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VENTE.  -  CLAUSE  :  ENVIRON,  -  INTERPRÉTATION. 

La  venle  de  «  environ  »  telle  quantité  de  marchandises , 
autorise  Ie  vendeur  d  livrer  jusqu'd  10  7o  ^^  P^^s  ou 
de  moins  que  la  quantité  stipuléey  pourvu  qu'il  prouve 
que  cette  augmentation  ou  cette  diminution  provient 
d'un  fait  qui  lui  est  étranger. 

Uacheteur  est  fondé  d  réclamer  des  dommages-intérêls  y 
lorsque  la  diminution  ou  Vaugmenlation  provient  uni- 
quement  du  fait  et  de  la  volonté  du  vendeur. 

(F.  A.  DÓRNER  CONTRE  M.  &  L.  WILLEKENS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  décenibre  1876 ,  enreipstré  ^  tendatit 
au  paiement  de  fr.  2000  de  domroages-iDtérèts  pour  inexécutioD  de 
deux  marchés  de  sucre  candi ,  Tun  de  150  caisses  environ ,  Tautre  de 
80  a  100  cais8es  environ  ; 
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Quant  au  niarché  de  150  caisses  : 

Atlendu  que  la  résilialion  doit  en  être  prononcée  au  profil  du  de- 
mandeur  : 

4°  Parce  que  les  défendeurs ,  qui  devaient,  d'après  la  convention, 
livrer  environ  150  caisses  dans  la  15^  de  la  ven  te  (soit  avant  Ie 
23  novembre) ,  n'en  offrirent  .que  100  caisses  a  la  date  du  28  no- 
vembre  ;  que  Ie  demandeur  protesla  Ie  1  décembre,  en  sommanl  les 
défendeurs  de  présenter  immédialement  toule  la  parlie  achelée  ;  et 
•  que,  Ie  6  décembre,  les  défendeurs  facturèrent  encore  35  caisses,  soit 
ensemble  135  caisses ; 

2®  Parce  que,  dans  les  circonslances  de  la  cause,  Toffre  de  135 
caisses  était  insuffisante ,  pour  constituer  Texécution  d*une  vente 
d'environ  150  caisses  ;  il  est  vrai  que  la  clause  environ  autorise  Ie 
vendeur  a  dépasser  de  10  %  ou  a  diminuer  de  10  %  la  quantité 
annoncée ,  mais  seulement  dans  Ie  cas  oü  une  circonstance  particu- 
liere, indépendante  de  la  volonté  du  vendeur,  est  cause  de  celle  di- 
minution  ou  de  cette  augmentation ;  par  exemple,  quand  la  partie 
vendue  constitue  Ie  solde  d'un  chargement ,  Ie  produit  d'une  fabri- 
cation,  etc;  dans  ces  cas,  Ie  vendeur  est  obligé  de  livrer  Ie  solde  tout 
entier,  ou  Ie  produit  de  la  fabrication ,  et  il  a  rernpli  ses  obligations 
mème  si  la  livraison  est  de  10  ^/q  inférieure  ou  supérieure  a  la  quan- 
tité stipulée ;  mais  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  diminuer  ou  d'augmen- 
ter  a  son  gré  en  toute  bypothèse  la  quantité  vendue ;  ce  serait  mettre 
Tacheteur  a  la  merci  du  vendeur  pour  les  20  o/o  formant  la  latitude, 
et  permetlre  au  vendeur  de  bénéficier  a  coup  sur,  soit  sur  la  hausse, 
soit  sur  la  baisse,  au  détriment  de  Tacheteur,  ce  qui  est  évidem- 
ment  contraire  a  la  bonne  foi  qui  doit  présider  a  Texécution  des  con- 
trats  ;  de  plus  ,  ces  20  o/q  constitueraient  une  convention  faite  sous 
une  condition  polestative  de  la  part  du  vendeur ,  et  nulie  aux  termes 
de  Tart.  1174  du  Code  civil ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  défendeurs  n'allèguent  pas  qu'aucune 
circonstance  spéciale  les  obligeèt  a  ne  livrer  que  135  caisses  ; 

Quant  aux  80  a  100  caisses  : 

Attendu  que  les  défendeurs  n'en  ont  offert  que  25  caisses ,  que  ce 
marché  doit  donc  également  ètre  résilié  au  profit  dUj, demandeur  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tiibunal  déclare  résiliés  les  deux  marchés  dont  question  ;  dit 
pour  droit  que  les  défendeurs  doivent  payer  au  demandeur  la  diiTé- 
rence  1^  sur  150  caisses  entre  le  prix  stipulé  et  la  valeur  d'une  mar* 
chandise  semblable  a  la  date  du  12  décembre  1876 ;  2»  sur  90  caisses, 
entre  le  prix  stipulé  pour  le  marcbé  du  6  novembre  et  la  valeur  d'une 
marchandise  semblable  a  la  date  du  12  décembre  1876  ;nomme  M.Max 
Gossi,  commissionnaire  k  Anvers,en  qualité  d*arbitre-rapporteur,  aux 
fins,  k  défaut  de  conciliation,  de  calculer  le  montant  des  dommages- 
intérèts  revenant  au  demandeur.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  Juin  i877.  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Roels  ,  Sano, 
Juges.  —  PI.  M«*  Selb  et  Wouters. 


RESPONSABILITÉ.  -  LETTRES  MISSIVES.  —  GONGURRENCE 

DELOYALE. 

Une  lettre  missive  adressée  d  un  tier s  peut  seruir  de  base  d 
une  demande  de  dommages^intéréts  pour  concurrence 
deloyale.  (Résolu  implicitement). 

Mais  Vaction  n'est  pas  fondée,  quand  la  lettre  est  écrite 
sans  intention  méchante,  et  d  titre  de  renseignement , 
avec  des  recommandations  de  n'en  user  qu'avec  circon- 
spection ,  et  sans  responsabilité  de  la  part  de  l'auteur. 

(RENNINGHOLZ  &  C'e  CONTRE  THOMAS  GEHR  &  Oe.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  H  février  1876  et  Texploit  d*avenir  du 
18  janvier  1877,  enregistrés,  tendant  au  paiement  de  fr.  20,000  de 
dommages-intérèts ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  avoir  donné  par  écrit  k 
un  tiers  des  renseignements  défavorables  sur  les  demandeurs,  mais 
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nullement  dans  les  termes  que  ceux-ci  allëguent;  que  les  demandeurs 
ne  contestent  pas  que  les  termes  de  la  lettre  des  défendeurs  soient 
exacts  ;  au  reste  il  incomberait  aux  demandeurs  de  prouver  Texacti- 
tude  de  leur  version  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  écrit  k  leur  correspondant  confi- 
dentiellement ,  en  Tengageant  k  s*informer,  et  en  déclarant  qu'il 
devait  user  de  ce  renseignement  avec  discrétion  et  sans  la  responsa- 
bilité  des  défendeurs ; 

Que  dans  ces  termes  ,  la  lettre  incriminée  ne  peut  ètre  considérée 
comme  inspirée  par  une  intention  méchante ,  et  que  si  les  demandeurs 
ont  souffert  un  dommage ,  re  qui  n'est  pas  probable ,  on  doit  Tattri- 
buer  au  correspondant  indiscret  qui  ne  s'est  pas  conforme  aux 
recommandations  des  défendeurs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  Juillet  iSn,  —  2«  Gh.  —  MM.  Coosemans  ,  Sano  ,  Gevers, 
Juges.  —  PI.  M«»  Selb  et  Bernays. 


4*  ABORDAGE.  -NAVIRES  SE  SUIVANT  ET  NAVIGUANT  AU  PLUS 
PRÉS.—  DISTANGE  A  LAISSER.  —VIRAGE.  —  AVERÏISSEMENT. 
—  20  CHOMAGE.  -  TAÜX. 

i^  Il  y  a  faute  de  la  part  dun  navire  qui,  remontant  un 
fleuve  au  plus  prés  du  vent  d  la  suite  d'un  autre  navire^ 
ne  laisse  entre  ce  dernier  et  lui-même  qu'une  distance 
insuffisanle  (83  mètres)  pour  prévenir  un  abordage  au 
cas  OU  le  navire  qui  leprécède ,  viendrait  d  virerde  bord, 

L'interruption  d'une  bordée  et  le  virage  de  la  part  d'un 
navire  qui,  d'après  les  règlements,  devait  continuer  sa 
route,  nest  une  faute  que  si  le  virage  a  eu  lieu  capri- 
ciei^ement  et  sans  motifs  légitimes. 
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Mais,  en  pareil  cas,  Ie  navire  qui  sepropose  de  virer,  doü 

avertir  celui  qui  Ie  suit  d  petite  distance, 
S^  11  y  a  lieu  de  fixer  Ie  taux  de  chomage  d'un  navire  de 

472  tonneaux  d  37  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(CAPITAINE  MARCH  GONTRE  CAPITAINE  GARRO). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  15  novembre  1875  ,  enrogistré ,  tendant 
a  rendre  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  causées  par  un  abor- 
dage  entre  les  navires  des  deux  parties  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  Texperlise  faite  par  Messieurs  Uyttenhoven, 
Mallhys  et  Van  den  Bussche  : 

Que,  Ie  12  novembre  1875,  vers  midi,  par  une  bonne  brise  du 
Nord-Ouest ,  temps  clair,  marée  montante,  a  peu  prés  une  heure 
avant  la  marée  haute,  les  trois  navires  John  Wesley,  Magna ,  capi- 
taine  March,  et  Rihadeo,  capitaine  Garro,  se  trouvaient  dans  TEscaut 
k  la  hauteur  de  Hoedekenskerke  ,  remontant  Ie  fleuve  en  naviguant 
au  plus  prés  du  vent ;  ils  se  suivaient  presqu'en  ligne  directe  dans 
l'ordre  indiqué,  distants  Tun  de  Tautre  d'onviron  85  mètres,  Ie 
Magna  étant  cependant  unpeu  a  tribord  du  Wesley  ; 

Que  ce  dernier  passa  au  vent  la  bouée  Manche  N<»  11 ,  et  qu'il 
venait  è  peine  de  passer  lorsque  Ie  Magna  qui  Ie  suivait  vira  de  bord 
et  mit  ses  amures  a  tribord ;  que  Ie  Ribadeo ,  voyant  cetle  manoeuvre, 
mit  sa  barre  tout  a  fait  a  babord  et  laissa  arriver ,  dans  l'espoir 
d*éviter  ainsile  Magna  qui  faisait  sa  manoeuvre  ;  mais  que  ceiui-ci, 
ayant  culé,  fut  abordé  par  Ie  Ribadeo ; 

Attendu  que,  d'aprês  Tavis  des  experts,  Ie  Ribadeo,  en  voyant  la 
manoeuvre  du  Magna ,  devait  ou  virer  de  bord  également,  ou  laisser 
arriver  comme  il  Ta  fait ,  mais  que  dans  les  deux  cas  un  abordage 
était  inévitable ; 

Qu*il  importe  donc  de  rechercher  a  qui  incombe  la  responsabilité 
de  cette  situation ; 

Attendu  que  la  cause   de  Tabordage  se  trouve  incontestablement 
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dans  la  proximité  des  deux  navires  Magna  et  Rihadeo^  dans  la  dis- 
tance  insuffisante  qui  les  séparait  et  qui  rendait  inévitable  un  abor- 
dage ,  si  Ie  premier  venait  a  virer  de  bord  ; 

Altendu  qu'on  ne  peut  imputer  k  faute  au  capitaine  March  d'avoir 
viré  en  eet  endroit  et  a  ce  moment ,  puisque  rien  ne  démontre  que 
cette  manoeuvre  füt  inutile  ,  ni  que  ce  changement  füt  capricieux  et 
fait  sans  nécessité  ,  que  tout  démontre  Ie  contraire  ;  que  Ie  capitaine 
March  avait  intérèt  k  passer  la  bouée  11  au  vent,  et  que  jusqu'au 
dernier  moment  il  a  tenté  de  Ie  faire ;  mais  que ,  se  trouvant  plus 
rapproché  du  banc  de  sable  que  Ie  Wesley  et  son  navire  manoeuvrant 
plus  difficilement ,  il  aurait  risqué  de  s'échouer  s'il  avait  voulu  de 
même  passer  la  bouée  au  vent ; 

Que  les  experts  ne  contredisent  nuUement  ces  considérations,  et 
que  les  faits  qu*ils  relatent  en  établissent  Ie  fondement ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  18  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863, 
interprêté  par  Tarrêté  royal  du  1'  décembre  1873 ,  si  un  navire  doit 
manoeuvrer  de  maniere  k  ne  pas  gèner  Tautre,  celui-ci  doit  continuer 
sa  route ,  en  tenant  compte  de  certaines  réserves ,  mais  que  eet 
article  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce ,  puisque ,  comme  on  vient 
de  Ie  voir ,  il  était  nécessaire  que  Ie  Magna  virèt  de  bord  pour  pou- 
voir  en  sécurité  continuer  sa  route  ; 

Altendu  que  la  première  cause  de  Tabordage  se  trouve  donc  dans 
rinsufflsance  de  la  distance  entre  les  deux  navires,  et  que  c'est  Ie 
Ribadeo,  qui  est  responsable  de  ce  fait  ; 

Attendu  cependant  que,  comme  Ie  disent  les  experts,  l'abordage  eüt 
été  évité,  si  Ie  pilote  du  Magna  eüt  averti  a  Tavance  celui  du  Ribadeo 
qu'il  se  disposait  a  virer  de  bord ,  ou  que  peut-être  il  virerait  de  bord ; 
qu'en  ce  cas  Ie  Ribadeo  eüt  eu  Ie  temps  lui-même  de  virer  de  bord , 
pendant  que  Ie  Magna  continuait  encore  sa  route,  et  ce  sans  danger 
deTaborder,  si  plus  tard  ce  dernier  changeait  ses  amures  ; 

Attendu  que  Tart.  20  de  Tarrêté  de  1863  stipule  que  tout  navire  est 
responsable  d'une  négligence  quelconque  des  précautions  comman- 
dées  par  la  pratique  ordinaire  de  la  navigation ,  ou  par  les  circonstan- 
ces  particulières  de  la  situation  ; 
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Attendu  que  ravertissemenl  préalable  a  donner  par  Ie  Magna  rentre 
complèlement  dans  les  termos  de  eet  aiiicle  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettrea  la  charge  du  capilaine  March  une 
partie  des  résultats  de  Taborda^e  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aTimportance  des  fautes  mentionnées,  il  y  a 
lieu  de  mettre  a  la  charge  du  capitaine  Garro  les  trois  quarts ,  et  du 
capitaine  March  un  quart  des  doinmages  subis  par  les  deux  navires  ; 

Attendu  que  Ie  deniandeur  soutient  ne  rien  devoir  payer  des  ava- 
ries  du/?t&ad£o,  parceque  Ie  défendeur  n'a  pas  intenté  une  actionen 
responsabilité  dans  Ie  mois  du  protèt  qu'il  a  lancé  aprës  Tabordage^ 
mais  qu'il  résulte  des  pièces  que,  par  conclusions  prises  a  Taudience 
du  16  novembre  1875,  Ie  défendeur  a  demandé  que  Ie  capitaine 
March  fütdéclaré  responsable  vis-a-vis  de  lui  des  suites  de  Tabordage  , 
que  cette  demande  reconventionnelle  a  donc  été  intentée  dans  Ie  mois ; 

Sur  Ie  montant  des  dommages  : 

Attendu  que  les  experts  évaluent  a  fr.  4270,30  Ie  dommage  subi 
par  leil/agfna,  et  a  fr.  1502.32  Ie  dommage  du  Ribadeo  ;  qu'ils  éva- 
luent encore  a  sept  jours  Ie  chómage  forcé  du  Magna  ,  jaugeant  472 
lonneaux  ,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  taux  du  chómage  a  37  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  ,  soit  fr.  1222.48 ; 

Que  Ie  dommage  total  est  donc  de  fr.  6995,10  ,  dont  Ie  demandeur 
aura  k  supporter  un  quart ,  soit  fr.  1748,76  et  Ie  défendeur  trois  quarts, 
soit  fr.  5246,28  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  Ie  pied  ci-dessus  ; 
condamne  le  défendeur  aux  trois  quarts  des  dépens ,  le  demandeur  k 
un  quart  et  déclare  le  présent  jugement  exéculoire  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  Si  Décembre  iS15,  —  MM.  Lambrechts,  Marguerie,  Fai- 
DER,  Juges.  — PI.  M®»  Bernays  et  De  Kinder. 


JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX   DE  GOMMERCE.  -  SIGNIFICATIüN 

AU  GREFFE.  -  DÉLAI  D'APPEL. 

La  signification  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 


—    12    — 

faüe  au  greffe,  conformément  d  Varticle  4S2^   Code  de 
Tprocédure  civile,  fait  courir  Ie  délai  d' appel  *. 
En  conséquence  y  Vappel  intcrjeté  par  une  maison  norwé- 
gienne  plus  de  sept  mois  après  cette  sigtiification  est  tardif. 

(ASTRUP  &;  Cic  GONTRE  VAN  GASTEL  &  FUMIÈRE). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  deux  causes  sub  numéris  1633  et  1634élant  con- 
nexes,  il  y  alieu  d'en  ordonner  la  jonclion  demandée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  645  du  Code  de  commerce,  Ie 
délai  pour  interjeter  appel  des  jug-ements  rendus  contradictoirement 
en  matière  commerciale  est  de  trois  mois  a  compter  du  jour  de  leur 
signification ; 

Que  ce  délai  doit  être  prolongé  a  raison  des  distances,  suivant  les 
articles  645,  415  et  73  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Tarticle  645  du  Code  de  commerce,  ne  précisant  point 
les  conditions  requises  pour  la  signification  des  jugements  en  matière 
commerciale,  s'en  réfère  aux  dispositions  antérieures  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Que  les  articles  443  et  456  de  ce  code  prescrivent  en  matière  ordi- 
naire ,  la  signification  de  Tappel  a  la  pcrsonne  ou  au  domicile  réel 
de  la  partie  intimée  ; 

Que  Tarticle  422  du  mème  code,  dérogeant  a  ces  prescriptions  de 
droit  commun  ,  dispose  que  toute  signification ,  mème  celle  du 
jugement  définitif  en  matière  commerciale,  sera  faite  valablement  au 
domicile  forcé  prescrit  par  eet  article  ; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  se  restreint  point  aux  significations 
faites  dans  Ie  cours  de  Tinstance  ; 

Qu*elle  s'étend  expressément  aux  significations  des  jugements 
définitifs ; 


*  Voir  Table  Alphabétiqüe  ,  F»  Appel  ^n^^S  a9. 


—    13    — 

Qu'elle  reconnait  la  validité  de  ces  significations  d'une  maniere 
générale  et  sans  resiriction  aucune  ; 

Que  les  significationsdu  jugement  ainsi  faites  doivenl,  en  présence 
de  la  généralité  de  cette  disposition,  produire  leurs  effets  indistincte- 
ment,  soit  pour  autoriser  Texócution  des  jugements  signifiés,soit  pour 
üaire  courir  Ie  délai  d'appel  ; 

Que  la  nécessilé  de  rendre  Texpédition  des  affaires  commerciales 
plus  rapide  et  moins  coüteuse,  explique  cette  dérogation  au  droit 
commun  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  définitif,  rendu  contradictoirement  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  Ie  4  février  1875,  a  été  signifié  a 
Astrup  et  C'«  au  greffe  du  dit  Tribunal,  conformément  è  Tarticle  422 
du  Code  de  procédure  civile ,  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck  a 
Anvers  du  4  mars  1875,  enregistré  ; 

Qu' Astrup  et  0»°  ont  interjeté  appel  de  cette  décision  Ie  23  octobre 
1875,  suivant  exploit  signifié  a  cette  date  par  Ie  dit  huissier  et  enre- 
gistré ; 

Que  eet  appel  interjeté  par  des  étrangers  domicilies  a  Stockholm  , 
est  tardif ,  n'ayant  point  été  notifié  dans  Ie  délai  de  sept  mois  au  pres- 
ent des  dispositions  invoquées  et  a  compter  du  jour  de  ia  signification 
iaite  du  dit  jugement,  conformément  k  Tarticle  422  du  Code  de  procé- 
dure civile ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Van  Schoor  et  de  son  avis^ 
joint  les  deux  causes  sub  numéris  1633  et  1634  ;  déclare  Tappel  du 
jugement  du  4  février  1875  non  recevable  pour  cause  de  tardivité  , 
déclare  en  conséquence  l'appel  du  jugement  du  17  février  1876 
sansobjet,le  metanéant;  condamne  les  appelants  aux  dépens  de 
l'instance  d'appel. 

Du  2  Aoüt  1876.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3'n«'CH.  — 
Prés.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  MM.  Albert  Picard 
et  Edmond  Picard. 
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ASSURANCE  MARITIME.  -  STEAMERS  REMORQUEÜRS.    —  GER- 
TIFIGAT    DE  VISITE.  -  PRÉSOMPTION  DE  VICE  PROPRE. 

Les  steamers  appartenant  d  une  compagnie  de  remorquage 
fonctionnant  dans  VEscaut ,  doivent  être  assimüés  aux 
navires  employés  au  cabotage,et,  en  conséquence,  ils  sont 
soumis  d  la  visite  annuclle  prescrite  par  Varticle  2  de 
Varrêté  royal  du  15  novemhre  i851. 

Faute  d'un  certificat  de  visite  obtenu  dans  ces  conditions , 
la  perted'unpareilsteamer  estprésuméeprovenir  de  vice 
propre, 

Mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire puisée  dans  les  faits  de  la  cause. 

(J.  B.  MAAS  GONTRE  LES  GOMPAGNIES  D'ASSURANGES  DE  PARIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  Tribunal  Ie  5  aoüt  1875 , 
ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  30 
octobre  suivant  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d'enquête  en  date  du  29  octobre  1875 ;  tous 
ces  documents  düment  enregistrés ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  Ie  demandeur  a  droit  a  fr.  25,000, 
a  titre  d'indemnité  d'assurance  ,  parce  que  les  compagnies  défende- 
resses  ont  assuré  Ie  steamer  remorqueur  Bismarck,  pour  ladite 
somme  et  parce  que  ce  navire  a  sombré  dans  TEscaut  Ie  2  décembre 
1874  et  qu'il  a  été  impossible  d'en  opérer  Ie  sauvetage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  jugement  que  les  assureurs  ont  soutenu 
que  ce  sinistre  provenait  de  Tinstallation  vicieuse  du  robinet  de 
décharge  ou  d'extraction  de  la  chaudière  du  prédit  navire  ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  assureurs,  une  bonne  installation  exigeait 
Ie  placement  de  deux  robinets ,  Tun  sur  la  coque ,  Tautre  sur  la  chau- 
dière ,  et  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  tuyau  en  cuivre  recourbé  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  a  offert  de  prouver  que  c'étaii  précisé- 
ment  de  cette  maniere  que  Tappareii  du  steamer  Bismarck  était 
place ; 

Attendu  que  cette  preuve  ayant  été  ordonnée  ,  Ie  demandeur  ,  au 
moyen  de  Tenquête  prérappelée,  Ta  foiirnie  complétement ; 

Attendu  que  les  défenderesses  pretendent  actuellenient  que  Ie 
sinistre  est  présumé  provenir  du  vice  propre  du  dit  steamer  remor- 
queur ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  visite  une  fois  par  année, 
conformément  a  Tarticle  2  de  Tarrèté  royal  du  25  novembre 
4851; 

Attendu  que  Ie  principe  invoqué  par  les  défenderesses  est  incon- 
testable ,  Ie  dit  steamer  devant  ètre  assimilé  aux  navires  employés  au 
cabotage,  dans  Ie  sens  du  prédit  arrêté  royal  ; 

Mais  attendu  que  cette  présomption  du  vice  propre  est  détruite  par 
les  faits  de  la  cause  ; 

Qu'en  effet,  d*une  part,  Ie  4  mars  1875,  Ie  capitaine  du  port , 
L.  Stappers ,  a  déclaré  qu'en  vertu  des  réglements  communaux  ,  Ie 
dit  steamer  était  place  sous  sa  surveillance  et  que  ce  navire  était  en 
parfait  état  au  moment  du  sinistre ; 

Que  cette  déclaration  a  été  confirnoée  par  Ie  sieur  Paasch  ,  expert  du 
Lloyd  Anglais ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Weckers, 
déposé  au  grefife  de  ce  siége ,  par  acte  enregistré  du  7  décembre  1875 , 
constate  que  ce  navire  a  échoué  prés  de  Weisoorden,  sur  un  petit 
banc  de  sable  ; 

Que ,  d'après  Ie  constructeur  Heidel,  consul  té  par  les  assureurs 
eux-mêmes ,  eet  accident  explique  la  voie  d'eau  qui  a  fait  sombrer  Ie 
navire ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  les 
défenderesses  a  payer  au  demandeur ,  dans  la  proportion  indiquée 
dans  Texploit  introductif  d'instance,  k  titre  d'indemnité  d'assurance , 
la  somme  de  25,000  francs  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces  ; 
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Déclarele  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant 
cauiion. 

Du  U  Février  i876.  —  i'o  Ch.  —  PI.  M«>  Vrancken  et  De 
Kinder. 


GONNAISSEMENTS.  —  !<>  ANTIDATE.  —  USAGES  ABUSIFS.  —  PRÉ- 
JUDIGE  GAUSÉ.  —  REVENTES.  —  2o  ANTIDATE.  -  OBLIGATION 
DE  PARTIR.  —  GARANTIE.  -  DEMANDE  NOUVELLE  EN 
APPEL. 

Les  armateurs,  dont  les  agents  ont  délivré  un  connaisse" 
ment  anlidalé^  sont  responsahles  du  préjudice  causé  par 
ce  fait  au  deslinataire. 

Une  pratique  abusive  existant  au  port  de  chargement , 
ne  saurait  les  exonérer  de  la  faute  d'avoir  induit  Ie 
deslinataire  en  erreur. 

Le  préjudice  d  réparer  ne  comprend  pas  Ie  benefice  perdu 
sur  la  revente,  si  celle-ci  n'a  pas  eu  lieu  sur  la  foi  du 
connaissement  antidaté. 

Celui  qui,  en  première  instance,  a  reclame  des  dommages- 
iyitérêts  pour  antidate  d'un  connaissement,  ne  peut  en 
appel  baser  sa  demande  sur  Vinexécution  des  obligations 
que  cette  antidate  aui^ait  prétendüment  imposées  aucapi- 
taine  vis-d-vis  de  Vexpéditeur  :  c'est  ld  une  demande 
nouvelle  non  recevable  en  degré  d'appcl  (art.  464  du 
Code  de  procédure  civile). 

La  date  d*un  conyiaissement  n'emporte  pas  garantie  par 
le  capitaine  ou  Varmateur  du  départ  ou  de  Varrivée  du 
navire  d  une  époque  déterminée,  même  lorsquHl  s'agit 
d'une  ligne  reguliere  de  steamers. 
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(GEORGE  BORN  ET  FILS  CONTRE  STEINMANN  ET  LUDWIG). 

Nous  avons  rapporté,  4875, 1,  p.  488  et  s.  Ie  jugementjren- 
du  en  cette  cause.  George  Born  et  fils  en  ont  appelé,  parce 
que  Ie  Tribunal  ne  leur  avait  point  accordé ,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  Ie  benefice  perdu  sur  diverses  reventes  par 
eux  faites  des  saindoux  par  Ie  steamer  Auguste  André. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  intimés  ne  méconnaissent  pas  Ie  principe  de  leur 
responsabilité  vis-è-vis  des  appelants,  k  raison  de  l'antidate  du  ron- 
naissement  du  31  décembre  1874,  et  qu'ils  acceptent  les  conséquences 
que  Ie  premier  juge  en  adéduites  ; 

Qu'a  eet  égard  les  parties  sont  d'accord  pour  conolure  a  la  confir- 
mation  du  jugement  frappe  d'appel ; 

Altendu  que  Ie  debat  se  reduit  donc  devant  la  Cour  au  seul  point 
de  savoir,  si  les  intimés  doivent  également  ètre  rendus  responsables 
de  la  perte  du  benefice  que  les  appelants  réalisaient  sur  la  i%vente  de 
la  marchandise  et  des  dommages-intérèls  reclames  par  les  sous- 
acheteurs  pour  inexécution  des  contrats  de  revente  ; 

Attendu  que  c'est  ajuste  titre  que  Ie  premier  juge  a  repoussé  les 
conclusions  prises  de  ce  chef  par  les  appelants  ;  qu'en  effet,  si  c'est 
en  partie  k  raison  de  leur  marché  avec  la  maison  Baxter  que  les  appe- 
lants ont  conclu  leurs  reventes  ,  il  est  manifeste  qu'ils  n'ont  pu  ètre 
déterminés  en  aucune  fa^on  par  la  date  du  connaissement  de  V Auguste 
André  f  puisque  ce  steamer  ne  leura  été  désigné  qu'après  les  deux 
premières  reventes  et  que  Ie  connaissement ,  expédié  de  New- York 
Ie  31  décembre  1874,  n'a  pu  arriver  a  Anvers  que  bien  postérieure- 
ment  k  la  dernière  revente  faite  Ie  5  janvier  1875 ; 

Attendu  que  les  appelants  objecteraient  en  vain  que  ce  n'est  qu'a- 
près  Tarrivée  du  connaissement  et  lorsqu'ils  onl  désigné  Y Auguste 
André  k  leurs  sous-acheteurs  que  ceux-ci  ont  formule  leurs  demandes 
de  résiliation ; 

1'  p.  9 
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Qu'en  effet  deux  des  sous-acheteurs,  qui  auraient  pu  se  prévaloir  de 
la  dause  de  dé^^ignation  du  navire^  insistent  au  contraire  aGn  que  la 
marchandise  leur  soit  renseignée  par  un  autre  steamer ,  et  que  tous 
les  trois  fondent  uniquement  leur  refus  sur  ce  que  la  condilion  d'em- 
^arquement  en  décemhre  n'est  point  rem  pi  ie  ; 

Attendu  que  lesappelants  praduisent^  il  est  vrai,  un  système  nou- 
veau en  degré  d'appel  et  qu'aprës  avoir  actionné  les  intimés  pour  les 
faire  condamner  a  répondre  vis-a-vis  d'eux  des  conséquences  de  1'an- 
tidate  du  connaissement,  fait  qu'ils  qualifiaient  mème  de  fraude  auda- 
cieuse,  ils  pretendent  aujourd^hui  baser  leur  demande  sur  l'inexécu- 
tion  du  contrat  de  transport  conclu  par  les  intimés  avec  la  maison 
Baxter  et  O^  et  par  suite  sur  la  non  arrivée  des  lards  a  Anvers  vers 
Ie  20  janvier  1875  ; 

Attendu  qu'ils  s*eiTorcent  de  soutenir  que  leur  action  n'a  point 
changée  de  base  et  qu'elle  se  fonde  en  réalité,  aujourd'hui  comme 
jadis^  sur  Tantidate  du  connaissement ,  en  ce  sens  que  ,  d'après  la  te- 
neur de  cette  pièce  qui  attestait  Tembarquement  au  31  décembre , 
ils  ont  dü  croire  que  Ie  steamer  partirait  de  New-York  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  et  que ,  par  suite,  la  marchandise  arriverait  a 
Anvers  dans  Ie  délai  normal ,  c*est-a-dire  vers  Ie  20  janvier ; 

Attendu  que  la  prétention  ainsi  formulée  n'en  constitue  pas  moins 
une  demande  nouvelle  distincte  de  la  demande  originaire  ,  et  qu'a  ce 
titre  elle  ne  peut  être  acceuillie  en  degré  d'appel,  aux  termes  de 
Tarticle  464  du  Code  de  procédure  civile ;  qu'il  y  aurait  donc  lieu  de 
déclarer  les  appelants  non  recevables  en  leurs  conclusions  k  eet  égard, 
si  les  intimés  n'avaient  discuté  et  rencontre  ces  conclusions  et  s'ils 
n'avaient  ainsi  renonce  au  bénéflce  du  doublé  degré  de  juridiction  ; 

Attendu  que ,  dans  eet  état  de  la  cause  ,  la  Cour  est  saisie  de  la 
connaissance  entière  du  debat  soulevé  devant  elle  par  les  appelants  ; 
que  sa  juridiction  se  trouve  prorogée  par  Ie  libre  consentement  des 
parties ,  de  telle  sorte  qu'il  lui  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
nouvelle  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  réserver  aux  appelants  tous  leurs 
droits  de  ce  chef ,  comme  ils  y  concluent  en  ordre  subsidiaire  ; 

Attendu  que  Ie  système  nouveau  des  appelants  n'est  du  reste  pas 
plus  fondé  que  celui  qu*ils  faisaient  valoir  devant  Ie  premier  juge; 
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qu'il  est  a  remarquer ,  d'abord  ,  que  si  Ie  connaissement  fixe  Ie  point 
de  départ  de  la  responsabilité  du  capitaine,  il  n'a  pas  pour  objet  de 
déterminer  par  lui-mème  l'époque  du  départ  du  navire ;  que  cela 
est  si  vrai  que  Ie  capitaine  peut  se  Irouver  dans  Ie  cas  de  délivrer 
plusieurs  connaissements  k  des  dates  différentes  pour  les  diverses 
parties  de  la  cargaison  sucessivement  embarquées ;  qu'en  Tabsence 
de  toute  stipulation  expresse  au  sujet  du  départ ,  Ie  capitaine 
qui  délivre  Ie  connaissement,  ne  contracte  a  eet  égard  aucune  obliga^* 
tion  vis- a-vis  des  cbargeurs  et  bien  moins  encore  vis-a-vis  des  tiers; 
que,alorsmêmequ*il  dessert  uneligne  reguliere  de  navigation,  comme 
dans  Tespèce ,  il  n'est  évidemment  astreint  a  partir  que  quand  il  Ie 
peut  et  ne  saurait  ètre  rendu  responsable  du  retard  provenant  d'un 
cas  deforce  majeure ,  par  cela  seul  qu'il  se  serait  abstenu  d'en  faire 
mention  sur  Ie  connaissement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  qui  n'était  donc  pas  obligé ,  aux  termes 
du  connaissement  9  ^partir  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  n'avait 
pas  davantage  Tobligation  d'arriver  k  Anvers  vers  Ie  20  de  ce  moid ; 
qu'au  surplus,  il  résulte  déja  des  considérationd  qui  precedent  que 
la  non  arrivée  du  steamer  k  cette  date  n'est  'point  la  cause  des  récla- 
mations  des  sous-acheteurs,  puisque  ceux-ci  n'avaient  pas  Ie  droit 
d'exiger  une  livraison  en  janvier  el  qu'ils  ne  pouvaient  seprévaloir, 
comme  ils  Tont  fait  du  reste,  que  du  défaut  d'exécution  de  la  clause  ' 
d'embarquement  en  décembre  ; 

Attendu  qu'on  objecte,  sans  plus  de  fondement ,  que  les  intimés 
sont  tout  au  moins  responsables  pour  n'avoir  pas  averti  la  maison 
Baxter  de  Taccident  qui  retenait  VAugtiste  André  a  New -York,  et  pour 
l'avoir  ainsi  empéchée  d'expédier  la  marcbandise  par  un  autre  stea- 
mer ;  qu'en  effet  les  graves  avaries  de  YAuguste  André  et  la  durée 
probable  des  réparations  étaienl  signalées  par  les  journaux ,  non-seu- 
lement  a  New- York  oü  ces  faits  étaient  de  notoriété  publique ,  mais  k 
Anvers  mème  et  a  Londres ;  qu'au  surplus ,  il  incomberait  aux  appe- 
lants  d'établir  que  la  maison  Baxter  aurait  pu ,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  décembre,  charger  la  marcbandise  sur  un  autre  steamer 
en  partance  pour  Anvers  et  qu*ils  n'ofTrent  pas  même  de  prouver  ce 
fait  que  les  intimés  dénient  de  la  fa^on  la  plus  formelle ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s*arrêter  a  1'ofifre  faite  par  les 
intimés  d'établir  qu'il  est  d'usage  constant  k.  New- York  que  les  agents 
des  lignes  réguliëres  de  navigation  k  vapeur  dólivrent  les  connaisse- 
ments  dës  qu*ils  acceptent  la  responsabilité  de  la  marchandise,  c'est- 
è-dire,  aussitót  aprës  vérification  et  réception  dans  leurs  ma- 
gasins ; 

Attendu  que  ce  fait  est  sans  relevance  au  proces,  puisqu'il  ne 
saurait  faire  disparaltre  la  faute  que  les  intimés  eux-mèmes  recon- 
naissent  avoir  commise  en  induisant  les  appelants  en  erreur  quant  k 
la  date  du  connaissement ,  et  qu'il  ne  servirait  qu'éi  établir  qu'ils  ont 
agi  de  bonne  foi  en  suivant  une  pratique  abusive  ,  point  qui  n*est  plus 
contestable  d'ailleurs  en  présence  des  documents  produits ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  sans  s'arrêter  a  Toffre  de  preuve  faite  par  les  intimés  et 
qui  est  déclarée  non  relevante ,  met  Tappel  au  néant ;  confirme  en 
conséquence  lejugement  a  quo ;  déboute  lesparties  de  toutes  conclu- 
slons  contraires,  spécialement  de  celles  qui  se  rapportent  a  la  demande 
produite  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel ;  condamne  enfin  les 
appelants  aux  frais  d'appel. 

Du  i8  Mars  i815.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Delevigne.  —  PI.  M®«  Edm.  Picard  et  Louis  Leclergq. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  HONORAIRES  ET  DÉBOÜRSÉS.  — 
COMMISSAIRE-LIQUIDATEUR.  -ATERMOIEMENT.  -CRÉANGIER. 
—  FRAIS  DE  VOYAGE. 

Le  créancier  qui ,  d  la  demande  du  failli  ou  d'autres  créan- 
ciers ,  a  fait  des  démarches'  et  des  voyages  pour  obtenir 
Vadhésion  d  un  arrangement  amiahle ,  dans  lebut  d'éviter 
la  déclaration  de  faillite  du  debiteur,  n'a  pas  droit  d  des 
honoraireSj  dmoinsd*une  convention  expresse  d  eet  égard. 

Pour  le  montant  de  ses  déboursés ,  il  ne  peut  être  admis 
qu'au  passif  chirographaire  de  la  faillite. 
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(CURATEUR    DE    LA  FAILLITE   VAN  DER  STRAETEN  CONTRE 

VAN  DE  WALLE.) 

JUGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge  commissaire  de  la 
faillite  Van  der  Straelen ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  son  admission  au  passif  privilegie 
de  la  dite  faillite,  pour  la  somme  de  fr.  950^  du  chef  d*honoraires  et 
de  frais ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  étant  créancier  du  faiili ,  a  fait  des  dé- 
marches et  des  voyages ,  pour  obtenir  Ie  consentement  des  autres 
créanciers  k  un  arrangement ,  dont  Ie  but  était  d'éviter  la  déclaration 
en  faillite  du  susdit  debiteur ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Ie  défendeur  a  été  chargé  par 
quelques  créanciers  de  Van  der  Straeten  de  faire  ces  démarches  et 
voyages  et  qu'il  a  été  nommé  par  eux  commissaire  hquidateur  du 
susdit  faiili ; 

Attendu  que ,  d'après  l'article  1986  du  Code  civil ,  Ie  man- 
dat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ; 

Attendu  qu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre  Ie  défendeur 
et  Ie  faiili^  de  naturea  justiQer  la  susdite  demande  de rémunération ; 

Attendu  que  les  stipulations ,  qui  ont  pu  intervenir  a  ce  sujet  entre 
Ie  défendeur  et une  partie  des  créanciers  de  Van  der  Straeten,  anté- 
rieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ne  regardent  pas  la 
masse  faillie ;  libre  au  défendeur  d'exercer ,  Ie  cas  échéant ,  son  recours 
centre  ses  mandants ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ,  ayant  agi  en  qualité  de  négociant  cré- 
ancier du  faiili ,  ne  peut  invoquer  a  Tappui  de  sa  demande ,  les  régies 
applicables  aux  membres  du  barreau  qui ,  a  raison  de  leur  profession, 
sont  présumés  avoir  dérogé  au  dit  article  1986 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  d'autre  droit  contre  la  masse  faillie 
que  celui  de  se  faire  admettre ,  non  pas  par  privilege ,  mais  chirogra- 
phairement  au  passif  de  la  dite  faillite  pour  Ie  montant  des  déboursés 
qu*il  a  faits  en  vertu  d'un  mandat  lui  conféré  par  Ie  faiili ; 
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Attendu  que  Ie  chifFre  de  ces  déboursés  est  contesté  par  Ie  curaleur  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,rejetanl  toutes  conclusions  contraires,  et  spécialement 
la  demande  d*honoraires  et  Ie  privilege  invoqué  par  Ie  défendeur  ,  dit 
pour  droit  que  celui-ci  sera  admis  au  passif  chirogi-aphaire  de  la  dite 
faillite  pour  Ie  montant  des  déboursés ,  qui  ont  été  autorisés  par  Ie 
failli ;  renvoie  les  parties  devant  M.  Ie  juge-commissaire,  aux  fins  de 
se  mettre  d'accord  sur  Ie  montant  de  ces  déboursés;  condamne  Ie  dé- 
fendeur aux  dépens. 

Duii  AoütiSll.  —  l»"»  Ch.  —  MM.  GoosEMANS,  Geulemans 
et  Sang,  Juges.  —  PI.  M««  Denis  et  De  Maertelaere  fils. 


io  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  DÉLAI.  —  PROLONGA- 
TION.  —  LENÏEURS  DU  CAPITAINE.  -  ALLÉGATION  TARDIVE. 
—  2«»  STARIE  ET  SURESTARIE.  -  STARIE.  —  DÉLAI.  —  FIXA- 
TION.  -  USAGES. 

i^Le  reproche  de  lenteur  dans  Ie  débarquement  ^  fait  au 
capitaine ,  ne  doit  pas  être  pris  en  considération ,  si  Ie 
destinataire  a  garde  Ie  silence  d  ce  sujet  jusqü'au  lende- 
main  de  Vexpiration  du  délai  de  starie. 

B  n'y  apas  lieu  d'autoriser  dans  ces  circonstances  la  preuve 
par  témoins  de  cette  lenteur  ^. 

2^  Quand  Ie  délai  de  starie  ria  pas  été  fixé  lor s  de  Vaffréle-- 
ment  f  il  y  a  lieu  de  Ie  fixer  d  10  jours,  pour  un  navire 
jaugeant  257  tonneaux,  chargé  de  cuirs  salés  et  débar- 
quant  au  mois  de  décembre  *. 


•  V.  Table  générale  de  la  J.  Anv.,  v«  starie ,  n«  106  el  suiv. 

*  Cpz,  Table  génénale,  Eod,  verho  n^  81  et  suiv. 


—    23    — 
(CAPITAINE  THOMAS  CONTRE  KONIGS  GUNTHER  ET  Ci«). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  30  dé- 
cembre  1876,  enregistré,  lendant  au  paiement  de  fr.  15,965.03  pour 
fret  et  surestaries  concernant  Ie  navire  Ethel ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  réduire  sa  réclaniation  a 
fr.  965.03 ,  dont  fr.  756  pour  6  jours  de  surestaries ,  ayant  couru  les 
21 ,  22 ,  23 ,  24  ,  25  et  26  décembre  1876 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  protesté  ,  du  chef  de  surestaries  ,  Ie  20 
décembre  1876  et  que  ce  n'est  que  Ie  lendemain  21  décembre ,  que 
les  défendeurs  ont  mis  Ie  capitaine  en  demeure  de  débarquer  avec 
moins  de  lenteur ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter 
a  rofifre  de  preuve  des  défendeurs,  concernant  les  prétendues  lenteurs 
calculées  du  capitaine,  durant  les  dix  jours  de  starie  écoulés  avant. 
Ie  21  décembre ,  comme  il  a  été  ju^é  plusieurs  fois ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  n'ayant  pas  été  fixé  lors  de  Taffréte- 
ment,  il  y  a  lieu,  eu  égard  au  tonnage  du  navire,  qui  jauge  257 
tonneaux ,  eu  égard  a  la  nature  du  chargement  (cuirs  salés ,  peaux 
salées  et  cornes),  eu  égard  enfin  a  Tépoque  du  débarquement  (décem- 
bre) de  fixer  ce  délai  a  dix  jours ; 

Attendu  que  Ie  détail  des  quantités  débarquées  chaque  jour  démon- 
tre  que  les  22  et  23  décembre ,  Ie  déchargement  s'est  fait  avec  lenteur 
et  qu'en  présence  du  protèt  des  défendeurs  ,  signifié  Ie  21  décembre 
(düment  enregistré),  auquel  Ie  capitaine  n'a  pas  répondu,  il  faut 
présumer  que  c'est  ce  dernier  qui  a  été  en  défaut ; 

Attendu  qu'il  revient  donc  au  demandeur  fr.  378  pour  trois  jours  de 
surestaries ,  indépendamment  de  fr.  209.03  pour  solde  de  fret  non 
contesté ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  offres  de  preuve ,  condamne  les  défen- 
deuis  a  payer  au  demandeur,  pour  fret  et  surestaries ,  la  somme  de 
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fr.  587.03  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces  ; 
déclare  Ie  jugenient  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Octobre  iSll.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Roels  et 
Pecher,  Juges.  — PI.  M"  Vrancken  et  De  Kinder. 


10  PRIVILEGE.  —  TRAVAUX  PUBLICS.  ~  DÉCRET  DE  L'AN  II.  - 
20  COMPÉTENCE.  —  FAILLITE.   -  PRIVILEGE.  —  SAISIE-ARRÊT. 

jf ®  Le  décret  du  S6  pluvióse —  28  ventóse  an  II  congemant 
les  entrepreneurs  de  travaux  puhlics,  est  abrogé  en 
Belgique^. 

2^  Les  tribunaux  civils  sontseuls  compétents  pour  juger  de 
la  validüé  des  saisies-arrêts  et  pour  déterminer  les  droits 
qui  en  dérivent  au  profit  des  divers  saisissants  ,  même 
quand  ces  contestations  se  présentent  lors  de  \a  vérifica- 
tion  des  créances  produites  dlafaillite  du  debiteur  saisi. 

(STEENAGKERS-VAN  DERAEY  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA 

FAILLITE  NAVEZ). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  inlroductif  de  Thuissier  Peres,  en  date  du  ITavril  1877, 
enregistré,  lendant  a  faire  admettre  la  créance  du  demandeur,  s'éle- 
vant  k  fr.  2169.82,  au  passif  privilegie  de  la  faillite  Navez  ; 

En  ce  qui  conceme  la  somme  de  fr.  1275.45  prétendüment  payée 
par  De  Baere ; 

Attendu  que  le  poste  doit  être  réserve,  jusqu'après  Tissue  du  proces 
intenté  par  le  curateur  au  dit  sieur  De  Baere  ; 

Quant  au  privilege  reclame  par  le  demandeur,  en  vertu  du  décret 
des  26  pluviöse  —  28  ventóse  an  II ; 


*  Contra.  Dalloz  ,  V^  Travaux  publicsj  N«  6i3,  et  les  décisions  citées  par  eet 
auteur :  Trib.  civ.  Bruxelles,  '26décembre  1866.  (Belg.  Jud.  1867, 125;. 
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Altendu  qu'il  résulle  de  l'article  1«'  de  ce  décrel  que  celui-ci  ne 
conslituait  qu'une  mesure  provisoire ,  qui  devait  seulement  durer 
jusqu'a  Vorganisatio7i  définitive  des  travaux  puhlics  ; 

Attendu  que  celte  organisation  résulle  de  diverses  lois  et  de  nom- 
breux  arrêtés  royaux,  en  vigueur  en  Belgique  ; 

Que  c'esl  donc  a  lort  que  Ie  demandeur  s'appuie  sur  Ie  susdit 
décret,  qui  est  abrogé  dans  nolre  pays  ; 

Attendu  qu'en  fül-il  autremenl,  ce  décrel  se  borne  a  regier  Ie  sort 
des  diverses  saisies-arrèts ,  pratiquées  entre  les  mains  de  TEtal,  sur 
des  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  nejustifie  d*aucune  saisie-arrèt  prati- 
quée  a  sa  requête  ; 

Attendu  que  si  celte  justification  était  faile,  c'est  auTribunal  civil 
a  juger  de  la  validité  des  saisies  el  a  déterminer  les  droits  ,  qui  en 
dérivent  au  profil  des  divers  saisissants  ; 

Que  par  conséquent,  dans  celte  hypothèse,leTribunal  de  commerce 
serail  incompetent  pour  connaitre  de  la  queslion  de  privilege  soulevée 
par  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  l'audience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  Navez,  déclare  le  demandeur  non  recevable  en 
sa  demande  de  privilege ;  Fadmet  par  provision  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  dite  faillite  pour  fr.  2169.82  ; 

Réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  prédit  poste  de  fr.  1276.45; 
condamne  le  demandeur  a  la  moitié  des  dépens. 

Du  ii  Aoüt  iSll.  —  1^®  Ch.  —  MM.  CoosEMANS  ,  Ceulemans  el 
Sang,  Juges.  —  PI.  M««  Segers  et  Del v aux. 


!•  FAILLITE.  —  CESSION  DE  BIENS.  -  CONVENTION  DE  CESSION. 
—  NULLITÉ.  -  2»  FAILLITTE.  -  DÉCLARATION.  —  COMMERgANT 
RETIRÉ  DEPÜIS  SIX  MOIS.  —  LIQUIDATION  D'AFFAIRES.  - 
PREUVE. 

1^  Aucun  debiteur  commergajit  n'élant  recevable  d  deman- 


> 


*t^ 
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der  son  admission  au  benefice  de  cession  de  biens,  (art. 
535y  Codedecomm,],  la  convention  de  cession  intervenue , 
n'est  pas  un  obstacle  d  la  déclaration  de  failtite  du  debi- 
teur, qui  exevQait  encore  Ie  commerce  d  V époque  oü  cette 
convention  est  intervenue  entre  parties. 

S^  Le  commergant  qui  a  cessé  Ie  commerce  depuis  plus  de 
six  mois,  ne  peut  plus  êlre  déclaré  en  faillite. 

(Test  d  celui  qui  allègue  que  depuis  moins  de  six  mois  le 
debiteur  a  posé  des  actes  de  commerce ,  d  en  fournir  la 
preuve. 

Mais  le  commergant  peut  ètre  déclaré  en  faillite  ^pendant  la 
durée  de  la  liquidation  de  son  commerce,  pour  autant 
que  ce  commercant  se  soit  livré  d  des  opérations  commer- 
ciales  dans  eet  intervalle. 

(J.  A.  DE  GRAND'RY  CONTRE  THOMÉE  ET  De). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  inlroduclif  de  l*huissier  De  Coninck ,  en  date  du  8 
octobre  1877 ,  enregistré,  iendant  a  faire  déclarer  la  faillite  des  dé- 
fendeurs ; 

Attendu  que  nul  n'est  présumé  renoncer  a  ses  droits  et  que  consé- 
quemment  une  telle  renonciation  doit  être  stipulée  d'une  maniere 
claire  et  précise  ; 

Attendu  que  la  clause  verbale, invoquée  par  les  parties,  porte  :  cc  que 
•»  le  demandeur  donne  aux  défendeurs  quittance  pleine  el  entière , 
»  moyonnant  la  cession  des  biens  des  défendeurs,  comme  également 
i>  tnoyennant  le  paiement  d'un  dividende  de  70  p.  %  »  ; 

Attendu  que  cette  clause  iinpose  aux  défendeurs  une  doublé  con- 
dition  et  que  si  Tune  d'elles  fait  défaut,  le  demandeur  rentre  dans 
tous  ses  droits ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  ref  u  jusqu'ici  que  40  p.  o/q  du  mon- 
tant  de  sa  créance ;  tandis  que  les  défendeurs  avaient  promis  de  lui 
payer  70  p.  %  de  ce  montant,  avant  le  27  juillet  1877  ,  au  plus  tard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  élé  régulièrement  mis  en  demeure 
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par  Texploit  sus-visé  du  8  octobre  dernier  et  que  Toffre  des  défen- 
deurs  de  payer  encore  dix  pour  cent  n'est  passalisfactoire  ,  en  pré- 
sence  de  la  clause  pr  écitée ; 

Altendu  qu*en  second  lieu  ,  Tarlicle  535  du  Code  de  commerce 
décrèle  qu'aucun  commer^ant  n'est  recevablea  demander  son  admis- 
sion  au  benefice  de  cession  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  convention  ver])ale  de  cession  du  26  janvier 
1876  n'estpas  un  obslacle  a  la  déclaration  de  failüte  des  défendeurs, 
qui  exer^aient  encore  Ie  commerce  a  l'époque  oü  cette  convenlion  est 
intervenue  entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  Iribunal  n'a  pas  Ie  droit  d'accorder  aux  défendeurs 
un  délai  pour  exécuter  une  convention  ,  déclarée  nuUe  par  Ie  prédit 
article  535 ; 

Mais  attendu  que  Ie  commer^ant,  qui  a  cessé  Ie  commerce  depuis 
plus  de  six  mois ,  ne  peut  plus  ètre  déclaré  en  faillite ,  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  par  la  Cour  de  Cassation  Ie  3  janvier  1867  (Belg.  Jud. 
1867,  p.  22); 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent ,  dans  leurs  demières  con- 
clusions ,  que,  depuis  plus  de  six  mois  au  moins  ,  iis  se  sont  complé- 
tement  retirés  des  affaires  et  qu'ils  n'ont  plus  mème  renouvelé  leur 
patente ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  a  prouver  Ie  contraire ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  jusqu'ici  que  les  défendeurs  aient, 
depuis  moins  de  six  mois ,  fait  des  actes  de  commerce ,  résultant  de 
la  liquidation  de  leurs  affaires  ; 

Attendu  que  s*il  a  été  décidé  que  Ie  commer^ant  peut  ètre  déclaré 
en  faillite  pendant  la  durée  de  la  liquidation  de  son  commerce ,  c'est 
pour  autant  que  cecommergant  se  soitlivréa  des  opérations  commer- 
ciales  dans  eet  intervalled; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
ordonne  au  demandeur  de  prouver  par  toiites  voies  de  droit ,  mème 
par  témoins ,  que,  depuis  Ie  7  avril  1877,  les  défendeurs  ont  exercé 
Ie  commerce;  déciai'e  les  offres  des  défendeurs  non  satisfactoires 


*  V.  arrêl  de  Bruxelles  26  avril  1866,  Jurisp.  du  port,  1866  p.  221. 
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et  rejette  leur  demande  lendanl  a  obtenir  un  nouveau  délai  de 
paiement ;  réserve  les  frais. 

Fixe  les  enquêtes  au  vendredi ,  qui  suivra  la  huitaine  après  la 
signification  du  jugement  a  deux  heures  de  relevée. 

Du  SNovemhre  1871  — 1'«  Ch.  —MM.  Lambrechts  ,  Gallaey 
et  Walther  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Victor  Wouters. 


FRET  —  COMMISSION  DE  CONSIGNATION  -  FRET  PAYABLE  EN 

ESPÈCES  SANS  DÉDUCTION. 

La  stipulation  que  Ie  fret  doit  eire  payé  en  espèces,  sans 
déduction  (in  cash  ,  without  deduction,)  a  pour  hut  d'ex- 
dure  Ie  reglement  du  fret  en  effets  d  trois  mois  ou  d  tout 
autre  terme ,  mais  ria  rien  dHmcompalible  avec  la  pro- 
messe ,  faite  au  même  moment ,  de  payer  aux  consigna- 
taires  du  navire  la  commission  d* usage. 

Le  taux  de  la  commission  d'usage  est  de  deux  pour  cent. 

(OOSTENDORP  ET  Ge  CONTRE  CAPITAINE  GORDON.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploil  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  10  mars 
1877  ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  877 ,  pour  2  p  «/o  de 
commission  de  consignation  ,  concernant  le  navire  G.  H.  Gordon ; 

Attendu  que ,  lors  de  TafFrétement  du  dit  navire  a  Buenos- Ayres , 
le  capitaine  s'est  formellement  engagé  en  vers  les  affréteurs  F.  L. 
Humphreys ,  a  consigner  son  navire  aux  agents  de  ces  derniers,au 
port  de  décharge  ,  en  leur  payant  la  com^mission  d'usage  ; 

Attendu  que  les  susdits  affréteurs  ont  indiqué  les  demandeurs 
comme  leurs  agents ; 

Attendu  qu'aucune  dérogation  au  prédit  engagement  n'a  été  conve- 
nue  entre  parties ; 

Attendu  que  cette  dérogation  ne  résulte  nullement  dela  stipulation 
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verbale:  que  Ie  fret  doit  ètre   payé  en  espèces,  sans    déduction , 
{in  cash ,  without  déduction) ; 

Attendu  que  cette  stipulation  ,  qui  a  pqur  Lul  d'exclure  Ie  reglement 
du  fret  en  effets  a  trois  mois  ou  a  tout  autre  terme ,  n'a  rien  d'incom- 
patible  avec  la  promesse  ,  faile  a%i  même  moment ,  de  payer  aux  con- 
signataires  du  navire  la  coramisslon  d'usage ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  877 
francs,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du3  Novemhre  iSll.  —  !'«  Gh. —  MM.  Lambrechts  ,  Gallaey 
et  Walther,  Juges.  —  PI.  M""*  De  Meester  et  Vrancken. 


10  ABORDAGE.  —  VOILIER  REMORQUÉ  PAR  UN  STEAMER.  -  2» 
ABORDAGE.  -  ANGRE  NON  RENTREE  A  BORD.  —  3°  ABORDAGE. 
—  CHOMAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  TAUX. 

i^Levoilier  qui,  setrouvant  enmarche  remorqué  par  un 
steamer,  aborde  un  bateau ,  est  présumé  en  faute  *. 

2^  Lefait  de  nepas  rentrer  Vancre  d  bord  esl  contraire  d  la 
prudence.  En  conséquence  les  dommages  en  résultés  dans 
un  abordage  sont  d  charge  de  Vabordant  *. 

S^Pour  les  baleaux  servant  d'allége^  il  y  a  lieu  de  fixer  Vin- 
demnité  de  chómage,  en  cas  d' abordage^  d  six  centimes  y 
par  tonneau  et  par  jour. 

(LISSNYDER  CONTRE  GAPITAINE  GLADULICH). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  24  mars 
1877,  enregistré,  tendant  au  paieraent  de  fr.  3,715.30,  k  titre  de 


*  V.  Tdble  générale  des  vingt  années.  ¥•  abordage,  n»  78. 
'  Y.  Table  générale  de$  vingt  années.  Y(>  abordage,  n<>  54  et  s. 


i  . 
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dommaj^es- interets  ,  résuUés  de  Tabordage,  qui  a  eu  lieu  Ie  29  jan- 
vier dernier,  entre  Ie  bateau  Jeune  Adèle  et  Ie  navire  Tevere  Lucino ; 
Vu  Ie  rapport  de  1'expert  Férauge,  déposé  au  grefïe  de  ce  siégepar 
acte  enregistré  du  8  mars  1877  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  dit  rapport  que  Ie  défendeur  a  reconnu  , 
devant  Texpert  précité  ,  que  la  préceinte  du  bateau  du  demandeur  a 
été  avariée  par  la  patte  de  Tancre  du  navire  Tevere  Lucino ; 

Attendu  que  Tabordage  est  présumé  provenir  de  la  faule  du  défen- 
deur, puisque  son  navire  était  remorqué  par  un  bateau  a  vapeur  et 
puisque  Tancre  de  ce  navire  n'élait  pas  rentree  a  bord  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ,  loin  d'avoir  détruit  cetle  présomption, 
Ta  confirmée  el  corroborée ,  en  s'abstenant  de  donner  suite  k  son 
protèt  du  30  janvier  dernier,  enre^istré ,  par  lequel  il  mena^ait  Ie 
demandeur  de  lui  réclamer  fr.  10,000  de  do mmages- interets  pour 
avarie  causée  au  susdit  navire  Tevere  Lucino  par  Tabordage  en 
question ; 
£n  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  avaries  : 

Attendu  que  Ie  dit  expert  a  estimé  ces  avaries  a  fr.  1,080.30  et  la 
durée  des  réparations  a  sopt  jours ; 

Attendu  que  si  Ie  chómage  a  dure,  comme  Ie  pretend  Ie  demandeur, 
48  jours  ,  c'est  parce  que  Ie  demandeur  a  retardé  Ie  commencement 
des  opérations  de  Texpertise  ; 

Attendu  qu*eu  égard  a  la  durée  de  ces  opérations  et  a  la  nécessité 
de  meltre  Ie  bateau  sur  un  chantier,  d'après  l'avis  de  Texperl,  Ie 
chómage  peutètre  évalué  en  totalité  a  vingt  jours ; 

Attendu  que  Tindemnité  due  de  ce  chef  au  demandeur  peut  être 
fixée  a  six  centimes  par  tonneau  et  par  jour ;  Ie  dit  bateau  servant 
d'allége  au  moment  de  Taccident ; 

Attendu  que  Ie  dit  bateau  jauge  210  tonneaux  ;  qu'il  revient  donc 
au  demandeur,  du  chef  de  chómage  ,  une  somme  de  fr.  252 ; 

Attendu  que  lesautres  frais  accessoires,  reclames  par  Ie  demandeur, 
peuvent  équitablement  ètre  évalués  a  fr.  542.50  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur ,  k  tilre 
de  dommages-intérèLs ,  la  somme  de  fr.  1874.50  avec  les  interets  judi- 
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ciaires  et  les  frais  du  proces,  y  compris  ceux  de  Texperlise;  déclare 
Ie  jujjement  exécutoire  nonobstant  appe!  et  sans  caution. 

Du  S  Novemhre  iSH .  —  1^®  Ch.  —  MM.  Lambrkghts,  Callaey 
et  Walther,  Juges.  —  PI.  M*"*  Van  Stratum  «t  Vrancken. 


•  PI 


•  < 


GA.PITA1NE.  -  RISQUES  DE  QUAI.  -  DÉBORDEMENT  DE  UESCAÜT. 
• 

La  capitaine  a  Ie  droit,  conformément  aux  usages  du  port 
d'Anvers^  de  placer  provisoirement  une  marchandise  d 
quai^  en  attendant  quHl  puisse  la  prendre  d  hord. 

Par  conséquent,  Vavarie  survenue  sur  quai  d  cette  marchan- 
dise par  un  débordement  de  VEscaut,  ne  saurait  être 
mise  d  charge  du  capitaine. 

(P.LASALLE  CONTRE  !•  O^  NORD  DEUTSCHE  LLOYD; 

20  B.  DE  VLEESCHOUWER.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  introduclifs  de  Thuissier  De  Buck  en  date  dos  27 
février  el  4  mars  1877  ,  enregistrés  ,  lendant  a  rendre  les  défendeurs 
solidairement  responsables  des  avaries  survenues  k  68  barils  de  sucre, 
que  la  dite  compagnie  s'était  engagée  en  janvier  dernier  a  faire  trans- 
porter  de  Rotterdam  a  Buenos -Ayres  ; 

Attendu  que  ces  avaries  doivent  être  altribuées  a  Touragan  et  au 
débordement  de  l'Escaut ,  a  la  date  du  30  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  la  douane  a  constaté  que  les  dites  marchandises  étaient 
arrivées  a  Anvers  par  Ie  sleamer  Telegraaf,  dont  ie  déchargeraent  a 
commencé  Ie  29  janvier  1877  ,  c'est-a-dire  la  veille  de  Taccident ; 

Attendu  que  les  experts  Moons,  Pfeiffer  el  Deliagre  fils  onl,  de  leur 
cólé  ,  certifié  que  les  barils  sucre  en  queslion  étaient  convenablemenl 
places  sur  quai ,  sur  des  espars ,  bien  bèchés  et  passé  la  2^  rangée 
d*arbres ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonslances,  il  n'y  aaucun  reproche  a  faire 
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aux  defendeurs  et  qu'il  faut  considérer  Tavarie  dont  il  s'agit ,  comme 
provenant  d'un  cas  fortuit ,  que  les  defendeurs  n'ont  pu  prévoir  ; 

Attendu  que  les  sucres  devaient  ètre  mis  a  bord  du  steamer  Salier 
et  qu'en  attendant  cette  opération^  les  defendeurs  avaient  Ie  droit  de 
les  placer  provisoirement  sur  Ie  quai  conformément  aux  usages  du 
port; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevablcs  en  leur  action 
et  lescondamne  aux  frais  du. proces. 

Du  i9  Navemhre  iSll,  —  !'«  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Callaey 
et  Walther,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  De  Meester. 


10  EXPERTISE.  —  AVERTISSEMENT.  -  EXPERTS  NOMMÉS  SUR 
REQUÊTE.  —  FORMALITÉS  SUBSTANTIELLES.  —  OMISSION.  — 
2<»  CAPITAINE.  —  CARGAISON.  —  AVARIE.  -  GLAÜSE :  POIDS , 
QUANTITÉ  ET  QUALITÉ  INGONNUS. 

i^Estnulle^  Vexpertise  f aite  en  V absence  (Tune  partie,  qui 
n'apas  été  düment  avertie^ .  Est  également  nulle,  Vexper- 
tise faite  en  vue  de  constater  les  avaries  survenues  d  un 
chargement,  si  les  experts  n'ontpas  éténommés  contradic- 
toir ement. 

2*  La  claiise :  poids ,  quantité  et  qualité  inconnus ,  insérée 
au  connaissementy  en  même  temps  que  la  reconnaissance 
du  bon  conditionnement ,  ne  fait  nullement présumer  que 
la  cargaison  était  avariée  lors  de  Vembarquement. 

Lavarie  d'une  cargaison  ^  saine  au  moment  du  départ,  est 
présumée  provenir  de  la  faute  du  capitaine,  aussi  long- 
temps  que  celui-cineprouve  pasle  cas  fortuit  ou  laforce 
majeure,  comme  cause  du  dommage,  {Art.  S22  et  230  du 
Code  de  commerce). 


«  Conf.  C.  Bruxelles,  23  février  1874  {J,  Anv.,  74, 1,  200). 
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(JULES  VAN  BEYLEN  CONTRE  CAPITAINE  SAMMAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'avenir  de  Thuissier  Lombaerts,  en  date  du  28  juillet 

1877,  enregislré ,  tendanl  au  paiement  de  fr.  30,030.32,  k  titre  de 

dommages-intérèts ,  pour  avarie  survenue  a  un  chargement  orge , 

impoiié  k  Anvers,  en  juin  dernier ,  par  Ie  steamer  anglais  Bonnie 

Viate  et  pour  manquant  de  43,847  kilogrammes  orge  ; 

Vu  Texploitde  citation  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  2  juil- 
let 1877,  enregistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  26,225.75  pour  fret 
dü  au  capitaine  Sa  m  man  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Claessens,  Van  Peborgh  et  Bucker, 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  11  juillet  dernier ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  dites  causes,  du  chef  de  con- 
nexité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Van  Beylen  a  renonce  k  sa  réclamation 
du  chef  de  manquant ; 

Qu'il  se  borne  a  réclamer  fr.  26,221.07,  pour  avarie  du  susdit 
chargement ; 

Attendu  que  Texpertise  précitée  est  nuUe :  1^  parce  que  les  experts 
n'ont  pas  été  nommés  contradictoirement  et  que  par  conséquent  Ie 
défendeur  n'a  pas  pu  faire  valoir  réguliërement  ses  droits ,  consacrés 
par  les  articles  302,  429  et  430  du  Code  de  procédure,  ni  quant  k  la 
fixatioD  de  la  mission  des  experts  ,  ni  quant  a  leur  nomination,  ni  quant 
a  leur  récusation  ;  2o  parce  que  Ie  défendeur  a  été  sommé  d'assister  ét 
1'expertise  Ie  29  juin,  a8  heures  du  matin,  k  bord  du  susdit  steamer  , 
tandis  que  Ie  rapport  des  experts  constate  que  leurs  opérations  avaient 
dé]k  comraencé  la  veille,  28  juin ;  et  que  mème  Ie  demandeur,  dans 
ses  conclusions ,  avoue  que  dès  Tavant  veille  27  juin,  c'est-éi-dire 
antérieurement  k  la  prestation  de  leur  serment ,  les  experts  avaient 
déja  procédé  partiellement  k  Texpertise ; 

Attendu  que  les  droits  de  la  défense  ont  donc  été  méconnus  par  Ie 
demandeur  et  que  les  formalités ,  édictóes  en  vue  d'assurer  Texercice 

1'  p.  8 
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de  ces  droits,  sont  substantielles,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  d*appel 
deBruxelles,  Ie  10  juin  1874  (Jurisp.  1874,  p.  200)  ; 

Attendu  que  les  motifs  ,  invoqués  par  Ie  demandeur  pour  justifier 
ces  procédés,  n*ont  aucun  fondement  juridique ; 

Attendu  que  Texpertise  en  question  étant  ainsi  écartée  ,  il  reste  a 
déterminer  la  responsabilité  du  capilaine,  d'aprës  les  autres  éléments 
de  la  cause ; 

Attendu  qu'au  moment  de  Tembarquement  de  la  dite  cargaison  k 
Nicolaïeff ,  les  15  et  27  mars  1877  ,  cetle  cargaison  élait  en  bon  état ; 

Que  Ie  bon  conditionnement  de  la  marchandise,  chargée  en  vrac,  a 
été  reconnu  formellement  par  Ie  capitaine  ; 

Que  celui-ci  a  fait,  il  est  vrai,  la  réserve  :  poids,  quantité  et  qua- 
lité  inconnus  ;  mais  qu'une  telle  réserve ,  faite  en  méme  temps 
que  la  reconnaissance  du  bon  conditionnement,  ne  fait  nulle* 
ment  présumer  que  la  cargaison  était  avariée ,  lors  de  Tembarque- 
ment ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  Ie  capitaine  soutient  dans  sa  citation  intro - 
ductive  du  2  juillet  demier,  que  Tavarie  dont  se  plaintle  demandeur, 
provient  de  forttmes  de  mer  et  par  conséquent  qu'elle  est  survenue  en 
cours  de  voyage  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  222  et  230  du  Code  de  commerce, 
l'avarie  d'une  cargaison,  saine  au  moment  du  départ ,  est  présumée 
provenir  de  la  faute  du  capitaine ,  aussi  longtemps  que  celui-ci  ne 
prouve  pas  Ie  cas  fortuit  ou  la  force  majeure ,  comme  cause  du 
dommage  ; 

Attendu  que  jusqu'ici  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  par  Ie  capitaine ; 

Que  la  reléLche  du  dit  navire  a  Oran  n'explique  nullement  Tavarie 
de  la  cargaison ;  avarie  qui  est  sufüsamment  prouvée,  par  les  diverses 
protestations  du  demandeur  et  par  Ie  résultat  de  la  vente  publique  ; 

Attendu  que  Taction,  tendant  au  paiement  du  fret ,  doil  ètre  réser» 
vée  jusqu'a  ce  que  Ie  capitaine  ait  fourni  la  preuve,  qui  lui  est  impo- 
sée  ci-après  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Thbunal,  joignant  les  dites  causes  et  rejetant  toutes  conclusions 
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contraires  ,  annule  la  susdite  expertise  ,  dont  les  frais  sont  mis  k  la 
charge  du  demandeur  ; 

Ordonne  au  défendeur  Samman  de  prouver  ,  au  moyen  de  la  pro- 
duclion  d*un  rapport  de  mer,  düment  vérifié  par  Tinterrogatoire  des 
gens  de  I'équipage ,  ou  a  Taide  de  tous  autres  documents  probants, 
que  Tavarie  de  la  dite  cargaison  doit  être  attribuée  a  la  fortune  de 
mer; 

Réserve  de  statuer  uUérieurement  sur  Ie  paiement  du  fret ; 

Réserve  tous  frais  autres  que  ceux  de  Texpertise ;  déclare  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Septemhre  1877 .  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Gevers 
et  Pelgrims,  Juges.  —  PI.  M«»  Vaes  elBERNAYS. 


FAILLITE.  —  GOMPENSATION.  —  UNION  DU  CRÉDIT.  —  SOCIÉTÉ. 
—  ASSOCIÉ.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS. 

Les  droüs  et  obligationSj  soit  d'une  société,  soit  d'un  associé, 
qui  se  produisent  d  raison  de  Vexécution  du  contrat 
social,  sont  indivisibles  entre  les  par  lies  comme  Ie  contrat 
lui-mème. 

Ainsi  dans  les  sociétés  de  crédit,  oü  l'associé peut  disposer 
du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  et  oü  la  société  est  tenue 
de  procurer  d  Vassocié  des  capitaux  dans  les  limites  de 
ce  crédit,  d  charge  par  l'associé  de  verser  une  certaine 
sommCj  lors  deson  admission  et  de  subir  des  retenues  sur 
chaque  opération  d'escompte^  la  société  peut,  en  cas  de 
faillite  de  l'associé,  compenserles  sommes  qu'elle  doit  du 
chef  des  versements  et  retenues,  avec  ce  que  Vassocié  lui 
doit  pour  valeurs  escomptées  *. 


*  Conf\  C.  Bruxelles,  8  mai  1871  {Belgjud,^  1871,1025) ;  T.  comm.  Gand, 
3  juin  1876  (J.  Anv.  1876. 11,  160). 
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(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  NAVEZ  GONTRE  LA  BANQÜE 

POPULAIRE  DE  TERMONDE.) 

JUGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  jugê  commissaire  de  la 
faillite  de  Napoléon  Navez  ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  défenderesse  s'élève  k  fr.  1,666.02  ; 

Que  ce  point  n'est  pas  contesté  ,  mais  qu'il  s*agit  de  savoir  : 

i^  Si  la  locomobile  en  question  a  été  valablement  remise  en  gage 
par  Ie  failli  a  la  Banque  défenderesse  ; 

2^  Si  cette  derniëre  peut  compenser  avec  la  susdite  créance ,  les 
fr.'  200  versés  par  Ie  failli  a  titre  d*actionnaire  de  la  dite  Banque  ; 

Quant  au  4«'  point : 

Attendu  que  lel'  septembre  1876,  Ie  failli  souscrivit  au  proGt  de 
la  défenderesse  un  billet  k  ordre  de  Timportde  fr.  1,500 ; 

Attendu  que  eet  effet  fut  proteslé  faute  de  paiement,  Ie  3  novembre 
suivant,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Schuermans  ; 

Attendu  que  eet  effet  parait  n'avoir  été  que  Ie  renouvellement  d*un 
effet  créé  k  Téchéance  du  15  juin  1876 ,  ainsi  qu'il  conste  de  la  cor- 
respondance  entre  Ie  failli  et  la  dite  Banque  ; 

Attendu  que  Ie  14  juin  1876,  Ie  failli  déclara  reraettre  a  cette 
derniëre  une  locomobile ,  a  titre  de  gage ,  pour  garantir  Ie  rembour- 
sement  de  la  susdite  dette  de  fr.  1,500  ; 

Attendu  que  ce  ne  fut  cependant  que  Ie  2  novembre  1876  que  la 
Banque  prit  possession  de  la  locomobile  et  que  Ie  gage  fut  ainsi  défi- 
i^itivement  constitué  ; 

Attendu  que  la  faillite  du  sieur  Navez  fut  déclarée  Ie  7  mars  1877 
etl'ouverture  de  cette  faillite  futfixée  au  7  septembre  1876 ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  gage  a  été  constitué  aprës 
Tépoque  fixée,  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  du 
sieur  Navez,  pour  garantir  Ie  paiement  d*une  dette  antérieurement 
contractée ; 

Que  conséquerament  ce  gage  est  nul  aux  termes  de  l'article  445  du 
Code  de  commerce ; 
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Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter  aux  deux  nouvelles  pro- 
messes y  souscrites  par  Ie  failli^  k  Tordre  de  la  Banque ,  Ie  20  novem- 
bre  1876,  car  ces  deux  promesses  ne  sont  que  Ie  renouvellement  de 
celle  qui  fut  protestée  Ie  3  novembre  precedent,  comme  la  corres- 
pondance  entre  parties  Ie  démontre ;  que  c'est  donc  k  tort  que  la 
défenderesse  excipe  des  régies  sur  la  novation  ; 

Quant  au  2®  point  relatif  au  versement  de  fr.  200  : 
Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  la  Banque  soutient ,  avec  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  mal  1871  {Belgique  Judic . ,  1871  ,  page 
1026)  y  qu'elle  a  Ie  droit  de  compenser  cette  somme,  versée  par  Ie 
failli  a  titre  d*actionnaire  de  cette  Banque ,  avec  la  susdite  créance  de 
fr.  1,500  ; 

Qu'en  effet  la  Banque  n'a  prèté  ces  fr.  1,500  au  failli,  qu'è  raisbn 
du  versement  fait  par  celui-ci  k  titre  d'actionnaire ; 

Que  ce  pret  et  ce  versement ,  qui  ont  été  faits  en  vertu  des  statuts 
de  la  Banque  et  qui  puisent  tous  deux  leur  origine  dans  Ie  contrat 
social ,  sont ,  par  conséquent  indivisibles ,  comme  les  postes  d'un 
compte-courant ,  et  se  compensent  réciproquement  ;  conformément  a 
la  volonté  exprimée  par  les  parties,  a  Tépoque  oü  Ie  failli  est  devenu 
actionnaire  de  la  Banque  ; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  compensation,  la  créance  de  la 
défenderesse  se  reduit  k  fr.  1,466.32; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  k  restituer  au  demandeur 
la  locomobile  en  question  ,  contre  remboursement  des  frais  de  maga« 
sinage  et  de  conservation  ; 

Admet  la  défenderesse  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite 
pourfr.  1,466.32; 

Rejette  toutes  autres  conclusions ,  condamne  la  défenderesse  aux 
deux  tiers  des  frais. 

Du  17  Septemhre  1877.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  MM.  Coosemans, 
Geulemans  et  Sano,  Juges.  —  PI.  W*  Delvaux  et  Lizb. 
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OBLIGATION.  —  TERME  INDÉFINI.    —  FTXATION  DU  TERME.  — 

POÜVOIR  DU  JUGE. 

La  clause  :  je  paierai ,  quand  un  tiers  m'aura  payé ,  ne 
donne  pas  au  debiteur  Ie  droit  de  retarder  indéfinimenl  Ie 
paiement,  sous  prétexte  que  Ie  tiers  ne  Ie  paie  pas. 

Il  appartient  au  juge  de  déclarer  que  la  detle  sera  exigible 
d  une  certaine  date,  si  Ie  debiteur  ne  justifie  pas  d  cette 
datequ'ila  étédans  Vimpossibilité  d'obtenir  paiement  du 
tiers  désigné^. 

(DE  SOBRI  CONTRE  BERCKMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  42  juin  1877  enregislré,  tendani  au 
paiement  de  fr.  1,925  solde  de  deux  traites  ,  d'un  import  de  fr.  2,500 
OU  bien  a  la  restitution  de  ces  traites  ; 

Attendu  que  ces  traites  acceptées  par  Ie  tiréLoquet,  ont  étó  remises 
par  Ie  demandeur  au  défendeur  et  protestées  a  leur  échéance ,  Ie 
15  mars  1877  ; 

Que  Ie  défendeur  n'a  payé  au  demandeur  sur  ces  traites  que 
fr.  575 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ètre  créancier  du  demandeur  pour 
autres  causesd'une  somme  de  fr.  2,260.91,  et  pretend  mème  que  Ie 
demandeur  aurait  reconnu  par  sa  signature  Texactitude  de  ce  solde  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonnerau  défendeur  de  communiquer  au 
demandeur  Ie  compte  délaillé  de  ce  qu'il  reclame  et  les  piëces  justi- 
ficatives  ; 


«  Compz,  ait.  1901  C.  civ.  ;  C.  Besan^on,  2  aoüt  186i,  (Dall.  p.  186i,  II, 
180) ;  Larombière,  art.  1186  n»  5  et  1174  n»  5.  —  Le  juge  peut  üxerle  ternie, 
^oi'sqiie  celui-ci  consiste  dans  un  fait  dépendant  de  la  volonté  du  debiteur.  Audry 
et  Rau  sur  ZACHARiiE,  t.  4,  p.  87,  §303,  note  4,  (4«  édil.) ;  Cass.  fr.  9  novembre 
1846 (Dall.  p.  47, 1,  34  ;  SiRtY,  1846, 1,  853) ;  C.  Bordeaux,  26  avril  1854,  SiR. 
55,  II,  109). 
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Que  cette  production  devra  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  de  la 
significaiion  du  présent  jugement ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  porter  dans  ce  compte^  les  deux  acceptations  de 
fr.  2,500  comme  ayant  été  payées  au  défendeur,  a  moins  que  ce  der- 
nier ne  justifie  que  malgré  les  diligences  faites  contre  Loquet,  Ie  paie- 
ment  n'a  pu  encore  être  obtenu ;  que  Ie  Tribunal  aura  a  apprécier  ces 
justifications  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ordonne  au  défendeur  de  communiquer  au  demandeur, 
dans  la  quinzaine  de  la  signiOcation  du  présent  jugement  et  dans  les 
formes  établies  par  la  loi,  les  piëces  jusliOcatives  du  compte ,  qu'il 
aura  h  remettre  préalablement  au  demandeur ; 

Dit  que  dans  ce  compte  les  fr.  2,500  montant  des  traites  dont 
question  ci-dessus,  seront  portées  a  Tavoir  de  De  Sobri,^  moins  que  le 
défendeur  ne  justifie  que  lui  ou  le  porteur  de  ces  traites ,  a  fait  toutes 
les  diligences  possibles  dans  le  plus  bref  délai  depuis  l'obtention  du 
jugement  condamnant  Loquet  et  qu*il  n*a  pu  encore  obtenir  paie- 
ment ; 

Renvoie  les  parties  k  Taudience  en  cas  de  contestation  sur  Tun  des 
points  ci-dessus ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire,  nonobstant 
appel  sans  caution. 

Du 23  Juillet  1877. —  MM.  F.  Coosemans,  Gevers  et  Sano,  Juges. 
—  PI.  M«»  Van  Zuylen  et  Bausart. 


PRIVILEGE.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  -  PRIMES. 

Le  privilege  accordé  sur  le  navire  pour  le  montant  de  la 
prime  d'assurance  du  dernier  voyage ,  par  l'art.  idl- 
iO^  du  Code  de  commerce ,  garantit-il  la  prime  stipule'e 
pour  une  année  entière  ?  ^ 

*  L'affirmative  estenseignée  par  Bédarride  ,  DroU  maritime ,  art.  191  et  192 , 
n.  128,  p.  161  et  par  Massé,  t.  6.  n.  509.  Elle  a  été  aussi  adoptée  par  la  Cour  de 
Rouen ,  arrét  du  7  juillet  1828  (SiR.  29,  2,  237).  Cet  arrét  décide,  que  la  disposi- 
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Uart.  23  de  la  loi  du  H  juin  1874  ,  sur  les  assuranceSy 
s'appliqne  aux  assurances  marüimes ;  il  etend  Ie  privilege 
de  Vart.  iQ-iiO^ ,  d  une  somme  correspondant  d  deux 
ayinuités.  Ce  privilege  ne  s'éteint  pas  par  la  vente  volon- 
taire  de  Vobjet  qui  en  est  grevé. 

(TH .  SOETENS  CONTRE  ARCH.  MAC  MILLAN  &  FILS  ET  H.  MARQUER) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14  mai  1877 ,  enregistré ,  lendant  au  paie- 
inent,solidairement  par  les  deux  parlies  défenderesses  de  fr.  18,867.47, 
düs  par  Ie  sleamer  Alice^k  tilre  de  primes  d'apsurances  pour  un 
voya^re  fait  en  oclobie  1876 ,  et  pour  une  annéc  d'assurance  a  parlir  du 
l»'  novembre  1876; 

Altenduque  Ie  sieur  Marquer ,  qui  a  conlracté  les  susdiles  conven- 
tions  d*assurances  en  son  norn ,  pendant  qu'il  élait  propriélaire  du 
steamer  sous  condition  résolutoire ,  se  réfère  a  justice  sur  la  demande 
qui  esl  faile  ;  qu'il  est  tenu  du  paiement  de  loule  la  prime,  puisqu'il 
a  conlracté  celte  convention  ; 

Altenduque  Ie  demandeur,  tout  en  reconnaissant  que  les  défen- 
deurs  Mac  Millan  et  fils  n'ont  pas  conlracté  directement  avec  lui  , 
pretend  avoir  un  privilege  sur  Ie  steamer  pour  Ie  paiement  des  primes, 
et  conséquement  une  action  contre  les  défendeurs  en  leur  qualité  de 
possesseurs  du  steamer ;  qu'il  soutientde  plus  que  Mac  Milan  et  fils, 
ayant  repons  Ie  steamer  de  Marquer  en  vertu  de  la  condition  résolutoire, 
sont  tenus  des  obligations  qui  incombaient  a  Marquer ; 

Quant  au  privilege : 

Attendu  que  les  défendeurs  Mac  Millan  et  fils  opposentTincompétence 

tion  qui  rcstreint  Ie  privilt^ge  de  Tassureur  aux  primes  dues  pour  Ie  dernier 
voyage  ne  s^applique  pas  au  cas  oi'i  Tassurance  a  eu  lieu  pour  un  temps  limité  ; 
en  ce  cas  ,  Ie  privilege  estdü  pourla  tolalité  des  primes  ,  sans  aucune  distinction 
'  des  voyages  faits  jusqu*a  rexpiration  du  temps  limité ,  lesquels  doivent  a 
regard  de  Tassureur ,  ètre  considérés  comme  un  seul  et  méme  voyage. 
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du  tribunal  de  commerce  ,  parce  que  Ie  tribunal  civil  seul  peut  con- 
naitre  de  Texistence  et  du  rang  des  privileges ; 

Atlendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée ,  parce  qu*il  ne  s'agit 
nullement  de  distribuer  Ie  prix  du  steamer,  ni  de  Gxer  Ie  rang  des 
créanciers  privilegies  et  autres ;  il  s'agit  actuellement  de  reconnaitre 
1'existence  même  de  la  créance  ,  et  du  privilege ;  or  une  telle  demande 
agitée  entre  deux  parlies  commer^antes  ,  a  raison  de  faits  essenliel- 
lement  commerciaux  (art.  3  de  la  loi  du  15  décembre  1872),  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ; 

Statuant  ultérieurement : 

Attendu  que  les  défendeurs ,  sans  contester  que  le  demandeur  se 
irouve  aux  lieu  et  place  des  assureurs,  et  puisse  exercer  tous  leurs 
droits  ,  soutiennent  que  le  privilege  n'existe  pas ,  parce  que  Marquer 
n'étant  que  propriétaire  résoluble  de  VAlice ,  ne  pouvait  la  grever  de 
privileges  que  sous  la  mème  condition  ;  que  le  privliége  s'éteint  donc 
par  Taccomplissement  de  la  condition  résolutoire  ; 

Attendu  qu'aux  terraes  de  Tart.  191-10»  Code  de  commerce ,  les 
primes  d'assurances  du  dernier  voyage  sont  privilégiées  sur  le  navire ; 

Attendu  que  Vart.  23  de  la  loi  du  11  juin  1874  a  étendu  le  privilege 
de  Tart.  191-10® ,  et  décide  que  ce  privilege  s'exerce  pour  une  somme 
correspondant  k  deux  annuités  ; 

Attendu  que  même  sous  Vempire  de  Tart.  191-10<>  du  Code  de  com- 
merce, Bédarride  est  d'avis  que  le  privilege  garantit  la  prime  complete, 
lorsque  la  convention  est  faite  pour  un  an,  parce  qu'en  ce  cas  la  prime 
étant  indivisible ,  les  voyages  effeclués  pendant  Tannée  doivent  eux- 
mèmes  être  considérés  comme  n'en  formant  qu'un  seul  (Béoahrioe, 
art.  191  et  192  ;  n«  128 ,  p .  161)  ; 

Attendu  que  le  doute  mème  est  actuellement  leve  par  la  loi  nou- 
velle ;  en  eifet  Tart.  3  statue  que  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  des  articles  spéciaux,  sont  applicables  aux  assurances 
maritimes  et  autres  ;  Tart.  23  pose  la  règle  générale  que  le  privilege 
garantit  jusqu'è  deux  annuités  ;  or,  on  ne  peut  préteudre  que  Tart. 
191-10O  déroge  k  la  règle  générale  en  pla^ant  les  assurances  maritimes 
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dans  une  position  moins  favorable  que  toutes  les  autres ,  puisque 
^'art.  23  nouveau  a  eu,  au  témoignage  de  son  auteur,  (voir  Belg. 
Judic,  1874,  p.  4249)  pour  objet  la  généralisation  du  privilege  de 
Tart.  191-l()o ;  d'ailleurs  les  termes  de  cette  dernière  disposition  ne 
sont  pas  restrictifs,  et  n'excluent  pasun  privilege  plus  étendu ;  la  loi 
postérieure  qui  etend  ce  privilege,  doit  donc  l'emporter  sur  Tancienne ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  semble  soutenir  que  Ie  privilege  est 
éteint  parce  que  Ie  steamer  n'est  plus  la  propriété  de  celui  qui  a 
contracté  Tassurance  ;  mais  que  cela  est  contredit  par  les  art.  193  et 
194  du  Code,  qui  énuroèrent  les  modes  d'extinction  des  privileges  sur 
navires,  et  qui  ne  mentionnent  pas  Ie  cas  actuel ;  qu*au  reste,  Tart.  23 
nouveau  ne  contient  aucune  dérogation  a  ces  derniers  articles  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  est  donc  düe  par  les  défendeurs , 
ceux-ci  n'alléguant  pas  que  la  valeur  du  steamer  soit  insuffisante  pour 
couvrir  cette  créance  ou  d'autres  préférabies ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  H.  Marquer  et  Arch.  Mac 
Millan  etfils  a  payer  au  de mandeur  f r.  18,867.47  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nunobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  9  Juin  d877.  — 2<»  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Roels,  Pegher, 
Juges.  —  M«*Bernays  et  Vrancken. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  -  FRAIS. 

Les  f r  ais  du  jugement  par  dé  faut  doivent  rester  d  charge 
du  défaillant^  méme  si  postérieur ement  il  fait  opposition 
et  fait  réformer  le  jugement  par  défaut ,  d  moins  quHl 
n'établisse  qu'il  a  étédans  Vimpossibilité de  comparaitre^ . 


»  Covf.  Anvers,  17  novembre  1862,  {J.  Anv„  63,  I,  91).  —  Cpz,,  Cass.  belg.  22 
raai  1862  (Pas.  62,  I,  298).  —  Suivant  eet  arrét^  le  juge  du  fait  jouit  a  eet  égard 
d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
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La  faculté  de  faire  dé  faut  n'est  pas  un  moyen  de  défense^ 
mais  line  précaution  admise  par  Ie  législateur  pour  les 
cas  exceptionnels. 

(MAX  MOREELS  CONTRE  DU«  TAEBAERTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  juj^emenl  enregisiré  de  ce  siége,  rendu  par  défaut  Ie  7  sep- 
tembre  1876,  et  Texploit  d'opposilion  du  2  janvier  1877  enregislré ; 

Attendu  queledemandeur  défëre  aux  défenderesses  un  serment  sur 
la  réalité  des  paiemenls  allégués  par  elles  ; 

Allendu  que  les  défenderesses  doivent  supporter  les  frais  faits  par 
Ie  demandeur  jusqu'a  la  date  de  leur  opposition,  frais  occasionnés  par 
leur  non  comparution  ;  que  celle-ci  ne  se  justifie  que  par  Ie  désir  de 
trainer  raffaire  en  longueur  et  de  faire  faire  des  frais  fruslratoires  ; 
que  la  faculté  de  ne  pas  comparailre  el  de  faire  ensuite  opposition, 
n'est  pas  en  effet  un  moyen  de  défense,  c'est  une  précaution  prise 
par  Ie  législateur  pour  Ie  cas  oü  Texploit  de  citation  ne  serait  pas  par- 
venu au  defendeur,  Ie  cas  oü  des  circonstances  exceptionnelles  Tau- 
raient  mis  dans  Timpossibilité  de  se  faire  représenter  au  jour  de 
l'appel  de  la  cause  ; 

Mais  qu'aucune  défense  de  ce  genre  n*est  alléguée  par  les  défen- 
deresses ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'action  n'a  pas  un  caractère  vexatoire,  pas 
plus  que  les  mesures  prises  par  Ie  demandeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défenderesses  a  tous  les  frais  faits  jus- 
qu'au  2  janvier  1877,  et  réserve  le  surplus  des  dépens  ;  admet  les 
défenderesses  ou  l'une  d*elles  a  jurer  :  «  qu'elles  ne  doivent  plus  rien 
au  demandeur  du  chef  des  livraisons  de  biëre  leur  faites  t>;  pric  le 
magistrat  competent  du  lieu  de  demeure  des  défenderesses  de  recevoir 
le  susdit  serment  ; 

Ordonne  aux  défenderesses  de  rapporter  un  extrait  authentique  du 
dit  serment  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement ; 
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Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  49  Mai  4877.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,   Pkcher, 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M«»  Witteveen  et  Moiana. 


EFFETS  DE  CüMMERCE.  —  PREMIÈRE  ACCEPTÉE ,  SECONDE  EN 
CIRCULATION.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  PORTEÜR  DE  LA 
DEUXIÈME  NON  ACCEPTÉE. 

Le  paiement  d'une  première  accepte'e,  accompagnée  d'une 
seconde,  ne  libère  pas  le  tireur  et  les  signataires  d'une 
autre  seconde  frauduleusement  émise  par  le  tireur  sur  le 
même  tiré ,  qui  n'a  provision  que  pour  Vune  des  detix 
traites. 

Le  preneur  d'une  seconde  portant  que  la  première  est  d 
Vacceptalion  chez  un  tiers,  n'est  pas  tenu  sous  peine  de 
déchéance  contre  les  endosseurs  précédents,  de  retirer  la 
première  avant  Véchéance,  — Si  donc  celle-ci  vient  ddis-- 
paraitre  avant  Véchéance,  le  porleur  de  la  deuxième  a  son 
recours  contre  les  endosseurs  précédents,  en  cas  de  non 
paiement  d  Véchéance. 

(H.  VOSWINCKEL  ET  C"  CONTRE  A.  COPPENRATH  ET  O^.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du2novembre  4876,  enregistré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  9,303.48,  montant  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement  a  Paris  le  22  mai  4876 ,  le  dit  protêt  enregistré  k 
Anversle  34  octobre  4876  ; 

Attendu  que  cette  lettre  de  cbange  était  une  seconde ,  émise  par 
W.  Dulheuer  è  Lisbonne  a  son  ordre  sur  Carrière  frères  k  Paris,  a 
Téchéance  du  20  mai  4876,  endossée  éi  Coppenratb  et  C*«  4Anvers, 
puis  passée  par  ceux-ci  a  W.  Dulheuer  a  Harkorten^  et  par  ce  dernier 
aux  demande'urs  Yoswinckel  et  &  ; 
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Attendu  que  cette  seconde  portalt  la  mention  non  datée  que  la 
première  était  ^Tacceptation  chez  Ie  banquier  des  tirés  è  Paris  ; 

Attendu  que  lorsque  les  demandeurs  se  présentèrent  Ie  4inai  1876 
a  Paris  pour  relirer  la  première  acceptée ,  il  leur  fut  répondu  qu'elle 
avait  déja  été  retirée  par  Ie  porteur  d*une  autre  seconde  de  méme 
teneur,  deuxième  seconde  qui  avait  été  frauduleusement  émise  par  Ie 
tireur  peu  de  temps  après  celle  endossée  k  Coppenrath  et  C>« ,  et 
faisant  doublé  emploi  ^avec  celle-ci ;  Ie  porteur  de  cette  deuxième 
seconde,  muni  de  la  première  acceptée ,  avait  régulièrement  requis  et 
obtenu  Ie  paiement  k  Téchéance  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Taction  n'est  pas  fondée 
contre  eux  :  i°  parce  que  Ie  paiement  d*une  première  acceptée  libère 
toutes  les  autres ,  2">* ,  3">*  etc.  ;  2»  parce  que  les  demandeurs  ont 
commis  des  fautes  sans  lesquelles  Ie  paiement  aurait  peut-ètre  été 
arrèté  ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée ; 

En  elTet ,  Ie  paiement  d'une  première  aeceptée  libère  l'accepteur , 
ainsi  que  les  signataires  de  la  2°^^  ou  3°^«  contre  laquelle  Ie  paiement 
se  fait ;  mais  ne  libère  nullement  les  signataires  d'un  exemplaire  non 
reproduit  vis-è-vis  du  porteur  de  celui-ci ;  et  on  ne  peutexiger  de  ce 
dernier,  pour  qu'il  puisse  exercer  son  recours ,  qu'il  représente  en 
même  temps  l'exemplaire  revétu  de  Tacceptation ,  puisqu'il  ne  l'a 
jamais  eu  en  sa  possession  ; 

Quant  aux  fautes  prétendüment  soumises  par  les  demandeurs  : 

Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  aux  demandeurs  de  n'avoir 
pas  retiré  en  temps  utile  la  l^e  acceptée,  et  de  n'avoir  pas  fait  entre  les 
mains  de  l'accepteur  avant  Téchéance ,  opposition  au  paiement ; 

Attendu  que  Ie  premier  reproche  n'est  pas  fondé ,  parce  que  les 
défendeurs  ne  démontrent  pas  que  les  demandeurs  aient  laissé 
écouler  un  long  temps  depuis  qu'ils  sont  devenus  possesseurs  de  la 
lettre  de  change  avant  de  réclamer  Taceptation  k  Paris  Ie  4  mai  1^76 ; 
que  de  plus ,  aucune  disposition  dé  loi ,  ni  aucune  convention  des 
parties  o'obligeait  les  demandeurs  de  retirer  Tacception  avant  Ie  20 
mai,  date  de  Téchéance  ;  et  enfin ,  si  Ie  reproche  était  fondé  contre  les 
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demandeurs ,  il  Ic  serail  encore  plus  conire  les  défendeurs  eux- 
mèmes,  qui  ne  justiGent  pas  avoir  fait  a  Paris  une  démarche  quel- 
conque  pour  obtenir  ]a  première  acceplée,  dans  Ie  lemps  qu'ils 
étaient  propriéluires  de  la  traite  ; 

Altend u  que  Ie  second  reproche  n'est  pas  non  plus  fondé  ; 

En  effet,  on  ne  peut  ètre  rendu  responsable  que  d*un  manquement 
k  ses  obli^ations  ;  or  ia  loi  n'impose  nulle  part  au  porteur  d'une  traite 
Tobligalion  de  faire  opposition  au  paiement;  au  contraire,  elle  dit 
expressément  que  Topposition  n'est  recevable  que  dans  les  cas  de 
perte  de  la  lettre ,  et  de  faillite  ou  incapacité  de  recevoir  du  porleur  ; 
Topposilion  a  faire  par  les  demandeurs  non  seulement  n'est  pas  im- 
posée  par  la  loi ,  mais  n*est  pas  inème  admise  par  la  loi  (art.  39  de 
la  loi  du  20  mai  1872) ;  au  reste,  en  supposant  que  lés  demandeurs 
eussent  fait  opposition  ,  et  eussent  comme  en  cas  de  perte  ,  demandé 
Ie  paiement  après  avoir  donné  une  caution ,  il  est  certain  qu'ils 
n'auraient  pu  réussir  contre  Ie  porteur  régulier  de  la  deuxième 
seconde  accompagnée  de  la  première  acceptée  ,  puisque  Ie  porteur 
régulier  et  de  bonne  foi  d*une  traite  acceptée,  peul  toujours  en 
réclamer  Ie  paiement  conire  Taccepteur ;  d'ailleurs  Ie  porteur  de  la 
première  acceptée  était  de  bonne  foi  dans  Tespèce  ;  puisque  c*est  Ie 
lireur  seul  qui  était  de  mauvaiso  foi ; 

Enfin ,  en  supposant  que  ces  mesures  eussent  pu ,  on  ne  sait 
comment ,  avoir  pour  conséquence  Ie  paiement  soit  total ,  soit  partiel 
de  la  traite  des  demandeurs,  encore  ne  peut-on  rendre  ces  derniers 
responsables  de  ne  pas  les  avoir  prises ,  puisqu^ils  n'y  étaient  pas 
tenus ,  et  qu'ils  ont  rempli  loutes  les  obligations  leur  imposées  par 
la  loi ; 

Par  ces  motifs  ^ 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  9,303.48  montanl  de  la  traite  dont  queslion  ci-dessus  et  fr.  101 
pour  frais ,  avec  les  interets  judiciaires  el  les  dépens ;  déclare 
le  présent  jugemenl  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennanl 
caution. 

Du  30  Mai  1877.  —  2«»e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Psomadès, 
Ceülemans  ,  Juges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  Bernays. 
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VENTE.  —  ÉPOQUE  DE  LIVRMSON.  —  RETARD  DU  VENDEUR.  — 

RÉSILIATION. 

Le  retard  du  vendeur  d  livrer  dans  Ie  délai  indiqué  au 
contratj  ne  donne  d  Vacheteur  le  droit  de  demander  la 
résiliation  qu'après  une  mise  en  demeure  formelle,  d 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  même  de  la  conuention 
que  le  vendeur  est  en  demeure  par  la  seule  échéance  du 
terme  (art.  il39  du  Code  de  commerce), 

n  en  est  ainsi  dans  les  marchés  d  livrer  par  navire ,  expé^ 
dition  dans  un  délai  indiqué, 

m 

(MATTHYS  CONTRE  PH.  ET  B.  SERVAIS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  avril  1877,  enregistré ,  tendant  è  Ia 
résiliation  d'un  marché  de  fontes  avec  fr.  1,000  de  dommages-intérêts ; 

Attenduqueles  défendeurs  soutiennent  que  le  marché  a  élé  résolu 
en  leur  faveur ,  parce  que  le  demandeur  n'a  pas  livré  dans  le  délai 
convenu  ; 

Altend u  qu*en  principe  un  marché  n*est  pas  annulé  par  un  retard 
dans  la  livraison  de  la  part  du  vendeur ;  (art.  1657  du  Code  civil) ; 
Qu'il  n'en  est  ainsi  que  quand,  d*aprës  les  termes  ou  Tesprit 
de  la  convention ,  le  vendeur  est  en  demeure  par  Ia  seule  échéance  du 
terme;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les  ventes  de  marchandises 
k  livrer  par  navire ,  expédition  sur  un  mois  désigné  ;  que  dans  ces 
conventions ,  Tacheteur  est  tacilement  dispensé  de  mettre  le  vendeur 
en  demeure ; 

Que  c'est  Ia  Tintention  claire  des  parties ;  qu'au  reste  cette  mise  en 
demeure  est  le  plus  souvent  impossible ,  puisque  le  vendeur  peut 
livrer  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  a  son  choix ,  et  que  Tacheteur 
n*est  informé  de  la  livraison  que  plusieurs  jours  après  Texpédition  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  le  cas  actuel ; 
que  les  circonstances  démontrent  que  les  défendeurs  n'avaient  pas  un 
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intérét  essentiel  k  recevoir  chaque  mois  exactement  20  tonnes  de 
fonte  ;  que  d'ailleurs  ils  ont  commencó  par  designer  eux-mèmes  les 
dates  auxquelles  ils  désiraient  recevoir  ;  que  Ie  29  décembre  Ie 
vendeur  demanda  quand  il  devait  livrer  un  ^agon  et  qu'ils  ne  répon- 
dirent  pas ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  argumenter  d'un  retard  dans  ces  circon- 
stances ,  les  acheteurs  auraienl  dü  manifester  clairement  soit  k  Tori- 
gine  du  contrat ,  soit  dans  Ie  cours  de  Texécution ,  par  une  mise  en 
demeure,  leur  volonté  de  recevoir  exactement  les  quantités  achetées 
dans  les  délais  indiqués ,  sous  peine  de  résiliaticn^  ce  qu'ils  n*ODt 
jamais  fait ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  Heu  de  prononcer  la  résiliation  du  marché 
avec  dommages-intérèts  au  proflt  du  demandeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  résilié  Ie  marché  dont  question  pour  la  partie  non 
exécutée ,  et  admet  le  demandeur  a  libelier  ses  dommages-intéréts , 
ceux-ci  devant  être  calculés  en  prenant  pour  base  le  prix  des  fontes 
dont  question  k  la  date  de  la  résiliation,  soit  le  21  avril  1877  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Aoüt  1877.  —  MM.  Coosemans  ,  Gevers,  Sang  ,  Juges.  — 
PI.  M«>  Selb  et  Bernays. 


10  ACTE  DE  COMMERGE.  —  ACHAT  DE  MATÉRIAUX  PAR  ÜN 
ENTREPRENEUR.  —  2«  ACTE  DE  COMMERGE.  —  CESSION  D'UN 
COMMERGE  POUR  LIQUIDER  UNE  SUGCESSION. 

i®  Est  commercial  dans  le  chef  de  Vacquéreur  Vachat  de 
briques  fait  par  un  entrepreneur ,  même  si  ces  briques 
ont  été  employees  d  la  construction  d*une  maison  lui 
appartenantj  si  cette  destination na  pas  été  indiquée lors 
de  Vachat,  (i"  espèce). 

2^  Nest  pas  commerciale^  la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
OU  de  marchandises,  faite  par  des  hériliers  pour  liquider 
une  succession.  (5™«  espèce). 
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ire    ESPÈCE. 

(DESGAMPS  CONTRE  PHILIPPE). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  14juillet  1877,  enregislré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  1,967.60  pour  marchandises  livrées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  les  briques  acHetées  ont  été 
employees  par  lui  a  la  construction  de  maisons  lui  appartenant,  que 
conséquemment  eet  achat  n'est  pas  commercial  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée ;  en  effet  il  est  reconnu 
que  Ie  défendeur  est  entrepreneur  de  profession  ,  donc  commerf  ant 
aux  iermes  de  Tart.  2,  §  3  de  la  loi  du  15  décembre  1872  ;  que  dès 
lors  tous  ses  actes  sont  présumés  commerciaux,  k  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'ils  aient  une  cause  étrangère  au  commerce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve,  qu'il  ne  prouve 
même  pas  qu'il  ait  employé  les  briques  a  ses  propres  constructions  ; 
d'ailleui^s  la  commercialité  d'un  acte  se  détermine  par  sa  nature  au 
moment  oü  Ie  marché  est  conclu,  et  non  par  la  destination  ultérieure 
queTacheteur  donne  aux  choses  ;  or  au  moment  de  Tachat  et  mème 
de  Ia  livraison  ,  rien  n'indiquait  la  destination  des  briques,  Ie  défen- 
deur aurait  donc  pu  tout  aussi  bien  les  employer  a  des  entreprises 
pour  compled'autrui ,  ou  mème  les  revendre  en  nature  ;  que  Tachat 
était  donc  commercial  a  ce  moment,  a  défaut  de  preuve  du  contraire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et  statuant  ultérieurement, 
Attendu  que  le  défendeur  pretend  n'avoir  pas  encore  re^u  toutes 
les  marcbandises ,  mais  que  cette  défense  ne  peut  être  accueillie ; 
qu'il  résulte  en  elTet  de  tous  les  éléments  du  proces  que  les  divers 
envois  lui  ont  été  avisés ,  et  les  factures  envoyées  ;  que  la  derniëre 
facture  fut  envoyée  le  10  avril  1877  ,  et  que  le  défendeur  ne  protesta 
jamais  du  chef  de  manquant  dans  les  livraisons  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  condamne    le  défendeur  k  payer   au    demandeur 

Iw  p.  4 
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ft*.  1,967.60  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclarele  pré 
sent  jugementexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  DécemhreiSll.  —  MM.  Cooskmans,  Havenith,  Kreg- 
LiNGER,  Juges.  — -  PI.  M«*  Denis  et  Van  Den  Bossche. 


2ine  ESPÈCE. 


(L.  DE  LEY  GONTRE  V«  LAMBRECHTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  juillet  1877 ,  enregistré  ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  5,000  de  dommages-intérèts  pour  inexécution  d'une 
convention  de  cession  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Ie  demandeur  que  la  défenderesse 
n'a  pas  fait  d'achats  de  marchandises  dans  Tintention  de  les  revendre ; 
que  Ie  fonds  de  commerce  qu'elle  a  prétendüment  cédé  appartenait  a 
son  mari  défunt  et  que  c*est  pour  faire  la  liquidation  de  la  succession 
de  ce  dernier  qu'elle  a  fait  procéder  k  la  vente  des  marchandises, 
ayant  appartenu  k  son  mari  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  vente  d*un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  un  acte  commercial  aux  termes  de  Tart.  2  de  ia  loi  du 
15  décembre  1872 ,  puisque  la  vente  soit  de  Tuniversalité,  soit  des 
objets  qui  la  composent,  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  hut  de  spéculation  ; 
et  que  1'achat  de  ces  mêmes  objets  a  été  fait  non  par  la  défenderesse 
mais  par  son  mari  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  31  Décembre  1877.  —  MM.  Coosemans,  Havenith,  Kreg- 
LiNGER ,  Juges.  —  PI.  M««  Bausart  et  Everaerts. 


—      si- 
lo SOGIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  AGTION  EN  JUSTIGE.  — 
INDIGxVTION  DES  DIRECTEURS  OU  ADMINISTRATEURS.  —  NUL- 
LITÉ   D'EXPLOIT.  —  2"  EFFETS   DE   GOMMERGE.  —  PAIEMENT 
A  UÉTRANGER.  —  LOI  APPLIGABLE. 

d^  Une  société  commerciale  rég ulier ement  constüuée  d 
Vétranger ,  pent  ester  en  jastice  en  IJelgiqtie. 

L'exploit  de  citation  fait  d  la  requête  d'une  société ^  ne  doit 
pas ,  sous  peine  de  nullité ,  indiquer  les  personnes 
physiques  qui  ont  Ie  pouvoir  de  mettre  Vaction  en  mou- 
vement^. 

2®  Quand  une  lettre  de  change  est  tirée  par  une  maison 
beige  sur  une  autre  maison  belge^  elestpayable  d  Vétran- 
ger ,  Ie  porteur  étranger  peut  invoquer  la  loi  beige 
contre  Ie  tircur  pour  les  effets  du  non  paiement^  si 
d'ailleurs  Ie  protêt  a  été  fait  régulièrement  dans  la  forme 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  étrangère. 

(PRESTON    ADELPHI    LOAN   DISGOUNT  AND  DEPOSIT    GOMPANY 
LIMITED  ET  ANDERTON  ET  GONSÜRTS  GONTRE  HENRY  MARQÜER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  6  aoül  1877 ,  enregistré ,  et  l'exploit 
d'intervention  du  11  septembre  1877,  enregistré,  fait  a  la  requête  de 
Anderton,  W.  Meats  et  consorts,  directeurs  de  la  compagnie  deman- 
deresse  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  paiement  par  Ie  défendeur  de 
fr.  6,292.50 ,  montant  d*une  lettre  de  change ,  échue  Ie  3  juin  1876 , 
tirée  par  Marquer ,  et  endossée  a  la  demanderesse ; 

a)  Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ia  société  demanderesse 
n'est  pas  légalement  représentée  en  justice ,  parce  que  la  citation  est 


*  V.  Conf.  Anv.  29  mai  1876  (J,  Anv,  1876, 1,  184)  et  la  dissertation  faisant 
suite  è  ce  jugement. 
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faite  k  la  requête  de  la  dite  société,  poursuites  et  diligences  de 
M.  Redial ,  directeur-gérant  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ; 

En  effet  il  n'est  pas  contesté  que  la  société  demanderesse  soit  régu- 
lièrement  constiluée  en  Angleterre  sous  la  forme  anonyme  (a  respon- 
sabilité  limitée) ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  128  de  la  loi  du 
48  mai  1873,  elle  peut  ester  en  justice  en  Belgique,  tout  comme  une 
société  beige  ; 

Attendu  qu'une  société  anonyme ,  qui  comme  toute  société ,  com- 
merciale  constitue  une  personne  juridique ,  peut  agir  en  justice  sous 
sa  seule  raison  sociale^  sans  avoir  k  indiquer  dans  la  citation ,  quelles 
sont  les  personnes  physiques  qui  mettent  Taction  en  mouvement ; 

Que  prétendre  Ie  contraire,  c*est  dénier  a  la  société  sa  qualilé  de 
personne  juridique ,  qui  lui  est  formellement  reconnue  par  loi  ;  c*est 
de  plus  créer  une  nullité  d'exploit  qu'aucune  disposition  législative 
ne  consacre ,  et  ce  contrairement  aux  termes  formels  de  Tart.  1030 
du  Code  de  procédure  (voir  jugement  d'Anvers  du  29  mai  1876.  Jur. 
d'AnversiSlQy  1, 184,  et  les  autorités  citées  en  note); 

Attendu  qu'il  est  avoué  par  Ie  défendeur  que  Ie  conseil  de  la 
demanderesse  est  muni  d'une  procuration  pour  ester  en  justice  en 
son  nom ,  et  que  cette  procuration  ,  donnée  par  Ie  secrétaire  Redial , 
est  approuvée  par  les  directeurs  de  la  société ,  parmi  lesquels  figure 
Richard  Cooper;  que  la  qualité  de  ce  dernier  comme  directeur  résulte 
de  la  convention  de  société  ; 

Que  c'est  donc  en  vertu  de  pouvoirs  réguliers  des  représentants  de 
la  société  que  cette  action  a  été  introduite ; 

hj  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  demanderesse  est  porteur  de 
TefFet  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  de  Robert  Francis  et  C»« ; 
que  Teffet  a  été  endossé  ensuite  a  une  tiercé  personne ;  mais  que  la 
traite  étant  impayée  et  étant  revenue  dans  les  mains  de  la  demande» 
resse,  celle-ci  en  est  redevenue  propriétaire ,  et  a  action  pour  en 
poursuivre  Ie  paiement,  Ie  défendeur  n'établissant  pas  d'ailleurs 
qü'elle  ne  serait  pas  un  porteur  sérieux  ; 

c)  Attendu  que  la  traite  a  été  tirée  k  Anvers  par  Marquer  sur 
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Mortiaux;  etquetous  deux  habitent  Anvers  et  y  ont  uu  établisse- 
ment commercial ; 

Que  Ie  tiers  porteur  est  donc  recevable  a  argumenter  contre  eux 
de  la  loi  beige,  quant  aux  efiets  de  la  traite ,  et  aux  pouvoirs  qu'elle 
lui  donne  contre  les  auteurs  de  cette  traite  ;  que  la  loi  anglaise , 
qui  est  la  loi  du  lieu  oü  Ia  traite  était  payable,  ne  doit  étre  sui- 
vie  que  quant  è  la  forme  extérieure  des  actes  qui  y  sont  passés , 
comme  par  exemple  du  protét  ^  mais  qu'il  n'est  pas  question  de  cela 
dans  Tespèce ; 

Attendu  que  d'après  la  loi  beige  (loi  du  20  mai  1872) ,  Ie  porteur 
qui  n*a  pas  fait  Ie  protêt  et  qui  n'a  pas  ccmmencé  les  poursuites  dans 
les  formes  et  les  délais  indiqués ,  est  déchu  de  son  recours  mème 
contre  Ie  lireur  ,  si  celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  provision  a  Téchéance 
entre  les  mains  du  tiré  (art.  61) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  provision 
chez  Mortiaux  a  Téchéance  du  3  juin  1876 ;  que  la  correspondance  de 
ce  dernier  prouve  seulement  qu'a  différentes  dates  entre  autres  lel"^ 
et  Ie  16  décembre  1875  et  Ie  17  mars  1876 ,  il  a  demandé  des  avances 
de  fonds  a  Marquer ;  mais  il  n*en  résulte  nuUement : 

i^  que  Marquer  ait  réellement  fait  ces  avances ; 

2®  qu'elles  ne  lui  aient  pas  été  remboursés ,  et  que  Ie  3  juin  1876  il 
füt  encore  créancier  de  250  livres ; 

Que  d'ailleurs  la  preuvequi  incombeau  défendeur,  aurait  dü  étre 
faiteau  moyen  d'un  compte  sérieux  et  complet  entre  Mortiaux  et  Mar- 
quer,  et  non  au  moyen  d'un  fragment  de  correspondance  sans  rele- 
vance ; 

Attendu  que  cette  correspondance  ne  créant  pas  mêrne  une  présomp- 
tion  sérieuse  en  faveur  du  défendeur  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  surseoir  k  la 
décisionpourpermeltre  au  défendeur  derechercher  d'autres  preuves, 
dont  rien  ne  fait  présumer  l'existence  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déclare  sans  objet  Tin- 
tervention  de  Anderton  et  consorts ,  et  condamne  Marquer  a  payer  k 
la  société  demanderesse  la  somme  de  fr.  6,292.50,  avec  l^s  interets 
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judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  43  Octohre  1877.  —  MM.  Coosemans,  C/^llaey,  Sano,  Juges. 
—  PI.   Me«  Vrancken  et  Bosmans. 


AFFRÉTEMENT.  -  CLAIJSE  D'AÜRESSE.  —  DROIT  DU  DESTl- 

NATAIRE. 

Quand  dans  une  char  te-par  He,  il  est  stijmléque  Ie  capüaine 
devra  s'adresser  au  courtier  désigné  par  Ie  destin  at  air  e , 
Ie  cdpitaine  nepeut  se  soustraire  d  eet  engagement  en 
offrant  de  payer  d  ce  courtier  Ie  courtage  ordinaire,  soit 
37  Va  centimes  par  tonneau. 

Le  destinataire  peut  forcer  Ie  capitaine  d  prendre  Ie  cour- 
tier  de  son  choix^  sous  peine  de  tous  domynages-intéi^êts, 

(GAP.  FLINN  CüNTRE  RAU  VAN  DEN  ABEELE  &  Co). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  aoüt  1877,  enregislré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  30,000,  somme  que  d'après  la  convention  d'affréte- 
ment,  les  destinalaires  doivent  payer  sur  le  fret,  a  Tarrivée  du  navire 
a  destination ; 

Attendu  que  d'après  la  même  convenlion  d'affrétemenl,  les  desiina- 
taires  onl  le  droil'de  designer  le  courlier  njarilime,  auquel  le  deman- 
deur  doit  s'adresser  pour  la  déclaralion  d'enlrée  el  les  soins  a  donner 
au  navire  ; 

Atlendu  que  le  demandeur  s'esl ,  en  violation  de  celte  disposition, 

« 

adressé  aun  courtier  de  sonchoix,  et  que  malgré  les  sommations  des 
défendeurs,  il  se  refuse  même  actuellement  a  prendre  le  courtier  lui 
^  indiqué  ;  \^*\\  pretend  que  celte  violalion  de  la  convention  ne  peut 
avoir  d'aulre  conséquence  que  de  le  forcer  a  payer  au  courlier  désigné 
son  courtage  a  raison  de  37  Vs  centimes  par  tonneau  ; 
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Attendu  que  ce  soutënement  n'est  pas  fondé;  que  la  clause  d*adresse 
est  obligaloire  pour  Ie  capitaine  non  seulement  vis-è-vis  du  tiers 
beneficiaire  (Ie  courlier  désigné),  raais  surtout  et  principalement  vis- 
^-vis  du  destinataire,  qui  est  aux  droits  de  Taffréleur ;  que  pour  pou- 
voir  se  soustraire  a  cette  obligalion,  Ie  capitaine  devrait  clairement 
prouver  que  les  deslinalaires  n'ont  aucun  intérêt  k  son  exécution,  ce 
qui  n'est  nullement  établi ; 

Que  les  défendeurs  sont  donc  actuellement  en  droit  de  résister  k  Ia 
demande  jusqu'a  ce  que  Ie  capitaine  satisfasse  a  son  obligation ; 

Que  de  plus  les  défendeurs  ont  droit,  k  la  réparation  de  tout  Ie 
dommageldéjasubi,etauneindemnité  parjourderetard  pourTavenir; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  actuellement ,  non  recevable  ; 
ordonne  au  capitaine  de  s'adresser  au  courtier  désigné  par  les  défen- 
deurs, sous  peine  de  fr.  500  par  jour  a  payer  aux  défendeurs,  a  partir 
de  la  signification  du  présent  jugement ;  adraet  les  défendeurs  a  libel- 
Ier  et  a  justifier  le  dommage  encouru  jusqu'a  Tex^cution  de  la  clause 
citée  ci-dessus ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  13  Aoüt  1877.  —  2«  Gh.  —  MM.  Goosemans,  Callaey, 
Brüynseraede,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  De  Meester. 


CAPITAINE.  —    LIVRE  DE  BORD.  —    RAPPORT  DE  MER. 

Ne  peut  faire  foi  en  jvstice.  i^  Un  livre  de  bord  qui  n'a 
pas  été  déposé  et  visé  dans  les  24  heures  de  Varrivée  du 
capitaine,  mais  seulement  5  jours  après Varrivée ,  quand 
le  déchargement  du  navire  avait  déjd  commencé, 

2^  Un  rapport  de  mer  fait  le  cinquième  jour  de  Varrivée 
dans  les  mêmes  circonstances ,  et  affirmé  par  les  gèns 
de  V equipage  7  jours  après  le  dépót  de  ce  rapport. 
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(CAPITAINE  JONES  CONTRE  JULIÜS  HARTMANN  &  O) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citalion  du  13  mars  4877,  enregistré,  iendant  au 
paiement  defr.  2,076.93  pour  fret ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduile  a  fr.  4,076.93  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  Texactitude  de  ce  compte 
de  fret,  mais  pretendent  pouvoirdéduirefr.  4,062.29  atitre  dedom- 
mages-intérêts  ,  parce  que  Ie  demandeur  n'eslparti  de  son  port  de 
chargement  que  Ie  24  février  4877,  alors  qu'il  était  chargé  depuis 
novembre  4876  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  recevables  a  opposer  cette  excep- 
tion ,  quoiqu'ils  ne  soient  que  commissionnaires,  puisque  ce  sont 
eux  qui  ont  traite  avec  Ie  capitaine ,  et  qu'ils  étaient  porteurs  du  con- 
naissement  et  qu'enfin  c'est  contre  eux  que  Ie  capitaine  reclame  paie- 
ment du  fret ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  capitaine  de  prouver  que  celong  retard  a 
été  causé  par  la  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Qu'en  effet  Ie  livre  de  bord  et  Ie  rapport  de  mer  qu'il  invoque 
doivent  ètre  rejetés  du  debat  : 

4<>  parce  que  Ie  capitaine  n'a  pas  fait  viser  son  livre  de  bord  et 
n'a  pas  fait  son  rapport  dans  les  24  heures  de  son  arrivée ,  mais  seu- 
lement  Ie  cinquième  jour  après  son  arrivée  ,  après  que  les  défendeurs 
avaient  déjè  protesté  contre  lui  la  veille  ;  que  de  plus  Ie  rapport  n*a 
été  affirmé  par  les  gens  de  Téquipage  que  7  jours  après  Ie  dépót  (art. 
242  et  247  du  Code  de  commerce) ; 

2»  parce  qu'il  résulte  du  livre  de  bord  que  Ie  <:apitaine  avait  même 
déja  commencé  a  décharger  avant  de  faire  Ie  dépót  de  son  livre , 
fait  qui  l'expose  mème  a  des  poursuites  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs  (art.  248  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  enfin  que  les  défendeurs  établissent  que  pendant  Ie  temps 
que  Ie  demandeur  a  séjourné  a  Carnavon ,  d'autres  navires  sont  partis 
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de  ce  port ,  que  notamment  en  un  jour ,  Ie  7  décembre  1876 ,  cinq 
navires  sont  sortis  et  ont  pris  la  mer  ; 

Attendu  que  devant  des  faits  aussi  patents ,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  faire  état  de  certaines  attestations  tendant  a  prouver  que  Ie 
capitaine  a  été  retenu  par  force  majeure  ; 

Atteudu  que  Ie  demandeur  doit  donc  réparer  Ie  dommage  causé , 
mais  que  Ie  montant  de  ce  dommage  n'est  pas  suffisamment  établi ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit,  que  Ie  capitaine  Jones  est  responsable 
du  dommage  causé  par  le  retard ,  nomme  M.  Max  Gossi  en  qualité 
d'arbitre-rapporteur  aux  fins  de  calculer  le  montant  de  ce  dom- 
mage ;  Réserve  les  dépens  et  déclarc  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Octobre  1877.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van  de 
Vin,  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»Vrancken  etBaACK. 


VENTE.  —  DÉTERMINATION  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  DROIT 
DE  PROPRIÉTÉ.  —  RÊSOLUTION  DE  LA  VENTE.  —  DROITS  DES 
TIERS. 

L'acheteur  devient  propriétaire  de  la  chose  vendue^  dès 
que  celle-ci  aétéindividualisée^parexemplepar  Vagréa- 
tion,  bienqu'elle  ne  soit  pas  encore  délivrée  d  Vacheteur, 
ni  le  prix  payé.  Mais  ce  droit  de  propriété  est  un  droit 
résoluhle,  qui  retourne  de  plein  droit  au  vendeur,  si 
celui'Ci  demande  et  oblient  la  résiliation  du  contrat  de 
vente  pour  inexéculion  des  obligations  de  Vacheteur. 

L'acheteur  pent  immédiatement  transmettre  d  un  nouvel 
acheteur  son  droit  de  propriété ,  mais  ce  tiers  ne  peut 
combatlre  raction  en  résolution  et  en  restitution  du  ven- 
deur primitif,  que  s  il  se  trouv  e  dans  lecas  de  Vart.  2279 
du  Code  civil  cest-d-dire  s'il  est  en  possession  de  '  la 
chose. 
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(E.  THOMAS  CONTRE  !<>  SOCIÉTÉ  DES  ACIÉRIES  DU  RHIN  , 
20  RUYS  &  C» ,  CHEMIN  DE  FER  DE  TARRAGONE  A  BARCELONE 
ET  FRANCE  INTERVENANT  CONTRE  !<>  THOMAS,  2*  RUYS  &  C*). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  cllation  du  1'  décembre  1877,  enregisiré,  tendant 
è  la  résilialion  d'une  vente  de  307  barils  boulons  et  autres  piëces , 
faite  par  Ie  demandeur  h  la  défenderesse,  et  a  la  restitution  au  deman- 
deur  de  ces  barils  qui  se  trouvenl  entre  les  mains  de  Ruys  et  C^  ; 

Vu  la  requêle  et  Texploit  enregislrés  du  12  décembre  1877,  par 
lesquels  Ie  chemin  de  fer  de  Tarragone  a  Barcelone  et  France  intervient 
pour  combattre  Taction  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  société  des  Aciéries  du  Rhin  a 
vendu  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tarragone  les  marchan- 
discs  dont  question,  franco  sous  vergues  a  Barcelone  et  que  la  société 
des  Aciéries  a  acheté  ces  même?  marchandises  du  demandeur ; 

Attendu  que  la  société  allemande  se  réfèrea  justice,  et  ne  conteste 
pas  qu'elle  soit  restée  en  défaut  de  payer  Ie  prix  des  dites  marchan- 
dises ; 

Attendu  que  la  compagnie  intervenante  soutient  que  les  barils 
doivent  rester  a  sa  seule  disposition ,  parce  que  son  agent  les  a  agréés 
et  marquées  dans  l'usine  du  demandeur ,  et  qu'elle  en  est  devenue 
propriétaire ; 

Attendu  que  la  société  des  Aciéries  a  acquis  vis-a-vis  de  Thomas 
Ie  droit  de  propriélé,  par  Teffet  du  contrat  (art.  1583  Code  de  comm.) 
et  par  la  détermination  de  Tobjot  de  la  vente  ;  qu'elle  a  mème  repu 
la  (lélivrance  des  marchandises  (art.  1604)  par  leur  remise  effective 
entre  les  mains  de  ses  mandataires  Ruys  &Co  ;  mais  que  ce  droit  de 
propriété  et  la  possession  qui  en  a  élé  la  suite ,  sont  soumis  k  une 
condition  résolutoire  tacite ,  résultant  des  articles  1184  et  1654  du 
Code  civil  ;  que  si  cette  condition  vient  a  s'accomplir  la  résiliation 
du  contrat  a  pour  conséqucnces  Ie  retour  immédiat  du  droit  de  pro- 
priété sur  la  tête  du  vendeur,  et  Tobligation  pour  Tacheteur  de  lui 
rétrocéder  la  possession  ; 
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Attendu  que  la  société  des  Aciéries  n'a  pu  transraettre  a  son  ache- 
ieur,  Ie  chemin  defer  de  Tarragone  des  droits  plus  élendus  que  ceux 
qu'elle  avait  acquis  elle-même  de  Thomas,  a  moins  qu'on  ne  se  Irouve 
dans  Ie  cas  de  Tart.  2279  du  Code  ei  vil  ; 

Attendu  que ,  par  Teffet  du  contrat  (art.  1583  du  Code  civil) , 
et  par  la  détermination  de  la  marchandise,  la  compagnie  des  Aciéries 
a  donc  transmis  au  chemin  de  fer  Ie  droit  de  propriété  qu'elle  avait 
acquis ,  c'est-a-dire  un  droit  soumis  aux  conditions  résolutoires 
expresses  ou  tacites  que  Thomas  peut  invoquer  contre  la  société 
allemande  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pourrait  repousscr 
Taclion  dudemandeur,  que  si  elle  avait  acquis  la  possession  réunis- 
sant  toutes  les  conditions  exigées  pour  Tapplication  de  Tart.  2279  du 
du  Code  civil;  qu'alors  seulement  elle  aurait  acquis  un  droit  non 
résoluble,  et  ce  en  vertu  de  la  règle  opposable  mème  aux  tiers  :  qu'en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ; 

Attendu  qu*il  resul  te  des  explications  données  ei -dessus,  que  Ie 
chemin  de  fer  n'a  pas  acquis  la  possession  ;  qu'il  ne  peul  donc  s'op- 
poser  a  Taction  en  résiliation  du  demandeur  contre  la  défenderesse, 
avec  restitution  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'il y  adonclieu  d'ordonner  a  Ruys  &  C^  de  resütuer  les 
barils  boulons  contre  paiement  de  leur  compte  de  frais  ,  débours  et 
commission,  concemant  ces  marchandises ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Tintervention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Tarragone  a  Barcelone  et  France  ;  déclare  résilié  le  marché  dont 
queslion  entre  Thomas  et  la  sociélé  des  Aciéries  du  Rhin  ;  ordonne  k 
Ruys  &  C**  de  remetlre  les  marchandises  dont  question  au  deman- 
deur Thomas  contre  paiement  de  leur  compte  de  frais,  débours  et 
commission  ,  concernant  ces  barils  ;  déboule  Tintervenante  de.  ses 
conclusions  conlraires  et  la  condamne  aux  dépens.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Janvier  1878.  —  2®  Ch. —  MM.  Lambrechts,  Van  De 
Vin,  Van  Bëylen,  Juges. — PI.  M"»  Vrancken,  Bernays  et  Selb. 
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i«  EXPERTISE.  —  AVERTISSEMENT.  —  EXPERTS  NOMMÉS  SUR 
REQUÊTE.  —  FORMALITÉS  SUBSTANTIELLES.  —  OMISSION.  - 
2»  CAPITAINE.  —  CARGAISON.  —  AVARIE.  —  GLAUSE  :  POIDS, 
QUANTITÉ  ET  QÜAUTÉ  INGONNUS. 

i®  Est  nulle,  l'expertise  faite  en  V absence  dune  parlie, 
qui  n'a  pas  été  düment  avertie. 

Est  également  nulle^  Vexpertise  faite  en  vue  de  constater 
les  avaries  survenues  d  un  chargement^  si  les  experts 
n'ontpas  été  nommés  contradictoirement. 

2°  La  mention  insérée  au  connaissement,  que  la  marchan- 
dise  a  été  regue  bien  conditionnée,  ne  fait  foi,  que  de  sa 
qualité  générique ,  extérieure  ou  apparente. 

En  principe ,  Ie  capitaine  n'est  pas  garant  de  la  qualité 
spécifique  ou  non  apparente  de  la  marchandise. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  a  inséré  dans  Ie  connais- 
sement  la  clause  :  qualité  inconnue. 

(GAP.  S AMMAN  CONTRE  VAN  BEYLEN.) 

La  Cour  a  réformé  en  partie  Ie  jugement  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus  ,  1®  partie  ,  page  32. 

Arrêt. 

Aitendu  que  si  Ie  connaissement,  dont  Ia  teneur  est  reconnue 
entre  parlies ,  énonce  que  la  marchandise  a  été  re^ue  bien  condi- 
tionnée ,  ces  expressions  ne  font  foi ,  selon  Texpression  de  Valin , 
que  de  sa  qualité  générique,  extérieure  ou  apparente ;  qu'en  principe 
Ie  capitaine  n'est  pas  garant  de  sa  qualité  spécifique  ou  non  apparente, 
surtout  lorsqu'il  a  pris  soin ,  comme  dans  Tespèce ,  d'insérer  dans  Ie 
connaissement  la  clause :  qualité  inconnue  ; 

Attendu  que  par  les  motifs  déduits  dans  Ie  jugement  dont  appel, 
Texpertise    a  laquelle   jl   a  été  procédé  est    radicalement  nulle ; 
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Aftendu  que  Tétat  d'avarie  dela  marchandise  est  constant,  mals  que 
par  Ie  fait  des  esperts  et  de  rintimé ,  il  est  impossible  de  déterminer 
exactement  Tétat  de  cette  marchandise  lors  de  son  arrivée  a  Anvers  , 
et  de  rechercher  s'il  ne  peut  pas  ètre  imputé  k  un  vice  propre  ; 

Attendu  qu'aucun  fait  précis  de  faute  n'est  établi  k  charge  de 
Tappelant. 

Qu'il  ne  résulte  nullement  du  livre  de  bord  que  Ie  43  avril  1877  il 
a  été  décharge  de  Torge  pendant  la  pluie,  el  que  c'est  d'ailleurs  Torge 
des  alléges  qut  a  été  seule  déchai^ée  k  cette  date ; 

Que  si  Ie  livre  de  bord  porte,  k  la  date  da  17  avril  (n  tenons  les  sacs 
sur  Ie  pont  bien  couverts  avec  des  voiles  et  des  baches  »,  iln*en  résulte 
nullement  qu'il  n'avait  été  pris  antérieurement  aucune  mesure  con- 
servatoire ;  qu'il  est  constant  que  dès  Ie  15  avril  il  avait  été  loué  vingt 
baches  et  que  c'est  Tétat  définitif  de  la  marchandise,  lorsque  Ie 
travail  de  déchargement  sur  Ie  pont  était  terminé ,  que  la  mention  du 
livre  du  bord  a  eu  pour  objet  de  constater  ; 

Attendu  que  rien  ne  tend  k  établir ,  que,  lors  du  réembarqueraent, 
Torge  saine  des  alléges  ait  été  mélangée  avec  de  Torgo  détériorée 
provenant  des  sacs  déposés  sur  Ie  pont ;  que  sur  ce  point ,  Ta  vis  des 
experts  n'a  aucune  valeur,  qu*ils  supposent  erronéraent  qu'une 
partie  de  la  marchandise  a  été  emmagasinée  k  terre,  et  qu'en  allé- 
guant  un  £ait  qu'ils  n'ont  pu  constater  par  eux-mèmes,  ils  se  bornent 
a  répéter  Ie  dire  de  Tintimé  et  de  deux  hommes  de  Téquipage ; 

Que  d'ailleurs ,  ce  mélange  n'expliquerait  qu'une  aggravation  de 
Tavarie ,  mais  non  son  origine  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  sans  s'arrèter  aux  faits  articulés 
par  rintimé,  déclarequela  relècheaOran  ne  suffit  pas  pour  expliquer 
1'avarie  et  ordonne  a  Tappelant  de  prouver  qu'elle  doit  ètre  attribuée 
a  la  fortune  de  mer ; 

Attendu  qu^il  est  dès  a  présent  établi  que  Tarbre  de  couche  de 
l'hélice  a  été  brisée  par  fortune  de  mer ;  que  eet  accident  a  été  la 
cause  de  la  relèche  k  Oran ;  que ,  pour  pouvoir  visiter  Ie  navire  et 
réparer  eet  accident,  il  a  fallu,  comme  Tont  prescrit  les  experts 
commis  par  Ie  vice-consul  d'Angleterre  a  Oran,  relever  Ie  steamer  en 
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déchargeant  toule  Torge  embarquée  i  Tarrière  et  au  milieu;  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  événements  de  farce  majeure , 
Torge  a  du  êlre  déchargée  au  printemps  ,  séjourner  ensuite  pendant 
deux  mois  sur  la  cóle  d*Afrique  et  être  enfin  réerabarquée  vers  Ie 
milieu  du  mois  de  juin  ; 

Que  ces  faits  suffisent  amplement  pour  expliquer  réchauffement 
d'une  partie  de  la  marchandise  et  établir  Ie  cas  fortuit,  en  la  suppo- 
sant  même  exempte  de  toul  vice  ;  qu*un  supplément  de  preuve  peut 
d*autant  moins  être  imposé  a  Tappelant  que  Tintimé  et  les  experts 
ont  par  leur  fait ,  mis  Ie  capitaine  dans  rimpossibilité  d'en  fournir 
aucune  autre ; 

Attendu  que  Ie  premier  fait  dont  Tintimé  ofTre  la  preuve  est  sans 
relevance,  puisque  les  marchandises  de  l'avant  n'ont  pas  du  ètre 
déchargées ,  que  Ie  second,  relatif  au  prétendu  mélange,  n'est  qu'une 
appréciation,  fondée  sur  une  aliégation  vague  et  sans  relevance  ;  que 
d'ailleurs  il  n'est  plus  possible  de  contróler  la  réalité  du  fait  et  la 
conclusion  qu'en  tire  l'intimé  ;  - 

Attendu  que  devant  Ie  premier  juge  et  dans   sa  conclusion  du  3 
de  ce  mois  Tintimé  a  reconnu  formellement  la  débition  de  la  somme 
de  fr.  2,6225.75  pour  fret ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  confirme  Ie  jugemeut  dont  appel  en  tant  qu'il  a  annulé 
Texpertise  et  mis  les  frais  a  charge  de  Tintimée  ;  met  pour  Ie  surplus 
Ie  dit  jugement  au  néant  ainsi  que  l'appel  incident ,  et  écartant  toutes 
conclusions  conlraires ,  sans  s'arrêler  aux  faits  cótés  par  Tintimé  dont 
la  preuve  est  inadmissible,déclare  Tintimé  non  fondé  dans  ses  conclu- 
sions et  sa  demande  reconventionnelle,  Ie  condamne  a  payer  a  Tappe- 
lant  la  somme  de  fr.  26,225.75  pour  fret,  Ie  condamne  en  outre  aux 
interets  judiciaires  de  cette  somme  et  aux  dépensdes  deux  instances, 
.  Du  16  Novembre  1877.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  M.  De  Ram  ,  conseiller ,  ff.  de  Président. 
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FRET.  —  FRET  POUR  UN  PORT  DU  ROYAUME-UNI.  —  MAJORA- 
TION  DE  10  o/o  POUR  UN  PORT  DU  CONTINENT  ENTRE  LE 
HAVRE  ET  HAMBOURG.  -  INTERPRÉTATION. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charle-partie  : 

i^  Que  Ie  capitaine  devra  se  rendre  d  Queenstown,  Fal- 
mouth  OU  Plymouth  pour  prendre  des  ordres ; 

2^  Que  Ie  fret  stipulé  pour  un  port  du  Royaume-Uni  est 
augmenté  de  iO  ^ I ^  si  la  destination  est  un  port  du  con-- 
tinent  entre  Hambourg  et  Le  Havre  ; 

3^  Que  si,  lors  de  la  signature  des  connaissementSj  ou  d  son 
arrivée  dMalte,  on  ordonne  au  capitaine  de  faire  voile 
directcment  pour  un  port  du  continentj  qu'on  indique, 
les  iO  7o  d' augmentalion  ne  sont pas  dus  ; 

Laugmentation  de  iO^./Q  lui  est  acquise  si  l'ordre  de  se 
rendre  dAnvers  directement,  lui  est  donné  d  Gibraltar 
etnond  Malle,  (i^®  espèce), 

Même  solution  dans  le  cas  oü  la  charte-partie  porte,  que  si  d. 
son  arrivée  d  Matte,  le  capitaine  rcQoit  Vordre  de  se  ren- 
dre directement  d  un  port  dn  continent,  le  fret  sera  le 
même  que  pour  le  Royaume-Uni,  et  que  si  d  Malte  il  ne 
regoit  pas  d' ordres,  il  doit  se  rendre  d  Queenstown, 
Fahnouth  ou  Plymouth  {2^  espèce^). 

(!•  ESPÈCE.) 
(CAPITAINE   ANDERSEN  CONTRE   J.  C.  VAN  PUT  &  Gie.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  17  avril  1877,  enregislré,  tendanl  au 
paiement  de  fr.  4,974.55  pour  solde  de  fret ,  demande  réduite  par  con- 
clusionè  fr.  4,705.88; 


*  Comparez  décision  arbitrale  du  25  octobre  1875,  Juri$p,,  1876,  1, 139. 
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Attendu  que  cette  som  me  représente  une  augmentation  de  10  pour 
cent  sur  Ie  taux  de  fret  stipulé  pour  Ie  débarquement  en  Angleterre ; 

Attendu  que  d'après  la  convention  d'afTrétement ,  Ie  capilaine  de- 
vait  aller  a  Queenstown ,  Falmouth  ou  Plymouth  pour  prendre  des 
ordres ;  Ie  fret  était  de  5  shellings  par  quarter  délivré,  avec  augmen- 
tation de  10  pour  cent  si  la  destination  était  un  port  du  continent 
entre  Hambourg  et  Le  Havre ;  enfin  il  était  stipulé  ,  que  si  lorsde  la 
signature  des  connaissements,  ou  a  son  arrivée  èMalte ,  on  ordonnait 
au  capitaine  de  faire  voile  directement  pour  un  port  du  continent ,  les 
10  pour  cent  d'augmentation  n*étaient  pas  düs ; 

Attendu  que  le  capitaine  dépassa  Malte  sans  recevoir  d'ordres  ,  que 
c'est  en  arrivanta  Gibraltar  qu'on  lui  donna  pour  instructions  de  se 
rendre  k  Anvers  directement ; 

Attendu  que  dès  lors  Taugmentation  de  10  pour  cent  est  düe ;  que 
les  stipulations  ci-dessus  indiquées  sont  en  effet  claires  et  formelles , 
et  qu'on  ne  peut,  sous  prétexte  de  rechercher  Tintention  des  parties 
contractantes,  en  modiGer  le  sens,  et  substituer  une  clause  nouvelle  a 
celle  qui  a  été  consentie  par  les  parties  ; 

Qu'il  n*y  a  lieu  derecourir  aux  régies  d'interprétation  des  art.  1156 
et  suivants  du  Code  ei  vil,  que  lorsque  la  rédaction  est  douteuse,  quand 
une  clause  est  susceptible  d*étre  comprise  de  deux  manières  dififé- 
rentes  ;  or,  il  n*en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  Texplication  que  donnent  les  défendeurs  de 
la  clause  dont  question,  est  erronée  ;  ils  pretendent  que  c'est  pour 
compenser  les  frais  de  la  reldche  dans  le  port  d'ordres  et  la  perte  de 
temps  qui  en  résulte  qu'est  accordée  l'augmention  de  10  ^/q  ;  or  il  est 
stipulé  dans  la  méme  convention,  que  si  le  port  désigné  comme  desti- 
nation est  un  port  anglais,  le  fret  sera  le  méme ,  dans  le  cas  oü  le 
capitaine  a  dü  aller  prendre  ses  ordres  dans  un  autre  port  anglais,  et 
dans  le  cas  oü  ils  les  avait  re^us  précédemment ;  qu'on  a  méme  fait 
disparaitre  une  clause  imprimée,  portant  que  le  fret  serait  diminué 
de  trois  pence  par  quarter,  si  Ie  capitaine  devaitse  rendre  directement 
a  un  port  anglais  comme  destination  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  k  Tinterprétation  donnée 
par  les  défendeurs  ;  qu'il  est  vrai  que  le  capitaine  a  fait  un  benefice  et 
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a'^xné  du  temps  nn  rocftvant  S' d 'Stination  a  Gibraltar,  aulieu  de 
devoii'  la  <l  .MiiaiKifi'daus  ua  ;)trt  an^  ais,  mais  c'esl  un  bénónce  qui, 
d'après  luchai'tt'-paitiej  lui  revii-nl  et  qui  n^appartienl  ni  eii  tnu<,  ni 
en  parlie^  a  rafTréteur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribuual    condamne    les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
fr.  4,705.88  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  judiciaires  et   les 
dépens ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appe 
mais  moyennant  caution. 

Du  15  Décembre  1877.  —  MM.  La^mbregiits  ,  Van  de  Vin  ,  V/n 
Beylen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Smet. 


2nie  ESPÈCE. 
(GAPT.  HURST  CONTRE  VAN  DER  TAELEN). 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  mai  1877,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  8,728.65  pour  solde  de  fret,  soit  10  %  d'augmentation 
sur  le  fret  iel  qu'il  a  été  payé  par  le  défendeur  sous  réserve  de  tous 
droits ; 

Attendu  que  le  steamer  du  demandeur  a  regu  k  Gibraltar  Tordre 
de  se  rendre  directement  k  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé  par  la  convention  d'aifrétement  que  le 
taux  du  fret  de  NicolaïefT  au  Royaume-Uni  d*Angleterre  était  de 
£2.7.6  par  tonneau  suifetque  ce  fret  était  augmenté  de  10  % 
pour  un  port  du  continent  entre  le  Havre  et  Hambourg ; 

Que  le  steamer  devait  aller  a  Queenstown,  Falmoutb  ou  Plymouth 
pour  ordres  ;  et  que  si  k  son  arrivée  a  Malte,  il  recevait  l'ordre  de  se 
rendre  directement  k  unport  du  continent,  lefret  serait  le  mème  que 
pour  le  Royaume-Uni ;  que  si  k  Malte  il  ne  recevait  pas  d'ordres,  il 
devait  se  rendre  k  Queenstown,  Falmoutb  ou  Plymouth  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'augmentation  de 
10  0/^  est  düe  ; 

1"  p.  5 
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En  effet ,  la  convention  commence  par  établir  la  règle  que  Ie  fret 
pour  tout  port  du  Royaume-Uni  est  de  £  2.7.6,  et  que  pour  tout  port 
du  continent ,  Ie  taux  ci-dessus  indiqué  est  au^menté  de  10  ^/q  ; 

Que,  la  convention  ne  distinj^ue  pas  en  eet  endroit,  entre  Thypothëse 
oü  Ie  capitaine  a  du  aller  prendre  ses  ordres  a  Qucenstown  etc. ,  et 
celle  oü  il  s*est  rcndu  directement  k  son  port  de  destination,  ayant  re^u 
ses  ordres  a  Malle  au  plus  töt ; 

Que  plus  loin  ,  on  introduit  une  exception  pour  l'un  des  deux  taux 
de  fret  indiqués  ci-dessus  ,  el  on  stipule  que  Ie  fret  pour  Ie  continent 
ne  sera  pas  frappe  de  Taugmentation  de  10  % ,  si  Ie  capitaine,  k  son 
arrivée  a  Malle,  re^oit  des  ordres  directs  pour  Ie  continent; 

Quant  au  fret  pour  Ie  Rnyaume-Uni,  il  reste  toujours  Ie  mème , 
soit  qu*on  indique  Ie  port  de  destination  a  Malle  au  plus  töt ,  soit  que 
Ie  capitaine  ne  regoive  sa  destination  qu'a  Queenstown,  Falmouth  ou 
Plymouth  ; 

Attendu  que  la  disposition  relative  au  taux  du  fret  direct  pour  Ie 
continent,  est  donc  bien  considérée  comme  une  exception ,  et  qu'elle 
doit  êlre  interprétée  restrictivement ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  mème  celte  slipulalion  n*était  pas  for- 
mulée  en  termes  d' exception,  et  si  elle  devail  êlre  interprétée  comme 
toute  autre  clause  ,  encore  sa  rédaction  ne  comporte  pas  Tinterpréta- 
tion  donnée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu*il  faut  appliquer  Tart.  1164 
du  Code  de  commerce ,  et  que  Ie  porte  de  Malie  n'est  indiqué  qu'a 
titre  d'exemple ,  qu'en  réalité  les  parties  ont  voulu  designer  une 
relèche  quelconque  faite  pendant  Ie  voyage  ;  qu'on  a  désigné  Malte , 
parce  que  généralement  les  steamers  font  échelle  k  ce  port  et  non 
ailleurs ; 

Attendu  que  celaest  inadmissible ;  Tindication  du  port  de  Malte  est 
si  peu  indifférente  aux  parties,  qu'on  y  rattache  une  nouvelle  obligation 
pour  Ie  demandeur ,  celle  de  toucher  a  Malte  pour  pouvoir  recevoir 
les  ordres  dont  il  est  parlé ;  c'est  donc  bien  ce  port  et  non  un  autre 
que  les  parties  avaient  en  vue  en  contractant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  a  défaut  du  texte  de  la  convention , 
invoque  la  commune  intention  des  parties ,  et  pretend  que  les  10  % 
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d'augmentation  représentent  Ie  prix  de  voyage  supplementaire  du 
port  d'ordres  anglais  jusqu'au  port  de  destination ;  que  si  ce  voyage 
n'est  pas  effectué  ,  Ie  fret  stipulé  n'est  pas  dü  ; 

Attendu  que  c'est  la  méconnaitre  complétement  la  convention  faite , 
qui  n'a  en  vue  qu'un  voyage  unique ,  susceptible  de  plusieurs  modes 
d'exécution  différents ,  mais  qui  ne  parle  nuUement  de  deux  voyages 
a  frets  distincts ; 

Attendu  d'ailleurs  que  quand  les  termes  d'une  convention  sont  for- 
mels  ,  on  ne  peut,  sous  prétexte  de  recbercher  la  commune  intention 
des  parties,  leur  donnerune  signification  autre  que  leur  signiQcation 
naturelle  ;  que  ce  principe  est  surtout  vrai  dans  les  matiëres  mariti- 
mesoü  tout  doitétre  netlement  indiqué,  oüTécrit  est  de  rigueur,  et 
dans  lesquelles  la  multiplicité  des  interets  qui  sont  en  jeu  rendent 
impossible  la  recbercbe  des  dilTérentes  raisons  qui  ont  motivé  pour 
Tune  et  l'autre  des  parties,  l'adoption  de  chacune  des  clauses  de  la 
convention  ;  ainsi,  Ie  défendeur  pretend  que,  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties,  les  10  %  représentent  Ie  fret  du  voyage  sup- 
plementaire du  port  d'ordre  au  port  de  destination ;  or  ce  qui  démontre 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  l'augmentation  de  10  %  n'est 
pas  due  quand  Ie  capitaine  a  dü  faire  Ie  voyage  supplementaire  du 
port  d'ordres  anglais  jusqu'a  un  port  de  destination  anglais ,  füt-il 
mème  éloigné  ,  comme  Glasgow,  par  exemple  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  ses  armateurs  ont  un 
grand  intérèt  k  connaitrele  port  de  débarquement  Ie  plus  tótpossible 
parce  que  dês  ce  moment  ils  peuvent  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  trouver  un  nouvel  affrétement ;  et  que  c'est  la  raison  pour  la- 
quelle  ils  ont  fixé  Malte  comme  point  extreme  pour  faire  connaitre  la 
destination ; 

Attendu  que,d'un  autre  cóté,raugmentation  defret  pour  Ie  continent 
se  juslifie  parce  que  généralement  les  armateurs  trouvent  plus  facile- 
ment  un  fret  de  sortie  au  Royaume-Uni  que  dans  les  ports  du  continent ; 

Attendu  qu'il  y  a  probablement  d'autres  niotifs  encorequi  guident 
les  armateurs  dans  leurs  dilTérentes  stipulations  et  combinaisons  , 
mais  qu'il  est  impossible  de  les  recbercher ,  et  que  Ie  plus  souvent 
Taffréteur  lui-mème  les  ignore  ;  qu'il  n'y  a  donc  d'autre  guide  pour 
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connaitre  la  volonté  des  parties  dans  ces  maiières  que  de  s*en  rap* 
porter  aux  clauses  rnèmes  des  actes ,  et  de  les  entendre  dans  leur 
sens  naturel  et  ordinaire  ,  sans  les  restreindre  ni  les  étendre ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
fr.  8,728.65  a  titre  de  solde  de  fret ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens ;  déclare  le  présent  jugemeni  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution . 

Du  i2  Janvier  iS18,  —  MM.  Lambrechts,  Van  de  Vin,  Van 
Beylen,  Juges.  —  PI.  M««  VRANCKENet  Van  Olffen. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  io  AVIS  DE  DISPOSITION.-RÉPONSE 
DU  TlRÉ.  —  2o  EFFET  PROTESTÉ.  —  DROITS  DU  PORTEUR.  — 
DROITS  CONTRE  LE  TIRÉ.  —  3©  ACCEPTATION.  -  FACÜLTÉ 
DE  LA  REQUÉRIR.  —  OBLIGATION  DU  PORTEUR.  —  OBLIGA- 
TION  DU  TIRÉ.  —  4o  PROVISION.  —  PROVISION  A  L'ÉGHÉANCE. 
—  FAILLITE  DU  TIREUR  AVANT  L'ÉGHÉANCE. 

fö  Lorsque^  sur  avis  de  la  disposition  du  tireur,  le  lire 
répond :  «  Nous  prenons  bonne  note  de  vos  disposilions  )> , 
cetle  réponse  ne  cojistitue  pas  nécessairement  une  pro^ 
messe  de  payer  :  c'est  souvent  un  simple  accusé  de 
réception, 

2^  Un  endosseur  antérieur  est  fondé  d  rembourser  au 
porteur  le  mojitant  de  Veffet ,  dès  que  celui-ci  est  pro^ 
leste  faute  de  paiement ,  et  sans  que  V endosseur  ait  d  se 
demander  si  c'est  avec  ou  sans  raison  que  le  lire  a  laissé 
protester.  Il  en  est  ainsi,  quand  le  porteur  qui  reclame 
le  remboursement  ^  est  lui-même  le  tiré.  —  U endosseur 
qui  a  ainsi  remboursé j  peut  exercer  son  recours  conlre 
les  endosseur s  précédents  et  le  tireur  j  sans  qxCon  puisse 
lui  opposer  les  exceptions  qu'on  aurait  pu  opposer  au 
tiré  qui  a  élé  remboursé. 


5*  Le  porteur  d-une  traite  ala  faciilté  et  non  V obligation  de 
requérir  Vacceptaiion.  S'il  ne  reclame  pas  Vacceptation , 
personne  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche.  Il  peut  même 
expressément  dispenser  le  tiré  de  Vacceptation  {sans  pré- 
judice  des  droits  des  porteurs  postérieurs.) 

Pour  que  le  tiré  soit  obligé  de  donner  son  accepiation  ou 
son  refus  dans  les  24  heures  de  la  remise  de  la  traite^ 
il  faut  qu'elle  lui  ait  été  présentée  avec  Vintenlion  de  la 
faire  accepter^  et  non  qu'elle  lui  ait  été  remise  par  exem- 
plCy  avec  endossement. 

(J.  EVERAERTS  CONTRE  DE  LEEUW  ET  PHILIPPSEN,  CEUX-Cl. 
CONTRE  i»  FAYCKMAYER,  2*  ALLARD  &  Üo  ET  FAYCKMAYER 
CONTRE  ALLARD  ET  C». 

JUGEMENT. 

VuTexploit  de  citation  du  23  octobrel877,  enregislré,  tendantau 
paiement  de  fr.  9,966.93,  montant  d*une  traite  créée  par  le  banquier 
Simon  de  Vienne,  Ie  9  octobre  d877,  k  8  jours  de  date,  sur  Allard 
et  C^*  de  Paris ,  k  Tordre  de  Fayckmayer ,  endossée  a  De  Leeuw  et 
Philippsen ,  ensuite  a  Everaerts  ,  puis  a  Allard  et  O® ,  et  enfin  par 
ceux-ci  k  Samuel ,  et  protestée  faule  de  paiement  le  18  octobre  1877  ; 

Vu  Texploit  du  31  octobre  1877,  enregistré ,  par  lequel  De  Leeuw 
et  Pbilippsen  appellent  en  garantie  i^  J.  A.  Fayckmayer,  2^  Allard 
et  Ci« ; 

Vu  Texploit  du  30  novembre  1877 ,  enr^stré ,  par  lequel  Fayck- 
mayer cite  Allard  et  C**  en  sous-garantle  ; 

Attendu  qu'Ëdouard  Simon ,  le  tireur  de  TefTet,  a  avisé  de  sa  dis- 
position,  le  9  octobre  1877,  les  tirés  Allard  et  C**,  qui  étaient  en 
comple-courant  avec  lui ; 

Attendu  que  les  tirés  répondirent  au  tireur  le  11  octobre  1877 
dans  les  termes  suivants  :   c  Vous  nous  avisez  vos  dispositions  sur 

nous  de  :  1» ,  2»  fr.  9^966.93 ,  dont  nous  prenons  bonne 

note  >. 
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Af  tendu  que  ces  termes  ne  constituent  ni  une  acceptation,  ni  une 
promesRe  de  payer ;  qu'aucune  des  parlies  en  cause  ne  )e  pretend 
d'ailleurs  ni  n'en  argumente  ; 

Altend u  que  c'est  a  tort  qu'on  a  prétendu  que  Ie  titre  dont  queslion 
n*est  pas  une  lettre  de  change  ,  et  n'est  pas  ré^i  par  les  disposilions 
de  la  lol  du  20  mai  1872,  puisqu'il  reinplit  toules  les  conditions  de 
Tart.  1  de  ceile  loi ; 

Attendu  qu*i1  n'est  pas  contesté  que  Ie  demandeur  Everaerts  ait 
remboursé  Timport  de  la  traite  a  Allard  et  C'«  après  Ie  prolèt ; 

Attendu  que  De  Leeuw  et  Philippsen  soutiennent  que  c'esl  h  tort 
que  Ie  demandeur  Everaerts  a  remboursé  Ie  montant  de  TeiTet ,  et  en 
concluent  qu'ils  peuvent  opposer  a  Everaerts  les  exceptions  qui 
auraient  pu  être  opposées  a  Allard  et  C*« ; 

Attendu  que  cette  doublé  conclusion  ne  saurait  être  accucillie ;  en 
efTet,  Tendosseur  qui  a  remboursé  a  son  cessionnaire  Ie  montant 
d'une  traite  régulièrement  protestée  (art.  55  de  la  loi  citée),  peut 
exercer  son  recours  ,  soit  collectivement  contre  les  endosseurs  précé- 
dents  ,  contre  Ie  tireur ,  et  même  contre  Ie  tiré ,  si  ce  dernier  a  des 
obligations  envers  Ie  tireur,  soit  individuellement  contre  Tun  ou 
l'autre  de  ces  obligés  solidaires,  a  son  choix  ;  il  n'a  donc  pas  Tobliga- 
tion ,  avant  de  prendre  son  recours  contre  les  endosseurs  et  Ie  tireur , 
de  poursuivre  d'abord  Ie  tiré,  et  de  faire  décider  par  justice  si  Ie  refus 
de  paiement  de  ce  dernier  est  justifié  ou  ne  Test  pas ;  la  seule  condi- 
tion  exigée  par  la  loi  (voir  art.  55  de  la  loi)  pour  que  Ie  recours 
contre  les  endosseurs  puisse  être  exercé^  c'est  que  la  lettre  de  change 
ait  été  protestée  ;  or  cette  condition  existe  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  Ie  demandeur  Everaerts 
n'avait  pas  Tobligation  de  refuser  a  Allard  et  G»« ,  en  leur  qualité  de 
tirés ,  Ie  remboursement  qu'ils  exigeaient  en  leur  qualité  de  porteurs, 
ni  mème  de  rechercher  si  la  créance  d'Allard  et  G*^'  n*était  pas  éteinte 
par  la  confusion,  par  la  réunion  dans  leur  chef  des  deux  qualités 
distinctes  de  porteurs  et  de  tirés ,  c'est-a-dire  de  créanciers  et  de 
debiteurs  de  la  traite  (voir  art.  28  de  la  loi) ;  que  chaque  intéresse , 
c'est-a-dire  chacun  des  endosseurs,  a  la  faculté  de  rechercher  ce  point, 
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maïs  qu'aucun  n'a  1'obligation  de  poursuivre  Ie  tiré  avant  les  autres 
obligés  ; 

Attendu  qu'on  reproche  encore  a  Everaerls  d'avoir,  en  endossant  la 
traite  k  AUard  &  C*« ,  dispensé  ces  derniers  d'accepler  la  lettre  de 
change ,  et  d'avoir  ainsi  été  cause  du  non  paiement  a  Téchéance  ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  lol  n'oblige  un  porteur  a  faire 
accepter  par  Ie  tiré  les  traites  qui  lui  sont  endossées  ;  que  tout  por- 
teur a  la  facultéde  requérir  cette  acceptation,  et  deprendre  son  re- 
cours immédiat  contre  les  endosseurset  Ie  tireur  ,  si  Tacceptation  est 
refusée  ;  mais  que  c'est  la  une  simple  faculté  qui  ne  peut  donner  lieu 
è  aucune  responsabilité  (voir  Béoarride,  art.  118 ,  n®  176 ;  NA.MUR, 
art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1872,  n»  49 ;  Nouguier,  n»  107;) 

Attendu  qu'Everaerts  avait  donc  Ie  droit  de  renoncer  expressémènt 
a  requérir  racceptation ,  comme  il  pouvait  y  renoncer  tacitement ; 

Attendu  qu'il  serait  d*autant  plus  injuste  de  rendre  Ie  demandeur 
responsable  de  Ia  non  acceptation  ,  que  les  endosseurs  antérieurs , 
jouissant  de  la  mème  faculté  qu'Everaerts ,  ont  eux  aussi  négligé  de 
demander  cette  acceptation  des  tirés ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  Everaerts  contre  De  Leeuw  et 
Philippsen  est  donc  fondée  ; 

Attendu  que,  pour  les  mèmes  motifs,  l'action  de  ces  derniers  contre 
Fayckmayer  est  également  fondée  ; 

Quant  a  Taction  de  De  Leeuw  et  Pbilippsen  et  de  Faykmayer 
contre  Allard  et  G*®  : 

Attendu  que  les  demandeurs  reprocbent  a  Allard  et  O*  d'avoir  con- 
servé  pendant  pi  usieurs  jours  la  traite  dans  leur  portefeuille,  sans 
Tavoir  acceptée  ,  etsansavoir  avisé  de  leur  refus  d'accepter  ;  qu'aux 
lermes  de  Tart.  16  de  la  loi ,  ils  pretendent  rendre  les  défendeurs  res- 
ponsables  des  dommages- interets ,  consistant  dans  Ie  montant  de 
Teffet; 

Attendu  que  ce  reprocbe  nst  ih^aié  da  fondement ,  parce  que  la 

traite  n'a  pas  été  présentéea  l'acceplation ;  elle  a  été  endossée  a  Allard 

et  C»«    qui   en  sont  devenus  portcurs,    c'est-è-dire    bénéficiaires ; 

mais  c'était  si  peu   avec  l'intention  de   requérir  leur  acceptation 

qu'Everaerts  la  leur  a  remise ,  que  les  demandeurs  eux-mémes  sou- 
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tiennent  qu'Everaertsa  expressément  dispenséAllard  et  C**  d'accepter; 
que  1'art.  16  ne  regoit  donc  pas  son  applicalion  dans  Tespëce  ; 

Attendu  enfin  que  les  demandeurs  pretendent  qu'Allard  et  O* 
avaient  provision  du  tireur  pour  cette  traite ,  que  dës  lors  ils  sont 
obligés  de  la  payer  aux  termes  des  art.  6et  8  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
OU  des  dispositions  correspondantes  de  la  loi  fran^ise ; 

Attendu  que  les  demandeurs  argumentent  de  la  correspondance 
échangée  entre  Allard  et  C^*  et  Ie  tireur  Simon ,  et  qui  démontre  que, 
plusieurs  jours  avant  la  suspension  de  paietnents  de  Simon  ,  celui-ci 
avait  remis  k  Allard  et  C»«,  en  couverture  de  ses  dispositions,  des  efiFets 
è  échéances  postérieures ,  et  que  Ie  compte-courant  de  Simon  clötu- 
rait  parun  soldeen  sa  faveur; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  de  savoir  s'il  avait  provision  pluMeurs 
jours  avant  Téchéance;  que  pour  que  Ie  tiré  soit  obligé  de  payer  ,  la 
provision  doit  existerle  jour  mérae  de  Téchéance  (voir  arl.  6  de  la  loi) ; 
,  Attendu  qu'k  la  date  de  Téchéance ,  Ie  17  octobre  1877,  Ie  tireur 
Simon  était  en  état  de  faillite  depuis  deux  ou  trois  jours  (ce  fait  n'est 
contesfépar  aucune  partie)  ;  que,  dèslors,  toutesles  créances  a  terme 
d'Allard  et  O*  sur  Simon  devenaient  immédiatement  et  de  plein  droit 
exigibles  (art.  450  de  \i  loi  des  faillites) ; 

Attendu  qu* Allard  et  O^  sont  donc  devenus  créanciers  de  Simon  , 
du  montant  de  toutes  les  traites  leur  endossées  par  ce  dernier ,  et 
non  encore  échues  et  qu'ils  étaient  recevables  k  produire  au  passifde 
la  masse  pource  montant  (Voir  Bédarride  ,  Faillites^  n^  98) ;  mais 
que  cette  créance  était  soumise  a  une  condition  résolutoire ,  qu'elle 
s'éteignait  aveceiïet  rétroactif ,  si  les  traites  étaient  payées  a  Téchéance ; 

Attendu  que  Taction  nVst  donc  pas  recevable  contre  Allard  et  G»« 
tant  que  leur  comple  avec  Simon  ne  sera  pas  d^ivenu  déHnitif 
par  réchéance  des  traites  encore  en  circulalion  ;  qu*;ilors  seulemenl 
on  pourra  savoir  s'il  exislail  a  IVichéance  une  pn>vi<ion  soit  totale, 
soit  p.irtii'lli*.  el  dans  ce  dernier  cas  ,  au  pii  jminU  de  quelles  traites 
cette  provision  d(;vra  ètre  affeclée  (art.  6  de  la  ioi); 
Par  ces  molif«, 

Le   Tribuual   coudamue   De    Leeuw  et     Philippsen  k    payer    k 
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J.Everaerts  fr.  9,966.93  avec  les  interets  commerciaux  depuis  lel? 
octobre  1877  el  les  dépens  de  Tappel  en  garantie ;  dit  que  Ie  recours 
de  Fayckmayer  et  De  Leeuw  el  Philippsen  contre  Allard  et  C»®  est  pre- 
mature ;  réserve  les  dépens  entre  ces  parties  et  déclare  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Décembre  1877.  —  MiM.  Coosemans,  Havenitii,  Kreg- 
LiNGER,  Juges.  —  PI.  M««  Bernays,  Vrancken,  Delvaüx  et 
V.  Wouters. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  RISQUES  D'ALLÉGES  DE  ST.  PÉTERS- 
BOURG  A  CRONSTADT.  -  RISQUES  DU  SÉJOUR  EN  ALLÉGES  A 
CRONSTADT.  -  EXÉCUTION.  -  IMPRUDENCE.  —  FAUTE. 

L'assurance  faitepour  «  ie  voyage  de  St.  Pétersbourg  et/ou 
Cronstadt  a  Anvers,  avec  faculté  d'échelies,  risques  d'al- 
léges  compris,  dont  chacune  s'assure  séparément,  par  Ie 
steamer  «  Anvers  »,  comprend  les  risques  du  voyage  en 
alléges  de  St.  Pélersboxirg  d  Cronstadt,  et  d'un  court 
séjour  en  ce  dernier  port.  -7  Les  assureurs  répondent^ils 
également  des  risques  du  séjour  ^  quand  celui-ci  se  pro- 
longe  pendant  plusieurs  jours,  en  dehors  desprévisions,d 
cause  du  retard  dans  Varrivée  du  steamer  d  Cronstadt  9 
{non  résolu). 

Dans  tous  les  cas,  si  la  perte  est  arrivée  pendant  Ie  Irajet 
de  St.  Pétersbourg  d  Cronstadt^  les  assureurs  en  ré'pon- 
dent,  même  si  Ie  steamer  qui  deuait  prendre  les  marchan- 
diseSf  n'arrive  d  Cronstadt  que  neuf  jours  après  Varrivée 
de  Vallége. 

Ne  constitue  pas  une  imprudence,  Ie  fait  par  Vassuré  d*eX' 
pédier  une  allége  de  St.  Pétersbourg  d  Cronstadt  Ie  26 
octobre  (7  Novcinbre)^  alors  que  la  navigalion  n'a  été 
fermée  que  quatre  jours  plus  tard,  Ie  30  octobre,  etqu'un 
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gtand  nombre  d*alléges  sont  entrees  Ie  26  octobre  d 
Cronstadt ,  et  en  sont  sorties. 

(ROBERT  VON  FRANZ  CONTRE  1»  PREMIÈRE  RÉÜNION  DES  ASSU- 
REÜRSD»ANVERS,  2o  TRANSATLANTISCHE  GUTER  TRANSPORT- 
VERSICHERÜNGS  GESELLSCHAFT  DEBERLIN,  3^  COMPAGNIES 
HELVÉTIA ,  BALOISE  ,  SUISSE ,  ITALIA.) 

Nous  avons  publié,  année  1877,1,  314,  Ie  jugemenlarbi- 
tral  quiavaitadmisceltesolution.  Sur  Tappel  des  assureurs, 
la  Cour  de  Bruxelles  a,  par  arrêtdu  12  janvier  1878,  confirmé 
Ie  jugement ,  délerminée  par  les  motifs  du  premier  juge. 

Du \^  Janvier  1878.  —  Présidence  de  M.  De  Ram,  conseiller. 
—  P1.M«»  V.  Jacobs  et  Bernays. 


AFFRÉTEMENT.  - CHARTE-PARTIE.  —RAILS  ORDINAIRES.— 

INTERPRÉTATION. 

La    qualification   de   rails  ordinaires,  stipulée  dans  une 

charte-partie  y  peut  s'appliquer  d  des  rails  de  Omètres  de 

long : 
i^  quandils'agit  d'unvoyage  d'Anverspour  un  port  italien, 
29  quand  précédemment  les  parties  ont  fait  d  deux   diffé- 

rentes  reprises  des  chartes-parties  pour  Ie  transport  vers 

VItalie  de  rails  de  9  mètres^  cette  dimension  étant  men- 

tionhéedans  la  charte-parlie  ^ 
3^  quand  Ie  capitaine  a  regu  et  laissé  embarquer  sans  au- 

cune  protestation   une  forte  partie  de  rails  de  9  mètres 

(1919  pièces). 

(JOHN.  P.  BEST  CONTRE  DAVID  VERBIST  ET  C".) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploil  de  cilalion  du  19  mars  1877,  enregistré,  iendant  a 
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faire  rendre  les  défendeurs  responsables  des  retards  è  provenir  dans 
rembarquement  d'ua  charj^ement  rails, el  ce  parce  que  les  défendeurs, 
tenus  a  donner  des  rails  ordinaires  (ordinary  railway  iron),  en  offrent 
de  9  mëtres  de  lon^ ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d*experlise  du  22  mars  1877 ,  enregislré,  con- 
statant  que  des  rails  de  9  mèlres  s'expédient  généralement  depuis  plus 
d'un  an  el  demi,  principalement  pour  les  ports  d'Italie;  qu'en  consé- 
quence  ,  les  rails  offerts  par  les  défendeurs  (comprenant  des  rails  de 
6  mèlres  et  de  9  mèlres)  doivent  ètre  considérés  comme  rails  ordi- 
naires ,  dans  rinlerprélation  de  la  charle-parlie ; 

Allendu  qu'il  n'imporle  pas  de  savcir  quelles  longueurs  de  rails 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  belges ,  anglaises  ou  allemandes 
emploient  généralement,  ni  ce  que  celles-ci  ou  leurs  fabricants  enlen- 
dent  par  rails  ordinaires;  qu'en  conséquence  Topinion  de  divers 
industriels  et  ingénieurs  invoquée  par  Ie  demandeur  n'a  pas  d'impor- 
tance  au  debat ; 

Qu*il  s'agit  de  savoir  ce  que  les  parties  ont  entendu  comprendre 
par  ces  lermes ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  leur  intenlion ,  en 
tenant  compte  de  la  nature  de  Tengagemenl  (voyage  d'Anvers  vers 
rilalie),  de  Tinterprétation  qu'elles  ont  elles-mêmes  donnée  k  Ia 
clause ,  et  des  autres  circonstances  de  la  cause  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  d*admettre  l'interprétation  des  experts;  qu'en 
elTet,  il  est  élabli  et  attesté  par  les  principaux  transporteurs  de  rails 
vers  ritalie,  que  depuis  plus  d'un  an,  la  majorité  des  rails  expédiés 
pour  celte  deslination ,  ont  une  longueur  d'au  moins  9  mèlres  ; 

Attendu  que  précédemment  entre  les  mèmes  parties ,  il  y  a  eu 
deux  conventions  de  transport  de  rails  de  plus  de  9  mètres  ;  qu'il  est 
vrai  qd'on  avait  expressément  indiqué  alors  que  les  rails  avaient 
9  mètres  de  long;  mais  qu'on  comprend  que  ce  fait ,  qui  pouvait 
paraitre  extraordinaire  a  celte  époque ,  ait  pu ,  en  se  généralisant, 
devenir  par  la  suite  un  fait  commun  ou  ordinaire ; 

Attendu  enfin  que  Ie  demandeur  lui-même  avait  interprété  la  clause 
de  cette  maniere ,  puisque  sa  première  réclamation  n'a  été  faile  que 
lorsque  prés  de  la  moitié  des  rails  de  9  mètres  (4919  pièces)  avait  déjii 
été  embarquée  sans  protestations  ni  réserves  ;  pendant  toute  la  durée 
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de  eet  embarquement ,  il  avait  donc  considéré  les  rails  offerts  comme 
répondant  aux  conditions  de  la  convention ; 

Attendu  que  son  changement  d'altitude  peut  d'autant  moins  ètre 
accueilli,  qu*en  fait  Ie  steamer  était  capable  de  charger  les  rails  de 
Qmètres,  puisque,  sous  réserve  desdroits  des  parlies,  ils  ont  été 
re^us  dans  Ie  steamer; 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  sur  ce  point  ne  peut 
donc  ètre  accueillie ;  qu'il  en  résulte  que  sa  demande  de  cinq  jours  de 
surestaries  k  Anvers ,  pour  interruption  de  chargement  pendant  ses 
réclamations ,  etcelle  detrois  jours  au  port  de  débarquement,  nesont 
pas  fondées ,  pas  plus  que  sa  réclamation  relative  a  i'augmentalioQ 
dans  les  frais  d'embarquement  el  de  débarquement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veulent  retenir  fr.  400  pour  frais  que 
leur  a  occasionnés  Ie  retard  imputable  au  demandeur ,  mais  qu'ils 
n'établissent  par  la  réalité  de  ces  débours ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  au  demandeur  fr.  400  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  judiciaires  et  un  cinquièmedes  frais ;  condamne  le  demandeur 
aux  quatre  cinquièmes  des  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Janvier  1878.  —  MM.  Lambrecuts,  Van  de  Vin,  Van 
Beylen,  Juges.  —  PI.  W*  Vrancken  el  De  KiiNDER. 


FAILLITE.-C00BL1GÉSETC^UTI0NS.-CAÜTI0N  NON  SOLIDAIRE. 
-  PAIEMENÏ  APRÈS  FAILLITE.  —  A-COMPÏE.  —  ADMISSION 
AU  PASSIF. 

La  caufion  quipaie,  après  la  faillite  du  debiteur principal  ^ 
un  a-compte  au  créancier  j  est  sans  recours  contre  la 
masse  faillie  (art.  537  d  540  du  Code  de  commerce). 

Il  en  est  ainsi ,  lors  même  que  la  caution  n'est  pas  en  faillite 
et  que  sa  solvabilité  n'est  pas  contestée. 
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n  rCy  a  pas  lieu  de  distinguer ,  sHl  s'agit  d'un  cautionne- 

ment  solidaire  ou  non  solidaire. 
Dans  les  deux  hypotheses  ,  la  caution  quia  paijé  Vd-compte 

est  exclue  de  la  répartition  de  Vactif,  et  vüa  pas  de  re- 

cours  d  exercer  contre  la  masse  * . 

(LES  CURATEURS  DE  LA  FAILLITE  DE  SCHUTTER  CONTRE 

10  BAARTMANS,  2o  VAN  PARYS). 

JUGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge  commissaire  de  la 
faillite  De  Schutter ; 
lo  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  23,311.96  : 


1  Les  articles  537  a  5i0  de  la  loi  des  faillites  ont  donné  lieu  d  de  nombreuses 
difficultés.  Un  arrét  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  du  7  juin  1877  (PasASll 
1,  299;  Belg.  Jud,  n«  19  juillet  1877),  adoptant  sur  ce  point  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Cassation  de  France  ,  a  décidé,  que  Ie  créancier  qui ,  après  la  faillite 
du  debiteur  principal ,  a  regu  de  la  caution  un  a-compte  sur  sa  créance  ,  peut 
conlinuer  de  Ügurer  a  la  masse  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  ,  sans  aucune 
déduction  du  chef  des  paiements  partiels  elTectués  par  la  caution.  11  est  a  remar- 
quer  que  dans  Tespèce,  qui  faisait  Tobjet  du  pourvoi,  il  s'agissait  d'un  caution- 
nement  solidaire.  (Voir  Texposé  des  faits  dans  \i  Pas.  1876,  3, 16  et  dans  la 
Belg.jud.  1876,  658).  Le  jugement  que  nous  recueillons  ci-dessus,  vaplusloin 
et  décide  que  lasolution  doit  étre  semblable  ,  méme  lorsqa'il  s'agit  d'un  cau- 
lionnement  non  solidaire. 

A  ce  point  de  vue  ,  la  question  nous  pirait  neuve  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence ,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  des  précédents. 

A  Tappui  du  système  ,  qui  a  étó  admis  par  le  jugement  que  nous  rapportons  , 
le  créancier  faisait  valoir  les  motifs  suivants  : 

L'arrét  de  cassation  de  1877  a  une  portee  générale,  et  necomporte*  aucune  dis- 
tinction  entre  la  caution  solidaire  ou  non. 

La  rédaction  précise  de  Tart.  539 ,  dans  la  loi  beige,  ne  permet  aucun  doute 
sur  Tapplication  de  eet  article  4  la  simple  caution.  En  effet ,  Tart.  539  est  la  re- 
production  teituelle  de  Tart.  544  de  la  loi  fran9aise  du  18  mai  1838  ,  saufque 
dansle  texte  beige  ^  le  législateur^  pourmarquer  que  eet  article  ne  s^applique 
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Attendu  que  les  curateurs  reconnaissent  que  ce  poste  est  justifié  ; 
que  par  conséquent  Van  Parys  doit  ètre  adrais  chirographairement  au 
passif  de  la  dite  faillite  pour  ce  montant  ; 


pas  seulement  au  paiement  Tait  par  Ie  coobligé  solidaire  ,  mais  encore  a  celui  fait 
par  toute  autre  caution ,  a  ajoutë  au  texte  francais  les  mots  :  ou  garanlis  par 
une  caution, 
Cette  ajoiite  est  décisive. 

Pourcombattrece  système^  la  caution  se  basaitsurles  considérations  suivantcs  : 
La  caution  doit  être  admise  au  passif  de  Ia  faillile ,  pour  la  somme  payée  par 
clle  en  suite  du  cautionnement  non  solidaire  qu*elle  a  consenti ,  et  Ie  créancier 
ne  peut  ètre  admis  que  pour  Ie  découvert ,  c*est-a-dire  pour  Ia  dififérence  entre 
Ie  montant  de  sa  créauce  et  la  somme  qu*il  a  re^ue  de  Ia  caution. 

En  efTet ,  cette  dernière  somme  ne  saurait  étre  inscrite  deux  fois  au  passif  et 
au  profit  de  deux  créanciers  différents. 

Sur  ce  dernier  point ,  les  parties  sont  d  accord.  Il  s*agit  donc  de  rechercher, 
laquelle  des  deux  a  Ie  droit  d*étre  inscrite  au  bilan,  pour  Ie  montant  de  la  somme 
payée  au  créancier,  par  Ia  caution. 

Il  est  A  remarquer  avant  tout ,  que  Ie  cautionnement  fourni  est  un  cautionne- 
ment non  solidaire,  et  que  Tè-compte  a  été  payé,  aprèê  la  déclaration  de  faillite. 

D'après  les  principes  généraux  du  droit,  Ia  caution  devrait  étre  admise  au  passif 
pour  la  ^omme  qu'elle  a  payée. 

Pour  repousscr  sa  dcmande,  on  invoque  en  vain  Tart.  539  du  Code  de 
commerce  et  on  argument  e  a  tort  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique 
du  7  juin  1877  (cité  ci-dessus). 

En  elfet  d'après  les  principes  généraux,  Ie  créincier  ne  peut  pas  produire  pour 
ce  qui  a  été  payé  (art.  1288  du  Code  ei  vil),  tandis  que  la  caution  Ie  peut  (art. 
2028  du  Code  civil.) 

Le  recours  accordé  par  ce  dernier  artide  n'est  subordonné  qu'a  trois  conditions ; 
1«  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  paiement ,  2<>  que  ce  paiement  soit  prouvé,  3®  qu*il  ait 
été  bien  fait ;  conditions  dont  Taccomplissement  est  établi  dans  Tespèce.  (Voir 
Troplong,  Cautionnement^  n»  332.) 

Les  art.  537  a5'(0du  Code  de  commerce  apportent,  il  est  vrai,  certaines  modi- 
fications  a  ces  principes  généraux ,  mais  seulement  en  faveur  des  créanciers  qui 
ont  stipulé  Ia  soli'larité  des  debiteurs,  c'est-a-dire  soit  la  solidarité  proprement 
dite,  soit  un  cautionnement  solidaire. 

Le  créancier  qui  a  re9u  après  la  fallile,  un  a  compte  de  la  caution  même  soli'^ 
daire^  ne  peut  plus  produire  pour  Ia  totalité  de  Ia  créance ,  lorsque  la  caution 
n*est  pas  en  faillile.  (V.  Namur,  Droit  commercial,  p.  528,  n*  4  ;  Cour  firuxelles, 


—    79    — 

2»  Quant  au  privilege  réclatné  par  Van  Parys  pour  la  somme  de 
fr.  64.55  ; 

Aliendu  que  ce  privilege  n'est  pas  contesté  ; 


8 aoüt  1870  et 9  aoöt  1875 ;  Pas,,  1870, 2,  363  ;  1875, 2, 33i) ;  Alauzet,  Comnven- 
tairedu  Code  de  commerce,  sur  l*art.  544,  citant  dans  Ie  méme  sens  Deville* 
NEUVE,  sur  l*arrét  de  Cass.  fr.  du  24  juin  1851. 

L'arrêt  de  cassation  de  1877  rejctte,  il  eit  vrai ,  cette  doctrine  ;  mais  en  admet- 
tant  que  eet  arrêt  donno  Ie  véritable  interprétation  de  ]a  loi ,  il  n'en  resul  te 
nullement  que  les  principes  poses  par  eet  arrét  doivent  ètre  étendus  au  caution- 
neraent  non  solidaire. 

En  effet  les  art.  537  et  ss.  n*apportent  des  exceptions  aux  principes  généraux^ 
qu*en  cas  de  solidarité,  cas  qui  se  présentait  dans  Tespèce  de  Tarrél  de  1877,  et 
qul  ne  se  présente  pas  dans  celle-ci. 

Cet  arrêt  renferme  dans  les  limites  du  juge,  laisse  doncla  question  indifférente. 

L'inapplicabilité  des  art.  537  et  539  en  dehors  des  cas  de  solidarité,  résulte  du 
texte ,  des  travaux  préparatoires  et  des  sources  de  la  loi. 

Du  texte,  car  Ie  mot  solidairement  de  Tart.  537  écarté  tout  doute  sur  ce  point , 
et  les  mots  engagementa  solidaires  de  Tart.  539  régissent  les  mots  c  Ie  failli  et 
d'autres  coobligés  »  et  c  ou  garantis  par  une  caution.  » 

L*art.  539  est  la  reproduction  textuelle  de  la  loi  frangaise  de  1838,  sur  les 
faillites  (art.  5ii),  sauf  les  mots  <  ou  garantis  par  une  caution,  »  qui  ont  été 
intercalés.  Bemarquons,  en  passant,  que  cette  diiférence  de  rédaction  semble 
avoir  échappé  a  Tattention  des  coramentateurs  de  la  loi  beige  de  1851.  Voir 
notamment,  Tédition  de  Renouard,  mise  en  harmonie  avec  la  loi  beige  par 
J. Beving,  portant :  «  code  fr.1838,  art. 544. Conforme  aux  deux  articles(539  et  540)». 

A  ne  voir  que  Ie  texte  de  la  loi  fran^aise ,  ie  doute  ne  parait  pas  possible ,  Tar- 
ticle  ne  semble  applicable  qu'en  cas  de  solidarité. 

Le  commencement  de  Tart.  544  (loi  fran^aise^  ne  semble  pas  comporter  de 
discusbion ,  et  les  mots  «  ou  la  caution  »  qui  terminent  son  §  i" ,  ne 
paraissent  pouvoir  s'entendre  que  d'une  caution  solidaire,  puisque  le  commence- 
ment  de  Tar ticle  ne  parie  que  d'engagements  solidaires. 

Peut-on  dire  que  Tadjonction  des  mots  «  ou  garantis  par  une  caution  »  au  texte 
de  la  loi  beige  (art.  539)  aeu  pour  effet  d'étendre  eu  Belgique,  les  principes  excep- 
tionnels  et  exorbitants  du  droit  commun  admis  par  ie  législateur  francais,  aux 
cautions  non  solidaires?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  faudrait  en  trouver  une 
tracé  dans  les  travaux  préparatoires.  Nous  verrons  plus  loin,  qu'on  Ty  chercherait 
vainement.  Les  mots  a  ou  garantis  par  une  caution  >  sont  donc  susceptibles  d*une 
doublé  interprétation  ;  ou  bien,  les  mots  «  engagements  solidaires  »  s'appliquent 
a  coobligés  et  caution  -,  ou  bien ,  ils  ne  s'appliquent  qu*a  coobligés.  La  première 
interprétation  parait  préférablQ  parce  que  : 


—    80    — 

3'>  Quant  au  poste  ile  fr.  32,8i3.08  : 

Attendu  que  Van  Paryc   iie  peut  ètre  admis  au  passif  pour  celte 
som  me  ; 


a)  Les  travaux  préparatoires  ne  démonlrent  pas  ,  qa'on  av<iit  vo  il.i  élendre  Ie 
principe  exceptionnel  admis  par  la  loi  fran^nise  ,  ni  qiron  ait  entendu  innover  ; 
ces  travaux  sont  muets  sur  radjouclion  de  ces  mots.  V.  Maertens  ,  Faillileê, 
art.  5:^9. 

b)  La  source  de  Tart.  539  est  Tart.  544  de  la  loi  fran^aise.  On  a  voulu  Ie  repro- 
duire.  V.  Maertens,  loco  cil, 

c)  On  ne  saurait  admettre  qu'on  bouleverse  ainsi  toiite  réconomie  de  la  loi, 
en  matière  de  coobligés  et  de  cautions,  san^  donner  des  motifs. 

d)  Cette  int4>iprétalion  est  plus  conforme  au  texte  officiol  de  Tart.  537. 
Cetexte  est  inexactement  reproduit  dans  Tédition  des  Cinq  Code$de  Delebecquk 

et  dansle  Bulletin  Usuel,  du  moins  quant  a  sa  ponctuation. 

La  Pasicrisie  donne  Tart.  539  avec  sa  véritable  ponctuation,  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  Ie  Moniteur  Beige  du  2i  avril  1851,  page  1001. 

Le  texte  officiel  est  ponctué  comme  suit : 

«  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autrea 
»  coobligés  OU  garantis  par  une  caution  a  reQU,  un  a-compte  etc.  ». 

La  première  virgule  se  trouve  après  le  mot  re^u ;  donc  d*après  les  régies  de 
Finterprétation  grammaticale,  les  mots  engagements  solidaires,  portent  sur 
toute  la  phrase,  et  non  pas  seulement,  sur  son  premier  membre. 

Mais  admettons,  pour  un  instant,  que  Tart.  539  soit  applicable  aux  cautions 
non  solidaires^  dans  ce  cas  encore,  il  ne  pourrait  étre  invoqué  contre  la  caution, 
parce  qu*il  ne  concerne  que  les  paiemnnts  faits  avant  la  faillite. 

Or,  de  deux  choses  Tune  :  pour  repousser  la  demande  de  la  caution,  qui  est 
justiAée  par  la  loi  commune,  on  se  base,  ou  sur  Tart.  537,  ou  sur  Tart.  539. 

Si  on  invoqiie  le  premier  de  ces  articles ,  la  caution  répond  qu'il  ne  s'occupe 
que  d'engagcments  solidaires.  Le  texte  est  formel. 

Si  on  invoque  le  second ,  elle  répond  qu'il  ne  s'occupe  que  des  paiements  faits 
avant  la  faillite. 

En  cffet  cela  résulte  : 

1^  D*un  passage  de  Renouard,  Faillites,  n»  593.  «  Cest  a  tort,  dit-il,  que  Ton 
•  a  cru  voir  une  contradiclion  entre  les  articles  542  (537)  et  54i  (539)  destinés  k 
»  regier  des  cas  différents.  L'art.  5i2  (537)  élablit  des  régies  spécial  es  pour  les 
»  cas  de  paiements  après  faillite  ;  Tart.  51 1  (539)  applique  aux  paiements  partiels 
»  avant  faillite  les  principes  du  droit  commun  ,  et  détruit,  en  ce  point,  les  difll- 
»  cuUés  et  les  doutes  qui » 
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Qu'en  effet  cette  somme  a  été  payée  par  Van  Parys ,  k  titre  de  cau- 
tion,  ausieur  Baartmans,  postérieurement  k  la  faillite  de  De  Schutter, 
debiteur  principal ; 

L'opinion  de  Renouaro  sur  cette  question  est  d'un  grand  poids ,  car  il  a  été 
Ie  rapporteur  de  la  loi  4  la  Chambre  des  députés  fran^aise. 

2«  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  beige ,  qui  reproduit  presque  textaellement 
ce  passage  de  Renoda.rd.  (V.  Maertens,  art.  539.) 

c  Cest  en  vain,  lisons-nous  dans  eet  exposé ,  que  Ton  soutiendrait  qu'il  existe 
1  une  contradiction  entre  Tart.  540  (537)  et  les  art.  542  et  543  (539  et  540)  du 
»  projet ;  car  ces  articles  statuent  sur  des  objets  différents  :  Ie  premier  établit 
f  une  règle  spéciale  en  cas  de  paiements  faits  après  la  faillite,  et  les  deux  autres 

>  s*occupentde  paiements  partiels,  faits  avaxt  la  faillite.  » 

9»  des  conclusions  de  M.  Ie  procureur-général  Faider  «  qui  ont  précédé  Tarrét 
conforme  de  )a  Cour  de  Cassation  de  Belgiqne  du  7  juin  1877  : 

<  En  résumé  ,  disait-il ,  c*est  de  la  situation  créée  par  Tart.  537  et  non  de  celle 
»  que  suppose  Tart.  539  qu*il  s'agit  ici,  c'est-a-dire  d'un  paieraent  postérieur  a  la 
3  faillite »  (V.  Pas,  1877 , 1,  299,  réquisitoire  ,  in  finej. 

II  semble  résulter  de  ces  passages ,  qu*admettre  que  la  question  est  résolue 
pourla  caution  non  solidaire  par  Tart.  539,  c'est  perdre  entièrement  de  vae  , 
que  eet  article  ne  concerne  que  les  paiements  faits  avant  la  faillite ,  comme  Ie 
porte  Texposé  des  motifs. 

Remarquons  enfin,  que  les  travaux  préparatoires  et  les  sources  de  la  loi  sem- 
blentencore  venir  étayerle  système  soutenuparla  caution.Toujours,  il  y  est  ques. 
tion  de  solidarité.  (V.  les  traTaux  préparatoires  et  les  sources  dans  Renouard, 
n«  584  et  dans  Ie  réquisitoire  de  M.  l'avocat-général  Van  Schoor,  Belgique 
judciaire  1877,  p.  898). 

Les  art.  537  et  ss.  paraissent  n*avoir  été  introduits  dans  la  législation,  que 
pour  favoriser  les  porteurs  de  lettres  de  change ,  c'est-a-dire  des  personnes  qui 
sent  porteurs  d'un  engagement  garanti  solidairement. 

En  résumé  ,  ni  Tart.  537  ni  Tart.  539  ne  paralt  applicable,  et  dès  lors  les  prin- 
cipes généraux  (art.  1228  et  2028  du  CSode  ei  vil)  doivent  reprendre  lenr  empire. 

On  pourrait  objecter  au  système  soutenu  par  la  caution,  la  disposltion  de 
Tart.  1252  du  Code  ei  vil,  qui  dispose  :  <  La  subrogation  établie  par  les  articles 

>  précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  debiteurs :  elle  ne 

>  peut  nuire  au  créancier,  lorsqull  n*a  été  payé  qu*en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut 
»  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dü,  par  préférence  a  celui  dont  il  n'a 
»  re^u  qu*un  paiementparliel.  » 

Cette  objection  n'a  pas  été  faite  dans  Tespèce  par  Ie  créancier;  et  elle  ne  pou- 

1»  p.  6 
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Or,  il  résulte  des  articles  539  et  540  du  Code  de  comraerce  que  la 
caution,  qui  paie après  la  faillite  du  debiteur  un  a-compte  au  créancier, 
est  sans  recours  contre  la  masse  faillie,  comme  Va  décidé  récemment 
la  Cour  de  Cassationle  7  juin  1877  {Belg.  judic,  du  19  juillet  1877) ; 


vait  pas  Tétre,  parce  que  la  caution  exergait  contre  Ie  debiteur  principal  1'aotion 
mandatt  lui  accordée  par  Tart.  2028  du  Code  civil ,  et  non  pas  1'action  subroga- 
toire,  c'est-a-dire  celle  de  l'ancien  créancier  dans  laquelle  elle  était  subrogée 
(art.  2029). 

Si  la  caution  avait  invoqué  la  subrogation ,  son  syslème  serail  venu  se  heurter 
contre  la  disposition  de  Tart.  1252.  Cette  objection  disparaissait  au  contraire  du 
debat,  quand  la  caution  n*entendait  exercer,  que  Taction  mandati  de  Tart.  202S. 

Chacune  de  ces  actions  ofTre  des  avantages  et  des  inconvénienls  et  la  caution 
peut  librement  choisir  entre  elles  ,  suivant  son  intérét. 

La  doctrine  distingue  netteinent  ces  deux  actions,  qui  ont  leur  caractère  propre. 

c  Ainsi,  ditMoURLON,  (Répétitions  écrites  sur  la  code  Napoléon  ,  ill^  n^  1156, 
»  6*  édition)  ,  deux  actions  existent  au  profit  de  la  caution  qui  a  payé  :  1<>  Taction 
»  qu'elle  a  de  son  chef,  action  de  mandat  ou  de  gestion  d'afTaircs  ;  2o  Tact  ion  de 
>  Tancien  créancier,  que  la  subrogation  lui  transporte  avec  tous  ses  accessoires  , 
»  tels  que  gages,  hypothèques  ou  privileges.  Mais  comme  ces  deux  actions  ten- 

I  dent  au  méme  bul,  Texercice  de  Tune  amène  tout  naturellement  Textinction 
3  de  Tautre.  » 

Cet  auteur,  que  nous  citotis  de  préférence  a  loat  autre,  a  cause  de  Tautorité 
qu*il  aacquise  en  cette  matière,  par  son  remarquable  Trailé  des  aubrogations^ 
éxamine  cnsuite  laquelle  des  deux  actions  est  préférable  ,  et  démontre  que  dans 
telle  hypothese^  la  caution  fait  bien  d'agir  par  Taction  du  créancier  originaire , 
en  vertu  de  la  subrogation,  et  que  dans  telle  autre  hypothese  Taclion  de  mandat 
sera  préférable.  Aux  cxemples  qu'il  cite,  on  pourrait  ajouter,  Ie  cas  qui  s*est 
présenlé  dans  Tespèce  actuelle. 

Du  reste,  les  auteurs  paraissent  d^accord.  pour  enseigner,  que  ces  deux  actions 
sont  dibtinctes,  qu*elles  présentent  chacune  des  avantages  spéciaux ,  et  que  la 
caution  est  libre  de  choisir  entre  elles.  (Voir  notamment  Troplong.  Caution^ 
nemeni^  n»  363  et  suiv.,  QiP rescription  n«  103i;  Laurent,  Droit  civil,  t.  28, 
n»  243). 

Du  reste  ce  dernier  auteur  résout  in  terminis ,  Tobjection  que  nous  combattons. 

II  enscigne  (loco  cit.)  que  Ie  créancier  ne  peut  pas  opposer  la  disposition  de 
Tart.  1252  du  Code  civil ,  lorsque  la  caution  agit  en  vertu  de  Taction  pci^onnelle. 
(V.  Conf.  AuBRY  et  Rau  ,  t.  4 ,  p.  689,  note  9,  §  427). 

Au  n^  247  du  mémc  volume ,  M.  Laurent  rcvicnt  sur  la  qucstion  :  t  Pour  qu'il 
I  y  aitlieu  d*appliquer  Tart.  1252,  dit-il ,  il  faut  que  Ia  caution  a^isse  par  Taction 
»  subrogatoire  et  qu'elle  se  trouve  en  conflit  avec  Ie  créancier ,  Tun  et  Tautre 
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Allenduqiie  les  mots  ou  garantis  par  une  caution  de  Tart.  539, 
précilé,  repousM'nl  catégoriquemenl  la  Ihèse  de  Van  Parys,  qui  pre- 
tend a  turt  que  eet  arlicle  n'est  applicable  qu*au  cas  d'un  cautionne- 
ment  solidaire; 

Attendu  que  les  a utres  considérations,  invoquées  par  Van  Parys, 
sont  péremptoiremont  réfutées  par  Ie  prédit  arrêl  de  la  Cour  de  Cas- 
sation,  qui  fait  remarquer  a  juste  titre  qu'admettre  la  caution  a  se 
présenter  a  la  faillile,  dans  Thypothèse  prérappelée,  ce  serait  faire 
contribuer  deux  fois  la  masse  au  paiement  d'une  dette  unique  et  ce 
serait  contraindre  Ie  créancier,  par  suite  de  la  diminution  de  son  divi- 
dende,  a  concourir  au  remboursement  des  a-comptes  qu'il  a  regus  ; 
ce  qui  est  inadmissible  en  droit ; 

En  ce  qui  concerne  Baarlmans  reclamant  son  admission  au  passif 
chirographaire  de  la  dite  faillite  pour  fr.  37,509.55  : 

Attendu  qu'i)  resul  te  des  pièces  produites  et  des  conclusions  de 
Van  Parys  même,  que  la  créance  de  Baartmans,  du  chef  précité, 
s'élève  au  moins  i  fr. ,  32,834.19  ; 

Qu'il  est  donc  juste  de  Tadmettre  par  provision  au  passif  pour 
cette  somme  ; 

Attendu  que  pour  Ie  surplus,  il  convient  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre-rapporteur ; 

>  exergant  leur  droit  hypothecaire  sur  Ie  méme  ixnnneuble,  hypothéqué  pour 

>  süreté  de  la  créance.  S'il  n'y  a  pas  de  garanties  réelles ,  Ie  créancier  n'a  pas  Ie 
9  droit  de  préférence  sur  les  deniers  qui  sont  distribués  entre  lui  et  la  caution  : 
»  il  n'y  a  donc  pus  lieu  d'exercer  Ie  droit  de  préférence  que  Tart.  1252  réserve  au 
9  créancier.  Le  droit  de  préférence  est  fondé  sur  ce  que  la  subrogation  ne  peut 
*  pas  être  invoqué  par  le  subrogé  ,  contre  le  subrogeant :  or ,  dans  Tespèce  la 
»  caution  n'agit  pas  en  vertu  de  la  subrogation ,  elle  agit  en  vertu  de  son  action 
»  personnelle ,  de  méme  que  le  créancier ;  dès  lors  leurs  droits  respectifs  sont 
»  regis,  non  par  Tarticle  1252,  mais  par  Tart.  2003  (loi  hyp.  art.  8),  aux  termes 
9  duquel  les  biens  du  debiteur,  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix 
9  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution.  »  (V.  Conf.  Cass.  fr.  rejet  1  aoüt  1860, 
Dall.  Pér.  18t)0 , 1 ,  502 ;  Laurent    t.  18 ,  n^  135). 

Ce  passage  nous  serait  décisif,  pour  écarter  Tobjection  qu*on  voudrait  déduire 
de  l'arl.  1252. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  système  soutenu  par  la  caution  n'a  pas  été  adftiis  par 
letribunal.  Z. 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  admet  Van 
Parys  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite,  pour  fr.  23^331 .96  et 
au  passif  privilegie  pour  fr.  64.55  ; 

Rejette  sa  demande  d'admission  concernant  la  somme  de  fr.32,843.08 
payée  par  lui  k  Baartmans ; 

Admet  Baartmans  au  passif  chirographaire  par  provision  pour 
ifr.  32,834.i9  ;  renvoie  les  parties  devant  M«  Spel  ten,  avocat ,  nommé 
arbitre-rapporteur,  auic  fins  indiquées  dans  Tarticle  429  du  Code  de 
procédure  ;  réserve  les  frais  el  déclarele  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Février  1878.  —  1~  Ch.  —MM.  Coosemans,  Sano  el 
PoTTiEuw,  Juges.  —  Pi.  M»»  MoiANA,  Van  Zuylen  el  Ch.  Wauters. 


lo  ENQUÊTE.  —  PARACHÈVEMENT  DANS  LA  HUITAINE.  —  EN- 
QUÊTE SOMMAIRE.  —  TRIBUN AUX  DE  COMMERCE. 

2*  ENQUÊTE.  —  DÉNONCIATION  DES  TÉMOINS.  —  DÉLAI.  —  CON- 
TINUATION  DE  L'ENQUÊTE  A  UNE  AUDIENCE  ULTÊRIEURE,  — 
TÉMOINS  DÉNONCÉS  DANS  L*1NTERVALLE. 


io  L enquête  en  mattere  commerciale  ne  doü  pas  être  par- 
acheuée  dans  la  huitaine  de  Vaudition  des  premiers  té- 
moinSjdpeine  de  nullüé^. {art.  278  et  413^  C.  proc. civ.) 

2^  Les  témoins  ne  doivent  pas  être  dénoncés  d  la  partie 
adverse,  3  jours  avant  celui  fixé  pour  leur  audüion;  il 
suf  fit  qu'ils  le  soient  3  jours  avant  celui  oü  ils  sont  réeU 
lement  entendus . 

En  conséquence ,  si  la  continuation  de  V enquête  a  été  re- 
mise d  un  autre  jour ,  parce  que  tou^  les  témoins  7i'ont 


*  Compz.  G.  Bruxelles ,  10  février  1877  ,  {Pas,  1877  ,  2,  238)  et  la  note.   Cet 
arröt  dans  ses  motifs  semble  admettre  ropinion  contraire. 
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pas  pu  être  entendus  faute  de  temps  Ie  jour  fixé  pour 
V enquête ,  une  partie  peut  encore  dénoncer  dans  Vinter^ 
val  de  nouveaux  témoinSy  pourvu  qu'ils  Ie  soient  3  jotirè 
avant  celui  de  leur  audition  effective  ^.{art.  Wl,  Code  de 
procédure,  civile.) 

(LE  CURATEÜR  DE   LA  FAILLITE  G.    BÜLENS   CONTRE 

L.  A.  BERCKMANS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  du  curateur  tend  k  faire  déclarer  par  Ie 
tribunal ,  que  Tenquèle  est  close  et  que  les  témoins  cilés  par  Ie  dé- 
fendeur  tant  pour  Taudience  du  15  février,  jour  oü  1'enquète  a  com- 
mencée  ,  que  pour  celle  du  22,  a  laquelle  a  été  remise  par  Ie  juge 
commissaïre  la  continuation  de  Tenquète ,  ne  seront  pas  entendus ; 

Sur  Ie  premier  point : 

Quant  aux  témoins  cités  pour  Ie  15  février  et  qui  n'ont  pu  être  en- 
tendus ce  jour,  vu  Theure  avancée  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  argumente  de  Tarticle  278  du  Code  de  pro- 
cédure civi]e  pour  prétendre  que  les  enquêtes  devant  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  être  sous  peine  de  nullité  parachevées  dans  la  hui- 
taine  de  Taudition  des  premiers  témoins ; 

Attendu  que  eet  article  applicable  en  matiëre  ordinaire,  ne  Test  pas 
dans  les  matiëres  commerciales  ; 

En  e/Tet  Tarticle  432  du  raème  Code  dit  que  les  enquêtes  commer- 
ciales se  feront  dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  som- 
maires  ,  c'est-^-dire  au  titre  24  qui  précëde ,  et  que  Tarticle  413  de 
ce  titre  ne  rend  pas  applicable  h.  ces  matiëres  l'article  278 ,  ni  la  nul- 
lité qui  en  est  la  sanction ; 


«  V.  Contra,  C.  Monpellier,8décembre'18U,(/.PaM842, 2,  34);  C.Bourges, 
9  février  1856  (Dall.  per.  1857,  2,  66);  Dalloz,  Rép.  V»  Enquête  n»  245  ;  T.  com. 
Anvers,  5  juillet1867  ;  (/.  Anv.  1867  ,  1, 170)  ;  T.  comm.  Bruxelles,  30  dëcem- 
bre  1861  (Cloes  et  Bonj.  Xll ,  536). 
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Sur  Ie  second  point,  quant  uux  témoins  cilés  pour  Taudience  du 
22  février  el  dénoncés  [)..r  uMolüil  enregistré  du  18  février  : 

Attendu  que  Ie  ciii  uleur  soutient  que  cette  dénonciation  est  tardive 
et  que  par  application  de  Tarticle  261  du  Code  de  procédure  ils  ne 
peuvent  pas  ètre  entendus ; 

Atteudu  que  l*ariicle  261  invoqué,  statue  que  les  témoins  seront 
dénoncés  ala  partie  adversetrois  jours  au  moins  avant  Taudition^sous 
peine  de  nullité ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  que  par  Ie  jour  de  Taudition,  il 
fautentendre  lejour  fixé  primitivement  pour  Tauditionet  non  Ie  jour 
fixé  parlejuge  commissaire  pour  continuer  Tenquête  ; 

Attendu  que  cette  inlerprétatiou  ne  peut  pas  ètre  admise  ;  en  effet 
l'article  261  exige  seulement  que  la  dénonciation  de  chaque  téinoin 
soit  faite  trois  jours  avant  son  audition  cfTective ; 

Que  si  d'ailleurs  ua  doute  pouvait  exister  sur  Ie  sens  du  mot  audi- 
tion, c'est  en  faveur  du  demandeur  qu*il  faut  rinlerpréter,  puisque 
Tarticle  1030  statue  qu*aucune  nullité  ne  pourra  ètre  admise    si  elle 
n'est  formellement  prononcée  par  la  loi ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  entendu  en  leur  rapport  M.  Sano,  juge  commis- 
saire de  la  faillile  Bulens  et  M.  Jos.  Van  Geelruyon,  juge  comniis 
du  consentement  des  parties  pour  présider  Venquète,  dit  que  Ten- 
quète  sera  continuéeleS  mars  prochain,  h  2  heures  de  relevée,  et  que 
tous  les  témoins  citésparledéfendeur  pourront  y  ètre  entendus  ;  met 
les  dépens  taxésa  fr.  4.31  a  charge  de  la  masse  Bulons  et  déclare  le 
jugoment  exécutoire  nonobslant  appel  et  sanscaution. 

Dm 28 Février  1878.  — MM.  Ferd.  Coosemans,  C.  Sang,  E.  Van 
Santen.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  et  Jacq.  Jacobs. 


CONNAISSEMENT.  —  ATTEST ATION  MENSONGÈRE  DU  BON  ÉTAT 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  -  RESPONSAB!- 
LITÉ.  —  DOMMAGE  GAUSÉ.  -  AGTxON  EN  JUSTIGE.  —  SUBRO- 
G  ATION. 

Le  capitaine  qui  a  signé  des  cormaissements  attestant  con- 
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trairement  a  la  vérité^  Ie  bon  éiat  de  la  marchandise^  est 
responsahle  du  préjiidice  éprouvé  par  Vazhetcxir  qui  a 
paijé  Ie  prix,  sur  Ie  vu  de  ces  connaissements. 
La  responsdbilüé  du  capilaine  est  directe  et  immédiate 
vis-d-vis  de  la  personne  lésée,  laquelle  ne  peut  être  tenue 
de  recourir  au  préalahle  contre  les  vendeurs  expediteurs. 

(SANNES  ET  MISSIANT  CONTRE  GAP.  HAYES). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parlies  Ie  23  janvier  dernier  ,  enre- 
gistré  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que  Ie  défendeur  a  été  déclaré 
responsable  du  préjudice  prétendüment  souCFert  par  les  demandeurs, 
non  pas  a  cause  de  la  signature  anticipative  des  connaissements, 
mais  parce  que  ces  documents  attestaient  Ie  bon  état  de  la  graine  de 
lin,  quoique  Ie  défendeur  eüt  constaté  lui-mème  que  cette  marchan- 
chandise  élail  échaxiffée  et  endommagée,  au  moment  de  Temtarque- 
ment  sur  Ie  sleamer  Croshy  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  maintenant  que  Ie  défendeur  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucune  antidate  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
ait  eu  Ie  droit  de  dissimuler  ie  mauvais  conditionnement  de  la  mar- 
chandise  et  d'induire  ainsi  les  demandeurs  en  erreur ; 

Attendu  que  les  demandeurs  onl  suffisamment  prouvé  que  c'est  sur. 
la  foi  des  connaissements  inexacts,  signés  par  Ie  capitaine,  qu'iis  ont 
payé  Ie  prix  de  la  marchandise,  a  Tordre  des  vendeurs  Marcus  et  C^ 
de  St.  Pétersbourg ; 

Attendu  que  Ie  préjudice,  qu'ils  eu  ont  éprouvé,  ne  dépasse  pas  la 
sommedo  fr.  2,316.33,  a  laquelle  iis  ont  eux-mèmes  reduit  leurs 
réclamations,  comme  Ie  constaté  Ie  prédit  jugement ; 

Attendu  que  si  les  vendeurs  Marcus  et  C"*  ont  embarqué  sur  Ie 
steamer  Croshy  de  la  graine  de  lin  en  mauvais  état  et  si,  de  ce  chef. 
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ils  ont  encouru  une  responsabilité  quelconque  vis-^-vis  desacheteurs, 
Ie  capitaine  Hayes  pourra  exercer  son  recours  contre  les  dils  sieurs 
Marcus  et  C^»,  en  vertu  des  régies  sur  la  subro^ation  ;  {Jurisp,  du  port 
4869^  page  98.  —  Arrêt  de  Bruxelles,  du  4  mars  1869)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  donnant  acte  au  défendeur  de  ses  réserves  d'appel 
contre  le  prédit  jugement,  autorise  les  demandeurs  a  déduire  du  fret 
la  dite  somme  de  fr.  2,316.33  ;  ordonne  aux  parties  de  décompter 
sur  ce  pied  et  en  cas  de  désaccord,  les  renvoie  k  Taudience ;  condamne 
le  défendeur  aux  frais  du  proces. 

Du  45  Février  4878.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther 
et  PoTTiEüw,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  Vrancken. 


10  STARTE  ET  SÜRESTARIE.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  LETTRE 
MISSIVE.  —  20  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  TRAVAIL  DU 
DIMANCHE. 

i^  Une  mise  en  demeure  est  indispensable  ^  poiir  que  le 
créancier  puisse  se  prévaloir  de  la  clause  pénale  stipulée 
dans  une  charte-partie.  {art.  il 39  et  1230  du  Code  ciuil). 

La  mise  en  demeure  exigée  pour  faire  courir  les  surestaries 
nepeut  résulter  d'une  simple  lettre,  par  laquellele  créan- 
cier avertit  son  debiteur  qu'il  le  considère  comme  étant  en 
demeure  * . 

Le  destinataire  n' est  pas  en  demeure  de  plein  droit,  par  cela 
seul  que  les  jours  courants  stipulés  pour  Vembarquement 


>  V.  Contra  y  Jur,  Anv,  1807,  1,  141,  en  ce  qui  concerne  Tacte  équivalent  i 
une  sommation,  et  consistant  en  un  simple  avertissement  par  lettre  missive;  id. 
id.  1866,2,45etlanote. 
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et  pour  Ie  débarquement  ont  été  absorbés  complètement 

au  port  de  charge. 
Sp  A  défaut  de  convention  spéciale,  Ie  capitaine  n* est  pas 

tenu  de  travailler  au  débarquement  Ie  Dimanche^. 
n  en  est  ainsi ,  alors  même  que  Ie  Dimanche  était  un  des 

jours  de  surestarie, 

(CAPITAINE  BORVREY  CONTRE  FERD.  VAN  DER  TAELEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  inlroduclif  de  Thuissier  De  Buck,en  date  du  15  juin 
1877 ,  enregistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  3,029.40  pour  qualre 
jours  de  surestaries ,  concemant  Ie  sleamer  Westoë ,  el  se  rapporlant 
aux8,  9, 10 et  11  juin  1877; 

Attendu  que  les  douze  jours  courants  ,  stipulés  pour  Tembarque- 
ment  et  pour  Ie  débarquement  de  la  cargaison ,  ont  été  absorbés 
complètement  au  port  de  charge  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  capitaine  conclut  de  ce  seul  fait  que 
les  surestaries  ont  commencé  k  courir  dès  Ie  8  juin  1877,  c'est-^-dire 
dès  Ie  lendemain  de  Tarrivée  du  dit  navire  en  ce  port ,  et  sans  mise  en 
demeure  préalahle ; 

Attendu  que,  suivant  1'article  1230  du  Code  ei  vil ,  une  mise  en 
demeure  estindispensable,  pour  que  Ie  créancier  puisse  se  prévaloir 
de  la  clause  pénale  stipulée  dans  une  charte-partie  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  9  juin  que  Texploit  de  mise  en  demeure 
a  été  signifié  au  défendeur  par  Thuissier  Schuermans ; 

Attendu  qu*k  Ia  vérité  les  courtiers  du  demandeur  ont  écrit  au 
défendeur  dès  Ie  7  juin  :  «  Veuillez  prendre  bonne  note  que  les  jours 

>  de  planche  de  ce  steamer  étant  expirés,  il  est  en  surestaries ,  veuillez 

>  dire  s.  v.  p.,  si  nous  sommes  d'accord  ;  » 

Attendu  qu*un  pareil  avertissement  ne  constitue  pas   un  acte ,  que 

-    — -  —   ■-- • — -  ■- -^^^^^^ ■ — . .  ■■._.. 

«  V.  Conf.  T.  comm.  Anv.  29  mai  1872  fJ.  Anv,  1872, 1 ,  183.) 
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Tarticle  1139  du  Code  civil  permei  de  considérer,  comme  un  équiva- 
lent d*une  sommalion  nolifiée  parun  liuissier  ; 

Atteudu  qu'il  suit  de  ce  qui  précêJe  que  los  sureslaries  n*ont  pris 
cours  que  Ie  10  juin  ,  soit  Ie  lendemain  de  la  prédite  sommalion  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  pour  les  journées  des  10  et 
11  juin  ,  £60  OU  fr.  1,514.70 ; 

Allendu  que  c'est  a  lort  que  Ie  défendeur  veut  en  défalquer  Ie 
Dimanchc  lOjuin, parce que  Ie  capilaine  a  refusé  de  laisser  opérer  Ie 
débarquement  ce  jour ; 

Altendu  que  ce  refus  du  capilaine  est  lé;2:itime,  a  moins  de  conven- 
tion contraire  ,  comme  Ta  décidé  ce  tribunal  plusieurs  fois  et  nolam- 
'raent  Ie  29  mai  1872  (Jur,  du  Port,  1872  p.  183); 

Par  ces  molifs , 
-    Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  pour 
deux  jours  de  sureslaries,  fr.1,514,70  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
moilié  des  fraisdu  proces. 

Du  15  Février  1878.  —  l»"»  Gh.  --  MM.  Lambrechts,  Walther 
et  PoTTiEüw,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Olffen. 


ABORDAGE.  -  ABORDAGE  DOUTEUX.  —  DOMMAGE.  —  GAUSES.— 
IMPUTABILIÏÉ.  —  RÉPARAÏION  A  FRAIS  GOMMÜNS. 

*  Il y  a  abordage  douteux,  lorsqu'étant  d*ailleurs  certain  que 
le  sinistre  n*est  pas  le  résultat  dun  cas  fartuit,  il  est 
impossible  de  déterminer  lequel  des  capitaines  a  commis 
la- faut  e  ^ 
Dans  ce  cas,  la  faute  est  présumée  commune.  {Art,  407 
Code  de  commerce). 


**Sur  les  antécédents  et  rinterprét.ilion  de  1'art.  407  du  Code  commercBf  voir 
les  développemeiits  conlcnus  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Massé,  qui  a 
précédé  l'arrèt  de  la  Cour  de  Cassatiori  de  France  du  30  juin  1875  (Dall.  pér.^ 
1875, 1,  403). 


—  91  — 

(10  CAP.  ROBERTS  CONTRE  CAP.  BARNES  ET  CELUI-Cl  CONTRE 
CAP.  ROBERTS,  2o  ED.  PECHER  ET  C'-e  CONTRE  CAP. 
ROBERTS  ET  CELUI-CI  CONTRE  CAP.  BARNES). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parlies  Ie  19  juillel1877,  enregistré, 
ainsi  que  Ie  rapport  des  experts  Parmentier ,  Férauge  et  Demblon  ; 
ce  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  ; 

Attendu  que  d'après  Tarticle  407  du  Code  de  commerce  ,  s*i!  y  a 
doute  sur  les  causes  de  Tabordage,  Ie  domrnage  est  réparé  a  frais* 
communs  el  par  egale  portion  par  les  navires  qui  Tont  fait  et  souffert ; 

Atteudu  qu'il  y  a  lieu   d*appliquer  cette  disposilion  dans  Ie  cas^ 
actuel  ; 

Qu'en  effet ,  il  n'est  pas  clairement  établi  que  la  collision  des 
steamers  üri/i(7horn  et  Tudor,  a  la  date  du  17  janvier  1877,  provient 
de  la  faute  du  capitaine  Roberts,  plulót  que  de  celle  du  capitaine 
Barnes,  ou  réciproquement  ; 

Attendu  que  ni  la  première  ,  ni  la  deuxième  expertise  ne  contien- 
nent  pas  d'éléments  d'appréciation  suffisants,  pour  dissiper  Ie  doute 
concernant  la  responsabilité  de  Tabordage  ; 

Attendu  qu'il  y  a  abordage  douteux,  dans  les  sens  de  la  loi,  lors- 
qu'élant  d'ailleurs  certain  que  Ie  sinislre  n'est  pas  Ie  résultat  d'un. 
cas  fortuil ,  il  Cbt  impossible  de  déterminer  lequel  des  capitaines   a 
commis  Ia  faute  ;  —  que  dans  ce  cas  ,  la  faute  est  présumée  com- 
muuL»,  comme  Tenseigne  Bédarridk,  n*»  1774  ; 

Attendu  cette  présomption  de  faute  commune  est  corroborée  par 
cette  circonstance,  relevée  dans  Ie  prédit  jugement,  a  savoir  que  Ie 
capitaine  Roberts  a  mis  sa  barre  a  b^bord,  contrairement  a  Tarrèté 
royal  du  1  décembrel873  ; 

Attendu  que  Ia  dite  présomption  est  «^galemenl  corroboiée  par  la 
doublé  expertise  susvisée  qui  conslate  que  Ie  capitaine  Barnes  n'a 
pas  exécuté,  en  temns  utile  les  manoeuvres,  qu'il  pouvait  faire  pour 
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^  éviter  la  collision,  soit  en  meltant  barre  bdbord,  soit  en  ralentissant 
sa  roarche,  soit  en  stoppant  ou  en  battant  en  arriëre  ; 
Par  ces  motifs  , 
LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ,  dit  pour  droit 
que  Ie  dommage,  résulté  de  Tabordage,  doit  être  réparé,  k  frais  com- 
muns  et  par  egale  portion,  par  les  navires  ÜLtugf/iorn  et  Tudor  ; 
Ordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins,  en  rectiiiant  leurs 
'   conclusions ,  d'après  cette  base ;  condamne  chacun  des  deux  capi* 
taines  susnommés  è  la  moitié  des  frais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  11  Janvier  1878.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  de 
Vin  et  Van  Beylen. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  MÏSE  EN  DEMEURE.  —  ACTION  EN 

GARANTIE  DES  RÉCEPTIONNAIRES. 

Les  surestaries  ne  commencent  d  courir  qu'après  une  müe 

en  demeure. 
Un  destinataire  tenu  des  surestaries  vis-d-vis  du  capitaine, 

n*est  pas  recevable  d  agir  en  garantie  contre  un  autre 

destinataire,  si  ce  dernier  n'a  pas  été  mis  en  demeure. 
Le  capitaine  ne  doit  signifier  une  mise  en  demeure  qu'aux 

réceptionnaires  qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchan- 

dises ,  avant  Vexpiration  de  la  starie. 

(CAPITAINE  KRAEMER  CONTRE  BEELS  ET  CONSORTS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  de  7  mai  1877, 
enregistré ; 

*  Vu  le  rapport  de  M»*<*  Busschols ,  avocat  k  Anvers,  nommé  arbitre 
rapporteur  en  cette  cause ;  Ie  dit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége 
par  acte  enregistré  du  18  mai  1877 ; 
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a)  Attendu  qu'fl  resul  te  de  ce  rapport  que  Ie  demandeur  a  droit  a 
fr.  1,774.50,  pour  deux  jours  de  surestaries  concernant  les  8  el  9  no- 
vembre  1876  et  que  cette  somme  doit  êlre  payée  par  les  défendeurs 
principaux  dans  les  proportions  indiquées  ci-après  ; 

Attendu  que  les  raotifs  et  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  sufü- 
sammentjustifiés  sur  ce  premier  point ; 

b)  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie ,  dirigée 
contre  les  sieurs  De  TArbre ,  De  Bien  et  De  Vooght  et  Oscar  Jorissen  , 
M  y  a  également  lieu  d'adopter  les  motifs  et  les  conclusions  du 
Sttsdit  arbilre ; 

c)  En  ce  qui  concerne  les  dix  destinataires,  mis  en  cause  par  exploit 
enregistré  de  Thuissier  Wolfs ,  en  dale  du  27  octobre  1877 ; 

Attendu  que  ces  dix  destinataires  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  ni 
par  Ie  capitaine ,  ni  par  MM.  Donners ,  Lambo  et  Matthys  et  Janssen ; 

Qu'ils  ne  peuvent  donc  devoir  des  jours  de  surestaries ,  comme  il 
conste  des  articles  1146  et  1230  du  Code  civil ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  sous-garantie  pretendent 
qu'ils  n'ont  pu  connaitre  les  noms  des  défendeurs  que  par  Ie  susdit 
rapport  arbitral ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pouvaient  en  temps  utile ,  obliger  Ie 
capitaine  a  leur  faire  connaitre  ces  noms  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  devait  signifier  une  mise  en  demeure 
qu'aux  réceptionnaires  qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchandises  , 
avant  Texpiralion  des  jours  de  planche ; 

Que  Ie  reproche ,  fait  par  les  demandeurs  au  dit  capitaine ,  de  n'avoir 
pas  protcsté  contre  les  défendeurs  ,  est  par  conséquent  mal  fondé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ,  condamne  les 
défendeurs  principaux  a  payer  au  capitaine  Kraemer,  savoir :  1»  Beels, 
fr.  295.76;  2^  Janssen,  fr.  739.37;  3»  Lambo  et  Matthys, 
fr.  369.68;  4fi  Donners  fr.  369.68,  avec  les  interets  judiciaires ; 
Condamne  en  oulre  Beels  au  cinquième  des  frais  du  proces ,  vis-èi- 
vis  du  dit  capitaine  ;  Janssen  aux  deux  cinquièmes ;  Lambo  en  Mat- 
hys  au  cinquième  et  Donners  également  au  cinquième  des  dits  frais ; 
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Et  statuant  sur  les  demandes  en  garantie  et  en  sous-garantie 
condamne  De  1'Arbre  a  remboursor  a  Beels  fr.  204.82 ,  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  deux'^tiers  des  frais  rais  a  charge  de  Beels;  con- 
damne en  oiitre  de  TArbre  aux  deux  tiers  des  frais  de  la  deniande 
en  garantie  vis-a-vis  de  Beels  ;  condamne  De  Bien  et  DeVooghl  a  rem- 
bourser  a  Janssen ,  La  mbo  et  Matthys  el  Donners  Ia  somme  de 
fr.  384.10,  avec  les  interets  judiciaires  et  un  quart  des  frais  mis  k 
charge  des  trois  défendeurs  prénommés;  condamne  en  outre  De 
Bien  et  De  Vooght  au  quart  des  frais  de  la  demande  en  garantie  ; 

Dit  pour  droit  que  ce  r2mboursement  sera  fait  au  mare  Ie  franc  ;  met 
hors  de  cause  Oscar  Jorissen  ;  déclare  Donners ,  Lambo  et  Matthys  el 
Janssen  non  recevable  en  leur  demande  intentée  Ie  27  octobre  1877  et 
les  condamne  aux  frais  de  cette demande; 

En  cas  de  nouvelles  contestations  sur  la  répartition  ordonnée  ci-des- 
sus,renvoie  les  parlies  devant  Ie  susdit  arbitre-rapporteur  aux  fins 
indiquées  dans  Tarticle  429  du  Code  de  procédure  ; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  en  opposition  et 
sans  caution. 

Du  7  Janvier  iSlS.  —  l'^  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Van  de 
Vin  et  Van  Beylen,  Juges.  —  PI.  M"  Bernays  ,  Segers,  Victor 
Wouters,  Van  Zuylen  et  De  Kinder. 


10  AGTION  JUDIGIAIRE.  —  INTÉRÊT   NÉ  ET  AGTUEL.  —  FIRME 
.     COMMERCIALE.  -  DÉFENSE  D'EN  FAIRE  USAGE.  —  2*  OBLIGA- 

TION.  —  SOLIDARITÉ.  —   BÉNÉFIGE  DU  TERME.  —  PERTE.  — 

DEBITEURS  SOLIDAIRES. 

i^  Une  action  enjustice  rCest  recevable^  que  si  elle  est  basée 

sur  un  intérct  né  et  actuel. 
Les  tribunaux  n'ont  pas  Ie  droit  de  statuer  sur  des  infrac- 

tions  futures  et  hypothétiques  d  une  convention. 
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En  conséquence,  ils  ne  peuvent  iiiterdire  (Tune  maniere 
générale,  et  ponr  Vavenir ,  a  une  personne  de  se  servir 
d'une  qualification  ou  d*un  nom  commercial  déterminé, 

2°  La  faillite  de  Vun  des  debiteurs  solidaires  ne  privé  pas 
son  codéhiteur  du  benefice  du  terme  *. 

(ÉPOUX    LAUWERS-KEMNA   CONTRE  io  LES  CURATEURS  DE  LA  . 
FAILLITE  DE  SCHUTTER;  2o  EDOÜARD  BAARTMANS  ET  CELUI-CI  * 
CONTRE  VAN  PARYS.) 

JüGEMENT. 

VuVexploit  introduclif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  dale  du  16  juin 
1877,  enregistré  ,  tendant :  1»  a  faire  inlenlire  aux  défendeurs  de  se 
servir  désormais  de  la  qualification  de  Successeiirs  de  la  maison 
Jacqnes  Lauwers  ;  2^  a  faire  admellre  les  demandeurs  au  passif  de 
la  faillite  De  Schutter  pour  fr.  19,452.30;  el  3°  faire  condamner 
Baartmans  au  paiement  de  cette  somme ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuis  sier  Pasquasy ,  en  date  du 
24  juin  1877  ,  enregistré; 

1^  Quant  au  premier  point : 

Altendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  servis  de  la  qualification 
en  queslion ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'a  pas  Ie  droit  de  slatuer  sur  des  infrac- 
tions  fulureset  hypolhétiques  ,  aux  conventions  des  parlies  ; 

Attendu  qu'une  action  en  justice  n'est  recevable  que  si  elle  est 
basée  sur  un  intérêt  né  et  actuel,  (V.  Dalloz,  n^^215,  vo  Action) ; 

2®  Quan  l  au  second  point  : 

Attendu  que  celle  dernande  d'admission  au  passif  chirographaire 
est  justifiée  et  pout  être  adrnise  ,  moyennant  par  les  demandeurs  de 


•  Conf.  Lal'rent,  1. 17,  n<»  214;  Pothieu,  Oblirjations ,  n»  236;  Dalloz,  Rép. 
y^  obligations,  n«  1305;  Larombiére,  art.  1188  n»«  23  el  2i;  Demolombe,  t.  25, 
n»  703  et  suiv.  ;  C.  Bordeaux  10  mars  lR5i  (Dall.  Pér.  1855,  2 ,  246).  Delvik- 
COURT ,  DuRANTON  et  RoDiÈRE^  se  proiioncent  dans  Ic  méme  sens. 


tf « 
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faire  la  déclaration  assennentée,  prescrite  par  Tarticle  498  du  Code 
de  commerce ; 
30  Quant  au  troisième  point : 

Attendu  que  la  convention  verbale  du  l**  octobre  1874,  invoquée 
dans  Texploit  introductif ,  slipule  formellement  que  Baartmans  jouira 
des  délais  de  paiement  qui  avaient  été  accordés  par  les  demandeurs 
è  De  Schutter  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  ce  dernier  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
de  priver  Baartmans  du  benefice  du  terme  convenu  (V.  Dalloz  , 
V»  Ohligations,  n»  1305) ; 

Attendu  que  la  susdite  convention  verbale  n'a  nullement  subor- 
donné  Ie  benefice  du  terme  stipulé  au  maintien  de  la  société  formée 
entre  Baartmans  et  De  Schutter  ; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale,  invoquée  par  les  demandeurs, 
ne  prévoit  qu'une  hypothese    relative  k  la   déchéance  du  terme  en 
question ; 
Qu'elle  doit  donc  rester  sans  influence  sur  Ie  présent  litige  ; 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  troisième  chef  de  la  demande  ne 
peut  être  accueilli ; 
40  Quant  k  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  écartée,  sauf  Ie  second 
point,  qui  n*intéresse  pas  Ie  défendeur  Van  Parys,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  De  Schutter ,  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  le  i'  et  dans  le  3°  chef  de  leur  demande  ;  et  statuant  sur 
le  2®  chef,  les  admet  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite  ^  aux 
conditions  prérappelées  ; 

Met  les  dépens  a  charge  des  demandeurs,  y  compris  ceux  de  Taction 
en  garantie. 

Du  21  Décemhre  1877.  —  1*  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Sang  et 
Van  Santen,  Juges.  — PI.  M"  Vrancken,  Dumont,  Gh.  Wauters 
et  Van  Zuylen. 
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CONNAISSEMENT.  —ANTIDATE.  -  CAPITAINE.  —  ÉNONCÏATIONS 
MENSONGÈRES  AU  SUJET  DE  LA  QUALITÊ  DE  LA  GARGAISON. 

Commet  une  faute  grave  ,  Ie  capitaine  qui  signe  antidpch 
Uvement  des  connaissements^  attestant  que  la  marchan-* 
düe  a  été  mise  d  bord  en  bon  état^  alors  que  ïétat  de  la 
marchandise  cha/rgée  postérieurement  était  défectueux  *. 

Il  est  responsable  du  préjudice  que  cette  fausse  attestation 
a  occasionné. 

(SANNES  ET  MISSIANT  CONTRE  CAPITAINE  HAYES.) 

JUGEMENT. 

Va  les  deux  exploits  de  citation  et  d'avenir  de  1'huissier  De  Boek, 
en  date  des  7  et  14  décembre  1877 ,  enregistrés,  tendant  principale- 
ment  au  paiement  de  fr.  6,000  de  dommages-intérèts ,  pour  avarie 
d'un  chargement  graine  de  lin,  importé  de  Cronstadt  k  Anvers,  par 
Ie  steamer  Crosby  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclamation  k 
fr.  2,316.33 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  déclaré ,  dans  les  connaissements  signés 
è  St.-Pétersbourg,  que  ladite  marchandise  a  été  embarquée  en  bon 
état  de  conditionnement ; 

Attendu  qu'iln'ignoraitcependant  pas  qu'une  partie  du  dit  charge- 
ment  était  en  mauvais  état ; 

Qu'en  effet  son  Hvre  de  bord  constate  qu'è  cause  de  ce  mauvais 
état ,  Ie  défendeur  a  refusé  d'abord ,  k  la  date  du  13  novembre , 
d'embarquer  la  graine  de  l'allége  no  425 ;  eette  graine  étant,  d'après 
les  annotations  du  dit  livre »  échauffée  et  endommagée  ; 

Qu'il  résulte  encore  du  joumal  de  bord  que  Ie  défendeur  s'est 


<  V.  ce  recoell  1856, 1,  862. 
1"  p. 
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rendu  de  Cronstadt  k  St.-Pétersbourg ,  Ie  14  novembre  1877 ,  pour 
consulter  Ie  chargeur^  au  sujet  de  ce  mauvais  éiat  de  la  graine  de  lin ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  défendeur  a  commis  une 
faute  grave ,  en  signant  anticipativement ,  k  la  date  du  3  novembre 
dernier,  des  connaissements ,  qui,  non  seulement  ne  faisaient 
avcune  mention  de  ce  mauvais  état  de  la  marchandise^  mais  qui 
attestaient  que  celle-ci  a  été  mise  k  bord  en  bon  état ; 

Attendu  qu'il  s'ensuil  que  Ie  défendeur  est  responsable  du  préju- 
dice  que  cette  fausse  attestation  a  causé  aux  demandeurs ; 

Attendu  que  ce  préjudice  s'élève  k  la  dile  somme  de  fr.  2,316.33  , 
suivant  un  décompte  produit  par  les  demandeurs ; 

Att.endu  que  ceux-ci  n'ont  pas  suffisamment  prouvé  jusqu'di  présent 
que  ce  préjudice  est  la  conséquence  directe  de  la  fausse  mention  des 
connaissements ; 

-Qu'ils  ont  notamment  k  établir  que  c'est  sur  la  foi  des  dits  con- 
naissemetits  qu'ils  ont  accepté  la  traite  du  vendeur  et  qu'ils  en  ont 
payé  Ie  montant  a  un  tiers-porteur ; 
'  Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  recevables  en  leur  action  ; 
mais  avant  de  statuer  au  fond ,  leur  ordonne  de  prouver  par  toutes 
voies  dedroit^  hormis  par  témoins^  que  le  susdit  préjudice  résulte 
directement  de  la  fausse  déclaration  du  capitaine  ,  concernant  le  con- 
ditionnement  de  la  marchandise  en  question.  Réserve  les  frais  et 
réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  la  demande  reconventionnelle 
du  capitaine ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1,992.75  et  de  fr  •  1,133.45 
pour  fret ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Janvier  1878.  —  1"^»  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Havenith 
et  Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI .  M«*  De  Meester  et  Vrangken. 


LITISPENDANCE.  -  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  devant  lequel  est  proposée  une  exception  de 
litispendance  d  fin  de  renvoi  de  V affaire  devant  un  autre 


.• 
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» 

tribunal,  comme  tribunal  premier  saisi,  n'est  tenu  de  se 
dessaisir  que  lorsque  la  compétence  de  eet  autre  tribunal 
n'est  pas  contestée;  en  aas  de  contestation ,  il  a  Ie  droit, 
s'il  se  déclare  seul  competent  pour  connattre  de  V affaire  d 
l'exclusion  du  tribunal  premier  saisi  ^  de  refuser  Ie  renr 
voi  [Code  deproc.  civ.  art.  17 i)  *. 

(M.  DE  SOBRI  CONTRE  J.  LOQUET). 
JüGEMENT. 

Ovl  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ;  " 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  raction  tend  k  faire  payer  par  Ie  défendeur ,  proprié- 
taire ,  une  partie  du  prix  convenu  pour  Texécution  de  construetions 
fait  es  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  k  la  demande  une  exception  de 
litispendance ;  que  pour  justifier  cette  fin  de  non-recevoir,  il  pretend 
que  Ie  demandeur  ,  actionné  par  lui  devant  Ie  tribunal  de  commerce " 
en  résiliation  d'une  convention  d'entreprise ,  a ,  par  conclusions  re-  - 
conventionnelles ,  reclame  Ie  paiement  d'une  somme  faisant  Tobjet  . 
de  la  présente  instance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  avoir  pris  devant  la  juridiction 
consulaire  les  conclusions  reconventionnelles  lui  attribuées  ; 

Attendu  qu'il  est  verse  au  proces  et  que  Ie  défendeur  invoque  un 
rapport  enregistré  de  Tarchitecte  Van  Halle ,  dressé  en  exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  portant  sur  rexigibilité    .> 


«  V.  Conf.  Cass.  tr,  req.  8  aoüt  1864  (Dall.  pér.  1864,  l ,  464)  et  la  note ; 
Carré-Chauveau  )  Suppl.  quest.  726  et  les  deux  jugements  de  Marseille  y  cités  ; 
C.  PariSf  17  novembre  1848 ;  Carré,  Loia  de  la  compétence^  art.  294 ,  t.  5,p.  22. 
—  Le  renvoi ,  en  cas  de  litispendance ,  ne  doit  donc  étre  prononcé ,  que  si  ce  ren- 
Toi  est  utUe  et  ne  constitue  pas  une  mesure  frustratoire.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cass.  de  France  est  iixée  dans  le  même  sens^  en  ce  qui  conceme  le  renvoi 
pour  cause  de  connexité.  Cass.  fr.  22  janvier  1862.  (Dall.,  pér.  1862, 1, 172). 

Z. 


—    100    - 

d'uQ  terme  de  paiement  stipulé  dans  la  convention  d^entreprise  bus- 
énoncée  ; 

Attendu  que  ce  rapport ,  en  présence  du  caractëre  assignó  k  la 
mission  de  l'expert,  n'implique  pas  nécessairement  l'existeace  des 
conclusions  reconventionnelles  alléguées ; 

Attendu,  en  efifet ,  que  Ie  demandeur  ,  actionné  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  en  résiliation  d'une  convention  d 'entre prise ,  et  ce  du 
chef  de  retards  apportés  par  lui  dans  Texécution  de  cette  convention 
a  pu ,  en  termes  de  défense ,  aliéguer  et  faire  constater  par  une  ex- 
pertise que  celui  qui  l'actionnait  était  lui-méme  en  retard  de  rem- 
plir  ses  propres  obligations  ; 

Attendu  qu'aucune  autre  pièce  produite  n'établit  Texistence  de  la 
demande  reconventionnelle  en  question ,  qu'au  surplus  Ie  tribxinal 
de  commerce  serait  incompetent  pour  en  connaitre  puisqu'aux  ter- 
mes de  Tarticle  37  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  les  demandes  recon- 
ventionnelles doivent  être ,  au  point  de  vue  de  la  compétence ,  con- 
sidérées  comme  principales ; 

Qu'il  est  dës  lors  impossible  d'user  de  la  faculté  de  renvoi  donnée 
par  l'article  171  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires  ,  après  avoir  en- 
tendu  l'avis  conforme  de  M.  Van  den  Peereboom  ,  substilul  du  procu- 
reur du  roi ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée ,  ordonne  aux 
parties  de  conclure  k  toutes  fins ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
de  rincident. 

Dul Mars  1878.  —Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens, 
Lejeune  et  Stappaerts,  Juges.  —  PI.  M»»  Van  Zuylen  et  De  Laet. 


RESPONS ABILITÉ.  —  VENTE.  —  AGENT.  —  TROMPERIE  SUR  LA 
PERSONNE  DE  L*ACHETEUR     -  AGHETEUR  INSOLYABLE. 

Commet  une  faute,  qui  engage  aa  responsabilüé ,  r agent 
du  vendeur  j  qui  s' entend  avec  un  tiers  pour  faire 
vendre  et  expédier  d   ce  tiers  des  marchandises  que  ce 


demier  est  dans  Vimpossibililé  de  payer,  et  dont  V agent 
est  Vacheleurréel. 
Dans  ces  circonsiances ,  r  agent  est  ienu  de  payer  la  facture, 
et  Ie  préjudice  souffert. 

(SOCIÉTÉ  SANGBRUGS  FORENINGEN  CONTRE  lo  LUDWIG  FRANC- 

KENFELDT,  2«  DEMANET.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  deuxexploits  introduetifs  des  huissiers  De  Buck  et  De  Ridder» 
en  date  des  15  etl6noveEnbre  1877  ,  enregistrés ,  tendant  k  la  con« 
damnation  par  corps  et  solidairement  des  deux  défendeure  au  paie- 
mentdel^fr.  18,512.55 et 2ofr.  4,000,  è  Utre  de  dommages-intórèts, 
parce  que  les  défendeurs  se  seraient  enteudus  frauduleusement  pour 
faire  vendre  et  expédier  par  la  demanderesse  è  Demanet  un  char- 
gement  de  bois  valantfr.  18,512.55,  que  Demanet  n'a  pu  payer; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  parties  justifie  pleinement 
Taction  de  la  demanderesse  ,  quant  k  la  sorame  principale  de  fr. 
18,512.55,  valeur  des  bois  exportés  par  Ie  navire  Helene  \ 

Qu'en  effet  Franckenfeldt  était  Tagent  de  la  dite  société  et,  en  cette 
qualité ,  il  a  vendu ,  Ie  l^i*  février  1877 ,  Ie  prédit  chargement  au  co- 
défendeur  Demanet,  en  fesant  accoire  k  la  demanderesse  que  Demanet 
était  un  acheteur  sérieux  et  solvable  ; 

Attendu  qu'en  réalité  Demanet  n'ótait  qu'un  acheteur  fictif; 
Tachat ,  dont  il  s'agit ,  ayant  étó  fait  pour  Ie  oompte  de  Franckenfeldt 
lui-mème ,  qui ,  dans  cette  opération ,  remplissait  k  la  fois  Ie  róle  de 
vendeur  et  d'acheteur ,  k  Tinsu  de  Ia  maison  dont  il  ayait  acoepté 
Tagence ; 

Attendu  que ,  sous  la  date  du  24  septembre  1877 ,  Demanet  a  for- 
mellement  reconnu  qu'il  n'était  que  Ie  prête-nom  de  Franckenfeldt 
dans  cette  affaire  ,  comme  dans  toutes  celles  traitées  avec  la  deman- 
deresse au  nom  de  Demanet ; 

Attendu  que  la  faute  de  Franckenfeldt  résulte  clairement  de  Ia 
correspondance ,  qui  s'est  échangée  entre  lui  et  la  demanderesse ,  au 
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sujet  de  Demanet ,  les  5  et  29  décembre  1876  et  19  novembre 
1877 ; 

En  ce  qui  conceme  la  somme  de  fr.  4,000  réclamée  è  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  sufüsamment  justifiée ;  et 
que  rindemnité  réclamée  peut  ètre  équitablement  réduite  k  fr.  1,500; 

En  ce  qui  conceme  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sufQsants  pour  la  prononcer ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  deux  défendeurs  solidairement  ét  payer 
^la  demanderesse^  k  titre  de  dommages-intérèts ,  la  somme  totale  de 
fr.  20,012.55,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cantion. 

Du  11  Janvier  1878.  —  1"  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Van  de 
Vin  et  Van  Beylen,  Juges. —  PI.  M"  Demeester,  Vrancken 
et  De  Gurte. 


CAPITAINE.  -  ARRIMAGE.  —  CANONS.  -  PRÊSENTATION 

TARDIVE. 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  prendre  un  chargement 
d'un  arrimage  difficile^des  canons  de  grandes  dimensionsj 
le  chargeur  doit,  ou  bien  mettre  tont  le  chargement  devant 

.  .   le  navire  dès  le  commencement  de  V embarquement  ,  ou 

bien  présenter  les  diverses  pièces  dans  Vordre  naturel  de 

leur  arrimage.  Si  d  défaut  par  le  chargeur  d*en  avoir  agi 

'^ainsij  le  navire  ne  peut  plus  prendre  des  pièces  de  grande 

dimension,  présentées  d  la  fin,  quoiqu'il  y  eüt  encore  dans 

***  ies  cales  un  vide  considérable ,  le  chargeur  doit  payer  le 
fret  sur  levide^. 


*  Voir,  outre  les  autorités  citées  dans  le  texte,  Jugt.  Marseille  2  février  1855.— 
Jurispr,  de  Marseille,  1855, 1,  55. 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d*avenir  du  19  février  1877,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  15,915.42  pour  solde  de  fret  et  surestaries  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  Parmentier,  Divoort  et  De  La  Garde,  • 
en  date  du  8  février  et  du  15  février  1877,  enregistrés ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  ces  expertises  ainsi  que  par  les  autres 
element  s  de  la  cause  : 

Que  les  défendeurs  n'ont  pas,dès  Ie  commencement  du  chargemenf  ^ 
mis  a  la  disposition  du  capitaine  les  pièces  dans  l'ordre  oü  elles  au-  . 
raient  dü  étre  embarquées,  et  qu'ils  n'ont  pas  renseigné  d'une  maniere 
suffisante  les  dimensions  des  pièces  qui  devaient  étre  embarquées 
plus  lard  ;  •         ♦ 

Qu'il  en  est  résulté  que  quand  vers  Ia  fin  les  défendeurs  onVpré- 
senté  deux  grandes  pièces  de  canon  du  poids  d'environ  28  tonneaux 
chacun  ,  Ie  capitaine  n'a  plus  pu  les  embarquer ,  k  cause  de  leurs 
dimensions ,  quoiqu*il  y  eüt  encore  dans  les  cales  un  vide  pouvant 
contenir  358  mille  kilos  de  marchandises  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  responsables  de  ces  faits  et  doi- 
vent  en  conséquence  payer  au  capitaine  Ie  fret  sur  Ie  vide ; 

Attendu^  en  efTet,  que  Ie  chargeur  a  Tobligation,  ou  bien  de  mettre 
dès  Ie  premier  jour  tout  Ie  chargement  a  la  disposition  du  capitaine, 
de  maniere  k  lui  permettre  de  suivre  Tordre  voulu  pour  l'arrimage  , . 
OU  bien  de  présenter  au  capitaine  les  diverses  marcbandises  dans 
Tordre  naturel  de  leur  arrimage  (Voir  jug.  Marseille  29  aoüt  1849,  • 
Jurisp.  de  MarseillSy  1849,  1,249.  —Jug.  Anvers,18  avril  1873,.' 
Jurisp.  d'Anvers,  1873, 1, 116) ;  *       .. 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  k  temps  (Ie  27  janvier)  •- 
renseigné  Ie  capitaine  sur  les  dimensions  des  diverses  pièces  a  embar- 
quer ;  mais  que  ce  soutènement  est  inexact ;  qu'ils  ont  donné,  il  est 
vrai,  Ie  27  janvier,  une  liste  du  nombredes  canons,  des  affüfs  et  des 
autres  colis  a  embarquer  ;  mais  que  cette  liste  ne  donne  pas  les  dimen- 
sions, ni  mème  Ie  poids  de  chaque  pièce  ;  qu'on  y  voit  seulement  que 
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dans  Ie  nombre  U  y  a  un  canon  et  deux  autres  colis  qui  pèsent  ensem- 
ble 28154  kilos  ;  deux  canons  et  4  colis  pesant  ensemble  56,192  kilos  ; 
un  canon  et  deux  colis  pesant  ensemble  28121  kilos  ;  mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de  lè  que  les  dimensions  de  ces  quatre  canons  étaient 
tellement  grandes  qu'ils  devaient  ètre  arrimés  en  premier  lieu ,  avant 
les  autres  piëces  de  moindre  dimension,  comme  ^'a  été  Ie  cas  ;  que 
Ie  capitaine  a  répondu  Ie  29  qu'il  ne  connaissait  pas  les  dimensions 
des  piëces  renseignées,  et  qu'il  ne  pouvait  conséquemment  dire  com- 
bien  de  marchandises  il  pouvait  prendre  ; 

Attendu,  au  reste,  que  si  Ie  capitaine  avait  agl  comme  les  défendeurs 
semblent  Ie  désirer  aujourd'hui,  c'est-2i-dire  attendre  jusqu'au  quatre 
février  (date  de  Tamvée  du  A»  gros  canon) ,  avant  de  commencer 
Tembarquement  de  tout  Ie  reste  de  la  cargaison^  Ie  dommage  éprouvé 
aurait  été  beaucoup  plus  considérable^puisque  les  jours  de  surestaries 
auraient  été  plus  nombreux ;  que,  de  plus  Ie  départ  devait  s'efféctuer 
avant  Ie  10  février ,  h  moins  d'expos«r  les  expediteurs  &  des  pertes 
plus  importantes ,  comme  il  résulte  d'un  exploit  du  8  février  1877 
fait  k  la  requète  de  M.  Psomadës  contre  les  défendeurs  David  Verbist 
et  C^ ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  qu'il  y  avait  encore  assez  de 
place  pour  charger  358,000  kilos ,  mais  que,  dans  leur  précédente 
expertise ,  ils  disent  que,  d'aprës  Ie  tirant  d'eau  du  steamer ,  il  ne 
pouvait  plus  prendre  que  de  240  k  260  tonneaux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  demander  aux  experts  s'il  n'y  avait  pas  de  danger  è  cbarger  encore 
858,000  kilos ;  qu'en  attendant  il  y  a  lieu  d'allouer  au  demandeur 
une  provision  de  frs.  7,800  ; 

Quant  aux  surestaries : 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  difQcultés  du  chargement ,  de  la 
saison  pendant  laquelle  se  faisait  Ie  chargement ,  et  des  autres  cir- 
constances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  fixer  k  15  Jours  Ie  délai  de  sta- 
rie ,  soit  jusqu'au  8  février  ;  que  Ie  navire  étant  parli  Ie  9  février 
dans  la  nuit ,  comme  Ie  demandeur  Ta  déclaré  par  exploit  enregistré 
du  9  février ,  il  lui  revient  donc  un  jour  de  surestaries ,  soit  25  £  ou 
fr.  629.50 ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  pwr  provision  au 
demandeur  fr.  8,429.50  ; avant  de  faire  droit  sur  le  surplus ,  charge 
les  experts  précédemmeut  nommés  de  déclarer  dans  un  supplément 
de  rapport,  si  le  steamer  pouvait  encore  prendre  sans  danger 
358,000  OU  260,000  kilos.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  Si  Aaüt  i877.  —  2°>»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceulemans  et 
Pelgrims,  Juges.  —  Pi.  M®>  Bernays  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.  —  8TEAMERS.  -  FAUTES.  -  BARRE  BABORD.  - 
ENDROIT  BEAÜCOÜP  FREQUENTE.  —  RÉPARATION  DES  DOM- 
MAGES.  —  CHOMAGE.  -  TAUX. 

Doüêtre  considéré  comme  fautifVabordage  par  un  steamer 
en  marche  contre  un  autre  d  Vancre  ,  qui  a  été  momen- 
tanément  masqué  aux  yeux  du  premier  par  un  bateau 
d  voiles  courant  des  bordéesj  si  d^ailleurs  Vabordeur  a 
pu  constater  la  présence  de  Vdbordé^  avant  qu'il  ne  fut 
masqué {i^^  espèce). 

Constitue  une  faute  le  fait  d'un  steamer  en  marche  d'ap^ 
procher  de  si  prés  une  bouée^  que  son  hélice  s'engage  dans 
la  bosse  de  la  bouée ;  il  est  responsable  de  Vabordage  qui 
est  la  suite  de  cette  faute  (2^  espèce). 

Quand  deux  steamers  suivent  des  routes  qui  se  croisent, 
celui  qui  voit  V autre  par  tribord  doit  éviter  ce  navire ; 
ce  demier  doit  en  celte  drconstance  non  pas  mettre  sa 
barre  d  babord,  mais  continuer  sa  route  en  ligne  droite. 
H  ne  peut  déroger  d  cette  règle  que  pour  par  er  d  unpéril 
imminent ;  sinon  il  est  en  faute. 

La  règle  de  mettre  barre  d  babord  ne  doit  s'appliquer  que 
quand  deux  navires  courent  sur  la  même  ligne  qu  d  peu 


^-i 
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prés,  c^ esUdrdire  quand  chacun  d'eux  voit  les  mats  de 
Vautre  en  ligne  ou  presqu'en  ligne  avec  ses  propres  mats; 
OU  (si  c'est  la  nuü)  quand  chacun  d'eux  apergoit  en  ligne 
droite  en  avant  ou  d  peu  prés  les  deux  feux  de  cóté  de 
Vautre.  {Arrêté  royal  du  12  juin  1873,  3^  espéce). 

Ne  constitue  pas  une  faute  Ie  fait  de  faire  des  manoeuvres 
{évitage)  dans  un  endroit  de  VEscaut  frequente  par  heaur 
coup  de  navires,  (i"  espéce). 

Quand  Vdbor dage  a  lieu  au  moment  ou  Vabordé  se  rendmt 
en  cale  séche  pour  faire  des  réparationSy  Vabordeur  n'est 
pas  tenu  de  payer  les  frais  d' entree  en  cale  séche  et  de 
sortie ,  et  Ie  chómage  ne  commence  qu'd  dater  du  lende- 
main.  (4®  espéce). 

Si  'Vabordé  résilie  volontair ement  A  la  suite  de  Vabordage, 
un  affrétement  conclu  auparavant  ,  Vabordeur  n'est  pas 
tenu  des  suites  de  cette  résiliation,  ni  vis-d-vis  du  fréteur 
ni  vis'd-vis  de  Vaffréteur. 

L'abordé  peut  réclamer  les  frais  d'un  expert  du  Lloyd  pour 
obtenir  Ie  classement  du  navire ,  si  celui^ci  était  classé 
avant  son  abordage. 

L'affréteur  du  navire  abordé  peut  réclamer  de  Vabordeur  : 
P  les  frais  de  chargement  et  déchargement  {même  si 
par  la  rupture  de  la  charte-partie^  Ie  rechargement  n'est 
pas  effectué) ,  2o  les  frais  de  séjour  des  passagers  du 
navire  abordé.  (4®  espéce). 

Uné  indemnité  de  chómage  de  fr.  833.45  par  jour  pour 
un  steamer  de  1,971  tonneaux  beiges^  est  suf  fisante. 

Ire  ESPÈGE. 

(GAPITAINE  GARRIGK  GONTRE  GAPITAINE  WARMAN.) 
t  JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaüon  du  18  octobre  1876,  enregistré ,  tendant  au 
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paiement    de  fr.   30,000  de  dommages-intérèts    pour    abordage, 
demande  réduite  par  conclusions  a  fr.  15^255 ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  enregistré  du  4  novembre  1876, 
des  experts  Parmentier^  Matthys  et  Demblon  ,  que  Tabordage  est  dü 
è  la  faute  du  défendeur,  commandant  Ie  steamer  Ostrich;  que  Ie  ^ 
steamer  abordé  Athelstane,  commandé  par  Ie  demandeur ,  était  en 
effet  a  Tancre ,  occupé  h  éviter  au  courant,  au  moment  oü  V Ostrich 
arrivait  sous  vapeur  descendant  TEscaut,  ayant  un  fort  courant  ' 
contraire;  que,  pour  éviter  d'autres  navires  qui  se  trouvaient  è 
proximité ,  il  gouvema  dans  la  direction  de  VAthelstane,  qu'il  aborda 
k  son  arriëre  babord ;  ^ 

Attendu  que  vainemenl  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  les 
experts  disent  qu'avant  Tabordage ,  un  bateau  d'intérieur  sous  voiles, . 
qui  courait  une  bordée  vers  la  rive  gauche,  masquait  VAthelstane  ;  *■ 
que  Ie  défendeur  en  conclut  qu'il  ne  pouvait  pas  soup^onner   Ia  ' 
présence  de  VAthelstane^  avant  d'avoir  passé  ce  bateau  k  voiles,  et 
qu'alors  il  était  trop  tard  pour  éviter  Tabordage  ;  que  cette  objection 
n'est  pas  fondée ;  qu'en  admettant  que  les  experts  aient  donné  au 
terme  masquer  Ie  sens  de  :  intercepter  totalement  la  vue ,  il  est  . 
cependant  certain  que  Ie  défendeur  a  vu  VAthelstane  avant  que 
celui-ci  ne  füt  masqué  par  Ie  bateau  d'intérieur  ,  et  c*est  alors  déjè 
qu'il  aurait  dü  prendre  ses  précautions ,  puisqu*il  est  certain  qu'en  . 
continuant  sa  route ,  il  y  avait  risque  d'abordage  (art.  16  de  Tarrêté 
royal  du  30  janvier  1863) ; 

D'ailleurs,  Texpertise  tout  entière  dement  Tallégation  du  défendeur  ' . 
qu'il  ne  pouvait  connaitre  la  présence  a  eet  endroit  du  steamer  k  ., 
1'ancre  Athelstane ; 

Que  la  présomption  de  faute,  resul tant  de  ce  qu'un  navire  k  l'ancre  est 
abordé  par  un  steamer  en  marche,  non  seulement  n'est  pas  renversée, 
mais  qu'elleest  corroborée  par  les  autres  circonstances  de  Tabordage ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  défendeur  impute  a  faute 
au  demandeur  d'avoir  fait  son  évitage  k  un   endroit  frequente  par 
beaucoup  de  navires ;  que,  comme  il  a  été  décidé  maintes  fois  (voir   * 
notamment  jugement  de  ce  siége  du  30  octobre  1876,  Jur,  d'Anvers 
1877 ,  1 ,  56)  cela  ne  constitue  pas  une  faute ,  tout  navire  ayant  des 
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droits  égaux  k  choisir  Tendroit  de  TEscaut  qa*U  croit  Ie  plue  caiiv«^«- 
nable  pour  ses  manoeuvres ; 

Quant  au  montant  reclame  : 

Attendu  qu'ily  a  lieu  d'accorcjier  fr*  484  par  jour  d'indemnité  de 
chómage  k  un  steamer  de  Tespèce  de  1,108  tonnaux;  soit  fr,  5,808 
pour  les  12  jours  nécessités  par  ses  réparations ; 

Qu'il  lui  revienl  ainsi  fr.  14»415; 
Par  c^s  moiifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
fr.  14,415  k  titre  de  dommages-intérèts  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

Du  i5  Juin  1877.  —  Pi.  M«»  De  Meestbr  et  Vrancken. 

2«  ESPÈCE. 
(CAPITAINE  JOSSIG  CONTRE  CAPITAINE  GRAVES). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  dn  22  septembre  1876,  enregistré,  tendant 
a  faire  déclarer  le  défendeur  responsable  du  dommage  souffert  par 
suite  d'un  abordage  des  navires  des  parties,  dommage  évalué  a 
fr.  20,000 ; 

Attendu  que  par  conclusions  d'audience,  le  demandeur  reduit  sa 
demande  è  fr.  2,216  ; 

Vu  le  rapport  enregistré  des  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven  et 
Van  den  Bussche ,  du  7  octobre  1876  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que  le  navire  Afa^a&ar , 
commandé  par  le  demandeur,  était  a  Tancre  dansTEscaut,  prés  de  ia 
bouée  blanche  du  banc  des  anguilles ,  en  debors  de  la  passé  naviga- 
ble ;  qu'une  barque  anglaise  en  remorque  alla  a  la  dérive  vers  la 
rive  gauche ,  vers  Tarrière  du  Malahavy  lorsqu'arrivait  d'Auslruweel 
le  steamer  iSapj9^o  commandé  par  le  défendeur;  que  celui-ci,  au 
lieu  d'attendre  que  la  barque  anglaise  cQt  été  ramenée  par  son  re- 
morqueur  et  eüt  laissé  la  passé  libre,  continua  sa  route,  au  moment 
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oü  la  barque  k  la  dérive  se  trouvait  en  travers  de  la  passé,  et  mit 
barre  bahord  pour  raser  Ia  bouée  blancbe ;  qull  approcha  tellement 
de  celte  bouée  que  son  hélice  s'engagea  dans  la  bosse  de  latbouée ,  ce 
qui  fi  t  dévier  Ie  vapeur  et  Ie  jeta  sur  Ie  Maldbar  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  estévidemment  responsable  de  eet  abor- 
dage ;  qu'ii  existe  non  seulement  contre  Ie  défendeur  une  présomption 
de  faute  resul  tant  de  ce  qu'il  a  abordé  un  navire  sans  vapeur  et  è 
1'ancre ,  mais  une  faute  positive ,  celle  de  continuer  imprudemment 
sa  route  lorsqu'il  y  avait  risque  d'abordage,soit  avec  la  barque  anglaise, 
soit  avec  Ie  Malabar ,  et  d'approcher  tellement  de  la  bouée  que  son 
hélice  devait  la  toucher; 

Que  ce  fait  ne  constitue  évidemment  pas  un  cas  de  force  majeure , ' 
ni  un  cas  fortuit ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  Ie  navire  Malabar  jauge  93  :too- 
naux  ,  qu'il  lui  est  donc  dü  par  jour  de  chóraage  fr.  46.50 ; 

Attendu  que  les  autres  dommages  s'élèvent  k  fr.  1355.90  ; 

Attendu  que  Ie  Malabar  a  dü  payer  fr.  250  pour  se  faire  remorquer  .- 
après  Tabordage  y  et  qu'il  a  payé  fr.  350  pour  les  frais  de  Texpertise  ; 

Qu'il  reviendrait  ainsi  au  demandeur  fr.  2,467.40,  en  comptant  les 
11  jaurs  de  chdmage  qu'il  reclame  par  ses  conclusions,  tandis  qu'il 
ne  demande  condamnation  que  pour  fr.  2,216 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  ét  payer  au  demandeur  fr.2,216 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Ordonne  au  demandeur  de 
s'expliquer  sur  la  différence  de  fr.  251 .40  dont  question  ci-dessus ;  dé- 
clarele  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Juin  1877.  —  MM.  Lambrbchts  ,  Havenith  ,  Van  Beylen. 
Jugea.  —  PI.  M^>  DsLVAUx  et  Vrangken. 

3me  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  ROBERTS  CONTRE  CAPITAINE  BARNES  CELUI-CI 
CONTRE  LE  PREMIER,  ED.  PECHER  ET  O^  CONTRE  CAPITAINE 
ROBERTS  ET  CE  DERNIER  CONTRE  CAPITAINE  BARNES). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  les  ezploits  d'avenir  du  3  mars ,  du 
5  mars ,  et  du  24  février  1877 ,  tous  enregistrés ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  Roberts  reclame  fr.  56,115.64,  pour 
domma^e  subi  par  son  steamer  Kinghorn,  k  la  suite  de  son  abordage 
par  Ie  steamer  Tudor ,  commandé  par  Ie  capitaine  Barnes ; 

Attendu  que  ce  demier  reclame  du  premier  fr.  35,031.90  pour 
dommage  subi  par  Ie  Tudor  k  la  suite  du  méme  abordage ; 

Attendu  que  Ed.  Pecher  et  C*<^  réclament  du  capitaine  Roberts 
fr.  9605.60  dommages  subi  par  des  marchandises  se  trouvant  dans  Ie 
Kinghorn ,  et  que  Ie  capitaine  Roberts  a  cité  Ie  capitaine  Barnes  pour 
<  garantir  de  cette  réclamation  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre ; 

Vu  Ie  rapport  d*expertise  du  28  février  1877 ,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Tabordage  a  eu 
lieu  dans  TEscant  prés  de  Flessinguele  27  janvier  1877,vers  6  heures 
45  minutes  du  matin ,  les  deux  steamers  ayant  encore  leurs  feux  régie- 
mentaires  allumés  et  la  marée  haute  étant  étale ; 

Que  les  steamers  suivaient  des  routes  qui  se  croisaient ,  Ie  King- 
horn remontant  TEscaut  de  Flessingue  vers  Anvers  ,  Ie  Ttidor 
venant  de  la  rade  de  Rammekens  et  allant  vers  la  mer ;  que  les  deux 
>  steamers  se  dirigeaient  vers  la  rive  gauche  pour  éviter  un  bancqui  se 
trouve  pres  de  la  rive  droite  entre  Flessingue  et  Rammekens »  Ie 
Spyker  plaat; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  14  de  Tarrèté  royal  du  30  jan- 
^  vier  1863,  quand  deux  navires  sous  vapeur  font  des  routes  qui  se 
croisent,  celui  qui  voit  l'autre  par  tribord,  manoeuvre  de  maniere  k  ne 
pas  gêner  la  route  de  ce  navire,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  18,  inter- 
prèté  par  arrêté  royal  du  1  décembre  1873,  ce  demier  doit  pendant 
cette  manoeuvre  continuer  sa  route^  en  tenant  cependant  compte  des 
circonstances,  et  en  dérogeant  aux  régies  énoncées,  afin  de  parer  èun 
péril  immédiat ; 

Attendu  que  Tart.  13  de  Tarrèté  prédit  n'est  pas  applicable  k  Tes- 
pèce  ,  parce  que  les  deux  navires  ne  couraient  pas  Tun  sur  Tautre 
directement  ou  k  peu  près(voir  arrêté  royal  du  12  juin  1873,  inter-^ 
prêtantcet  article)  ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  régies  énoncées ,  Ie  Tudor  devait  donc 
manoeuvrer  de  maniere  a  éviter  Ie  Kinghorn ,  et  celui-ci  devait  conti- 
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nuer  sa  route  pendant  ce  temps ,  k  moins  de  circonstances  exception- 
nelles ; 

Attendu  que  Ie  Kinghorn  ne  s'est  pas  conforme  acette  prescription, 
et  qu'il  a  mis  sa  barre  k  babord,  pour  venir  sur  tribord  ; 

Attendu  que  si  ceHe  manoeuvre  a  été  cause  de  Tabordage,  c'est-^- 
dire  s'il  est  démontré  que  Tabordage  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  Thy- 
pothëse  oü  Ie  KingJwrn  aurait  continue  sa  route  en  ligne  droitej  ce 
steamer  en  est  responsable  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Barnes  pretend  qu'en  continuant  sa  route 
en  ligne  droite,  Ie  Kinghorn  aurait  passé  devant  Ie  Tudor  ,  avant 
toute  collision ; 

Attendu  que  c'est  Ie  Tudor  qui  a  abordé  ie  Kinghorn  par  son  avant 
tribord,  du  cóté  babord  du  Kinghorn,  k  12  mêtres  de  son  arrière  ; 

Attendu  que,  en  tenant  compte  de  ces  circonstances  ,  Ie  soutène- 
ment  du  capitaine  Barnes  est  inadmissibl»  ;  en  effct,  en  conti- 
nuant sa  route  en  ligne  droite^  Ie  Kinghorn  aurait  coupé  la 
droite  suivie  par  Ie  Tudor ,  k  un  endroit  plus  rapproché  de  la  position 
primitive  de  celui-ci ;  ce  demier  s'est  donc  trouvé  k  eet  endroit  beau-. ' 
coup  plus  tót  qix'k  Tendroit  oü  la  collision  a  eu  lieu ,  en  tenant  compte  '•■ 
surtout  de  ce  que  Ie  Tudor  battait  déja  machine  en  arrière  depuis 
un  certain  temps  ,  qu'il  marchait  ainsi  de  plus  en  plus  lentement  en 
avant ;  qu'il  serait  donc  arrivé  dans  ce  cas,  ou  bien  que  Ie  Tudor 
aurait  déja  dépassé  tout  entier  Ie  point  d'intersection  au  moment  oü 
Ie  Kinghorn  y  arrivait ,  ou  bien  qu'il  eüt  été  coupé  a  toute  vapeur  par 
Ie  Kinghorn ,  ou  bien  qu'il  eüt  abordé  ce  demier  vers  son  avant ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  demander  l'avis  d'experts  sur  Ie  point  de  savoir 
laquelle  de  ces  trois  hypotheses  se  serait  réalisée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribimal  joint  les  causes  ci-dessus  et,  avant  de  faire  droit  y 
nomme  MM .  Parmentier ,  Férauge^  anciens  capitaines  au  long  cours, 
et  Demblon ,  ingénieur  maritime  en  qualité  d'experls  aux  fins  de  don- 
ner  leur  avis  motivé  sur  le  point  de  savoir  ce  qui  serait  arrivé,  étant 
donnée  la  situation  respective  des  navires  lorsqu'ils  se  sont  vus : 
lo  si  le  Kinghorn  avait  continue  sa  route  en  ligne  droite  k  toute  vitesse, 
le  Tudor  battant  machine  en  arrière ;  2o  si,  dans  cette  même  hypo- 
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ihèse  (Ie  Kinghorn,  continuant  en  ligne  droite)  Ie  Tudor  aurait  pu  évi- 
ter  la  collision  en  mettant  sa  barre  k  babord ,  ou  en  augmentant  sa 
viiesseaulieu  debalireen  arrière ,  ou  parune  autre  manoeuvre  quel- 
conque. 

Délëgue  M.  Ie  juge  Van  de  Yin  pour  recevoir  Ie  serment  des 
dits  experts. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  Juület  1877.  —  MM.  Ljimbreghts,  Psomadës,  Roels. 
Juges.  — PI.  M<» De  Kinder  et Bernays. 

4m«  ESPÈGE. 

(CAPITAINE  BRAAS  ET  INTERNATIONAL  NAVÏGATION  COMPANY 
DE  PHILADELPHIE  CONTRE  CAPITAINE  0'BRIEN.) 

Vu  les  rétroactes  de  la  eourse  et  l'acte  d'avenir  enregistré  du 
23  juin  1877,  tendant  au  paiement  de  :  1<>  fr.  181,495.20  au  capitaine 
Braas  et  2«  de  fr.  11,751.57  k  la  société  de  Philadelphie  ; 

a)  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'une  partie  importante  des 
avaries  (la  cassure  de  Tétambot)  du  steamer  State  of  Nevada^  com- 
mandé  par  Ie  capitaine  Braas,  ne  lui  sont  pas  imputables,  parce  que 
ces  avaries  seraient  antérieures  k  Tabordage  ; 

Attendu  que  ce  soutënement  est  formellement  contredit  par  les 
attestations  des  experts  ,  dont  Tattention  a  été  spécialement  appelée 
sur  ce  point ;  que  leurs  conclusions  sont  sous  ce  rapport  basées  sur 
des  faits  (la  description  même  des  avaries) ,  qui  démontrent  que  Ia 
cassure  a  été  occasionnée  par  l'abordage ; 

Attendu  que  les  réductions  que  Ie  défendeur  veut  opérer  sur  Ie 
compte  des  demandeurs  pour  cette  cause ,  doivent  donc  ètre  rejetées  , 
et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  capitaine  la  somme  de  fr.  54,022 ,  arbitrée 
par  les  experts  pour  dommage  au  navire ,  après  déduction  toutefois  de 
tv.  225  taxés  pour  frais  d' entree  du  steamer  dans  la  cale  sèche  et  sa 
sortie,  parce  qu'il  est  démontré  que  Ie  steamer,   au  moment   de 
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Tabordage,  se  rendait  dans  la  cèle  sèche  pour  se  faire  examiner  et  pour 
réparer  son  hélice ; 

Que  les  avaries  se  réduisent  donc  k  fr.  53,797  ; 

h)  Durée  du  chömage  : 

Attendu  que  les  avaries  de  1'étambot  étant  imputables  au  défendeur, 
les  réductions  qu'il  voulait  opérer  pour  ce  motif  sur  la  durée  du 
chdmage ,  doivent  être  écartées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  80  jours  de  chömage ,  soit 
69  jours  reconnus  nécessaires  par  les  experts  pour  faire  les  répara- 
tions ,  5  jours  écoulés  entre  Tabordage  et  Texpertise,  et  6  jours  pour 
un  voyage  sur  lest  a  Glasgow ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  ces  6  derniers  jours  ^  puisque 
la  nécessité  de  ce  voyage  n'est  pas  démontrée  ;  que  les  experts  ont 
évalué  ce  que  coüterait  k  Anvers  la  réparation  des  avarïes  y  et  que  si 
Ie  demandeur  a  préféré  faire  ses  réparations  k  Glasgow ,  il  doit  subir 
les  frais  de  ce  déplacement ;  que  c'est  en  vain  quHl  pretend  que  ce 
retour  a  Glasgow  était  nécessaire  parce  que  les  avaries  du  steamer 
ont  entrainé  la  rupture  de  son  affrétement  :  cette  objection  n'est  pas 
fondée,  puisque  c'est  volontairement,  comme  Ie  demandeur  l'avoue  y 
qu'il  a  résilié  TafTrétement ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  retrancher  un  jour  de  chömage 
des  74  restants ,  parce  que  Ie  demandeur  entrait  dans  la  cUe  sèche  Ie 
Dimanche  pendant  lequel  a  eu  lieu  l'abordage,  et  qu'il  n'aurait  pu,  en 
toute  hypothese,  commencer  a  travailler  que  Ie  Lundi  matin ;  que  Ie 
Dimanche  ne  doit  donc  pas  être  compté  parmi  les  jours  de  chömage , 
et  que  ceux-ci  se  réduisent  ainsi  ^  73 ; 
Quant  au  taux  du  chömage  : 

Attendu  que  Ie  steamer  State  of  Nevada  jauge  1971  tonneaux 
belges ;  que  Ie  demandeur  reclame  1  fr.  par  tonneau  et  par  jour , 
tandis  que  Ie  défendeur  estime  qu'une  somme  de  fr.  833.45  par  jour 
(ce  qui  équivaut  k  42  centimes  et  une  fraction  par  tonneau) ,  est 
sufjQsanie ; 

Attendu  que  cette  derniëre  appréciation  peut  être  accueillie ,  en 

1"  p.  8 
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tenant  ccsnptede  toütes  )es  ciroonstances  de  la  cauee ,  notammt^nt  46 
ce  que  Ie  demandeur  a  licencié  a  Anvers  une  partlede  son  equipage ; 

Qu'il  revient  ainsi  au  deramndeur  pour  73  jours  è  fr.  838.45  par 
jour,  une  somme  de  fr.  60,841.85; 

0.  Fraia  extraorditiaires  : 

At(t60du  qu'il  y  a  lieu  de  inaintenir  les  postes  no<  1  (fr.  41.55) , 
2  (fr.  403  pour  correspondance)  ,  3  (fr.  13.10  IVais  d'huiseier)  et  4 
(fr.  660.35,  frai6  de  ]'expert  dn  Lloyd  anglais) ; 
.  Que  ces  fraisont  en  elDfet  été  ane  soite  directe  de  Tabordage  ;  que 
notaininent  les  frais  d'expert  du  Lloyd  sont  justinés«  puisque  Ye 
steamer  ,  classé  au  Lloyd  avant  son  abordage  ,  pouvait  exiger  qu^il 
f\!^t  ailssi  qla9sé  aprës  ses  réparations ; 

Atteodu  qu*i1  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les  avtres  postes  rédamés , 
qui  3ont  relatifs,  ou  biea  a  Fentrée  du  steamer  dans  la  cale  sèche ,  sa 
sortie  et  son  recnorquage ,  tous  frats  que  )e  capitaine  aurait  dn  pay^ 
iodépendamnfient  de  ] 'abordage;  ou  bien^  au  voyage  du  steamer  k 
Gla^ow,  frais  qui  ne  eoncernent  pas  Ie  défendeur ;  ou  au  déplacement 
ei  au  séjovr  a  Anvers  des  anuateurs  et  ingénieurs,  frais  qui  ne 
doivent  pas  incomber  au  défendeur  ,  puisqu'ils  ont  été  taiis  saus 
nécessité ; 

Qu'il  revieui  aussi  au  demandeur  poor  frais  extraordinaires  fr.  818 ; 

d.  Sommes  réclamées  par  la  Compagnie  de  Philadelphie,  qui  avait 
affrélé  Ie  steamer  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'allouet  les  frais  de  cbargement  ef  de  déchar- 
gement  (jle  la  cargaison  ,  fraia  qui  ont  été  n^cessités  par  les  avaries 
résultant  de  Tabordage ;  si  raffrétement  n'avait  pas  été  résilié,  ces 
frais  auraient  encore  dü  ètre  faits  a  cause  des  avaries  du  steamer ;  de 
mème  les  frais  de  bassin  et  de  séjour  des  passagers  doiv^At  élre  rem- 
boursés  a  la  compagnie  ; 

Que  cette  demière  a  doBC  droit  k  fr.  3,663.07  ^  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  accorder  des  indemnités  pour  ruptore  d'affrètement ,  et 
affrélement  d'un  autre  steamer ,  parce  que  c'est  volontairement  que 
la  demanderesse  a  posé  ces  acles,  qui  ne  sont  donc  pas  une  suite 
directe  des  avaries ; 

Attendu  qu'il  revient  ainsi  au  demandeur  Braas :  l^fr.  53,797, 
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2»  fr.  60841.85, ^ofr.  818,  ensemble  fr.  1,155,456.85,  soit  après 
déduction  des  fr.  50,000  déja  alloués  par  jugement  enregistré  du 
Sïïavrü  dèrtiier,  fr.  65,456.S5; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  0'Brien  a  payer,  a  titre  de  dom- 
mages -interets  1°  au  capitaine  Braas  la^onune  de  fr.  65,456.85 ;  2®  a 
VInternationaX  Navigatïon  Company  de  Philadelphie  fr.  3663.07, 
avec  les  interets  judiciaires  sur  ces  sommes  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoirenonokstant  appel  maismoyennant  caution. 

Du  9  Octohre  1877.  —  2™®  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Roels  , 
Pecher,  Juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  et  Cuylits. 


ip  APPEL.  ^  REQEVABIUTÉ.  —  ACQUIESGEMENT.  —  PAIEMENT 
DES  FRAIS.  -  RÉSERVES,  -  2<»  OBLIQATION.  —  SOLIDARITÉ. 
—  AGTION  DU  DEBITEUR  GONTRE  SON  GODÉBITEUjEl»  -^  RECai- 
VABILITÉ.  —  ÉPOQUE. 

io  Le  paiemsnt  des  ftaü  de  P^  imtance^  fait  et  accepté 
S0U8  réserve  du  droit  d* appel ,  n^impUque  pas  acquiesce- 
ment  au  jugement^  ■. 

2^  Le  debiteur  solidaire ,  poursuivi  par  le  créancier^  ii'est 
pas  recevable  d  exiger  de  son  co-débiteur  solidaire  sa  part 
et  portion  de  ladette  ,  avant  ^avoir  payé  celle-ci  {art. 
1214  Code  Civil  «.) 


*  Cpz,  PoTHiER,  Obligations  y  n^  90\  f  Besan^on  ,  5  févrierl875  {Dxhupélr, 
1855, 5,5);  Bourges ,  22  décembre  1810  (Dalloz  ,  v*  acquiescement ,  p.  900  note 
3);  Bruxelles,  12  mars  1836  (Pcw.  k  sa  date);  Case.  /r.Sl  aoüt  1852(D.  p.  1852, 
1, 238)}  Oriéans,  1 1  aoAt  1865  (D.  p.  1852,  2,  230);  Cass.  fr.  2i  janvier  1854  (D.  p. 
1854, 1»i«f). 

*  Conf.  Nwcy,  21  fév^er  1877  (Ball.  pér.  1878 ,  2,  U), —  Cottlra^les  auto- 
rités citées  en  note  ƒ.  Anv,  1877, 1, 109.) 


t. 
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(BERCKMANS    CONTRE  LE     CURATEÜR    DE    LA  FAILLITE 

C.  BULENS.) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  que  nous  avons  publié 
année  1877  ,  1 ,  169. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  déduite  du  paiement  des  frais  du  juge- 
gement  dont  appel : 

Attendu  que  s'il  est  constant  que  Berckmans  a  payé  les  frais  du 
jugement  du  4  avril  1877  ,  il  est  également  établi  qu'il  ne  les  a  payés 
qüe  sous  toutes  réserves  el  bien  spécialement  sous  réserve  de  son 
droit  d^appel ; 

Attendu  que  Tintimé  accepta  Ie  paiement  sous  les  réserves  formu- 
lees  par  l'appelant ,  qu'il  est  donc  certain  qu'aucune  des  parties  n'a 
considéré  ce  paiement  comme  un  acquiescement  a  la  décision  attaquée, 
qu'iln'a  point  ce  caractère  et  ne  peut  par  conséquent  servir  de  base  au 
raoyen  proposé  par  la  partie  de  M®  Bauwens. 

Sur  Ie  fond : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  qu'è  l'époque  oü  Berckmans 
a  été  assigné  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  Ie  curateur  k 
la  faillite  Bulens  n'avait  pas  encore  payé  les  15,000  frs.  que  Berck- 
mans et  Bulens  devaient  solidairement  k  Ghysels  et  que  rassignation 
n'a  été  donnée  a  l'appelant  qu'a  la  suite  d'un  commandement  fait  è 
rintimé  par  Ie  créancier  de  Tobligation  solidaire  ; 

Attendu  que  Tarticle  1214  du  Code  civil  n'accorde  de  recours  qu'au 
co-débiteur  qui  a  payé  la  dette,  que  les  mots  irquiTa  payée  i>  ainsi  que 
Ie  mot  d  répéter  »  dont  se  sert  également  Ie  dit  article,  démontrent 
clairemeot  queTaction  du  co-débiteur  solidaire  n'est  recevable  qu'apr^ 
Ie  paiement  fait  au  créancier ; 

Attendu  que  pour  prétendre  que  Ie  co-débiteur  peut  agir,  lorsqu'il 
est  poursuivi  en  justice,  il  faut  appliquer  aux  co-débiteurs  solidaires 
une  disposition  inscrite  dans  la  loi  en  faveur  de  celui  qui  a  cautionné 
la  dette  d'autrui ,  que  Ie  cautionnement  est  fait  dans  l'intérét  exclusif 
du  debiteur  ;  que  la  solidarité  suppose  au  contraire  une  abligation 
contractée  dans  Tintérèt  commun  de  ceux  qui  l'ont  sottscrite  ; 
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Attendu  que  les  inconvénients  que  présente  rapplicaiion  rigoureuse 
de  Tarticle  1214  du  Code  civil  ne  peuvent  justifier  les  conclusioDs  de 
rintimé,  qu'en  effet  Ie  juge  doit  appliquer  la  loi  lelie  que  Ie  législateur 
Ta  faite ;  qu'il  est  k  remarquer  d'ailleurs  que  celui  qui  a  contracté 
une  dette  solidaire  a  dil  savoir  qu'il  pourrait  être  tenu  de  faire 
l'avance  de  la  portion  de  ses  co-débiteurs ,  qu'il  doit  donc  se  sou- 
mettreaux  charges  d'une  obligation  qu'il  alibrement  acceptée  et  dont 
il  a  dü  connaitre  la  portee  et  l'étendue  ; 

Par  ces  motifs ,  ouï ,  en  son  avis  conforme,  M.  Laurent,  substitut 
du  Procureur  général,  la  Cour  re^oit  l'appel  et,  y  faisant  droit,  met  au 
néantle  jugement  dont  appel. 

Émendant  déclare  Tintimé  non-recevable  en  son  action  ,  Ie  con- 
damne  aux  dépens  des  deuxinstances. 

Du  14  Décemhre  1877.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«»« 
Ch.  —  M.  De  Ram,  Prés.  — PI.  M»«  Doudelet  etA.  Simon. 


CAPITAINE.  —  DÉLIVRAISON   AUX  DESTINATAIRES.    —    DROIT 
D'UN  DESTINATAIRE  CONTRE  ÜN  AUTRE  DESTINATAIRE. 

Le  capüaine  a  Vobligation  de  délivrer  d  chaque  destinataire 
les  marchandises  qui  lui  reviennent. 

Cette  délivraison  étant  effectuée,  un  destinataire  ne  peut, 
sou^  prétexte  de  manquant,  attaquer  un  autre  destinor 
taire,  d  moins  que  ce  dernier  n'ait  enlevé  les  marchan- 
dises  du  premier  après  leur  délivraison,  ou  d  moins  que 
le  reclamant  ne  démontre  clairement  que  les  marchan^ 
dises  qu'il  revendique  sontsa  propriété^. 

N'est  d'aucune  valeur  un  prétendu  usage  contraire. 


«V.J.Ani;.,  1876, 1,218. 
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(E.  VAN   HONSEBROECK  &  ö»  ET  C.  E.  MULLER  GONTRE  LOWE- 
NER  &  Öe,  LANCEL,  BARTSGH  &  TRIEBSBES.) 

JUOEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaUon  du  17  février  1877  ,  enregisLré ,  tendant  a  la 
restiiution  de  11 ,830  kilogrammes  fontes  anglaises ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  élémeuts  du  proces  : 

Que  les  demandeurs  et  chacuu  des  défendeurs  avaient  dana  Ie 
steamer  Hilda  des  parties  fontes  de  marques  diiférentes ,  et  que  la 
délivraison  a  été  faite  par  Ie  capitaine  aux  destinataires  respectifls, 
sans  qu'aucun  d*eux  ait  feit  aucune  protestajtion ;  que  lorsque  Ie 
débarquement  fut  terminé  et  les  diverses  parties  enlevées,  les  deman- 
deurs prétendireut  qu'ils  avaient  un  manquant  è  leur  partie  ,  el  que 
les  défendeurs  devaient  en  conséquence  la  completer  pur  les  fontes 
qu'ils  avaient  recues  ; 

Attendu  que  cette  action  n'est  pas  admissible  : 

1^  parce  que  Ie  capitaine  du  steamer  a  Tobligation  de  délivrer  a 
chaque  destinataire  ce  qui  lui  revient,  et  que  si  un  destinataire  a  des 
réclamations  pour  manquant,  c'est  contre  Ie  capitaine  qu'il  doit  les 
faire  valoir ;  l'action  contre  un  auti*e  destinataire  n'est  recevablö  que 
si  ce  destinataire  a  enievé  des  marcbandises  d'un  autre  destinataire 
après  leur  délivraison  par  Ie  capitaine^  ou  quand  il  est  clairemeni 
démontré  que  les  marcbandises  revendiquées  sont  la  propriété  du 
revendiquant ; 

2»  parce  que  les  demandeurs  ne  démontrent  nullement  que  les 
défendeurs  aient  re^u  des  fontes  portant  la  marque  Claylane  des 
demandeurs ;  que  la  saisie  qu'ils  ont  pratiquóe  sur  certaines  parties 
des  fontes  débarquées,  n'a  pas  fait  constater  Texistence  chez  les  défen- 
deurs d'une  seüle  pièce  portant  la  marque  Claylane  ;  que  les  deman- 
deurs n'allèguent  pas  d'autre  part  que  les  défendeurs  aient  enievé 
"  après  Ie  débarquement  des  fontes  délivrées  aux  demandeurs  ; 

3o  parce  que  les  présomptions  que  les  demandeurs  veulent  tirer  de 
ce  que  les  fontes  embarquées  dans  un  raême  steamer ,  se  mélangent 
toujours,  et  sur  ce  que  les  fontes  des  défendeurs  étaient  arrimées  sous 
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les  leurSy  n'oni  aucuüe  relevance  ;  que  sUis  avaient  voulu  tirer  un 
argument  sérieux  de  ces  faile,  ils  auraieat  dü  demander  lors  du  débar- 
quement  une  expertise  reguliere,  qui  aurait  seule  pu  élablir  la  valeur 
de  leurs  affirmations  ; 

Attendtt  que  Ie  préteudu  usage  dont  les  demandêurs  offreatla 
preuve,  ne  peut  prévaloir  contre  les  priAcipes  ci<- dessus  iudiqués  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  los  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
auz  dépeus. 

Dm  27  Juillet  1877.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Ceülemans  , 
Sano,  Juges.—  PI.  M«»  V.  Wouters,  Dk  Kinder  et  Lize. 


MANDAT.  -.  ÉTENDUE  DU  MANDAT.  —   CHARTE-PARTIE>  - 
COMMISSION  D'ADRESSE  ET  COURTAGE, 

Quand  un  affréteur  donne  pouvoir  d  un  agent  pour  signer 
une  charte-partie ,  il  ne  peut  vis-d-vis  du  capitaine  ré^ 
pudier  une  clause  decette  convention,  parce  que  Ie  man- 
dat  qu'il  a  donné  7i' autorisait  pas  Vagent  d  co7}sentir 
cette  clause. 

Spécialement  V affréteur  ne  peut  rédamer  Ie  cowrta^e  pour 
la  dédaralion  en  douane,  quand  la  charte-partie  stipulé 
que  Vaffréteur  recevra  deux  pour  cent  de  commission 
d'adresse  et  que  cette  commission  comprend  Ie  salairé 
du  au  courtier  pour  les  déclarations  en  douane. 

Sant  sans  influence  les  protestations  adressées  tardivement 
d  son  agent  par  Vaffréteur,  quand  ce  dernier  a  regu  ét 
conservé  un  exemplaire  de  la  charte-partie. 

(G.  DE  ROOS  CONTRE  JOHN  MEEK.) 
JüGEMENT. 
Vu  Texploit  enregistré  du  28  février  1877,  par  lequel  G.  De  Hoos 
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feit  opposition  k  un  jugement  par  défaut  du  20  février  1877 ,  enre- 
gisiré,  condamnant  Topposant  k  payer  au  défendeur  sur  opposition 
firs.  336.76  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  l'opposant^  tout  reconnaissant  comme  exact  Ie  solde 
rédamé ,  soutient  pouvoir  retenir  ce  montant  pour  les  soins  donnés 
^u  navire  et  la  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  la  convention  d'alfrétement  stipule  que  De  Roos  rece- 
vra  deux  pour  cent  de  commission  d'adresse,  et  que  cette  commis- 
sion  comprend  Ie  salaire  de  courtier  pour  soigner  les  déclarations  en 
douane ; 

Attendu  que  Topposant  pretend  ne  jamais  avoir  consenti  a  cette 
clause,  qui  ne  peut  donc  Ie  lier,  mais  que  cette  objection  ne  peut  être 
accueillie : 

lo  Parce  que,  comme  Topposant  Ie  reconnatt,  il  a  donné  pouvoir 
k  Francis  et  O^  de  signer  la  charte-partie,  et  que  cette  disposition 
a  été  admise  par  ses  agents ;  que  dans  sa  correspondance  ultérieure 
avec  Ie  défendeur ,  il  n'a  mème  jamais  répudié  les  agissements  de 
Francis  et  O*  ; 

29  Parce  qu*il  aconservé  pardevers  lui  un  exemplaire  de  la  charte- 
partie,  etqu'il  n'a  pas  mème  fait  savoir  k  J.  Meek  qu'il  refusait  cette 
condition ;  qu'il  aurait  du  incontestablement  pretester  sans  délai  et 
refuser  de  garder  la  charte-partie ;  mais  qu'il  ne  pouvait^  comme  il  a 
fait,  se  contenter  d'écrire  a  Francis  et  C»«,  qu'il  devait  recevoir  son 
courtage  outre  sa  commission,  et  ce  ^  un  moment  oü  Ie  chargement 
du  navire  avait  déja  commencé  ; 

Attendu  que  Topposant  n'est  pas  recevable  dans  ces  condilions  a 
exiger  l'exécution  de  ralTrétement  dans  toutes  ses  autres  dispositions 
et  d'en  répudier  une  qui  lui  est  défavorable ; 
Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  confirme  Ie  jugemenl  par  défaut  du  20  février  dernier,  et 
dit  qu'il  sortira  ses  pleins  effets.  Condamne  Topposant  aux  dépensde 
1'opposition,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  31  Octohre  1877.  —  S»®  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van  de 
Vin,  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Bosmans. 
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10  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  SÜRESTARIES  ENCOURUES  AU 
PORT  DE  DESTIN ATION.  —  NON  RECEVABILITÉ  CONTRE  LE 
CHARGEUR.  —  2o  CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  FRAIS.  — 
FRAIS  DE  MISE  A  BORD. 

i®  N'est  pas  recevable  contre  Ie  chargeur ,  une  demande  de 
surestaries  encourues  au  port  de  destination,  par  Ie  faü 
du  destinalaire. 

La  demathde  est  encore  non  recevable  par  Ie  seul  fait  que 
Ie  capitaine  n'a  pas  protesté  contre  Ie  destinataire. 

2o  Pour  pouvoir  réclamer  des  surestaries^  Ie  capitaine  doit 
régulièrement  protester  d  V expiration  du  délai  de  planche 
et  déclarer  qu'il  réclamera  d  partir  d'un  jour  déterminé, 

H  ne  lui  suffit  pas  de  se  plaindre  par  protét  qu'on  ne  lui 
donne  pas  assez  de  marchandises. 

3®  Quand  une  charte-partie  stipule  que  les  marchandises 
seront  mises  dans  Ie  navire  et  prises  hors  du  navire  aux 
frais  des  affréteurs ,  ces  derniers  doivent  payer  les  frais 
de  mise  d  bord ,  mais  non  les  frais  d'arrimage. 

(CAPITAINE  POTTS  CONTRE  DAVID  VERBIST  ET  Öe  ET  CEÜX-CI 

CONTRE  PSOMADÈS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  16  mars  1877,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  1®  fr.  9,828  pour  surestaries  encourues  k  Anvers  et  k 
Consiantinople  ,  et  2«  fr.  882  pour  frais  d*arrima^ ; 

Attendu  que  les  quittances  données  par  Ie  capitaine  ne  concernent 
que  des  acomptes  payés  sur  Ie  fret ,  qui  a  été  réglé  partiellement  a 
Anvers ,  k  Ck>nstantinople  et  a  Odessa ;  qu'elles  n*élèvent  donc  pas 
une  fin  de  non  recevoir  contre  Taction  actuelle  ; 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  k  Constantinople  n'est  pas 
recevable,  parceque  Ie  capitaine  ne  prouve  pas  qu'il  alt  adressé  un 
protèt ,  une  mise  en  demeure  au  destinataire ;  que  ce  serait  d'ailleurs 
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oontrece  dernier  et  non  contre  lee  chargeurs  qu'il  devait  prendre  sou 
recours  pour  des  surestaries  encoarues  par  Ie  fait  du  desiinataire ; 

Quant  aux  surestaries  d'Anvers  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  régulièrement  protesté  de  sures- 
taries è  Texpiration  de  Ia  starie ; 

Qu'il  pretend  aujourd'hui  que  la  starie  était  épuisée  dès  Ie 
27  novembre ;  et  que  cependant  il  n*a  fait  faire  de  misè  en  detneure 
que  Ie  2  décembre  suivant ,  et  dans  eet  exploit  il  ne  protesté  pas  de 
surestaries,  il  n'indique  pas  mème  quand  elles  commenceront ; 
d'ailleurs  dans  son  esprit ,  elies  ne  devaient  pas  commencer  encore 
a  cette  date »  car  il  se  plaint  seulement  que  c  les  marchandises  qui 
doivent  ètre  embarquées  ne  se  trouvent  pas  Ie  long  du  bord  en  quan- 
tité  suffisante ,  j>  déclarant  ainsi  implicitement  que  si  elles  s'étaient 
trouvées  Ie  long  du  bord ,  il  n'aurait  pas  eu  a  réclaroer ; 

Attendu  que  eet  exploit  est  donc  sans  valeur  pour  faire  courir  des 
surestaries ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mêmed'un  autre  exploit  fait  au  moment  du 
départ  du  stearaer ,  Ie  7  décembre  ,  et  par  lequel  il  veut  faire  courir 
les  surestaires  depuis  Ie  28  novembre  jusqu'au  7  décembre ; 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Frais  d'arrimage  fr.  882  ou  £  35  : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  les  défendeurs  ont  payé  les  frais  de 
mise  k  bord  des  pièces  ayant  un  poids  supérieur  k  un  tonneau  ,  et  que 
la  somme  réclamée  concerne  les  frais  pour  Tarrimage  dans  Ie  navire  ; 

Attendu  que  la  convention  porte  que  :  toutes  les  pièces  excédant 
un  tonneau  seront  mises  dans  Ie  navire  {put  in)  et  prises  hor:^  du 
navire  aux  frais  des  affréteurs  ; 

Attendu  que  ces  termes  ne  compreonent  que  les  frais  de  mise  è 
bord ;  que  s'ils  pouvaient  donner  lieu  k  un  doule ,  celui-ci  d^vmit 
s'interprèter  contre  Ie  capitaine,  qui  est  Ie  rédacteur  et  Ie  beneficiaire 
de  cette  da use ;  quece  serait  de  plus  une  dérogation  a  la  règlo  ordi* 
naire ;  que  ce  chef  de  demande  doit  doncaussi  ètreabjugé ; 

Attendu  qu'aucune  paiüe  de  la  demande  principale  u'étant 
accueillie ,  la  demande  en  garantie  devient  sans  objet ; 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déboule  Ie  demandeur  de  son  action  ,  et  Ie  qondamne 
aux  dépens  tant  de  Taction  principale  que  de  la  demande  en  garantie. 

Du  14  Novembre  1877.  —  2°»«  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Van  pe 
Vus ,  Yan  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  ,  De  Kinder  et 
Bernays. 


CHOSE  JUGÉE.  -  COMPÉTENCE.  —  JURIDICTION  GIVILE  ET 

COMMERGIALE. 

Peut  élre  opposée  devant  un  tribunal  de  commercBy  une 
décision  sur  la  compétence^  rendue  par  un  tribunal  civil, 
et  passée  en  force  de  chose  jugée,  quand  la  question  de 
compétence  est  la  même  que  celle  qui  a  été  tranchée  en 
demier  ressort y  qu'eUe  a  été  rendue  dans  la  même  cause 
et  entre  les  mémes  parties.  {Art.  iSSl  du  Code  de  comm.) 

(COMÈRE-WRELLE  CONTRE  R.  VON  FRANZ.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  avril  1877 ,  enregifitré,  tendant  k  la 
Fésüiation  d'une  vente-achat  avec  restitution  du  prix  et  paiement  de 
fr.  lOjOOO  de  donunages-rintérèts  ; 

Attendu  que  provisou:ement  le  demandeur  sollicite  rexpertise  et  la 
vente  publique  de  la  marchandise^  et  que  le  défendeur  oppose  Tincom- 
pélence  du  tribunal  de  coramerce ,  parce  que  la  contestation  doil, 
d'après  convention,  être  soumise  a  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  en  demier  ressort  entre  les  mémes  parties 
que  les  contestations  relatives  k  la  convention  de  vente-achat  dont 
question  ci-dessus,  sont  de  la  compétence  des  arbitres,  et  que  le  com- 
promis existant  entre  parties  n'est  pas  expiré  ; 

Attendu  que,  quoique  la  demande  au  fond  ,  soumise  actuelleme  \t 
au  tribunal  de  commerce,  soit  dilTércnte  dans  la  forme  de  celle  qui  a 
provoqué  la  décision  ci-dessus,  la  question  de  compétence,  qui  foime 
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dans  rinstance  actue11e,1e  premier  objet  du  procès,toiit  comme  dans  la 
décision  judiciaire  rappelée  ci-dessus,  a  été  tranchée  définiliveraenl  el 
conslitue  donc  une  chose  jugée  dans  Ie  sens  de  Tart.  1351  du  Code  de 
commerce  ;  que  cette  décision  émane,  il  est  vrai  encore,  de  la  juridic- 
tion  civile  et  non  commerciale,  mais  que  cela  n*est  pas  un  obstacle  a 
Texistence  de  la  chose  jugée,  lorsque  les  trois  conditions  écriles  dans 
Tart.  1351  sont  réunies,  comme  dans  Tespèce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  23  Aoüt  1877.  —  1«  Ch.   --  MM.  LABtBRECHTS,  Pecheh, 
Gevers,  Juges.  —  Pl.  M«*  De  Meester  et  Bernays, 


VENTE.  —  ACCEPTATION  DES  TRAITES  GONTRE  REMISE  DES 
DOCÜMENTS  D'EXPÉDITION.  -  DOUTES  SÜR  LA  QÜAUTÊ.  - 
EXÉGÜTION  NONOBSTANT  APPEL  ET  SANS  CAUTION. 

LorsquHl  a  été  stipulé  que  Vacheteur  devra  accepter  les 
traites  du  vendeur  contre  remise  des  documents  d'expé- 
ditiouj  Vacheteur  ne  peut  se  soustraire  d  l'exécution 
immédiate  de  son  obligationj  en  prétendant  que  la  mar^ 
chandise  ne  répondra  pas  aux  conditions  du  marché^ 
quand  cette  affirmation  est  dénuée  de  preuves  et  de  pré- 
somptions  sérieuses.  —  Ne  constitue  pas  une  présomption 
suf  fisante,  le  fait  qu*un  chargement  precedent  faisant 
partie  du  méme  contrat ,  était  défectueux  ,  quand  cette 
contestation  a  été  terminée  d  Vamiable  entre  parties. 

Unjugementprononcé dans  ces  circonstanceSy  doit  être  rendu 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  quoique  le 
demandeur  soit  étranger  *. 

>  Cpz.  Jurisp,  d'Anvers,  1875, 1,  p.  115  el  suiv. 
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(PAUL  WAHL  ET  C^e  CONTRE  JEAN  SGHUL.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  7  aoüt  1877 ,  enregistrés ,  tendant  k 
faire  revêlir  de  racceptalion  du  défendeur  des  traites  de  Timport  de 
fr.  37,583.05 et  de  fr.  63,793.98  ,  représentant  Ie  prix  de  deux  char- 
gements  de  bois ,  Tun  par  steamer  Hong-Kong ,  Tautre  par  steamer 
Nile; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  qui  sont  connexes ; 

Attendu  qu'il  étail  convenu  entre  parties  que  Ie  défendeur  revètirait 
les  traites  de  son  acceptation  contre  remise  des  documents  d'expédi- 
tion; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  bome  k  opposer  actuellement  une  fin 
de  non  recevoir ,  soutenant  ne  pas  devoir  donner  son  acceptation , 
parce  qu'il  suppose  que  ces  chargements  ne  réprondront  pas  k  la 
qualité  vendue,  supposition  fondée  sur  ce  qu'un  chargement  precedent 
ne  répondait  pas  aux  conditions  stipulées ; 

Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  ètre  accueilli ,  parce  que  la  conven- 
tion stipule  nettement  quelles  sont  les  obligations  respectives  des  par- 
tieSy  et  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obligations  sont  violóes  de  la 
part  de  Tune  des  parties ,  Tautre  ne  peut  se  soustraire  k  Texécution 
stricte  et  reguliere  de  ses  obligations ,  en  reculer  Vexécution,  ni  en 
modifier  Ie  mode ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  les  demandeurs  ont 
manqué  k  leurs  obligations  pour  un  chargement  precedent;  mais 
qu'il  est  a  remarquer  que  cette  contestation  a  été  réglée  k  Tamiable , 
a  la  satisfaction  des  deux  parties ;  d'ailleurs ,  quand  cette  contestation 
est  née,  Ie  défendeur  n'a  pas  demandé  la  résiliation  de  la  convention, 
raais  a  terminé  Ie  différend  par  une  transaction  ;  que  cette  affaire 
antèrieure  ne  peut  donc  avoir  aucune  influence  sur  Taction  actuelle  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  fait  au  proces  qui  prouve  ou  même 
qui  fasse  sérieusement  présumer  que  les  chargements  actuels  ne 
répondront  pas  aux  conditions  convenues  ; 


—  i^  — 

Attendu,  dès  lors,  <{ue  cK^cun^  des  clapses  de  ^a  convention  doit 
êlre  exécutée  suivant  sa  teneur ; 

Attendu qu*il  n'y  aurait  pas  memel ieud'ordonner  aux demandeurs 
de  fournir  une  caution,  soit  jüsqu'a  Fappel  du  jugement  qui  les  con- 
damnerait  a  accepter  les  traites ,  soit  jusqu'a  Tarrivée  des  bois  a 
dèslinalion  etjusqu'&leür  examen,  puisqüe  ce  seraitlè  faire  arbitrai- 
rement  a  la  convention  une  modification  qui  en  change  la  portee  ,  et 
qui  occasionnerail  aux  demandeurs  un  préjudice  qu'ils  n^ont  pas 
prêvu  ni  Voulu  accepter  lorsqu*fls  ont  conclu  Ie  marché  :  ce  serait 
substituer  la  volonté  du  juge  k  celle  des  parties ,  a  la  convention 
arrétée  par  élles  et  qui  doit  êlre  la  seule  loi  qui  en  régie  1'exécution ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  récevoir  du  défendeur  ne  peut  donc  être 
accueillie; 

Par  ces  motifs , 
'  LèTribunal  rejette  la  fin  de  noil  récevoir  opposée  par  Ie  défendeur 
ét  lui  ordonne  de  plaider  au  fond.  Condamne  Ie  défendeur  aux  dépens 
et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  13  Aoüt  1877.  —  2"»^  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Callaey, 
Bruynseraede,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Bosmans. 


CONNAISSBMENTS,  -^  ANTÏDATE.  *-  RESPONSABILITÉ  SOLIDAIRE. 

-  DOÜTES  SUR  L'ANTIDATE. 

Le  capitaine  qui  signe  des  connaissements  antidatés^  est 
solidairement  tenu  avec  le  chargeur  du  dommage  causé 
parVaniidate. 

Le  capitaine  n'est  responsahle  que  des  suites  de  Verreur 
'  dans  laquelle  cedestinatairea  verse j  dcausedeVantidale, 

Mats  si  le  destinataife  a  eu  seulemerit  des  soupgons  sur  la 
sincérïtê  de  la  date  des  connaissements ,  èt  qu'en  raison 
de  ces  soupgons,  il  a  cohservé  en  garantie  une  certdine 
somme  sur  le  montant  du  prix ,  le  capitaine  est  res- 
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ponsahle  ,  si  Ie  dommage  réel  excède  la  somme  conservée 
en  garantie.  Uerreur  du  destinataire  dans  Vévaluation 
du  dommage  éventuel ,  peut  être  redressée  même  cotitre  Ie 
capitaine  j  qui  est  tenu  du  surplus . 

(LOÜIS  DREYFÜS  ET  Cie  CONTRE  CAPITAINE  DENT.) 

JüGEMENT. 

Va  1'exploit  de  citalion  du  5  juillet  1877,  enregislré  ,  tendnil  au 
paiementde  domraages-mlérêts  pour  antidale  de  connaissemeii!., ; 

Atlendu  que,  par  conclusions  d'audience,  la  demande  a  élé  i  'duite 
k  tv.  12,872.92  ,  soit  Ia  différence  enlre  Ie  monlanl  du  prix  payépour 
Ie  chargement  du  siedimer  Stephenson ,  ei  Ie  produit  de  la  vente 
pubh'qno  dé  ce  chargemenl  ,  faile  par  autorité  de  justice  ; 

Attóndu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  les  connaissenierits  dont 
queslion  ont  élé  antidalés  ;  que  d'après  son  livre  de  bord,  il  n'avail,  a 
la  date  des  connaissements  31  raai  (vieux  style),  qu*une  minime  partie 
de  seigle ,  ne  représentant  pas  même  les  3000  tchetwerts  formant 
rimport  de  l'un  des  deux  connaissements  ;  que  les  connaissements 
sout  donc  antidalés  ; 

Atfendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Tantidate  n'a  causé  aucua 
dommage  aux  défendeurs ,  parce  qu'ils  auraient  connu  la  fausscló 
de  Ia  date  avant  de  payer  les  traites  au  vendeur  ;  que  conséquem- 
mcnt  cen'est  pas  la  fausse  date  quiaété  la  cause  déterminante  du 
paiement  ; 

Atlendu  que  ce  soutènement  n'estpas  exact ;  en  efTet  il  résulte  de  la 
correspondance  que  les  demandeurs  n'ont  jamais  eu  la  cerlitude  que 
les  deux  connaissements  étaient  antidalés  ;  lis  ont  eu  simplement  des 
doutes  et  des  soup^ons  ,  et  Ie  vendeur,  après  leuravoir  promis  que 
toute  la  parlie  des  6000  tchetwerts  serait,  conformément  aleurs  con- 
ventions  embarquée  dans  Ie  mois  de  mai,  déclinait  méme  la  proposition 
des  demandeurs  de  n'embarquer  que  3000  tchetwerts  dans  ce  délai , 
que  plus  tard  Ie  vendeur  a  continue  a  prétendre  que  les  3000  tchet- 
werts étaient  déja  a  bord  Ie  31  mai ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  parce  que  les  demandeurs  savaient  que  les 


#. 
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connaissements  étaient  antidatés,  qu'ils  ont  retenu  frs.  25,000  en  ga- 
rantie sur  Ie  montant  des  traites  tracées  sur  eux,  mais  c'est  pour  se 
couvrir  des  suites  éventuelles  d'un  refus  de  la  part  de  leurs  acbeteurs, 
et  d'un  proces ;  si  au  contraire  ils  avaient  été  certains  de  1'antidate , 
ce  n'était  pas  un  refus  éventuel,  mais  un  refus  certain  qui  les  attendait 
et  en  ce  cas  ils  auraient  retenu  comme  garantie  une  somme  sufHsante 
pour  couvrir  toute  leur  perte  et  Ie  benefice  manqué,  tandis  que  les 
frs.  25,000  retenus  ne  couvrent  pas  Ie  dommage  éprouvé. 

Attendu  d'ailleurs  que  c'est  l'anditate  commise  par  Ie  capitaine  qui 
a  été  la  cause  première  du  dommage  ;  que  ce  dommage  n'auraitpas 
pu  naitresi  Ie  capitaine  avait  mis  la  date  véritable  de  l'embarquement 
puisqu'il  ne  peut  entrer  dans  Tidée  de  personne  de  remettre  k  un 
acheteur  qui  a  acheté  ^  embarquement  ou  expédition  en  mai,:»  un  con- 
naissement  signé  portant  la  date  de  juin ;  que  si  donc  les  demandeurs 
étaient  mème  certains  de  la  fausseté  des  dates ,  et  ont  retenu  par 
erreur  une  somme  insu£Eisante  pour  les  couvrir  de  leurs  pertes,  Ie 
capitaine  encore  resterait  responsable,  car  il  est  de  principe  que  les 
deux  co-auteurs,  ou  Tauteur  et  Ie  complice  d'une fraude  dommagea- 
ble,  sont  solidairement  tenus  pour  Ie  tout  de  la  réparation  du 
dommage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  vainement  des  réserves  au  fond, 
puisque  sa  défense  constitue,  non  une  fin  de  non-recevoir,  mais  une 
défense  au  fond ;  que,  d'autre  part,  la  sommede  fr.  12,872.92  récla- 
mée  est  justifiée  par  les  éléments  de  la  cause  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
k  payer  aux  demandeurs  fr.  12^872.92,  avec  les  intérètsjudiciaires, 
les  frais  de  la  vente  publique  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  31  Aoüt  1877,  —  1«  Ch.  —  MM.  Lambhecuts,  Pelgrims, 
Geulemans,  Juges.  —  M«*  Vrancken  et  Bernays.  ] 
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SOCIÉTÉ.  —  ACTION.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  PUBLICATION 
DE  L'AGTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  FORMALITÉS.  —  ACTION  PERSON- 
NELLE  DES  ASSOCIÉS. 

Toute  aclion  intentée  par  une  société  nulle  pour  inobser-- 
vation  des  publications  requiseSy  est  non  recevable.  {Loi 
du  18  mai  1873,  art  11.) 

Mais  Vaction  peut  être  intentée  d  la  requête  de  Vassocié 
qui  a  traite  avec  Ie  défendeur. 

(J.  REYNEN ,  B.  ROSENDAHL  ET  H.  COLLIE  CONTRE  CAPITAINE 

CALLIESS.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  6  décembre  1877,  enregistré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  1^014.30  ,  pour  lestage  d'un  navire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  l'action  est  non  recevable , 
en  vertu  de  ]'art.  11  in  fine  de  la  loi  du  18  mai  1873,  parce  que  la 
société  Rosendahl  Reynen  et  C** ,  qui  a  contracté  avec  lui ,  n'a  pas  été 
revètue  des  formes  prescrites  par  la  loi ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  accueillie 
lo  parce  que  ce  n'est  pas  la  firme  nulle  Rosendahl  Reynen  et  D^  qui 
est  demanderesse,  mais  les  membres  de  cette  firme  en  nom  personnel, 
c'est-è-dire  J.  Reynen ,  B.  Rosendahl  et  H.  Collie ,  comme  l'original 
de  la  citation  Ie  porte  clairement ,  et  comme  la  copie  Ie  reproduit , 
sauf  qu'elle  ne  mentionne  par  Tinitiale  H.  du  troisiëme  demandeur 
Collie ;  2^  parce  que  Ie  défendeur,  ne  reconnaissant  par  Texistence  de 
la  société ,  ne  peut  prétendre  avoir  traite  avec  cette  méme  société  ; 
qu'il  faut  donc  admettre  que  c*est  avec  l'un  ou  Tautre  membre  de  la 
firme  qu'il  a  traite  personnellement ,  et  qu'il  doit  répondre  vis- a- vis 
de  celui-ci  de  l'exécution  de  ses  obligations ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur ,  et  lui  or- 

1"  p.  9 
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donne  de  plaider  k  toutes  fins  ;  Ie  condamne  au!L  dépens  de  1* incident 
et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  AFévrier  1878.  —  2«  Ch.  — MM.  Coosemans,  Kreglinger 
et  Van  BeylExN,  Juges.  —  PI.  M««  Bausart  et  Vrancken. 


40  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  -  G.VGES.  -  CAISSE  DE  SECOURS.  — 
20  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  -«  FRAIS  DE  REMORQUAGE.  — 
30  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  GAGES.  —  ROLE  D'ARMEMENT. 

i^  Les  retenues  opérées  sur  les  gages  des  marins,  au  pro  fit 
de  la  caisse  de  secours  et  prévoyance  des  marins  navi- 
guant  sous  pavillon  beige,  sont  privüégiées  au  même 
Utre  que  les  gages  eux-mèmes ;  mais  pour  autant  seule-- 
ment  qu'elles  s'appliquent  aux  gages  des  gens  employés 
au  dernier  voyage,  (Résolu  par  Tordonnance.)  Arrête 
royal  i9  septembre  1845. 

99  Les  frais  de  remorquage  ne  sont  pas  privilegies  par 
la  loi. 

3®  Quand  Ie  róle  d'armement  accuse  des  gages  et  loyers 
inférieurs  aux  gages  véritables ,  les  gages  et  loyers  resul- 
tant  du  rólesonl  seuls  privilegies  vis-d-vis  des  tiers. 

(B.  VON  DER  BEGKE  CONTRE  ED.  MUZIO  ET  CONSORTS.) 

Le  juge-commissaire ,  chargé  de  Tordre  provisoire  ,  a 
statué  comme  suit  : 

Ordonnance. 

Attendu  que  les  retenues  opérées  sur  les  gages  des  marins  en  vertu 
de  Tarrêté  royal  du  19  septembre  1845 ,  sont  privüégiées  au  même 
titre  que  hss  gages  eux-mèmes ,  mais  pour  autant  seulement  qu'elles 
s'appliquent  aux  gages  des  gens  employés  au  dernier  voyage ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  99,324.62  réclamée  par  le  sieur 
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Von  der  Becke  el  pour  autani  que  de  besoin  par  MM.  Peter  Wright. 
et  fils,  forrae  Vobjet  d'un  pret  è  la  grosse  el  se  trouve  privilegie 
comme  tel  en  vertu  du  n»  9  de  Tart.  191  du  Code  de  commerce ,  mais 
que  la  somrae  de  fr.  1,376  soidisaat  avancée  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  Ie  demier  voyage  et  celle  de  fr.  512.75  pour  frais  de 
garde  du  bdliment,  ne  sont  point  justifiées  conformément  aux  n<^*  3 
et  5  de  Tart.  192  du  même  Code ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Meulenaar  et  Ie  second  Joseph  Muzio  ne 
produisent  pas  les  röles  d'armements  arrêtés  par  Ie  commissaire 
maritime ,  ainsi  qu*il  est  exigé  par  Ie  n^  4  de  Tart.  192  précité,  pour 
justifier  Ie  privilege  qu'ils  réclament ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  piëce  produite  que  Ie  sieur  Louis 
De  Kemel  et  les  sieurs  De  Kemel  frères  auraient  déposé  au  grefTe  du 
Tribunal  de  commerce  leurs  états  de  fourniture ,  avant  Ie  départ  du 
navire  ou  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  son  départ ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  créance  des  sieurs  Sasse 
en  Gittens  dérive  d'une  cause  de  préférence  reconnue  par  la  loi ;  que 
tout  au  moins  il  n'en  est  pas  justifié  dans  les  formes  établies  par 
Tart.  192  prémentionné ; 
Par  ces  motifs  y 

Nous  avons  colloqué  etc,  etc. 

Eü  coüséquence  les  privileges  reclames  par  Ie  capitaine 
Meulenaar,  Ie  second  Joseph  Muzio,  Louis  De  Kemel,  De 
Kemel,  frères,  Sasse  et  Gittens  et  Von  der  Becke  en.ce  qui 
concerne  la  somme  de  fr.  1,376  et  512.75  ne  furent  pas 
admis  a  bord  provisoire  ; 

Le  capitaine  Meulenaar  a  produit  ultérieureraent  Ie  róle 
de  l'équipage. 

Le  Tribunal  statua  a  Tégard  des  contredits  formules  sur 
le  proces-verbal  du  reglement  provisoire ,  par  le  jugement 
suivant : 

Jugement. 

Vu  le  reglement  provisoire  de  la  distribution  par  contribution  du 
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prix  de  vente  du  Irois-mats  beige  Grand  Gustave  et  les  contredits 
dont  ilaélé  Tobjet ; 

Attendu  que  Ed.  Muzio ,  aprës  avoir  reclame  son  admission  par 
privilege  du  chef  de  prétendues  avances  faites  pour  permettre  au 
Grand  Gustave  de  naviguer  et  de  gagner  Ie  fret ,  déclare  finalement 
s'en  référer  è  justice ; 

Attendu  que  la  prétention  était  du  reste  complëtement  dénuée  de 
fondement,  Muzio  étant  lui-mème,  en  qualité  d*armateur-gérant  et 
de  co-propriétaire  ,  personnellement  responsable  de  toutes  les  dettes 
contractées  pour  les  besoins  du  navire ; 

Attendu  que  Sasse  et  Gittens  demandent  privilege  pour  la  somme 
fr.  750  du  chef  de  frais  de  remorquage  a  vapeur,  payés  par  eux  k  la 
société  Gerling  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  réclamanls  ont  été  subrogés 
aux  droits  de  la  société  Gerling  et  que  par  conséquent  la  dite  somme 
leur  est  réellement  due  par  Ie  navire ; 

Attendu  toutefois  que  les  frais  de  remorquage  ne  sont  pas  privile- 
gies par  la  loi  et  qu'on  ne  saurait  sérieusement  les  assimiler  ni  aux 
loyers  des  gens  de  Téquipage,  ni  è  des  travaux  de  main-d'ooeuvre  faits 
dans  rintérèt  général  pour  la  conservation  du  gage  commun  ; 

Attendu,d'ailleurs,queleprivilégeconstitueune  faveur  exceptionnelle 
de  la  loi  dont  Tapplication  ne  peut  ètre  étendue  par  voie  d'interpréta- 
tion  ou  d'assimilation  a  des  cas  non  formellement  prévus ; 

Attendu  enfin  que  la  créance  n'est  pas  justifiée  dans  les  formes 
établies  par  Tart.  192  du  Gode  de  commerce  >  pour  ètre  colloquée  par 
privilege ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  que  Ie  capitaine  Meulenaar  a 
droit  è  ses  gages  depuis  Ie  9  novembre  1876 ,  date  de  son  engagement, 
jusqu'au  20  novembre  1877 ,  jour  auquel  il  a  livré  Ie  Grand  Gustave 
avec  son  inventaire  t  Tacquéreur  Henri  Telghuys ; 

Attendu  qu'it  est  constant  que  les  gages  du  capitaine  s'élëvent  k 
225  fr.  par  mois ,  outre  Va  Vo  ^®  chapeau  sur  Ie  fret  brut ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  róle  d'armement  n*accuse  qu'un  loyer 
mensuel  de  150  fr.  et  qu'aux  termes  de  Tart.  192,  n<»  4^  du  Gode  de 
commerce,  cette  dernière  somme  estseule  privilégiée  vis-è-vis  des  tiers, 
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ce  qui  porte  la  créance  prévilégée  k  raison  de  12  mois  et  10  jours  k 

fr.  1850.— 

et  la  créance  chirographaire  a »     925. — 

Total  fr.  2775.— 

Attendu  que  Meulenaer  reconnait  qu'il  est  resté  debiteur  en  chef 
de  son  compte  d'armement  d'un  solde  de  381  fr.  20  c.  lequel  doit  être 
imputé  proportionnellement  sur  les  deux  sommes  ci-dessus,  confor- 
mément  k  la  disposition  finale  de  Tart.  1256  Code  civil ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  échapper  k  la  réduction  de  son  privilege  en 
soutenant ,  comme  il  Ie  fait ,  que  la  dette  de  381  fr.  20  c.  est  éteinte 
par  compensation ,  puisque,  suivant  Tart.  1297  Code  civil ,  les  régies 
relatives  k  l'imputation  des  paiements  doivent  être  également  appli- 
quées  en  matière  de  compensation  ; 

Attendu  qu'en  imputant  la  somme  de  381  fr.  20  c.  comme  dit  est, 
il  resie  du  au  capitaine : 

A  titre  privilegie ,  fr.  1850  moins  254,14  (2/3)  ou  1595.86. 

A  titre  chirographaire,  fr.  925  moins  127,07  (V3)  ou    797.93. 

Total  fr.  2,393.79. 

Attendu  que  M^^  Durieux  et  Lagasse ,  en  qualité  de  curateurs  k  la 
faillite  Mottin,  n'ont  contesté  que  la  créance  de  Ed.  Muzio  qui  n'est 
pas  admise ;  qu'ils  ont  par  suite  droit  aux  irais  faits  par  eux  ; 

Attendu  que  les  créances  privilégiées  absorbent  et  au-delè ,  la 
somme  a  distribuer ; 

Attendu  que  Muzio  et  Sasse  et  Gittens  succombent  entiérement  en 
leurs  prétentions ;  que  Yon  der  Becke  et  Meulenaer  succombent  en  par- 
tie  ;  qu'il  faut  en  tenir  compte  dans  Ie  reglement  des  dépens ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  Le 
Jeune  et  de  l'avis  conforme  de  M.  Van  den  Peereboom,  sub- 
stitut  du  Procureur  du  Hoi ,  slatuant  en  premier  ressort  et  écartant 
toutes  autres  conclusions ,  admet  le  capitaine  Meulenaar  par  privilege 
au  troisiéme  rang  pour  la  somme  de  fr.  1595.86 ;  entérine  pour  le 
surplus  Fétat  de  reglement  provisoire  ;  ordonne  qu'il  soit  fait  masse 
des  dépens;  condamne  Sasse  et  Gittens  k  en  supporter  le  tiers» 
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Ed.  Muzio  un  second  tiers  et  pour  Ie  tiers  restant  ordonne  que  Von 
der  Becke  et  Meulenaar  en  supporteront  chacun  la  moitié  ; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  28  Mars  4878.  — Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Sme- 
KENS ,  Le  Jeune  et  Stappaerts  ,  Juges.  —  PI.  De  Kinder  ,  Segers 
et  V.  Wouters. 


AFFRÉTEMENT.  —  DÉLAI  D'EXÉCUTION.  -  QUALITÉ  DU  NAVIRE. 

Dans  les  contrats  d'affrétementj  les  obligations  des  deux 
parties  contractantes  doivent  êlre  exécuiées  avec  la  pliis 
grande  ponctualité  *. 

Le  fréteur  qui  ne  peut  foumir  son  navire  dans  les  condi- 
tions  stipulées^n'estpasfondéd  demander  un  délai  pour 
Vexécution  de  ses  obligations^  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances  quHl  a  pu,  en  temps  utile,  s'assurer  de  Vétat  du 
navire  et  qu'il  importe  d  Vaffréleur  de  pouvoir  prendre 
possession  du  navire  d  V époque  fixée  par  le  contral  *. 
{Art.  1484  du  Code  civil). 

(W.  G.  KAUSLER  ET  CH.  KAUSLER  GONTRE  GAP.  EGHEVARRIA.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  Pasquasy,  en  date  du  29  mars 
1878,  enrégistré,  tendant  a  faire  résilier  la  convention  verbale  d'alTré- 
tement  du  navire  Rivadeo,  conclue  le  48  janvier  1878,  et  tendant  en 
oulre  au  paiement  de  fr.  9,687.70  de  doramages-intérèts  ;  parceque 
le  défendeur,  mis  en  demeure  de  prendre  charge  le  21  inai-s  écoulé, 
est  resté  en  défaut  d'exécuter  ladite  convention  ; 

»  Conf.  J.  Anv.  1875,  I,  133  ;  1878,  I,  p.  67. 

«  Conf.  J.  Anv.  1857, 1, 105  ;  Cpz.  J.  Anv.  1873,  I,  68  ;  1874,  I,  211  ;  1875, 1, 
133 ;  1877, 1,  64. 
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Attendu  que,  lors  du  dit  affrétement,  les  fréteurs  ont  garanti  que  Ie 
navire  précité  jouissait  de  la  cote  i9  black  ,  d'après  Ie  registre  des 
assureurs  de  Liverpool  ; 

Attendu  que  ce  navire,  a  son  retour  k  Anvers^  subit  quelques  répa- 
raiioDS,  du  2jusqu'au  11  mars  dernier;  mais  ces  réparalions  furent 
jugées  insufiisantes  par  Texpert  des  assureurs  de  Liverpool,  qui  en 
ordonna  de  nouvelles,  pour  que  la  cote  prérappelée  fut  maintenue  au 
navire ; 

Attendu  que,  d'après  Taffirmation  du  défendeur,  Ie  dit  navire  était 
pret  a  prendre  charge  Ie  6  avril  courant  k  midi  ;  ce  que  Ie  défendeur 
a  fait  signiOer  aux  demandeurs  par  exploit  enrégistré  de  Thuissier  De 
Buck,  en  date  du  5  avril  courant ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  mis  Ie  défendeur  régulièrement  en 
demeure  k  partir  du  21  mars,  et  que,  Ie  29  mars  suivant,  ils  Tont  cité 
en  résiliation  de  Taffrétement ; 

Attendu  que  cette  résiliation  doit  ètre  prononcée  au  proGt  des 
demandeurs,  qui,  par  la  faute  du  défendeur,  n*ont  pu  remplir  leurs 
engagements  vis-a-vis  de  leurs  sous-affréteurs,  et  ont  vu  bouleverser 
leurs  combinaisons  commerciales ; 

Attendu  que,  dans  les  contrats  d'alTrétement,  qui  sont  la  base  de 
nombreuses  et  importantes  opérations ,  les  obligations  des  parties 
contractantes  doivent  être  exécutées  avec  la  plus  grande  ponctualité, 
sous  peine  de  jeter  la  perturbation  dans  Ie  commerce  maritime ; 
ainsi  que  l'a  décidé  ce  tribunal  Ie  27  avril  1875  {Jurisp.  du  port , 
1875,  p.  134,  en  cause  de  Duméril-Leblé  contre  Ie  capt.  Almgren); 

Attendu  que ,  dans  Ie  cas  Ie  plus  favorable ,  c'est-^-dire  lorsqu'il 
s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  Ie  législateur  n'autorise  les 
juges  a  accorder  un  délai  au  debiteur  qu'en  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve^  et,  en  matière  d'effets  de  commerce,  ce  pouvoir 
leur  est  mème  complétement  enlevé  (art.  1244  du  Code  civii  et  art. 
48  de  la  loi  du  20  mai  1872) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  (ou  ceux  dont  il  est  responsable),  a  négligé 
de  faire  visiter  son  navire  en  1877,  par  Vexpert  des  prédits  assureurs, 
lorsque  ce  navire  setrouvait  dans  Ie  port  de  Greenock,  enEcosse  ; 
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Aitendu  que  ceite  visite  était  indispensable  ,  si  Ie  défendeur  enten- 
dait  se  prévaloir  de  la  cotelQ  black  ^  garantie  par  lui ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  pas  y  ètre  suppléé  par  la  visite  prescrite 
par  Tarticle  648  du  Code  de  commerce  Espagnol ;  visite  qui ,  d'aprës 
eet  article,  peut  ètre  faite  par  Ie  capitaine  lui-mème,  assisté  d*un  autre 
ofQcier  et  de  deux  maitres  charpentiers  et  cal  fats  ; 

Aitendu  que  c'cst  cette  négligence,  imputable  au  défendeur  ou  a  ses 
armateurs,  qui  a  nécessité  les  réparations  elTectuées  è  Anvers,  et  qui  a 
été  la  cause  du  retard,  dont  se  plaignent  k  bon  droit  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  des  fortunes  de  raer 
survenues  pendant  son  dernier  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'en  fournit  aucune  preuve  legale,  con- 
formément  aux  articles  242  et  247  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allégue  encore  qu'aucun  terme  fatal  n'a 
été  stipulé  entre  parties  pour  Tembarquement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  exacte  ;  mais  qu'il  nc  s*en  suit  pas 
que  Ie  retard  de  plus  d*un  mois  puisse  ètrejustifié,  lorsque  ce  retard 
n'est  qu'une  suite  de  la  négligence  du  défendeur  ou  de  celle  de  ses 
armateurs  ; 

Attendu  que  la  pénalité,  convenue  pour  Ie  cas  d^inexécution  de  la 
dite  convention,  est  la  moitié  du  fret ; 

Attendu  que  cette  moitié  s'élève  a  fr.  9,687.50,  d'après  les  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  ce  point  n*a  pas  été  rencontre  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  justed'allouer  dés  k  présent  aux  demandeurs  una 
provision  de  5,000  francs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  ofTres  de 
preuve ,  déclare  résiliée  la  dite  convention  verbale  et  condamne  le 
défendeur  k  payer  aux  demandeurs ,  k  titre  de  dommages-intérêts 
conventionnels  et  a  titre  deprovisiotiy  la  sorome  de  fr.  5,000  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  ordonne  au  défendeur  de 
rencontrer  le  surplus  de  la  demande  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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DuSAvril  1878.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrbchts,  Walther  et 
PoTTiEUW,  Juges.  —  PI.  M«»Brack  et  Vrancken. 


40  VENTE.  —  VENTE  AU  POIDS.  —  VENTE  EN  BLOC.  —  ^  VENTE 
DU  PRODÜIT  D'UNE  FABRIQUE  DÉTERMINÉE.-  PERTE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.  -  3o  VENTE  AU  POIDS.  —  RISQUES.  —  PESAGE. 

i®  N'est  pas  une  vente  en  bloc^  régie  par  Vart.  i586  du 
Code  civil^  mais  une  vente  au  poids^  régie  par  Vart.  1585y 
la  vente  d'un  certain  nombre  de  kilos  de  sirop  devant 
provenir  de  la  raffinerie  du  vendeur  *. 

2^  Quand  la  vente  porte  que  Ie  produit  doit  provenir  d'une 
fabrique  déterminée,  Ie  vendeur  est  affranchi  de  tov^ 
dommageS'intérêts,  sHl  se  trouve  dans  ^  rimpossibilité 
de  délivrer  la  chose  vendue,  par  suite  de  la  destruciion 
par  cas  fortuit  de  cette  fabrique.  Mais  même  dans  ce  cas 
la  marchandise  périt  pour  compte  du  vendeur,  si  elle  n'a 
pas  été  pesée^. 

5»  Dans  une  vente  au  poidSy  la  marchandise  n'est  aux 
risques  et  périls  de  Vacheteur ,  que  quand  elle  a  élé  indi^ 
vidualisée par  Ie  pesage  (art.  1585).  Mais  la  loi  n'exige 
pas  un  pesage  contradictoire  ^. 

(G.  KONINCKX  GONTRE  VAN  TICHELEN). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  31  juillet  1877,  enrégistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  467.39^  pour  livraison  de  sirop ; 


«  Cpz.  T.  coinm.  d'Anv.,  28  janvier  1863  (J.  Anv,  63, 1,  284) 
*  Contra  :  Deuante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  de  Code  ei  vil, 
t.  7, 11,  n*  7  bis,  IV.  ^ 

Konf.  J.  Anv.  1877, 1, 328 
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Attendu  que  Ie  défendeur,  qui  avait  acheté  et  payé  en  rnai  1874, 
è  fr.  33  les  50  kilos,  5,000  kilos  sirop,  et  qui  n'en  a  re^u  que  4,145 
kilos,  soutient  que  la  livraison  actuelle  de  mal  1875,  est  faite  en 
è  compte  sur  Ie  solde  encore  è  fournir ; 

Attendu  que  ce  soutënement  est  inadmissible ,  puisque  Ie  courtier 
Laermans,  dont  l'intervention  dans  Topération  de  mal  1875  n'est 
pas  déniée  par  Ie  défendeur ,  certifie  que  c'était  un  nouvel  achat ,  a 
un  prix  différent ,  soit  fr.  34.50 ,  et  non  k  fr.  33  les  50  kilos ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  reconnaitque  Ie  défendeur  n'a  re^u 
que  4,145  kilos,  sur  Ie  marché  precedent,  et  pretend  que  Ie  solde, 
soit  855  kilos,  a  péri  pour  compte  de  Tacheteur  dans  Tincendie  qui 
a  détruit  sa  raffinerie  Ie  19-20  juin  1874 ; 

Attendu  que  cetle  perte  ne  peut  concerner  Tacheteur  que  si  Ie  ven- 
deur prouve  que  la  marchandise  achetée  a  été  individualisée  par  Ie 
pesage  (art.  1585  Code)  ;  or  cette  preuve  n'est  pas  faite  jusqu'ici, 
mais  Ie  demandeur  offre  de  prouver  que  les  deux  barriques  déposées 
dans  sa  raffinerie  par  Ie  défendeur  ont  été  remplies  et  pesées ; 

Que  cette  offre  de  preuve  est  relevante,  parce  que  Tart.  1585  n'exige 
pas  que  Ie  pesage  ait  été  contradictoire,  pour  que  les  risques  de  la 
chose  frappent  Tacheteur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tort  que  la  vente  était  une 
vente  en  bloe,  régie  par  Tart.  1586  Code  civil,  et  ce  parce  que  la 
marchandise  devait  provenir  de  la  raffinerie  du  demandeur ;  qu'en 
admettant  cette  clause  comme  constante ,  il  s'agit  toujours  d'une 
vente  dont  Tobjet ,  pour  devenir  un  corps  certain ,  a  besoin  d'étre 
pesé;  que  cette  vente  est  donc  régie  par  Tart.  1585  et  non  par 
Tart.  1586; 

Que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  clause  dont  on  argumente, 
*  c'est  que  Tacheteur  ne  pourrait  pas ,  a  cause  de  la  destruction  de  la 
raffinerie,  réclamer  des  dpinmages -interets  pour  Tinexécution 
partielle  du  marché; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  tenu  en  outre  de  déclarer  quel  est 
Ie  nombre  de  kilogrammes  contenus  dans  les  deux  barriques  incen- 
^iées,  puisqu'il  doit  restituerle  prix  du  restant; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  Ie  paiement  de  50  caisses  vides 
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livrées  au  demandeur ;  que  ce  poste ,  dénié  d'une  maniere  peu  précise, 
est  suffisamment  prouvé  par  les  éléments  de  Ia  cause  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  mème  des  deux  autres  réclamations  de  fr.  3.09  et  de 
fr.  90.  qui  ne  sont  pas  recevables ,  parce  qu'elles  portent  sur  des 
actes  poses  volontairement  par  Ie  défendeur,  et  qu'il  ne  prouve 
aucune  erreur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  pour  droit  1^  que  la  vente  du  mois  de  mai  1875 
devra  étre  réglée  au  prix  de  fr.  34.50  les  50  kilos ;  2<>  que  le  défen- 
deur  peut  réclamer  fr.  162.50  pour  caisses  vides ,  mais  que  ses  deux 
autres  réclamations  sont  rejetées ,  3^  et  avant  de  faire  droit  sur  les 
contestations  relatives  au  marché  de  mai  1874,  admet  le  demandeur 
è  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins,  que  les 
deux  barriques  du  défendeur  ont  été  romplies  et  pesées  dans  la 
raffinerie  du  demandeur ,  ordonne  è  ce  demier  d'en  indiquer  le  poids. 
Fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  au  vendredi  qui  suivra  la 
huitaine  aprës  la  signification  du  présent  jugement.  Réserve  les  frais  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

2>u  23 /anvt^r  1878.  —  2««  Gh.  — MM.  Coosemans,  Kreglinger, 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M"  Van  Zuvlen  et  V.  Jacobs. 


10  PREUVE.  -  AMBIGUITÉ  DE  LA  CONVENTION.  —  PREUVE  TES- 
TIMONIALE  POUR  LA  PRÉCISER.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  — 
2o  VENTE.  —  VENTE  D'ÜNE  ÉPAVE.  —  ÉTENDUE  DE  L'OBJET  DE 
CETTE  VENTE.  —  3o  PREUVE.  —  POUVOIR  DU  JUGE.  —  PERTI- 
NENCE  DES  FAITS.  -  PREUVE  ORDONNÉE  D'OFFIGE. 

i®  En  matière  commerciale,  lorsqu'ü  existe  une  convention 
dont  les  termes  offrent  quelque  ambiguité,  le  juge  peut, 
pour  s'éclairer ,  autoriser  la  preuve  des  faits  qui  lui  pa-- 
raissent  de  nature  dpréciser  le  sens  de  la  convention.  Ben  ^ 
est  surtout  ainsi ,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
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cause  que  la  convention  a  été  conclue  avec  une  rapidité 
qui  explique  que  les  parties  n'ont  pas  pu  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  s'expliquer  avec  une  en- 
tière  clarté. 

2^  Lorsque  dans  la  vente  de  Vépave  d'un  navire ,  les  termes 
dont  les  parties  se  sont  servies  pour  indiquer  Vobjet  vendu 
laissent  des  doutes  sur  Ie  point  de  savoir  si  la  vente  com- 
prend  non  seulement  Ie  navire  etson  armementj  mats  atissi 
toutes  les  marchandises  qui  pourraient  encore  s'j/  trou* 
ver  OU  quelque  valeur  que  ce  soit ,  on  peut  considérer 
comme  circonstance  pertinente  pour  établir  que  la  vente 
aportésur  Vunet  Vautre  objet,  Ie  fait  queVacheteur^  avant 
deconclurCj  aexpriméVespoir  de  retrouver  encore  des  mar- 
chandises  lors  du  sauvetage,  et  que  les  agents  des  vendeurs 
Vont  encouragé  dans  cette  idee. 

Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  les  agents  chargés 
de  la  vente  auraient  offert  Vépave  avec  toutes  les  marchan- 
dises qu'elle  contenait. 

3^  Quand  des  faits  sont  articulés  et  que  lejuge  croit  utile  d^en 
ordonner  la  preuve^  il  peut  d' office  les  completer  ^  sHls  ne 
lui  paraissent  pas  suffisants. 

(HÜIGENS  CONTRE  LES  C»*  D'ASSURANCES  HELVÉTIA,  BALOISE, 
ETC,  ET  CONTRE  STEINMANN  ET  LUDWIG  ET  VAN  PEBORGIl). 

Appel  a  été  interjeté  du  jugementque  nous  avons  reproduit 
annéel877,  I,  31. 
La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  importe ,  pour  résoudre  les  différenles  questions  du 
proces  ^  de  rechercher  avant  tout  quel  a  été  1'objet  de  la  convention 
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verbale  du  16  novembre  1876  et  quelles  sont  les  personnes  auxquelles 
elle  peul  être  opposée. 

Atlendu  que  les  parties  soni  en  désaccord  sur  Ie  sens  et  la  portee 
des  termes  de  la  dite  convention  tels  qu'elles  les  ont  reconnus ;  que 
l'appelanl  pretend  que  la  vente  verbale  de  l'épave  a  été  consentie  par 
Van  Bomberghen ,  représentant  les  compagnies  Helvêtia ,  Bèloise , 
Suisse  et  Italia ,  et  qu'elle  comprend  tout  ce  que  Ie  Funch  renfermait 
encore  au  moment  du  contrat ,  par  conséquent  toutesles  marchandises 
qu'on  pourrait  en  retirer  ;  que  les  intimés  soutiennent  au  contraire 
que  Huigens  et  consorts  n'ont  acheté  que  la  coque  et  Tinventaire  du 
navire  et  quelques  marchandises  sans  valeur,  et  qu'ils  n'ont  traite 
qu'avec  Yan  Peborgh  qui  n'avait  point  re^u  mandat  des  assureurs 
de  la  cargaison ; 

Attendu  que  les  termes  reconnus  de  la  convention  verbale  sont  de 
nature  a  laisser  des  doutes  dans  Tesprit ;  que  les  documents  du  proces 
et  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  fixer  avec  pré- 
cision ,  dès  maintenant ,  la  véritable  intention  des  parties ; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  juge  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens 
légaux  qui  sont  en  son  pouvoir ; 

Attendu  que  l'appelant  cote,  avec  offre  de  preuve,  des  faits ,  qui, 
s'ils  étaient  établis,  détermineraient  la  nature  du  contrat,  Tobjet  sur 
lequel  les  parties  ont  traite  et  les  personnes  qui  se  sont  obligées  ; 

Attendu  que,  pris  dansleur  ensemble,  lesquatre  premiers  faits  prou- 
veraient  que  les  compagnies  Helvêtia,  Bdloise,  Suisse  et  Italia  ont 
traite  par  Tentremisede  Van  Bomberghen  leur  mandataire,  et,  d'autre 
part,  que,  dans  Tintention  commune  des  parties,  la  vente  portait  sur 
tout  ce  que  contenait  Ie  Funch  y  et  no  tam  ment  sur  toutes  les  marchan- 
dises qui  pourraient  être  sauvées ; 

Attendu  que  Ie  cinquième  fait  est  également  concluant  et  pertinent,   ' 
puisqu'il  démontrerait  Ie  caractère  aléatoire  de  la  convention ; 

Attendu  que  les  ventes  commerciales  peuvent  se  prouver  par 
témoins  et  que  les  restrictions  apportées  par  Ie  Code  civil  k  Tadmission 
de  la  preuve  testimoniale  en  sont  pas  applicables  aux  engagements 
commerciaux ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  tribunaux  aient^  en  matiëre  de 
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commerce,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  adraettre  ou  pour  rejeter 
la  preuve  par  témoins,  il  y  aurait  lieu  dans  la  cause  de  faire  usage  de 
lafaculté  d'admettre  une  enquête  ; 

Attendu  en  effet  que  les  circonslances  qui  ont  précédé  el  suivi  Ia 
vente,  Tambuiguité  des  termes  reconnus  de  la  convention  verbale  et 
la  rapidité  avec  laquelle  elle  a  été  conclue,  doivent  déterminer  la  Cour 
a  autoriser  la  preuve  offerte  par  Tappelant  ; 

Attendu  que,  dans  ses  secondes  conclusions  qu'elle  a  prises  devantle 
premier  Juge,  la  partie  Mahicu  a  afGrmé  que  la  Great  Easteni 
insurance  Company  deNerv-York  etleLloyd  Suisse  étaient  représenlés 
par  Van  Peborgh  sur  la  place  d*Anvers  ;  que  ce  fait  est  concluant  et 
pertinent,  s'il  est  mis  en  rapport  avec  ceux  qui  ont  été  cótés,  puisqu'il 
enrésuUerait  que  toutesles  compagnies  inti mees  étaient  représentées 
lors  de  la  convention  verbale  du  16  novembre  ;  qu'il  échet  donc  d*en 
ordonner  la  preuve  d'ofilce,  ainsi  que  Ie  permet  Tart.  254  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  avant  de  faire  droit,  permet  a  Tappelant  de  prouver  par 
toutes  voies  légales,  preuve  testimoniale  comprise,  les  faits  suivants  : 

1»  Avant  de  conclure  la  vente,  Tappelant  et  ses  co-intéressés  ont, 
k  diverses  reprises ,  visite  Tépave  pour  rechercher  si  celle-ci  contenait 
encore  les  marcbandises  qui  avaient  été  cbargées  sur  Ie  Funch ;  la,  en 
présence  de  Van  Peborgh  fils  ,  qui  travaiile  dans  les  bureaux  de  son 
père ,  ils  ont  exprimé ,  k  diverses  reprises ,  l'espoir  d'en  retrouver 
encore  une  partie  ;  ils  n'ont  pas  caché  leur  sentiment  a  eet  égard,  ni 
k  Van  Peborgh  père,  ni  a  Van  Bomberghen  lesquels,  tout  en  cherchant 
è  combattre  cette  idéé,  ont  simplement  ajouté  :  tant  mieux  pour  vous ; 

2o  Van  Bomberghen  avait  chargé  Van  Staeyen,  commissaire  de 
'  police ,  de  faire  une  enquête  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
Huigens  avait  fait  l'achat  litigieux,  en  vue  de  voir  s'il  ne  pourrait  pas 
y  trouver  quelques  moyens  a  lui  opposer.  L'enquête  a  permis  au  com- 
missaire du  police  de  constater  la  réalité  du  fait  posé  au  n.  1,  relatif 
k  Van  Peborgh  fils,  et  s'il  ne  l'a  pas  consigne  dans  son  rapport,  c'est  è 
la  demande  expresse  qui  lui  en  a  été  faile  par  Van  Bomberghen; 
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3o  Le  propos  dont  il  est  question  dans  Ie  fait  n^  1 ,  a  été  tenu  en 
beurse  par  Van  Bomberghen  ; 

4<^  G'est  également  avec  toutes  les  marchandises  chargées  sur  le 
Funch  et  qui  pourraient  éventuelleraent  être  encore  sauvées  ,  que  le 
méme  marché  a  été  offert  par  Van  Peborgh  et  Van  Bomberghen  a 
Antoine  Van  Roey  et  a  Soetens ,  a  Anvers ; 

5o  C'est  Van  Bomberghen  lui-même  qui,  le  16  novembre  dernier, 
en  bourse,  a  2  heures  de  relevée ,  décida  définitivement  que  ce  serait 
a  Wappers  ,  pour  compte  de  Tappelant ,  que  le  marché  serait  adjugé. 
Sur  quoi  les  parties  passérent  au  bureau  de  Van  Peborgh  père  prés  la 
bourse ,  oü  l'on  se  borna  è  tirer  k  la  presse  le  seul  document  remis  a 
Tappelant ; 

6®  Van  Bomberghen  est  intervenu,  non  pas  comme  mandataire  de 
Van  Peborgh,  maisa  litre  de  ses  interets,  comme  principal  assureur 
et  décidant  par  suite  deTadjudication; 

7o  Lorsque  l'appelant  voulut  tenter  le  sauvetage,  les  plongeurs  k 
un  certain  moment ,  refusèrent  de  continuer  de  descendre ,  vu  le 
danger  que  présentait  le  navire,  et  il  fallut,  pour  les  y  déterminer, 
qu'HuigensleurdonnètTexempleen  descendant  lui-méme  ; 

8<> La  Great  Eastern Insurance  Company  de New-York  et  le  Lloyd 
Suisse  sont  représentées  par  Van  Peborgh  sur  la  place  d' Anvers ; 

Réserve  aux  parties  intimées  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
moyens;  flxe  pour  les  enquêtes  Taudience  extraordinaire  du  28  mars 
courant ,  en  la  salie  d'audience  de  la  4fi  chambre ,  pour  être  ensuite 
conclu  et  statué  comme  il  appartiendra ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  premier  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  MarsiSll.  — Cour  d* Appel  de  Bruxelles.  —  2»  Ch.  — 
M.  Sanchez  de  Aguilar.  —  PI.  M««  Louis  Le  Clercq,  Edmond 
PiGARD ,  Jules  Bara  et  Van  Meenen. 


ABORÜAGE.  —  FAUTE.  -  EMBARDÉE.  —  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE. 
—  NAVIRE  EN  MARCHÉ.  -   NAVIRE  A  L'ANCRE.  —  HOMME  DE 
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GARDE   SUR    LE  PONT.    —   GOUVERNAIL  NON    ATTACHÉ.    — 
ARRÈTÉ  ROYAL  DU  20  OGTOBRE  1851 . 

Est  en  faute  Ie  navire  qui  en  approche  un  autre  tellement 

prèSy  qü'une  embardée  de  celui-ci  doü  donner  lieu  d  un 

abordage  *. 
Est  présumé  en  faute,  Ie  navire  en  marche  qui  en  aborde 

un  autre  d  Vancre.  * 
Esi  en  faute j  Ie  navire  stationnant  en  rade^  qui  rCa  pas  sur 

Ie  pont  un  homme  de  garde  capable  d'exécuter  par  iut- 

même  les  manoeuvres  nécessitées  par  V approche  d'un  autre 

bdtiment. 
11  en  est  surtout  ainsi,  quand,  dans  ces  circonstances ,  Ie 

capitaine  a  même  négligé  d'attacher  la  barre^  laissant 

ainsi  Ie  gouvernail  d  la  merci  du  courant. 
Aucun  reglement  ne  défend  d  un  navire  de  mouiller  d  40 

OU  50  mètres  de  la  rive  droite  de  VEscaut ,  en  rade  d'An- 

vers. 
L arrêté  royal  du  20  octobre  185 i  ne  conceme  que  les  em- 

barcadères  du  chemin  de  fer  de  St.  Nicolas  el  ceux  de  la 

cóte  de  Flandre  et  de  la  porte  de  VEscaut. 
Rien  n'oblige  les  navires^  lorsqu'ils  ne  font  qu'un  séjour  de 

quelqiies  heures ,  de  mouiller  leurs  deux  ancres,  ni  d'avoir 

un  pilote  d  bord. 

(BAT.  VAN  DE  VELDE  CONTRE  GAP.  SVENDSEN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Texploit  d*avenir  du  47  janvier  4878,  enrégistré,  tendant  au 

»  V.  Anv.  23  déc.  1868.  Jur.  Anv,  60.  l.  215;  23  février  1871  (ibid.  71. 1.  217)j 
15janv.1872(i6id.  72.  I.  85.) 
>  Jur.  const.  Voir  Table  générale. 
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paiemeut  de  frs.  17,821 .56  pour  dommages  occasionnés  par  un  abor- 
dage; 

Yu  Ie  proces-verbal  enregistré  du  27  décembre  1877  des  experts 
Parmeniier ,  Ferauge  et  Uyttenhoven  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  et  des  autres  éléments 
du  proces  que  des  fautes  out  été  commises  de  part  et  d'autre  ,  et  que 
Ie  dommage  occasionné  par  Tabordage  doit  ètre  réparé  par  les  deux 
parties  dans  la  proportión  indiquée  plus  loin  ; 

Attendu  qu'on  peut  reprocher  au  batelier  Van  de  Velde  d'avoir 
approché  Ie  navire  William  Oldenhourg  tellement  pres,  qu'une  em- 
bardée  de  celui-ci  devait  donner  lieu  k  un  abordage  ;  (voir  jugements 
d'Anvers  du  23  février  1871,  du  20  novembre  1869  et  du  15  janvier 
1872.  Jurispr,  1871,  J,  219;  1869,  I,  395  et  1872, 1,  85)  ; 

Que  de  plus  Ie  navire  William  Oldenhourg  était  k  Tancre  et  que 
Ie  bateau  du  demandeur  était  en  marche,  ce  qui  fait  peser  sur  ce  der- 
nier une  présomption  de  faute  en  cas  d'abordage ; 

Attendu  enfin  que  Ie  batelier  a  continue  sa  route  en  ligne  droite, 
lorsqu'il  y  avait  risque  d'abordage,  au  lieu  de  mettre  sa  barre  k  tribord 
pour  passer  au  large  du  navire  du  défendeur  ; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  Ie  capitaine  Svendsen  doit  se  reprocher  de 
ne  s'ètre  pas  conforme  a  Tarticle  12  de  Tarrèté  royal  du  12  juin  1861 
qui  ordonne  ét  tout  navire  stationnant  en  rade,  d'avoir  sur  Ie  pont  un 
homme  de  garde  capable  d'exécuter  par  lui-mème  les  manoeuvres 
nécessitées  par  l'approche  d'un  autre  bMiment;  que  s'il  en  eüt  été 
ainsi,  1'abordage  eüt  vraisemblablement  été  évité  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  encore  k  la  charge  du  capitaine 
que  pendant  qu'il  n'y  avait  aucun  marin  sur  Ie  pont,  on  avait  même 
négligé  d'attacher  la  barre,  laissant  ainsi  Ie  gouvemail  k  la  merci  du 
courant ;  qu'il  en  résulte  que  Ie  navire  devait  étre  ainsi  sujet  k  de 
fortes  embardées  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  k  tort  que  Ie  second  du  navire  qui  venait 
d'arriver  sur  Ie  pont  a  mis  la  barre  babord^  tandis  qu'il  aurait  diï  faire 
Ie  contraire  ;  que  par  cette  demiëre  manoeuvre  it  aurait  peut-étre 
encore  pu  éviter  Tabordage  ; 

l'*  p.  10 
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Attendu  que  les  autres  reproches  adressés  au  cap.  Svendsen  ne 
sont  [pas  fondés  ;  que  notamment  aucun  reglement  ne  défend  k  un 
navire  de  mouiller  k  quaranteoü  cinquante  mètres  de  la  rive  droite, 
^*arrêté  royal  du  20  octobre  1851  ne  parlant  que  des  embarcadëres 
du  chemin  de  fer  de  Sl-Nicolas  el  de  ceux  de  la  têle  de  Flandre  el  de 
]a  porie  de  TEscaut ;  quericn  non  plus  n'oblige  les  navires,  lorsqu'ils 
ne  font  qu*un  séjour  de  quelques  heures  en  rade,  de  mouiller  leurs 
deux  ancres,  ni  d'avoir  un  pilote  è  bord  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  qui  precedent  et 
aux  autres  éléments  du  proces ,  de  metlre  a  la  charge  du  batelier  Van 
de  Velde ,  qui  a  commis  la  faule  la  plus  grave ,  les  ^/^  du  dommage 
éprouvé  et  k  charge  du  capitaine  Svendsen  V4  de  ce  dommage  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suflGsamment  expliquées  sur 
Ie  montant  des  dommagcs  subis  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  devra  réparer  un  quart 
du  dommage  éprouvé  par  le  demandeur  et  que  les  trois  quarts  de  ce 
dommage  resteront  k  charge  ^e  ce  demier. 

Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  les  montants  reclames  ,  les 
condamne  chacune  aux  dépens  dans  la  proportion  ci-dessus,  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  18  Mai  1878.  —  2«  Ch.  —  MM.  Goosemans,  Walther  et  Pot- 
TiEUW,  Juges.  —  PI.  M«'  Van  Galster  et  De  Kinder. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SUSPENSION  Dü    DÉLAI.  -  ÜÉPLA- 

CEMENT  DU  NAVIRE. 

Le  délai  de  starie  doü  être  prolongé  si  pendant  le  débarque- 
ment  de  la  cargaison^  le  navire  est  déplacé  d'après  les 
ordres  du  capitaine  du  port. 

(CAPITAINE  WOOD  GONTRE  BOLTINCK.) 

Vu  rexploitintroductif  de  Thuissier  De  Buck^  en  date  du  21  juin 
1877,  enrégistré,  tendant  au  paiemcntde  fr.  631.13  pour  un  jour  de 
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surestarie  concernant  Ie  steamer  Emile  et  se  rapportant  k  la  journée 
du  16  juin; 

Attendu  que  Ie  dit  navire  n'esl  arrivé  en  ce  port  que  Ie  12  juin  ; 

Qu'ainsi,  sauf  convention  contraire ,  les  3  Va  jours  de  planche  sti- 
pulés  n'ont  commencë  k  courir  que  Ie  lendemain  13  juin  et  n'expi- 
raient  que  Ie  16  juin  k  midi ; 

Attendu  que  si  Ie  débarquement  n'a  été  terminé  que  dans  l'aprês 
midi  du  16  juin ,  c'est  parce  que  Ie  dit  navire  a  été  déplacé  du  n»  4  au 
no  21  du  bassin,  d'après  les  ordres  du  capitaine  du  port  et  dans  Tin- 
térèt  du  navire,  afin  que  celui-ci  püt  commencer  sans  retard  Tembar- 
queraent  de  sa  cargaison  de  sortie ; 

Qu'il  n'y  adonc  aucun  retard  areprocher  au  défendeur  et  qu'il  im- 
porte  peu  de  savoir  si  celui-ci  a  coramencé  Ie  déchargement  dès  Ie  12 
juin  aprës-midi ,  la  starie  ne  commen^ant  que  Ie  lendemain  13 ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son 
action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  1  Mars  1878.  — 1«  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  et 
PoTTiEuw,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Olpfen. 


ABORDAGE.  -  PROTESTATION.  —  DÉLAI.  -  SUSPENSION.  - 

IMPOSSIBILITÉ  D'AGIR. 

La  déchéance  comminée  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce  n'est  encourue  que  si  Ie  capitaine  abordé  n'a 
pas  observé  Ie  délai  prescrit  par  ces  articlesy  alors  qu'au- 
cun  obstacle  matériel  ou  moral  ne  Vempêchait  de  remplir 
les  formalités  imposées  par  la  loi  * . 

Ainsi  Ie  délai  ne  commencë  d  courir  que  du  moment  oü  Ie 
nom  du  capitaine  du  navire  abordeur  est  connu  ^. 


*  Canf.  Table  génér.  J.  Anv.,  v^  Abordage,  n»  96  a  96 ;  Cass.  fr.  29  décembre 
1857  (Dall.,  pér,^  58, 1^  105) ;  Tr.  comm.  de  Nantes,  9  février  1859  (Dall.  pér, 
1859,  5, 1). 

<  G.  Poitiers,  14  janvier  1863  (Dall.  pér.  1863,  2,  65). 
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(BASSOMPIERRE  CONTRE  CAP.  MÜNRO). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  iniroductif  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du  19  décem- 
bre  1877  ,  enrégistré ,  tendanl  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de 
Tabordage,  qui  a  eu  lieu ,  Ie  16  décembre  deroier ,  dans  TEscaut 
entre  Ie  bateau  la  jeune  Héléne  et  la  barque  anglaise  CatJiella  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  n*est  pas  recevablc 
parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  signifié  ,  dans  Ie  délai  de  24  heures, 
la  protestation  presente  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce  ; 

Attendu  qu'en  efiet ,  la  dite  protestation  n'a  été  signifiée  que  Ie 
18  décembre,  tandis  que  l'abordage  a  eu  lieu  Ie  16  décembre ,  vers 
6hearesdu  soir; 

Attendu  qu'è  la  suite  du  dit  abordage ,  Ie  bateau  du  demandeur  a 
sombré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  of&e  de  prouver  que,  lors  de  ce  sinistne^ 
Ie  batelier  Gommaire  Bulens ,  conduisant  ce  bateau,  a  été  précipité 
dans  TEscaut  et  a  été  sauvé  de  la  mort  par  son  frère  Fran^ois  Bulens  ; 

Attendu  qu'il  oUre  encore  de  prouver  les  autres  fiiits  énoncéa  ci- 
après  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  sont  établis^  Ie  retard  de  24  heures  dans  la 
signification  du  protêt  en  question,  se  justifie  ; 

Attendu  que  la  déchèance  comminée  par  les  articles  435  en  436 
du  Code  de  commerce,  n'est  encourue  que  si  Ie  capitaine  abordé  n'a 
pas  observó  Ie  délai  prescrit  par  ces  articles,  alor3  qu^aucun  obstacle 
matériel  ou  moral  ne  Tempèchait  de  remplir  les  formalités  imposées 
par  la  loi ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit  sur  la  fin  de  non-recever  invoquée 
par  le  défendeur,  ordonne  au  demandeur  de  prouver  par  toutes  voies 
de  droit^  méme  par  témoins ;  1^  que  lors  du  sinistre  en  question,  le 
batelier  Gommaire  Bulens  a  été  précipité  dans  VEscaut ;  2^  que  dès 
le  lendemain ,  17  décembre ,  le  demandeur  a  fait  des  démaarches  au 
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bureau  dn  pilotage,  auprès  du  chef  éclusier  Janssens  et  au  bureau  des 
courtiers  Grisar  et  Marsily ,  aux  fins  de  connaitre  Ie  nom  du  navire 
abordeur ;  B^  que  ce  n'est  que  Ie  17  décembre  au  soir  qu'il  est  par- 
venu k  connaitre  ce  nom ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la 
huitaine  après  la  signification  du  jugement  k  2  heures  de  relevée  ; 
réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Lu  10  Janvier  iSlS.  — l^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Havenith 
et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M«»  Victor  Wouters  et  De  Kinder. 


SOGIÉTÉ.- DROITS  DES  ASSOCIÉS.— RÉ VOGATION  DES  EMPLOYÉS 

DE  IA  SOGIÉTÉ. 

Qtiand  un  dcte  de  sodété  stipule  que  Ie  personnel  de  la  sor 
dété  sera  choisi  de  commun  accord  par  les  associés ,  Ie 
personnel  ainsi  choisi  nepeut  étre  révoquéque  par  Ie  même 
concours  de  volontés ;  d  moins  que  Vassocié  qui  a  fait  la 
révocation  n'établisse  que  Ie  maintien  de  V employé  révo- 
qué  est  de  nature  d  engager  sa  propre  responsabilitéy  d 
raison  des  fonctions  spéciales  qui  lui  incombent. 

(CHEVASSU  GONTRE  FRANQOIS  THIÉRY  ET  FÉLIX  THIÉRY  ET 
GÜILLON  INTERVENANTS  GONTRE  GHEVASSÜ). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  décembre  1877 ,  enrégistré  ,  et  Tex- 
ploit  d'intervention  du  22  janvier  1878  ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Chevassu  soutient  que  c'est  sans  droit 
que  les  autres  parties  en  cause  s'opposent  au  renvoi  signifié  par  lui  k 
une  employee  de  la  maison  Fran^ois  Tbiéry  &  O^  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  société  existanl  entre  par- 
ties, Ie  demandeur a  en  dehors  des  fonctions  attachées  a  la  qualité  d'as- 
socié ,  certaines  attributions  spéciales ,  entre  autres  la  direction  du 


—    150    — 

ménage ;  que  pour  certains  actes ,  Ie  demandeur  doit  agir  conjointe- 
ment  avec  Guillon ; 

Qued'autreparljFrangoiset  Félix  Thiéry  se  sont  réserve  leur  con- 
cours et  leur  intervention  dans  tous  les  actes ,  chaque  fois  qu'ils  Ie 
jugeront  convenable  ;  et  que  Ie  personnel  de  la  maison  sera  choisi  et 
appointé  du  commun  accord  des  quatre  associés ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  rapprochées  les  unes  des 
autres,  que  Vintervention  de  Messieurs  Thiéry  ne  peut  pas  aller  jusqu'è 
empècher ,  ni  surtout  jusqu*a  revoquer  un  acte  posé  par  l'un  des 
autres  associés  dans  les  limites  de  leurs  attributions ;  que,  parmi  ces 
attributions  spéciales,  Ie  demandeur  avait  la  direction  du  ménage,c'est 
k  dire  qu'il  avait  toute  autorité  pour  prendre  des  résolutions  concer- 
nant  cette  partie  de  Tad  ministra  tion ;  mais  que  cel  te  autorité  n'allait 
pas  jusqu'a  lui  permettre  de  congédier  seul  Ie  personnel  de  la  maison, 
pas  plus  les  employés  du  ménage  ,  que  les  autres ; 

En  efifet,  il  est  stipulé  que  Ie  personnel,  sans  aucune  restriction  , 
sera  choisi  par  les  quatre  associés  ;  il  en  résulte  que  Ie  personnel  ainsi 
choisi  ne  peut  ètre  révoqué  que  par  Ie  mème  concours  de  volontés  ; 
sinon  il  dépendrait  d'un  seul  associé  de  rendre  illusoires  les  décisions 
régulièrement  prises  par  les  associés  réunis ,  ce  qui  est  contraire  a  la 
disposition  citée ; 

Attendu  que  subsidiairement  Ie  demandeur  ofTre  de  prouver  que  Ia 
dame  renvoyée  par  lui  s'est  rendue  coupable  de  certains  faits  qu'il 
mentionne ;  que  si  ces  faits  sont  établis ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  Ie 
renvoi ,  pour  mettre  a  1'abri  la  responsabilité  qu'a  Ie  sieur  Chevassu 
par  suite  de  sa  position  spéciale,  comme  les  autres  parties  en  cause  Ie 
reconnaissent  d'ailleurs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ref  oit  les  sieurs  Félix  Thiéry  et  Guillon  intervenants 
dans  la  cause  de  Chevassu  contre  Fran^ois  Thiéry,  et,  avant  de  faire 
droit^  admet  le  demandeur  a  établir  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris : 

Que  Temployée  k  qui  le  congé  a  été  donné  avait  Thabitude  de  faire 
signer  des  quittances  en  blanc  par  d'autres  employés ,  et  qu'elle  rem- 
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plissait  ensuite  les  dites  quittances  par  Tinscription  de  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  étaient  en  réalité  payées ; 

Que  la  mème  employee  a  violé  Ie  secret  de  lettres  adressées  dans 
la  maison  Fran^ois  Thiéry  &  0«,  de  Bruxelles ,  et  a  même  détourné 
les  lettres. 

Prie  M.  Ie  juge  de  paix  du  domicile  de  la  société  Fran^ois  Thiéry 
et  O^y  de  Bruxelles ,  de  procéder  aux  enquêtes  directes  et  contraires. 
Réserve  lesdépens,  et  déclare  Ie  présent  jugementéxécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Mars  1878.  —  2«»«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Kreglinger  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  U^^  Bosmans  et  Bernays. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ASSURANCE  MUTÜELLE.  —  COMPÉ- 

TENCE. 

Si  Vassurance  d  prime  est  réputée  acte  de  commerce ,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  Vassurance  mutuelle ,  qui  ex- 
dut  V esprit  de  spéculation ,  et  qui  par  conséquent  est 
un  a^te  civtL 

(BATELIER  MELTENS  CONTRE  1»  LA  COMPAGNIE  D'ASSÜRANCES 
LA  GAULE  ;  2»  LOUIS  DE  MEÜTER  ET  CELUI-CI  CONTRE  RAOUL 
DE  WAEL). 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  8  décem- 
bre  1877 ,  enrégistré ,  tendant  k  faire  admettre  Ie  délaissement  du 
bateau  VAmi  du  commerce ,  assuré  par  la  compagnie  la  Gaule , 
et  a  faire  condamner  cette  compagnie  au  paiement  de  fr.  8,000 ,  mon- 
tant  de  la  som  me  assurée  ; 

Vu  Texploit  du  même  huissier,  en  date  du  27  janvier  1878,  enrégis- 
tré ,  tendant  ét  faire  condamner  Ie  défendeur  De  Meuter  au  paiement 
1»  de  fr.  7,000;  2<>  de  fr.  400  et  3"»  de  fr.  3,000,  représentant  la 
somme  assurée,  ie  fret  et  les  Xrais  de  sauvetage  du  dit  bateau ; 
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Vu  Texploit  du  mème  huissier^  en  date  du  23  février  1878,  enrégis- 
tré,  tendant  è  faire  condamner  Ie  défendeur  De  Wael  k  garantir  De 
Meuler  de  toutes  condamnations  ; 

Attendu  que  ces  trois  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

lo  Quant  k  la  demande  principale  : 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  est  uue  compagnie  d'assu^ 
rancea  mutuelleSf  établie  a  Bordeaux ; 

Attendu  que  ce  fait  résulte  de  nombreux  documents  de  la  cause ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit ,  que  Ia  défenderesse  soutient  qu'elle 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce ; 

Qu'en  effet  si  l'article  2  du  Code  de  commerce,  revisé  par  la  loi  du 
15  décembre1872,  répute  acte  de  commerce  Tassurance  k  prime  ,  il 
n'en  est  pas  de  mème  de  Tassurance  mutuelle,  qui  exclut  Tesprit  de 
spéculation  et  qui  par  conséquent  est  un  acte  ei  vil.  (Namur, 
n«  1413) ; 

Attendu  que  vaincment  Ie  demandeur  se  prévaut  d'une  assurance 
verbale  acceptée  Ie  21  avril  1877  par  Ie  défendeur  De  Meuter,  pour 
en  déduire  que  cette  assurance  n'était  pas  une  assurance  mutuelle, 
mais  une  assurance  k  prime  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Meuter  n'a  jamais  regu,  de  la  part  de 
ladite  compagnie^  Ie  mandat  de  conclure  une  assurance  a  prime  ; 

Attendu  que  ce  mandat  n*a  pas  non  plus  été  conféré  au  défendeur 
en  garantie,  Raoul  De  Wael,  dont  De  Meuter  tenait  directement  ses 
pouvoirs  ; 

Attendu  que,  suivant  Tarticle  1998  du  Code  civil,  Ie  mandant  n'est 
pas  tenu  de  ce  qui  a  pu  ètre  fait  au-deldi  du  mandat,  k  moins  qu'il  ne 
Tait  ratifié  expressément  ou  tacitement ; 

Attendu  qu'une  semblable  ratification  de  la  part  de  la  compagnie 
la  Gaule  n'est  nullement  établie  au  proces ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  a  pouver  d'une  maniere  peremp- 
toire que  ladite  compagnie  a  su  que  De  Wael  et  de  Meuter  contrao- 
taient  aunom  de  la  Gaule  des  assurances  k  primes  et  qu'elle  a  ratifié 
par  son  silence  des  actes  contraires  k  ses  statuts  ; 
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Attendu  que  cette  preuve  est  loin  d*ètre  faite  et  que  la  correspon- 
dance  entre  la  compagnie  et  Ie  défendeur  De  Wael  proteste  dans  son 
«dsemble  contre  les  assertions  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  en  ce  qoi  conceme  la  demande 
principale ; 

2<>  Quant  èTaction  dirigée  contre  Louis  De  Meuter  : 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  celui-ci  excipe  de  Tarticle  3  du  Code 
d'instniction  criminelle,  puisque  Taction  intentée  par  le  demandeur, 
n'est  nullement  Taction  prévue  par  eet  article  et  que  la  plainte^  dépo- 
sée  k  charge  du  défendeui' ,  entre  les  mains  du  procureur  du  roi 
d'AnverSy  n'émane  pas  du  demandeur,  mais  de  la  compagnie  la 
Gaule  ; 

Au  fond; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  pas  s'abriter  derrière  le  mandat 
qui  lui  a  été  conféré  par  le  sieur  Raoul  De  Wael ,  car  celui-ci  était 
sans  qualité ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  autoriser  le  défendeur 
è  conclnre  Tassurance  k  prime,  invoquée  par  le  demandeur ; 

Attendu  que  le  défendeur,  ne  justifiant  d'aucun  mandat  valable,  est 
donc  personnellement  tenu  de  l'exécution  de  la  convention  verbale 
d'assurance,  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  les  chiffres ,  poses  par  le  demandeur,  n'ont  pas  été 
rencontres  dans  les  conclusions  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  toutefois  lieu  d'allouer  au  demandeur  une  provi- 
sion  de  5,000  francs ; 

3^  Quant  a  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  le  sieur  De  Wael  a  déclaré ,  dans  ses  conclusions, 
prendre  fait  et  cause  pour  De  Meuter  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  ei  joignant  les 
trois  causes  précitées ,  se  déclare  incompetent  quant  k  la  compagnie 
la  Gaule  ;  rejeite  les  fins  de  non  recevoir  de  De  Meuter  et  de  De 
Wael ;  condamne  Louis  De  Meuter  a  payer  au  demandeur ,  k  Utre 
d'indemnité  et  par  provision ,  cinq  mille  francs ,  avec  les  interets 
judiciaires ;   lui  ordonne  de  débattre  le  surplus  de  la  demande  du 
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batelier  Meltens  ;  condamne  De  Meuter  aux  frais  de  raction  prin- 
cipale et  de  rintervention ;  condamne  De  Wael  ét  garantir  De  Meuter  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  k  charge  de  ce  demier  ;  et  Ie 
condamne  en  outre  aux  frais  de  Taction  en  garantie ;  déclare  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  13 ilmi  1878.  —  l"»  Ch.  —MM.  Coosemans,  Walther  et 
PoTTiBüw,  Juges.  —  PI.  M"  De  Kinder,  SELBet  Vrancken. 


GOMMISSIONNAIRE.  -    DROITS.   —  RÉDUCTION    DE    MONNMES 
ÉTRANGÈRES  EN  MONNAIE  BELGE.  —  BENEFICE. 

Quand  un  commissionnaire  vendant  pour  son  commettant 
d  un  prix  fixé  en  monnaie  étrangère ,  garantit  que  ce  prix 
équivaut  d  une  somme  indiquée  en  monnaie  beige,  et  prend 
d  sa  charge  la  différence  éventuelle,  il  a  droit  au  benefice 
de  la  réduction,  si  Ie  produit  dépasse  la  somme  garantie. 

(THOMAS  GEHR  &  ö*  GüNTRE  LAMBO  &  MATTHYS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  juillet  1877 »  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  486.81  pour  courtage  et  différence  sur  Ie  prix ; 

Attendu  que  la  contestation  ne  porte  que  sur  fr.  314.21 ,  différence 
sur  Ie  prix  payé  par  les  acheteurs  pour  une  partie  de  100  mille  kilos 
avoine ,  vendus  par  les  défendeurs  par  Tentremise  des  demandeurs; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  vente  était  faite  au  prix  de 
R.  M.  14.95,  et  que  les  demandeurs  garantissaient  en  outre  que  ce 
prix  produirait  fr.  17.50  el  qu'ils  prenaient  è  leur  charge  la  différence 
éventuelle ; 

Attendu  que  dès  lors,  etsans  qu'il  filt  besoin  de  convention  ex- 
presse ,  les  demandeurs  doivent  bénéficier  de  la  différence ,  si  Ie  prix 
de  R.  M.  14.95  a  dépassé  fr.  17.50,  etce  en  vertu  de  ce  principe  que 
celui  qui  supporle  les  risques  de  perte  d*une  opéralion,  doit  jouir  de 
la  chance  du  gain ,  h  moins  d'exception  expresse ; 

Que  d*ailleurs ,  les  demandeurs  ne  recevaient  qu*une  commission 
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ordinaire  sur  cette  affaire ;  qu'il  n'est  donc  pas  admissible  qu'ils  au- 
raient  pris  sans  compensation  une  obligation  nouvelle ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  1&  que  l'offre  des  demandeurs  de  prouver 
qu'après  la  vente  conclue ,  ils  ont  protesté  contre  la  prétention  des 
des  demandeurs,  n'est  pas  relevante ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal   condamne   les  défendeurs  è  payer  aux  demandeurs 
fr.  486.81  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  i8  Janvier  1878. —  2«  Ch. —  MM.  Coosemans,  Marsily, 
Walther,  Juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Segers. 


GOMPÉTENGE.  —  GONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  -  GUVAGE  DES 

DIAMANTS. 

Sonl  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  les  con- 
testations  entre  un  lapidaire y  et  une  personne  qui  fail  d 
domidle  la  taille  et  le  clivage  des  diamants^  pour  compte 
du  premier;  méme  quand  cette  personne  n'est  pas  un 
ouvrier^  et  fait  un  commerce  pour  son  compte. 

(KRYN-HUYBRECHTS  GONTRE  EMM.  KORPES.) 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  juillet  1877,  enregislré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  6218  du  chef  de  taille  de  diamant,  et  k  la  déclaration 
de  faillite  du  défendeur ; 

Attendu  que  Tart.  41  de  la  loi  du  7  février  1859  statue  que  les 
conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  contestations  entre  les  chefs 
d'industrie  et  leurs  ouvriers  pour  tout  fait  d'ouvrage ,  de  travail  et  de 
salaire ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  le  demandeur  constitue  le 
salaire  du  travail  effectué  par  lui  pour  compte  du  défendeur ,  notam- 
ment  pour  la  taille  ou  le  clivage  du  diamant ; 

Attendu  qu'il  imporle  peu  de  savoir  si  le  demandeur  est  négociant 
OU  ouvrier  de  sa  profession  habituelle ;  que  le  fait  qui  forme  Tobjet 
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de  la  demande  est  Touvrage  d'un  ouvrier  tramllaat  k  domicile ,  cas 
préva  expressément  par  Ie  second  paragraphe  de  rariide  de  loi 
indiqué ; 

Que,  dés  lors,  l'action  en  paiement  intentée  par  Ie  demandeur  n'est 
pas  de  la  compéience  du  Tribunal  de  eommerce,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
surseoir  k  la  demande  en  déclaration  de  failiite  josqu'diprèa  la  décision 
sur  la  première  demande  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  sur  la  demande  en  paiement , 
et  surseoit  è  la  demande  en  déclaration  de  failiite  jusqu'après  la  déci- 
sion sur  la  première  demande ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3i  Décembre  4877.  —  2«»«Ch.—  MM.  Coosemans,  Havenith 
et  Kreglingen,  Juges.  —  PI.  M"  Bausart  et  Denis. 


ASSURANGES    TERRESTRES.  —  PAIEMENT   DE    L4NDEMNITÉ.  — 
SUBROGATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DÉDUGTION. 

La  société  d'assurances  quiy  en  exécution  d'une  convention 
(ïassurance,  a  payé  une  indemnüé  aux  héritiers  d'une 
personne  décédée  par  suite  d'un  accident  imputable  d  un 
tierSy  rCest  pas  fondée  d  réclamer  de  ce  tiers  le  nnontant 
de  cette  indemnité^  en  alléguant  qü'elle  est  légalement 
subrogée  dans  tous  les  droits  de  la  victime  ou  de  ses 
héritiers  y  ou  en  offrant  de  prouver  que  le  tribuncU  a 
déduit  le  monlant  de  cette  indemnité  du  montant  des 
dommages-intéréts ,  qu'il  a  alloués  aux  dits  héritiers  *. 


>  V.  Dalloz,  Rép.y  v«  assurances  terreeti^es  n««  249  et  suiv. 
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(SÉCURITÉ  GÉNÉRALE  CONTRE  KOHLER.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal : 

Aitendu  que ,  par  ajournement  en  date  du  8  juin  1876 ,  la  deman- 
deresse  reclame  contre  le  défendeur  la  somme  de  fr.  1,100  en  rem- 
boursement  de  Tindemnité  payée  aux  hériiiers  d'Eugène  Lallemand » 
tué  le22  mai  1872  ,  par  suite  d'un  accident  dont  le  défendeur  devrait 
répondre ; 

Aitendu  que  cette  réclamation  forme  le  montant  de  Tindemnité  düe 
en  ezécution  d'une  convenlion  d'assurance ,  et  que  la  demanderesse 
pretend  ne  Tavoir  payée ,  conformément  a  ses  statuts ,  que  contre 
sttbrogation  expresse  aux  droits  de  la  victime  ou  de  ses  héritiers ; 

Af  tendu  que  la  demanderesse  soutient ,  du  reste ,  qu'en  Tabsence  de 
toute  stipulation  k  ce  sujet,  la  subrogation  résulterait  de  plein  droit 
de  Tart.  22  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurances  en  général ; 

Attendu  qu'en  admettant  la  subrogation  comme  constante,  la 
présente  action  ne  saurait  ètre  que  d'exercer  des  droits  du  subrogeant ; 

Attendu  que  ces  droits  ont  été  poursuivis  par  les  héritiers  d'Eugène 
Lallemand  eux-mémes  et  qu'il  n'est  pas  dénié  que,  par  un  jugement 
du  4  mai]1874 ,  le  tribunal  a  fixé  a  fr.  2,500  Tindemnité  qui  leur  était 
düe  par  le  défendeur  du  chef  de  Taccident  qui  a  causé  la  mort  du 
jeune  homme; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  passible  de  toutes  les  exceptions 
que  le  défendeur  est  en  droit  d'opposer  éi  ceux  dont  elle  exerce  les 
droits ;  qu*elle  est  donc  recevable  au  méme  titre  que  le  seraient  les 
héritiers  Lallemand  ,  s'ils  s'avisaient  de  renouveler  le  proces  terminé 
par  le  jugement  précité  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  k  cette  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
le  défendeur,  la  demanderesse  offre  de  prouver  que  le  tribunal  a  déduit 
les  fr.  1,100  du  montant  du  dommages-intéréts  qu'il  a  alloués  aux 
époux  Lallemand^  et  que  notamment,  lors  des  plaidoiries ,  il  a  été 
question  de  rindemnité  payée  par  la  compagnie; 

Attendu  que,  d'une  part,  les  allégations  faites  en  termes  de  plaidoi- 
ries ne  sont  pas  nécessairement  déterminantes  pour  le  Tribunal ;  que 
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la  seconde  partie  de  Toffre  de  preuvc  est  donc  complètement  irrele- 
vante ;  que  ,  d'autre  part ,  Ie  jugeraent  seul  fait  connaitre  la  véritable 
intention  du  juge ;  que  la  première  partie  de  TofFre  de  preuve  ne  ten- 
drait  k  rien  moins  qu'^  révéler  et  discuter  les  appréciations  émises 
en  chambre  du  conseil ;  que  cette  seule  considération  suffit  pour  faire 
sentir  que  la  première  partie  de  Toffre  de  preuve  est ,  sous  tous  les 
rapports  ,  non  recevable  ; 

Attendu  qu*après  cela  ,  il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  la  de- 
manderesse  y  par  une  inaction  prolongée  durant  quatre  ans  depuis 
1'accident,  a  donné  lieu  de  croire  qu'elle  n'avait  rien  k  réclamer ;  qu'il 
lui  était  cependant  et  facile  et  naturel  d'intervenir  &  Taction  des  hén- 
tiers  Lallemand ,  soit  pour  la  poursuivre  è  son  profit  exclusif ,  soit 
pour  faire  regier  en  temps  opportun  et  contradictoirement  avec  eux  la 
part  qu'elle  pouvait  avoir  acquise  k  leurs  droits ; 
Par  ces  motifs , 

Statuant  en  demier  ressort ,  déboute  la  demanderesse  de  ses  préten- 
tions  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Avrü  1877.  —  Tribünal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
prés.  —  PI.  MM.  Van  Züylen  et  Vrancken. 


10  ABORDAGE.  —  ANGRE  NON  PARÉE.  —  RESPONSABILITÉ.  - 
FAIT  D'ÜN  TIERS.  —  2o  EXPLOIT.  -  NULLITÉ.  —  ERREÜR  DE 
NOM  DU  SIGNIFIÉ. 

Est  responsable  vis-d-vis  de  Vahordé,  Ie  capitaine  qui, 
pour  éviter  un  abordage  avec  un  navire,  fait  une 
mancBUvre  qui  Ie  met  en  collision  avec  un  autre ,  méme 
si  cette  manoeuvre  était  commandéepar  les  circonstances  j 
et  de  nature  d  faire  éviter  un  plus  grand  dommage. 

Est  valable  un  exploit  de  protestation ,  fait  en  exécution 
de  Vart.  435  du  Code  de  commerce,  qui  contient  un  nom 
erroné  du  signifiéj  quand  d'ailleurs  les  autres  énonda- 


—    159    — 

tions  de  ïexploit  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  personne 
du  destinataire  j  et  que  Vexploit  lui  est  parvenu  *. 

(CAPITAJNE    HÜDSON     CONTRE    GAPITAINE    VON    EMSTER    ET 
CELÜI-CI  CONTRE  GAPITAINE  VERSAILLE.) 

Le  steamer  Hahsbourg ,  capilaine  Von  Emster ,  aidé  d'un 
remorqueur  était  sur  le  point  de  s'amarrer  au  quai  en 
arrière  du  steamer  X.  (capitaine  Hudson)  quand  le  navire 
Boussole  (capitaine  Versaille)  venant  a  la  dérive,  allait 
inévitablement  aborder  le  remorqueur;  ce  dernier,  pour 
éviter  la  collision ,  lacha  Tamarre  du  Hahsbourg ,  qui ,  par 
ce  fait,  alla  frapper  le  steamer  du  capitaine  Hudson ,  et 
écrasa  contre  le  quai  une  allége-défense  amarrée  le  long 
du  quai,  et  appartenant  au  gouvernement. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Yu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  12  janvier  1878 ,  tendant  au 
paiement  fr.  179  pour  avaries  causées  par  un  abordage ; 

Vu  Texploit  du  16  janvier  1878  ,  enregistré  ,  par  lequel  Von  Emster 
cite  le  capitaine  Versaille  aux  fins  de  le  garantir  des  conséquences  de 
1'action  qui  précëde,  et  pour  obtenir  paiement  fr.  1022.92  pour  ava- 
ries subies  par  le  steamer  du  capitaine  Von  Emster  et  par  une  allège 
du  gouvernement ; 

Attendu  que  ces  deux  dernières  demandes  ont  été  réduites  è  fr. 
424.32 ; 

Attendu  que  la  demande  principale  est  fondée ,  puisque  le  capitaine 
Von  Emster  est  responsable  des  actes  de  son  remorqueur ,  et  que  celui 
ei  a  volontairement  fait  la  manoeuvre  qui  a  été  cause  de  l'abordage ; 
que  ce  n'est  donc  pas  une  force  majeure  qui  a  jeté  Tun  des  steamers 
contre  Tautre ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  et  Taction  connexe  en  paiement 
de  fr.  424.32  sont  également  fondées ; 

«  Compz,  jug*  17  Avril  1877  {Jur.  1877, 1, 159.) 
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En  effet ,  une  protestation  a  été  signifiée  dans  Ie  délai  légal  k  la 
requête  du  capitaine  Von  Emster  contre  Ie  capitaine  Versaille ;  eet  ex- 
ploit  contenait,  il  est  vrai ,  un  nom  erroné ,  mais  cela  n'entraine  pas 
sa  nullité ,  puisque  les  autres  indications  de  Texploit  et  les  üadts  qu'il 
mentionne,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  personne  du  destinataire 
réel ;  que  celui-ci  s'est  si  bien  reconnu  qu'il  a,  Ie  2  janvier,  fait  une 
contre-protestation  sous  son  véritable  nom  et  sans  faire  mention  de 
Terreur ; 

Attendu  que  la  loi  (art.  435  et  436  du  Code  de  commerce)  n'attache 
pas  la  nullité  è  une  erreur  de  l'espèce,  Tart.  61  du  Code  de  procédure 
n'étant  pas  applicable ,  puisqu'il  ne  s'agit  dans  eet  article  que  des 
exploits  d'assignation ; 
kn  fond : 

Attcf)du  qu'il  résulte  des  expertises  faites  par  Ie  capitaine  Parmen- 
tier  que  Tabordage  est  imputable  au  capitaine  Versaille;  que  Ie 
remorqueur  qui  retenait  Ie  steamer  Hdbshurg  (capitaine  Von  Emster) 
a  bien  fait  de  se  détacber  de  ce  steamer,  puisqu'il  a  évité  ainsi  un 
plus  grand  dommage  au  capitaine  Versaille ;  que,  d'ailleurs,  ce  dernier 
ne  peut  argumenter  de  force  majeure ;  en  eifet  c'est  parce  que  son 
ancre  n'était  pas  parée,  et  que  la  chaine  s'est  enroulée  autour  du 
vireveau,  fait  dont  Ie  capitaine  est  responsable,  que  Ie  navire  Boussole 
a  été  drossé  dans  ladirection  du  steamer  Hahsburg  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Versaille  doit  réparer  tout  Ie  dommage 
causé  au  capitaine  Von  Emster ,  y  compris  Ie  paiement  qu'il  a  du 
faire  en  vertu  de  ses  conventions  avec  TÉtat^pour  l'allége  endommagée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Von  Emster  k  payer  au  capitaine 
Hudson  fr.  479  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  condamne 
le  capitaine  Versaille  k  payer  a  Von  Emster  fr.  424.32  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  dépens,  ainsi  qu'è  tenir  le  capitaine  Von  Emster 
indemne  des  condamnations  ci-dessus  prononcées.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  45  Mars  4878.  —  2«  Ch.—  MM.  Coosemans,  Sano,  Van  San- 
ten ,  Juges.  —  PI.  M«»  CoREMANS,  De  Meester  et  Vrancken. 
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io  NAYIRE.  -  SAISIE  ET  VENTE.  —  OPPOSITION  SUR  LE  PRIX. 

—  DÉLAI.  -  DÉCHÉANCE.  —  NOTIFICATION  AU  GREFFE.  — 
2o  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  FOURNITURES.  —  DEPOT  DE  LA 
FACTURE  AU  GREFFE.  —  3o  EFFETS  DE  tOMMERCE.  —  SOLI- 
DARITÉ.  —  EFFETS.  —  AHT.  537  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
Ao  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  MORTGAGE.  -  5o  NAVIRE.  — 
PRIVILEGE.  -  PRIVILEGE  DU  VENDEÜR  DE  MEUBLES  NON 
PAYÉS.  -  60  PRIVILEGE.  —  PRIVILEGE  CONVENTIONNEL.  — 
70  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  MORTGAGE.  —  ACTION  PERSON- 
NELLE.  —  TIERS  DÉTENTEUR.  —  80  NAVIRE.  —  SAISIE  ET 
VENTE.  —  PRODUCTION  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  —  DÉLAI. 

—  90  NAVIRE.    —   PRIVILEGE.    -  ASSURANCE   MARITIME.  — 
PRIME. 

4  o  Les  opposüions  d  la  délivrance  du  prix  d'un  navire  ven- 
du sur  saisie,  ne  sont  recevables  que  dans  les  trois  jours 
de  Vadjudication.  [Art.  212  du  Code  de  commerce). 

Faute  d'opposition  en  déans  ce  délaij  Ie  crédncier  est  déchu 
d'une  maniere  absolue  K 

En  cas  d' adjudication  d'un  navire  saisi,  les  opposüions  d 
la  délivrance  du  prix  doivent  être  notifiées  du  greffe  du 
Tribunal  civil. 

Mais  cette  dernière  condition  n'est  pas  prescrüe  d  peine  de 
nullité.  Est  doncvalable,  tout  acte  qui  porte  dans  Ie  délai 
légal  Vopposition  d  la  connaissance  de  Vintéressé  *. 

2®  Le  dépót  au  greffe  d'un  doublé  des  mémoires,  factures 
OU  états  est  une  formalitë  essentielle  pour  jouir  du  pri- 
vilege accordé  par  Vart,  i91-8^  du  Code  de  commerce, 
{Art,  i92'6°  Code  de  commerce}. 


»  Conf.  T.  cir.  Anvers,  23  décerabre  1876,  {Pas.,  1878,  3, 17)  ;  Bédarride, 
Dr.  matHt.,  t.  I,  n*  243. 

*  Conf.,  Civ.  Anvers,  23  décembre  1876  (cité  ci-dessus).  Contra,  Dalloz, 
Répert.  v^  Dt.  mar.  n*  159, 
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Le  jugemenl  prononcé  par  défaut  a  charge  du  capüaine 
pour  le  montant  des  foumitures  ne  peut  efficacement 
remplacer,  au  point  de  vue  du  privilege^  la  formalüé  du 
dépöt  des  factures. 

5°  La  solidarité  qui  existe  entre  les  divers  signataires  d'un 
effet  de  commerce ,  autorise  le  porteur  d  poursuivre,  d 
charge  de  chacun  d'eux,  lepaiement  intégral  de  la  somme 
dont  il  se  trouve  encore  créancier,  mais  non  d  faire  va- 
loir  pour  la  totalité  une  créarice  partiellement  éteinte. 
üart.  537  (nouveau)  du  Code  de  commerce  n'est  appli- 
cable  qu'en  cas  de  faillite. 

4^  Le  mortgage  (anglais)  est  complétement  incompatible  avec 
les  principes  de  la  législation  beige  actuellement  en  vigueur. 

Le  droit  qu'il  confère  ne  peut  exister,  ni  s'exercer  utile- 
ment  en  Belgique ,  mème  sur  un  navire  anglais  et  au 
pro  fit  d'un  sujet  anglais. 

Le  traite conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grand e-Bretagne  a 
eu  uniquement  pour  objet  de  conférer  sur  le  territoire 
beige,  aux  Anglais,  les  droits  et  immunités  dont  jouissent 
les  Belges  eux-mêmes  et  vice-versa,  mais  nullement  de 
leur  garantir,  en  toute  occasion,  la  jouissance  des  droits 
résultant  de  leur  législation  nationale  ou  réciproque- 
ment. 

5^  Le  privilege  du  vendeur  de  meubles  non  payés  n'est  pas 
applicable  en  matière  maritime  {livre  II,  tit.  Ij  en  dehors 
des  termes  de  Vart.  191-8^  du  Code  de  commerce. 

6o  La  disposition  de  Vart.  2i4  du  Code  de  commerce  est 
d'ordre  public.  Les  privileges  établispar  convention  sont 
nuls. 

7^  Les  créanciers  mortgagistes  n'ont  aucune  action  person- 
nelle  contre  le  tiers  détenteur  du  navire,  cessionnaire  du 
debiteur. 
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Le  mortgage  anglais  ne  confère  donc  en  Belgique  aucun 
droit  soit  réely  soit  personnely  contre  le  tiers  détenteur  du 
navire, 

8^  Aucune  disposition  legale  n'oblige  le  créander^  d  peine 
de  forclusiorij  de  faire  dans  un  délai  déterminé  la  pro-' 
duction  des  pièces  justificatives  de  sa  créance.  {Art.  2i3 
du  Code  de  commerce), 

9^  L'art.  23  de  la  loi  duii  juin  1874^  aux  termes  duquel 
le  privilege  de  Vassureur  sur  la  chose  assurée ,  existe, 
quel  que  soit  le  mode  de  paiement  de  la  primCy  pour  tme 
somme  correspondant  d  deux  annuitéSy  n'est  pas  appli- 
cable  dans  le  cas  prévu  par  Vart,  iQl-iO^  du  Code  de 
commerce. 

Ce  demier  article  n'a  pas  été  modifié  par  Vart.  23  de  la 
loi  du  lijuini874^. 

(RIEBER  ET  Cie  CONTRE  JOBSON  ET  0*  ET  AUTRES). 

M.  Van  den  Peereboom,  substitut  du  procureur  du  rei , 
s'est  exprimé  comme  suit : 

La  plus  importante  des  contestations  auxquelles  a  donné  Heu  la 
distribution  du  prix  du  slearaer  Sophie  Jobson,  celle  qui  absorbe 
et  domine  toutes  les  autres^  est  relative  au  mortgage  constitué  sur  Ie 
navire  en  Angleterre ,  suivant  la  loi  Anglaise,  au  profit  de  E.  S.  Jobson 
et  O^,  jusqu'è  concurrence  de  la  somme  de  144,495  fr.  et  au  profit 
de  la  Parrs'Banking  Company,  jusqu'è  concurrence  de  la  somme 
de  46,702  fr. 

Le  reglement  provisoire  décide  que  ce  droit  de  mortgage  est  sans 
valeur  en  Belgique  par  le  motif  que  la  loi  range  les  navires  dans  la 
categorie  des  meubles ,  que  les  meubles  considérés  individuellement 
sont  regis  par  la  loi  de  leur  situation ,  qu'il  en  est  ainsi  notamme&t 

*  Contra,  Gomm.  Anvers,  9  jain  1877.  (j.  Anv,,  1878,  l,  39). 


—    164    — 

en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  droit  de  préference  dont  ils 
sonl  susceptibles,  et  que,  suivant  Tarticle  46  de  la  loi  beige  du 
16  décembre  1851,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Les  motifs  allégués  par  Ie  créancier  mortgagiste  k  Tappui  de  son 
contredit,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  prétendu  principe,  d'après  lequel  les  meubles  qui  se  trouvent  en 
Belgique  sont  soumis  a  la  loi  beige,  n'est  pas  absolu  et  n'est  écrit  nulle 
part; 

Ce  prétendu  principe  ne  saurait  s'appliquer  aux  navires,  meubles 
ui  generis  qui  ont  un  droit  de  suite  (i^rt.  196  Code  de  commerce) ; 
qui  sont  affectés  aux  deltes  du  vendeur  et  particulièrement  a  celles 
que  la  loi  déclare  privilégiées  (art.  190  et  191  Code  de  commerce) ; 
dont  la  vente  doit  èlre  constatée  par  écrit  (art.  195) ;  qui  ont  une 
nationalité  propre  laquelle  ne  se  modifie  que  par  Tobservation  de 
formalités  spéciales  (loi  du  20  janvier  1873) ;  qui  sont  afTranchis  de 
la  règle  de  Tarticle  2279  Code  civil,  en  vertu  duquel  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre ;  dont  la  saisie  et  la  vente  judiciaire  sont  entourées 
de  formalités  spéciales  se  rapprochant  de  la  procédure  relative  aux 
immeubles  ;  qui  ont  un  domicile,  un  port  d'attache,  et  sont  considérés 
par  le  droit  des  gens  comme  une  portion  flottante  du  territoire  de  leur 
nation ; 

Pour  refuser  au  mortgage  ses  effets  sur  un  navire  anglais  vendu 
en  Belgique ,  il  faudrait  que  la  loi  anglaise  qui  consacre  ce  droit  f  At 
contraire  a  un  principe  d'ordre  pul)lic  en  Belgique ; 

Les  créanciers  de  la  C»®  de  Liverpool  n'ont  pu  vendre  et  saisir  le 
navire  qu'en  se  prévalant  de  la  lettre  de  mer ,  et  ne  peuvent  dès  lors 
scinder  ce  titre  et  refuser  de  reconnaitre  les  stipulations  qu'il  conti  enl 
au  profit  des  mortgagistes  ; 

Enfin  d*après  1  e  traite  conclu  le  31  aoütl862,  entre  la  Belgique 
et  le  Royaume-Uni ,  le  navire  n'a  pu  être  vendu  que  comme  navire 
anglais,  et,  en  refusant  de  reconnaitre  le  mortgage,  on  le  traite 
comme  un  navire  beige. 

Ces  arguments ,  sérieux  et  puissants ,  ne  sont  pas  décisifs  a  mon 
avis. 


—    165    — 

La  question  se  rattache  a  une  des  matières  les  plus  épineuses  du 
droit :  celle  du  conflit  des  lois  nationales  avec  les  lois  étrangères. 

Les  rédacteurs  du  Codecivil  ont  implicitement  admisla  distinction 
du  statut  réel  et  du  statut  personnel ,  et  Tont  appliquée  dans  la  triple 
disposition  qui  forme  Tarticle  3  de  ce  Code.  Les  lois  qui  ferment  Ie 
statut  réel  se  reconnaissent  aisément :  elles  ont  pour  objet  prédominant 
et  essentiel  les  biens  eux-mêmes ,  et  elles  ont  presque  toutes  un  ca- 
ractère  prohibitif  el  d'ordre  public,  car  elles  sont  fondées  sur  une 
raison  plus  ou  moins  puissante  d'utilit^  publique,  d'intérèt  ^énéral. 
Ainsi  les  lois  qui  déterminent  les  droits  donl  les  biens  sont  suscep- 
tibles,  ceux  qui  peuvent  faire  Tobjet  d'une  hypothèque,  les  lois  qui 
règlent  les  privileges,  les  prescriptions,  les  voies  d'exécution,  sont 
des  statuts  réels  et  consacrent  des  principes  d'ordre  public. 

Il  est  vrai  que  Tarticle  3  ne  parie  pas  des  meubles. 

Mais  la  raison  en  est  d'abord  que  Ie  législateur  n'a  pas  voulu  tran- 
cher  par  une  règle  absolue  la  question  si  controversée  des  successions 
mobilières  délaissées  par  les  étrangers ,  ensuite  qu*a  Tépoque  de  la 
rédaction  du  Code,  on  attachait  peu  de  prix  aux  meubles.  Il  a  paru 
inutile  et  dangereux  de  poser  une  règle  qui  est  universellement  admise 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  considérés  individuellement ,  et  qui 
varie ,  selon  les  circonstances ,  en  ce  qui  concerne  les  successions 
mobilières.  Le  principe  universellement  admis,  c'est  que  la  possession, 
la  transmission  des  meubles,  et  les  voies  d'exécution  dont  ils  sont 
suscep tibles,  sont  regis  par  la  loi  de  leur  situation. 

Ce  principe  est  fondé  sur  une  véritable  nécessité  sociale  et  sur 
Tusage  de  toutes  les  nations.  Ainsi  le  coramerce  international  et  les 
relations  de  peuple  a  peuple  seraient  impossibles,  si^  par  exemple  , 
des  marchandises  arrivant  en  Belgique  restaient  soumises  aux  lois  de 
leur  pays  d'origine  ,  si  un  étranger  pouvait  s'opposer  a  la  saisie  de  son 
mobilier,  deses  hardes  et  bagages,  sous  le  prétexte  que  la  loi  de  son 
pays  déclare  ces  objets  insaisissables  ,  on  n'en  autorise  la  saisie  qu'a 
certaines  conditions. 

La  distinction  du  statut  réel  et  du  statut  personnel ,  bien  qu'elle  ne 
soit  écrite  nulle  part,  est  donc  implicitement  admise  par  le  Code  civil^ 
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et  cette  distinclion  conduit  nécessairement  a  soumettre  les  meubles 
aux  lois  du  pays  de  leur  situation. 

Les  navires ,  meubles  d'une  nature  spéciale,  échappent-ils  a  cette 
règle  ? 

Pour  Ie  soutenir,  on  invoque  certains  principes  du  droit  interna- 
nationai ,  ei  les  regies  exceptionnelles  édictées  par  Ie  droit  maritime 
beige  relativement  aux  navires. 

Le  droit  international  qui  règle  les  rapports  des  nations  entre  elles , 
et  des  citoyens  de  chaque  nation  avec  ceux  des  autres  États ,  est  un 
droit  positif,  en  partie  écrit,  en  partie  non  écrit,  el  est  fondésur  les 
traites  et  sur  les  principes  universellement  reconnus  et  sanctionnés 
par  Tusage  des  nations  civilisées.  Cest  dans  cette  doublé  source  qu'il 
puise  sa  force  obligatoire.  Le  tribunal  d'Anvers  a  reconnu  Texistence 
dé  ce  droit  non  écrit ,  et  sa  force  obligatoire ,  lorsqu*il  a  refusé  de  va- 
lider  la  saisie  de  canons  appartenant  au  gouvernement  ottoman  et  se 
trouvant  accidentellement  sur  le  sol  beige. 

S'il  existait  un  principe  certain  de  droit  international  prohibant  la 
saisie  d'un  navire  en  dehors  du  pays  auquel  il  appartient ,  il  faudrait 
le  respecter.  Mais  personne  ne  le  pretend ,  et  la  règle  contraire  est 
universellement  admise  et  pratiquée. 

£xiste-t-il  du  moins  un  principe  de  droit  international  d'après  lequei 
le  prix  d'un  navire  saisi  et  vendu  en  pays  étranger  doit  ètre  distribué 
d'après  la  loi  nationale  ?  Pas  davantage.  Encore  une  fois  on  ne  le 
pretend  pas ,  et  cette  règle ,  prönée  par  certains  auteurs,  n'est  pas 
encore  sortie  du  domaine  de  la  theorie  et  de  la  doctrine ,  pour  entrer 
dans  celui  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique. 

On  se  bome ,  dans  Ie  cas  présent ,  a  invoquer,  a  titre  d'argument ,  et 
pour  démontrer  le  caractère  spécial  de  Tobjet  mobilier  dont  s*agit ,  Ie 
principe  d'aprês  lequei  un  navire  est ,  k  certains  egards ,  considéré 
comme  une  portion  flottante  du  territoire  de  sa  nation,  soumis  a  la  ju- 
ridiction  disciplinaire  et  pénale  de  son  pays ,  et  souslrait  dans  certains 
cas  a  la  juridiction  criminelle  du  pays  oü  il  se  trouve.  Mais  cette  déro- 
gation  aux  principes  généraux  du  droit,  qui  n'existe  que  par  Taccord 
unanime  des  nations  et  qui  se  justifie  par  des  raisons  de  convenance 
réciproque ,  ne  saurait  étre  érigée  en  principe  général  et  absolu.  C'est 
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une  fiction  restreinte  a  une  situation  délerminée.  Si  on  voulait  Tétendre 
et  y  Irouver  Tapplication  d*un  principe  plus  général  il  faudraiten  con- 
clure  que  Ie  navire  anglais,  portion  du  territoire  britannique ,  est  in* 
saisissable  en  Belgique. 

On  ne  conteste  donc  pas  la  validité  de  la  saisie  et  la  compétence  du 
juge  beige  pour  procéder  a  la  distribution  du  prix  ,  réglor  Ie  sort  des 
diverses  créances  et  leur  rang  de  préférence  ou  leur  caractère  privilegie. 
Mals  on  pretend  qu'en  dehors  eten-dessus  de  ces  droits  qui  se  pro  '' 
duisent  sous  Tempire  de  la  lol  beige ,  il  existe  un  droit  réel  qui  domine 
et  exclut  ious  les  autres ,  et  qui  est  fondé ,  non  sur  la  loi  beige  mais 
sur  la  loi  anglaise. 

Cette  prétention ,  si  elle  était  admise ,  créerait  une  situation  juri-' 
dique  étrange  ,  hybride  ,  et  sans  précédents. 

Un  navire  anglais,  objet  mobilier  d'une  nature  spéciale,  d'après  nos 
lois  comme  d'apres  les  lois  anglaises,  dont  la  possession,  la  propriété,  Ia 
Faisie  et  la  vente  sont  assujetties  a  des  régies  particuliëres  ,  se  trouve 
accidentellement  dans  un  port  beige ,  mais  conserve  sa  nationalité  :  ii 
navigue  sous  pavillon  anglais ,  il  a  son  port  d*attache  en  Angleterre,  il 
est  soumis  a  la  loi  anglaise  pour  la  discipline  du  bord  et  soustrait  a  la 
juridiction  beige  pour  les  délits  qui  s*y  commettent  entre  gens  de 
Téquipage,  sans  troubler  la  paix  du  port.  Ce  navire  qui ,  a  certains 
egards  ,  est  considéré  comme  une  partie  du  territoire  britannique , 
qui  est  assuré  en  Belgique  de  la  protection  spéciale  des  agents 
diplomaCiques  de  son  pays ,  est  cependant  valablement  saisi  et  vendu 
par  autorité  de  justiöe ;  les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  insuf- 
flsants  pour  payer  intégralement  tous  les  créanciers ,  et  Ie  juge  beige 
procédé  a  la  distribution  dü  prix  par  contribution  entre  tous  les  créan- 
cier-s,  quels  que  soient  leur  nationalité  ,  Torigine  et  la  nature  deleurs 
créances  et  Ie  lieu  oü  elles  ont  pris  naissance. 

Con^oit-on  qu'on  puisse  appliquer  au  reglement  de  ces  droits  une 
loi  autre  que  la  loi  beige?  Comment  ces  créanciers  vont-ils  produire 
et  justifier  leurs  créances?  Seront-ils  recevables  a  produire  un  titre 
ou  un  mode  de  preuve  que  la  loi  beige  ne  reconnail  pas  ?  Non ;  car 
dans  une  procédure  d'ordre  ou  de  distribution  la  forme  emporte  ie 
fond  :  si  la  créance  produite  n'est  pas  justifiéedans  les  formes  et  dans 
les  délais  voulus ,  elle  sera  rejetée. 


• 
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Or ,  parmi  ces  produisants ,  il  s'en  trouve  un  qui ,  tout  en  recon- 
naissant  la  validité  de  la  saisie  et  la  régularité  de  la  procédure  suivie , 
se  présente ,  dans  l'ordre  principal  de  ses  soutënements  ,  non  pas 
comme  créancier  de  la  partie  saisie ,  mais  comme  ayant  sur  Ie  navire 
un  droit  réel ,  un  droit  de  suite  qui  Tautorise  a  se  faire  payer  de  pré- 
férence  k  tous  autres  créanciers ,  et  qui  n'existe  pas  aux  f  eux  de  la 
lol  beige.  Il  demande  donc  en  réalité  que  la  distribution  par  contri- 
bution  se  fasse  pour  tous  les  autres  créanciers  d'après  la  loi  beige ,  et 
vis-éi-vis  de  lui  seul  d'après  la  loi  anglaise. 

Si  Ie  principe  est  admis ,  il  faudra  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
•voie ;  et ,  en  se  basant  sur  Ie  caractère  spécial  du  navire  ,  sur  sa  natio- 
nalité^  et  sur  ce  qu'on  appelle  la  loi  du  pavillorij  appliquer  également 
la  loi  anglaise  au  reglement  du  rang  des  créances  privilégiées  et  a  la 
collocation  des  autres  créances.  En  un  mot  :  ou  bien  la  saisie  et  la 
procédure  actuelle  sont  radicalement  nulles,  ou  bien  la  distribution 
de  prix  doit  se  faire  d'après  la  loi  beige  entre  tous  les  créanciers- 
Dans  une  procédure  de  ce  genre  poursuivie  en  Belgique  il  n'y  a  poinl 
de  place  pour  un  droit  réel  que  la  loi  beige  répudie. 

Comme  Ie  dit  M.  Laurent,  tome  XXX,  n»  182  el  suiv.  «  la  loi  déler- 
mine  les  biens  qui  peuvent  ètre  hypothéqués ;  ses  termes  sont  reslric- 
tifs. . .  G*est  une  queslion  d'intérêt  général  que  de  délerminer  les  biens 
qui  peuvent  ètre  grevés  d'hypothèque,  la  loi  seule  peut  Ie  décider.  » 

Or  cette  loi  décide  que  les  meubles ,  sans  aucune  distinction ,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque. 

L'hypothèque  maritime  n'est  pas  précisément  contraire  a  un  prin- 
cipe d'ordre  public  en  Belgique  ,  puisqu*on  se  propose  de  Tintroduire 
dans  notre  législation  sans  déranger  son  économie  générale  et  sans 
heurterles  grands  principes  d'ordre  social  qui  en  sont  Ie  fondement; 
mais  il  serail  contraire  a  Tordre  public  qu'un  objet  légalement  place 
sous  la  main  de  la  justice  pour  ètre  judiciairement  vendu  et  son  prix 
distribué  entre  les  créanciers,  restat  soumis  exceplionnellemcnt  a  une 
loi  étrangère  ;  car  tout  ce  qui  loucbe  aux  voies  d'exécution  est  d'ordre 
public ,  parce  que  les  voies  d'exécution  empruntenl  exclusivement 
leur  force  et  leur  efficacité  è  la  souveraineté  de  TÉtat  oü  elles  s'exer- 
cent. 
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Gette  raison  suffirait  pour  repousser  1'argument  que  Ie  créaneier 
mortgagiste  pretend  trouver  dans  la  lettre  de  mer ,  et  dans  Tindivisi- 
bilité  des  stipulations  de  ce  titre.  Mais  on  peut  ajouter  que  la  lettre 
de  mer  n'est  pas  un  titre  proprement  dit ,  que  les  diverses  indications 
qu'elle  contient,  ne  sontni  des  stipulations,  ni  surtout  des  stipulations 
indivisibles  ,  puisqu'elles  sont  puisées  dans  des  registres  publics  qui 
ont  pour  but  d*assurer,  de  mème  qu'en  Belgique ,  la  publicité  de  la 
transmission  des  droits  réels  et  des  bypotbëques. 

Enfin  Targument  lire  de  ce  que ,  d'après  Ie  traite  de  commerce  et 
de  navigation  du  23  juillet  1862 ,  Ie  navire  n*a  pu  étre  vendu  que 
comme  navire  anglais  est  roanifestement  erroné,  caril  tend  è  donner 
a  Tarticle  4  de  ce  traite  une  signification  que  repousse  son  texte  mème, 
combine  avec  les  dispositions  précédentes.  L'article  ne  dit  pas  que  Ie 
navire  Anglais  reste  a  tous  egards  soumis  a  la  loi  anglaise  quand  il  se 
trouve  en  Belgique,  mais  il  détermine  simplement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  navire  anglais  et  par  navire  beige.  Quant  aux  droits  que 
les  anglais  peuvent  exercér  en  Belgique ,  ils  auront ,  dit  Tarlicle  1®' , 
les  mêmes  droits,  privileges ,  libertés,  faveurs ,  immunités  et  exemp- 
tions  en  malière  de  commerce  et  de  navigation  que  les  Belges.  Ces 
dispositions  ne  trancbent  pas  la  difficulté  qui  nait ,  dans  Ia  présente 
instance ,  du  conflit  de  la  loi  anglaise  avec  ia  loi  beige ;  elles  ne  déro- 
gent  pas  aux  principes  généraux  du  droit ,  et  n'ont  certainement  pas 
eu  pour  but  d'accorder  a  des  étrangers  Ie  privilege  oxorbitant  d'exer- 
cer  en  Belgique,  dans  une  procédure  de  distribution  de  prix  de  navire, 
un  droit  réel  que  la  loi  beige  méconnait  et  repousse. 

Le  créaneier  mortgagiste  soutient  subsidiairement  qu'en  supposant 
qu'il  faille  faire  abstraction  des  dispositions  des  lois  anglaisos  pour  n'ap- 
pliquer  que  la  loi  beige ,  son  droit  de  préférence  se  justifie  par  Tar- 
ticle  20  §  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  c*est-a-dire  qu*il  a  le 
privilege  du  vendeur  sur  Tobjet  vendu.  Mais  la  condition  legale  de 
l'exercice  de  ce  privilege,  est  que  Tobjel  vendu  soit  encore  en  la  pos- 
session  du  debiteur ,  et  cette  condition  n'est  qu*une  appHcation  de  la 
règle  d'après  laquelle  lesmeubles  n'ont  pas  de  suite. 

Ce  privilege  cesse  pour  le  vendeur  originaire  si  Tobjet  a  élé  revend u 
et  livré  a  un  tiers ,  et  ne  se  reporte  pas  sur  le  prix  encore  di'i  de  la 
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revente.  Or,  dans  Tespfece,  Jobson  et  O*  ont  vendu  Ie  navire  a  Arihur 
Cross,  qui  Ta  vendu  k  Marquer,  et  dès  ce  moment  Ie  privilege  du 
vendeur  primitif  a  cessé.  Marquer  a  ensuite  vendu  Ie  navire  a  Eraut, 
et  celui-ci  a  la  Compagnie  de  Liverpool.  Le  créancier  mortgagiste 
invoque  Tarticle  8  du  contrat  de  vente  annexé  aux  Statuts  de  la 
Compagnie  ,  article  par  lequel  celle  ei  prend  Tengagement  de  payer 
les  créances  du  vendeur  primitif.  Mais,  en  supposant  que  eet  engage- 
ment puisse  eire  invoqué  par  celui-ci ,  il  n'aurait  pas  pour  effet  de 
ressusciter  un  privilege  é teint. 

Le  créancier  mortgagiste  invoque  enfin  la  force  contractuelle  de  la 
convention.  —  Mais  cette  convention  n'est  autre  chose  qu'un  contrat 
de  vente,  avec  stipulation  du  mortgage  pour  la  partie  du  prix  non 
payée.  Ce  qui  démontre  que  les  acquéreurs  successifs  du  steamer 
ètaient  propriétaires  incommutables  ,  sous  la  réserve  du  droit  réel 
affectant  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  passet,  droit  identique  k 
notre  droit  d'hypothèque  sur  lesimmeubles,c'est  quedesventes  succes- 
sives  se  sont  faites  sans  Tintervention  des  vendeurs  primitifs ,  et  que 
la  lettre  de  mer ,  document  authentique  délivré  par  la  douane ,  con- 
state  que,  vis-è-visdes  tiers,  la  propriélé  du  steamer  réside  dans  le 
chef  de  la  compagnie  de  Liverpool.  Les  diverses  siipulations  de  Tacte 
constitutif  du  mortgage  n'ont  au  surplus  d'autre  objet  que  d'assurer 
et  de  garantir  Texercice  de  ce  droit  réel ,  el  ces  garanties  accessoires 
doivent  disparaitre  en  Belgique  avec  le  droit  principal. 

A  mon  avis  les  mortgagistes  ne  sont  pas  mème  créanciers  chiro- 
graphaires. 

lis  ne  pouvaient  agir  contre  la  Compagnie  de  Liverpool  qu'en  lant 
qu'elleétait  tiers-détenteur  d*un  navire  grevé  d*hypothèque.  Il  n'exis- 
tait  entre  eux  aucun  lien  d'obligation  personnelle,  etc'est  vainement 
"que  les  mortgagistes  s'appuient ,  pour  le  soutenir ,  sur  Tarticle  8  du 
contrat  de  vente  annexé  aux  statuts,  el  sur  l'article  1121  du  Code  civil. 

Le  contrat  de  vente  passé  entre  Eraut  et  la  Compagnie  stipule  que 
celle-ci  payera  le  montant  des  mortgages  et  les  traites  des  vendeurs. 
Cette  stipulation  n'est  pas  faite  dans  Tintérèt  des  créanciers  mortga- 
gistes, dans  le  sens  de  Tarticle  1121.  Les  vendeurs  de  la  Compagnie 
n'ont  eu  en  vue  que  leur  propre  inlérét.  lis  cedent  a  la  Compagnie , 
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dont  ils  deviennent  les  associés,  deux  steamers  qui  sont  leur  propriété, 
ei  qui  sont  grevés  de  mortgages ;  ils  ont  souscrit  et  accepté  des  traites 
pour  Ie  montant  du  prix  encore  du.  Comme  associés  de  laC'^»,  ils  ont 
iniérèt  a  dégrever  Ie  navire,  et,  comme  accepteurs  des  traites,  è 
ce  que  la  Compagnie  fasse  les  fonds  k  l'échéance. 

Non  seulement  la  süpulation  n'est  pas  faite  au  profit  des  mortga- 
gistes,  mais  ceux-ci  n'y  ont  en  réalité  aucun  intérét.  Que  la  C^*  soit 
plus  OU  moins  solvable  qu'Arthur  Cross ,  cette  circonstance  est  sans 
importance  pour  eux ,  car  leur  créance  est  garantie  par  Thypothèque 
et  par  des  contrats  d'assurance ,  et  c'est  précisément  pour  ce  motif 
qu'ils  n'interviennent  dans  aucune  des  ventes  successives. 

Aucun  Hen  juridique  ne  s'est  doncformé  entre  eux  et  la  C^^,  et  Tac- 
tion  directe  qu'ils  pretendent  exercer  contre  elle  n'est  ni  recevable  ni 
fondée. 

Yoyons  les  au  tres  contredits  dont  Ie  reglement  provisoire  a  été 
robjet  : 

—  La  créance  de  La  Perelle  et  C»«  de  13,298  fr.  était  contestée  par 
plusieurs  créanciers ,  par  Ie  motif  que  leur  opposiüon  a  été  notifiée 
tardivement,  après  Texpiration  du  délai  présent  par  Tarticle  212.  Les 
produisants,  par  leurs  conclusions  du  16  mars  dernier,  déclarent 
qu'ayant  été  désintéressés,  ils  retirent  leur  demande  et  concluent  è 
passer  sans  frais. 

—  Les  sieurs  Krawehl  et  Standinger  contestent  Ie  reglement  pro- 
visoire, en  tant  qu'il  leur  a  refusé  Ie  privilege  reclame  pour  foumi- 
tures  faites  au  steamer.  Lerejet  estmotivé  sur  ce  que  les  produisants 
ne  démontrent  pas  que  Tétat  des  fournitures  ait  été  déposé  au  greife 
du  tribunal  de  commerce ,  régulièrement  visé,  dans  Ie  délai  légal  au 
voeu  de  Tarticle  192,  n®  6.  Ils  pretendent  que  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce,  puisque  Ie  steamer  n'a  pas  quitte,  depuis 
les  fournitures  faites ,  Ie  port  d'Anvers  oü  il  se  trouvait  saisi  ;  qu'au 
surplus,  ils  ont  assigné  Ie  capitaine  du  navire  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  el  ont  pris  jugement  contre  lui  avant  son  départ  d'Anvers. 

Les  privileges  sont  de  stricte  interprétation.  Or  la  créance  des  four- 
nitures n'est  privilégiée  que  si  les  factures  ou  états  visés  par  Ie  capi- 
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taine  et  airètés  par  l*armaieur  ont  été  déposés  au  greSe  du  tribunal 
decotnmerce. 

Le  navire  n'étant  pas  parti ,  ce  dépót  n'a  pas  dü  se  faire  avant  son 
départ  ou  dans  les  dix  jours  suivants ,  mais  il  n'en  devait  pas  luoins 
avoir  lieu  ,  et  on  ne  peut  suppleer  è  son  défaut  par  un  jugement  rendu 
contre  un  sieur  Norris ,  se  disant  capitaine  du  steamer,  et  qui  s'est 
laissé  condamner  par  défaut. 

Certains  créanciers  contestent,  d'autre  part,  cette  créance  en  tant 
qu'elle  est  admise  chirographairement,  prétendant  qu*elle  ne  conceme 
pas  la  O^  deLiverpool,  mais  le  capitaine  personnellement.  Il  me  pa- 
rait  au  contraire  évident  que  des  charbons  ne  peuvent  être  fournis  a 
un  steamer  que  pour  les  besoins  du  navire,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
chargés  comme  marchandise  ou  comme  lest ,  et  qui  n'est  pas  allégué. 

—  Les  sieurs  Best  et  C'®  réclament  pour  leur  créance  de  2846  f.  83 
le  privilege ,  qui  a  élé  rejeté  par  le  motif  que  cette  créance  ne  dérive 
pas  d'une  cause  de  préférence  reconnue  par  la  loi ,  et  que  tout  au 
moins  il  n'en  est  pas  justifié  dans  les  formes  édictées  par  Tarlicle  192. 

lis  pretendent  que,  sauf  pour  le  poste  de  369  fr.  75  (courtage) ,  il  y 
a  lieu  d'accorder  le  privilege  parce  que,  en  dehors  dudit  courtage , 
leur  créance  comprend  des  frais  de  pilotage  privilegies  aux  termes  du 
§  2  de  Tart.  191 ,  des  frais  de  garde  et  de  veille  privilegies  aux  termes 
du  §  5,  enfin  des  salaires  payés  aux  hommes  de  Téquipage,  privilegies 
aux  termes  du  §  9. 

Mais  quelques-uns  des  documents  produits  neprouvent  pas  que  les 
avances  ont  été  faites  par  Best.  Ainsi  la  quittance  de^s  droits  de  pilo- 
tage constate  que  le  paiement  a  été  fait  par  le  capitaine  Willis.  Il  en 
est  de  même  des  droits  de  vaiseaux  et  de  bassin.  Et  quant  aux  autres 
débours,  Best,  en  les  faisant ,  n'a  pas  payé  dans  Tintérèt  de  la  Compa- 
gnie de  Liverpool  ou  de  la  masse  créancière,  mais  comme  mandataire 
de  créanciers  mortgagistes  et  de  ceux  qui  en  leur  nom  ont  racheté  le 
navire. 

Tous  leurs  agissemenls  n*ont  eu  pour  but  que  d^obtenir  la  main- 
levée  des  saisies,  et  de  faire  rentrer  le  navire  en  Angleterre,  en  la 
possession  des  créanciers  mortgagistes.  A  mon  avis  la  créance  elle- 
nième  doit  être  rejelée. 
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— Les  sieursHali,  Dycke  et  Hall  réclament  Ie  privilege  deFarUcle  191 
n^  6  pour  la  somme  de  fr.  1040.40  payée  pour  les  gages  et  loyers  des 
gens  de  Téquipage.  Leur  créance  est  justifiée,  mais  elle  ne  peut  êlre 
ad mise  comme  privilégiée  k  défautdela  production  d'un  róle  régulier 
d'armement  et  de  désarmement. 

—  Jobson  et  C®  réclament  la  privilege  pour  les  primes  d'assurances 
qu'ils  ont  payées.  Cette  demande  a  été  rejetée  parce  qu*il  n'est  pas 
justifié  que  ces  sommes  ont  été  payées  pour  assurances  du  steamer 
Jobson  et  pour  Ie  dernier  voyage. 

lis  pretendent  que  deux  annuités  de  primes  sont  privilégiées  aux 
termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  11  juin  1874 : 

Uassureur,  dit  eet  arlicle ,  a  un  privilege  sur  la  chose  assurée, 
ce  privilege  est  dispensé  de  toute  inscription.  Il  prend  rang  immédia* 
tement  après  celui  des  frais  de  justice.  Il  n*existe,  quel  que  solt  Ie 
mode  de  paiement  de  la  pnme,  que  pour  une  somme  correspondant  k 
deux  annuités. 

Cel  article  se  trouve,  il  est  vrai,  dans  Ie  titre  X  qui  traite  des  assu- 
rances en  général ,  mais  Tarticle  3  de  ce  même  titre  indique  dans 
queiie  mesure  ses  dispositions  sont  applicables  aux  assurances  mari- 
iimes.  Les  dispositions  du  présent  titre,  dit  Tarticle  3,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  des  articles  spéciaux ,  sont  applicables  aux 
assurances  maritimes.   Or,  Ie  n<>  10  de  l'article  191  constitue  une 
dérogation  spéciale  au  principe  général  de  l'article  23,  et  est  resté  en 
vigueur.  Ce  qui  démonlre  que  telle  est  la  pensee  du  législateur,  c'est 
que  dans  Ie  projet  du  livre  II  du  Code  de  comraerce,  Tart.  191,  bien 
que  modifié,  contient  encore  une  dérogation  a  Tarticle  23  de  la  loi  du ' 
11  juin  1871.  On  propose  en  effet  de  rédiger  ainsi  Ie  n»  12  correspon- 
dant au  n<>  10  actuel  :  c  Ie  montant  des  primes  d'assurance  dues  pour 
Ie  dernier  voyage,  quand  Tassurance  est  faite  au  voyage ,  ou  pour  la 
dernière  année,  quand  Tassurance  est  faite è  rannée(v.  Documentsde 
laChambredesRep.  rapport  deM.VanHumbeeck^  Session  1775-1876 
p.  135).  Cette  nouvelle  rédaction  ne  fait  d'ailleurs  que  consacrer  Tétat 
actuel  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  conceme  les  assurances  faites  k 
l'année. 

Plusieurs  créanciers  pretendent  que  la  créance  ii'est  pas  recevable, 
parce  que  les  titres ,  c'est-^-dire  les  polices  d'assurances ,  n'ont  pas  été 
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produits  dans  les  trois  jours  del'ouverture  de  l'ordre  provisoire,  pro- 
duction qui  est  ordonnée,  sous  peine  de  forel usion,  par  Tart.  213.  M.m 
ils  ont  produitleur  compte  d*assurances  et  les  polices  ne  sont  que  des 
piëces  justificatives  de  la  créance  pour  la  production  desquelles  aucun 
délai  fatal  n*est  déterminé. 

Il  existe  toutefois  un  motif  peremptoire  de  rejeter  Ie  privilege  :  c'est 
que  celui-ci  n*est  dü  qu^aux  assureurs  ou  k  ceux  qui  sont  subrogés 
dansleurs  droits.  ËnefTet,  la  loi  qui  doit  ètre  strictement  interprêtée, 
déclare  seulement  privilegie  Ie  montant  des  primes  d*assurances, 
b*est-^-direJes  primes  dues  k  Tassureur  et  non  Ie  paiement  des  primes 
par  untiers.M.  Bédarride,  dans  son  Traite  du  commerce  tnaritimey 
tome  I,  n^  129,  examine  incidemment  cette  question  :  o:  Celui  qui  aura 
t)ayé  la  prime ,  dit-il ,  k  la  décharge  de  Tassuré ,  pourra ,  s'il  a  été 
subrogé  aux  droits  des  assureurs,  s*en  faire  rembourser  avec  privi- 
lege ,  si ,  Ie  voyage  fini  et  Ie  navire  heureusement  revenu ,  la  vente 
volontaire  ou  forcée  donne  lieu  k  une  distribution.  »  Or,  dans  Tespèce 
il  n'existe  aucune  cause  de  subrogation  conventionnelle  ou  legale  au 
profit  de  Jobson  dans  les  droits  des  assureurs  et  dès  lors  Ie  privilege 
doit  ètre  rejeté.  La  créance  chirographaire  elle-mème  n'est  pas  entière- 
ment  justifiée :  elle  ne  peut  comprendre  que  les  primes  payées  pour 
Ie  demier  voyage  ou  pour  une  année. 

—  Marquer  demande  a  ètre  admis  par  privilege  au  3«  rang  a)  pour  la 
somme  de  fr.  106.52  du  chef  de  loyer  des  magasins  oü  ont  été  déposés 
les  agrès  et  apparaux  du  navire  ;  h)  pour  celle  de  fr.  4.10  frais  d'en- 
tretien  du  navire ;  c)  pour  celle  de  f.  4409.25  du  chef  de  gages  et  loyers 
du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage. 

Le  privilege  a  été  rejeté  parce  que  Ie  produisant  est  demeuré  en 
défaut  de  produire  les  états  arrètés  par  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  et  les  róles  d'armement  exigés  aux  termes  des  n^*  3  et  4  de 
l'art.  192. 

D'autre  part,  plusieurs  créanciers  deroandent  que  Marquer  soit 
écarté  de  la  distribution,  parce  qu'il  est  debiteur  de  la  compagnie  de 
Liverpool  et  son  agent  k  Anvers. 

Le  rejet  du  privilege  doit  ètre  évidemment  maintenu  a  défaut  de 
toute  jusUfication  legale. 


—    175    — 

En  ce  qui  conceme  la  collocalion  chirographaire,  Marquer  produil. 
un  compte  approuvé  et  clóturant  au  30  juin  1876,  par  un  solde  en  sa 
faveur  de  321^,  il  y  joinl  diverses  quiltanceset  pièces  justificatives. 
Mals  parmi  ces  pièces  se  trouvent  des  quittances  delivrées  au  capi- 
taine  Willis  pour  les  droits  de  pilotage  et  de  bassin,  plusieurs  quit- 
tances oü  Ie  nom  de  Mortiaux  a  été  remplacé  par  celui  de  Marquer, 
d'autres  qui  sont  au  nom  de  Marquer  ei  de  la  compagnie.  Celles  des 
quittances  qui  sont  dans  ces  conditions  ne  sont  donc  pas  des  pièces 
probantes  k  1'effet  de  démontrer  que  les  débours  ont  été  faits  par 
Marquer  personnellement  et  de  ses  deniers.  Mais  en  supposant  tous  ' 
ces  paiements  jusiiiiés ,  encore  Marquer  n'est-il  pas  fondé  k  en  récla7 
mer  Ie  remboursement ;  car  il  est  Directeur ,  agent  de  la  Compagnie 
et  propriétaire  de  100  actions  de  #  10 ,  non  libérées ,  sur  lesquelles  il 
a  verse  £2.  D*après  Tarticle  30  des  statuts,  s'il  libérait  volontairement 
ses  actions,  il  jouissait  d'un  intérêt  de 5 %.  Il  pouvait  aussi,  aux  ter-^ 
mes  de  Tart.  31  ^  attendre  les  appels  de  fonds  des  Directeurs ;  mais , . 
bien  que  ces  appels  n'aient  pas  eu  lieu,  il  n'est  pas  moins  debiteur, 
vis-a-vis  de  la  masse  créancière  de  la  société  faillie,d6  prés  de  fr.20,000. 
—  Lessieurs  Rieber  fils  et  C»o  colloqués  pour  fr.  7657.90  et  les  sieurs 
Laroche  et  C'«  colloqués  pour  fr.  14,013.12  et  fr.  317.34,  reconnaissent 
que  ces  deux  sommes  doivent  étre  réd ui tes  ensemble  de  fr.  8,417  au 
prorata  du  montant  de  chacune  de  leurs  créances  primitives. 

—  La  Western  District  Bank  a  été  coUoquée  pour  trois  traites  de 
5005,  de  37,875  et  de^  28,759  fr.  plus  les  frais  de  retour.  Marquer 
pretend  que  la  créance  totale  de  ce  produisant  ne  s'élève  qu'éi  la 
somme  de  1264.5.3  £  soit  31 ,934  fr.  05  plus  interets  et  commissions.  A 
Tappui  de  ce  soutènement,  il  produit  deux  lettres  qu'il  a  adressées  k 
la  Western  District  Bank  Ie  8  février  et  Ie  24  mars  1876,  et  une 
lettre  de  cette  Banque  k  Robert  Francis  et  C»®  du  14  juin  1876,  et 
pretend  trouver  dans  cette  correspondance  la  preuve  que  les  valeurs 
que  la  Banque  détient  au-delè  de  la  somme  de  1264  £,  lui  ont  été 
remises  en  garantie. 

La  lettre  du  14  juin  que  Marquer  rapprocbée  de  ses  lettres  de  février 
el  mars,  n'a  pas  la  portee  qu'il  lui  attribue,  elle  ne  contientpas  la 
reconnaissance  de  la  part  de  la  Banque  que  la  créance  ne  s'élève  qu'& 
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1264  £  ins-d'Vis  de  la  compagnie  de  Liverpool ;  elle  n'a  d'ailleurs 
aucun  rapport  avec  les  lettres  de  Marquer  :  son  texte  et  sa  date  ex- 
cluent  1'idée  d'une  réponse  a  celles  de  Marquer ,  et  par  conséquent 
d'une  reconnaissance  de  cequi  y  est  allégué^  elle  répond  ^une  lettre 
de  Francis  de  Tavant-veille ,  12  juin,  et  affirme  que  Marquer  doit 
d  laBanque  1264  £. 

Le  créance  de  la  Banque  vis-è-vis  de  la  compagnie  de  Liverpool 
reste  donc  établie  par  les  titres  produits. 

—  Allaire,  colloqué  du  chef  de  diverses  traites,  déclare  par  ses  con- 
clusions  du  28  mars  retirer  sa  créance  et  conclut  k  passer  sans  frais. 

—  Pabst  et  G»ö  sont  colloqués  du  chef  de  2  traites  protestéesde  ^  500 
chacune.  Marquer  produit  une  quittance  d'oü  résulte  que  le  produi- 
santa  re^u  le  20juillet  1876  de  Robert  Francis  et  O®  le  paiement  de 
Tune  des  deux  traites.  Pabst  et  C»^,  bien  qu'ils  reconnaissent  ce  fait, 
pretendent  ètre  colloqués  pour  le  montant  des  £  1000 ,  import  de  leur 
créance  primitive,  et  invoquent  la  solidarité  de  tous  les  souscripteurs 
d'une traite.  Mais  cette  solidarité,  qui  est  incontestable ,  les  autorise 
seulement  a  poursuivre  tous  les  souscripteurs  de  la  traite  restée 
impayée. 

—  Les  sieurs  Lacons,  Yourwel  et  C>«,  ayant  un  mortgagesur  le 
Mahely  ne  sont  pas  plus  que  le  sieur  Jobson,  créanciers  de  la  Liverpool 
company  —  mais  d'Arthur  Cross,  leur  acheteur. 

Cette  créance  ne  doit  donc  pas  être  admise. 

—  Vanderelst  et  C^  ont  été  admis  par  privilege  au  1"^  rang  pour  la 
somme  de  69,89  frais  de  procédure  relatifs  a  la  saisie,  et  chirofi^raphai- 
rement  du  chef  de  diverses  créances  non  contestées. 

La  seule  contestation  élevée  contre  eux  est  celle  de  Marquer  qui 
pretend  que  leur  production  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  voulu. 

Ce  soutènement  n'est  pas  fondé.  Les  sieurs  Vanderelst  ont,  le  len- 
main  de  la  vente  judiciaire,  fait  opposition  sur  le  prix  de  vente  des 
deux  steamers  entre  les  mains  des  acquéreurs  :  mode  de  procéder  qui 
est  approuvé  par  certains  auteurs.  Mais  ni  le  créancier  poursuivant, 
ni  le  tiers-saisi  ne  les  out  sommes  de  produire.  Le  délai  de  trois 
jours  indiqué  par  rarticle213  n'a  donc  pu  courir  contre  eux. 

—  Les  sieurs  Robert  Francis  et  O*  ont  été  admis  par  privilege  pour  la 
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somme  de  fr.  448.15  du  chef  de  droits  d'ancrage  et  de  tonnage  payés 
èLiverpool,  et  colloqués  chirographairement  pour  divérses  créances 
résultant  de  paiements  faits  pour  Ie  chargement  de  la  cargaison  du 
navire^  pour  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de  réquipage,  , 
pour  fournitures  de  charbons,  etc. 

Rien  ne  démontre  que  ces  avances  soient  réelles  ou  n'ont  pu  ètre 
faites  des  deniers  de  la  compagnie  dont  Francis  est  Ie  Directeur. 

Le  conseil  des  produisants  a  renonce  k  soutenir  leurs  prétentions. 
—  Le  sieur  Jacops  a  été  colloqué  chirographairement  pour  le  montant 
d'une  condamnation  prononcée  k  son  profit  et  è  charge  du  capitaine 
Millis,  par  jugement  du  tribunal  de  comroerce  du  24  novembre  1876. 

Rieber  pretend  que  cette  dette  ne  conceme  pas  la  compagnie  et 
est  personnelle  au  capitaine. 

Il  résulte  au  contraire  des  considérants  du  jugement  que  c'est  en 
sa  qualité  de  capitaine  ,  représentant  l'armement,  que  Milhs  a  con- 
tracté  robligation,  résultant  d'une  faute  ou  d'un  fait  dont  les  pro- 
priétaires  du  navire  sont  responsables. 

Atttendu ,  dit  le  jugement,  que  le  demandeur  a  été  obligé  par  la 
faute  du  défendeur  de  débarquer  les  150  tonnes  de  sable  et  de  les 
mettre  k  bord  du  navire  habelle ,  au  fret  de  4  shellings  9  pence  la 
tonne.  La  créance  est  donc  justi£ée. 

—  La  Metropolitan  Bank  a  été  colloquée  chirographairement  pour 
divérses  traites  protestées. 

Vanderelst  pretend  que  la  justification  n'est  pas  suffisante.  Or,  elle 
résulte  comme  pour  toutes  les  créances  de  ce  genre,  de  la  production 
des  traites  protestées  et  du  compte  des  frais  de  protèt  et  retour. 

Mabel. 


Dans  la  distribution  du  prix  du  steamer  Mabel  y  les  mêmes  ques- 
tions  de  principe  se  présentent,  et  doivent  étre  résolues  par  les 
mèmes  motifs  que  dans  la  distribution  du  premier  steamer. 

—  De  laPerelle  eiO*  se  désistent  comme  dans  l'affaire précédente. 

La  Parr'a  Banking  C^*  a  été  colloquée  chirographairement  pour  le 
montant  de  son  mortgage  qui  ne  constitue  pas  une  créance  vis-è-vis 
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de  la  Compagnie  de  Liverpool  maïs  vis-è-vis  de  Cross  pour  les  motifs 
indiqués  ci-dessus. 

—  Best  et  C*«réclament  Ie  privilege  pour  la  sommede  fr.  634.35, 
monlant  des  dommages-inléréts  qui  leur  ont  été  alloués  a  charge  du 
capitaine  Roberts,  commandant  du  steamer  Ma6ei ,  par  j^gement  du 
Tribunal  de  commerce  du  14  juillet  1876 ,  privilege  basé  sur  Tarticle 
191,  §  11. 

La  demande  de  Best ,  devant  Ie  Tribunal  de  commerce,  tendail  au 
paiement  de  la  valeur  de  2  balies  coton  manquant  sur  une  parlie  de 
20  balies  que  Ie  capitaine  avait  recues  Ie  5  aoüt  1875,  èi  bord  de  son 
steamer  pour  les  transporter  de  Liverpool  k  Anvers.  Le  jugemenl 
rendu  contradictoirement  après  enquête  condamne  le  capitaine  k  payer 
è  titre  de  dommages-intérèts  lasomme  de  fr.  634.35,  représentant  la 
valeur  des  deux  balies. 

Le  privilege  ne  peut  êlre  admis,  parce  que  d'après  le  lexte  el  Tesprit 
de  la  loi ,  il  n*existe  que  pour  les  dommages-intérêts  düs  aux  affré- 
teurs  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  quHls  ont  char- 
gées  OU  pour  le  remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  ditcs 
marchandises.  Orrien  ne  démontre,  et  lesqualités  dujugement  indi- 
quent  plutót  le  contraire,  que  les  deux  balies  manquant  aient  été 
confiées  au  capitaine  du  Mahel  et  aient  été  perdues  par  sa  faute  (voir 
Bédarride,  Commerce  maritime ,  tome  I ,  p.  166  et  suiv.). 

Cette  créance  ne  peut  donc  être  admise  que   chirographairement. 

Quant  a  la  prétendue  créance  de  fr.  24,478.43  pour  droits,  débours  et 
avances,  elle  doit  étre  rejetée  pour  les  mêmes  motifs  qu'une  créance 
analogue  produite  dans  la  distribution  du  steamer  Johson.  Ces  avan- 
ces n'ont  pas  été  faites  dans  Tintérét  de  la  Compagnie  de  Liverpool , 
ni  k  titre  de  mandat  ni  k  titre  de  gestion  d'affaires ,  mais  uniquement 
dans  rinlérêt  des  créanciers  mortgagistes  et  de  ceux  qui  ont  rachelé 
le  navire. 

—  Les  sieurs  Hall,  Dycke  et  Hall  réclament,  outre  leur  collocation 
chirographaire ,  le  privilege  de  Tarticle  191,  §  2,  pour  la  somme  de 
fr.  375.06,  solde  restant  du  de  prétcndus  débours  qu'ils  ont  faits  pour 
droits  de  feux  ,  fanaux ,  pilotage  et  bassin. 

Yanderelst  pretend  avec  raison  que  cette  créance  n'est  nullement 
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justifiée ,  puisque  les  quittances  produites  sont  au  nom  de  Roberts , 
capitaine  du  steamer. 

—  Les  sieurs  Jobson  et  O^  produisent  les  mèmes  créances  que  dans 
la  distribution  du  premier  steamer  :  la  décision  doit  être  la  même. 

Il  en  est  de  même  des  créances  produites  par  Rieber  et  Laroche ; 
par  la  Western  District  Bank ;  par  Allaire ;  par  Pabst  et  C>«  ;  par 
Lacons  Youwell ;  par  Yanderelst ;  par  Francis ;  par  Marquer  et  par 
la  Metropolitan  Bank. 

—  Serigiers  et  C^  ont  été  colloqués  par  privilege  au  9*  rang  pour  la 
somme  de  fr.  1838,  montant  d'une  condamnation  prononcée  k  charge 
du  capitaine  Roberts  ^ayant  com mande  Ie  Mdbel^  par  Ie  Tribunal  de 
commerce  en  date  du  18  octobre  1876. 

Plusieurs  créanciers  pretendent  que  cette  créance  n'est  pas  justifiée 
et  qu'en  tout  cas  elle  ne  conceme  par  la  Compagnie  de  Liver- 
pool. 

Le  jugement  constate  que  les  demandeurs  avaient  chargé  60  caisses 
verres  k  vitre  k  bord  du  Sophie  Jobson^  que  ce  steamer  ayant  été  saisi, 
le  défendeur ,  sans  avertir  les  demandeurs  y  fit  transborder  les  caisses 
a  bord  du  Mahely  que  ce  steamer  ayant  été  également  saisi,  on  débar- 
qua  les  caisses  et  on  constata  qu'elles  avaient  subi  de  grandes  avaries, 
prouvées  par  expertise. 

L'articlel91,  §  11,  est  évidemment  applicable  dans  ce  cas,  et  la  jus- 
tification  de  la  créance  est  faite  conformément  au  §  9,  de  Tart. 
192. 

—  Enfin  Delfs  et  Target  colloqués  chirographairement  pour  la  somme 
de  fr.  490,  montant  d'une  condamnation  prononcée  par  le  Tribunal 
de  commerce  le  8  novembre  1876,  a  charge  du  capitaine  Roberts , 
réclament  leur  admission  par  privilege  en  vertu  de  Tart.  191,  §  8. 

Cette  somme  est  due  pour  diverses  fournitures  faites  au  steamer. 
Le  jugement  a  été  prononcé  par  défaut.  Le  privilege  a  été  rejeté  avec 
raison,  les  produisants  n'ayant  pas  déposé  au  grefie  du  Tribunal  de 
commerce  les  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  au  voeu  du  §  6  de 
rarticle  192. 

Mais  la  créance  est  suffisamment  justifiée  et  peut  être  admise  chiro- 
graphairement. 
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JUGEMENT. 


Vu  Ie  procès-verbal  du  9  février  1877  ,  enre^stré  ,  portant  régie- 
ment  provisoire  du  prix  de  vente  du  steamer  anglais  Sophie  Johson ; 

Vu  les  contredits  dictés  sur  ce  procès-verbal  et  les  conclusions  des 
parties ; 

Attendu  qu'è  Taudience  du  28  mars  1878,  AUaire  a  déclaré  retirer 
sa  créance,  concluant  a  passer  sans  frais  ; 

Attendu  que  Rieber  et  C"  et  Laroche  fils  reconnaissent  avoir  re^u  a 
compte  la  somme  de  fr.  8,417  a  répartir  au  prorata  de  leurs  créances 
provisoirement  coUoquées  au  chiffre  de  fr. 7,657.90  et  de  fr.14,013.12 ; 
qu*il  y  a  lieu  partant  de  réduire  celles-ci  respectivement  au  chiffre  de 
fr.  4,683.58  et  de  fr.  8,570.44; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Tadjudication  du  steamer 
Sophie  Johson  a  eu  lieu  Ie  30  novembre  1876  et  que  De  la  Perelle 
et  Co  n'ont  fait  opposition  a  la  délivrance  du  prix  que  Ie  5  décembre 
suivant,  soitcinq  jours  plus  tard  ; 

Attendu  qu'aux  termesde  Tart.  212  du  Code  de  commerce,  sembla- 
ble  opposition  n'est  recevable  que  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion ; 

Attendu  qu'è  la  vérité  Ie  conseil  d'État  a  fortement  critiqué  cette 
disposition  en  tant  qu*elle  entraine  la  déchéance  absolue  du  créancier 
opposant ,  au  point  même  que  Ton  finit,  après  une  longue  discussion, 
par  admettre  la  proposition  de  M.  Defermon,  tendant  a  introduire  dans 
Cette  malière  la  règle  du  Code  de  procédure  civile  qui  permet  de  faire 
opposition  jusqu'^  la  distribution  du  prix  ; 

.  Attendu  toutefois  que  Ie  texte  primitif  n'a  pas  été  modifié  dans  Ie 
^ens  de  l'amendement  adopté,  mais  a  passé  dans  Ie  Code  tel  qu'il  fut 
üriginairement  rédigé  par  la  section  du  conseil  chargée  de  préparer  Ie 
projet ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  la  forclusion  doit  ètre  admise  > 
que,  d'ailleurs,  De  la  Perelle  et  C^  ne  la  contestent  pas  ;  qu'ils  ont 
même  déclaré  retirer  leur  créance  en  concluant  a  passer  sans  frais  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Vanderelst  et  C®  ont  fait  oppasition 
sur  la  prix  de  vente  du  steamer  Sophie  Johson  dans  les  trois  jours 
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de  Tadjudication  définitive  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  se  sont  stricte- 
ment  conformés  au  present  de  Tart.  212  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Topposition  a  été  faite  entre  les  mains  des  acquéreurs 
Galbraith,  Slrenges,  Pembroke  et  C®  et  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après 
I 'ensemble  des  disposilions  légales  en  cette  malière,  Topposition  sem- 
ble  devoir  étre  notifiée  au  greffe  du  Tribunal  civil,  cette  dernière 
condition  n'est  prescrite  è  peine  de  nullité  par  aucun  texte  précis  ; 

Attendu  que  les  nullités  et  déchéances  sont  de  stricte  interprétation^ 
que  leur  application  doit  étre  rigoureusement  restreinte  aux  cas  pour 
lesquels  elles  ont  été  comminées,  et  qu'il  convient  de  montrer  d'au- 
tant  plus  de  sévérité  k  eet  égard  qu*^  l'époque  de  la  confection  du 
Code  maritime,  on  semblait  d'accord  pour  se  relècher  de  la  rigueur 
de  l'ancienne  jurisprudence ; 

Attendu  que  Vanderelst  et  G®,  n'ayant  re^u  aucune  sommation  ni 
du  créancier  poursuivant,  ni  du  tiers  saisi ,  ont  pu  valablement  pro- 
duire  leur  créance  è  la  date  du  18  janvier  1877^  puisque  Ie  délai  de 
trois  jours  prescrit  par  Tart.  213  du  Code  de  commerce  n*avait  pas 
couru  k  leur  égard  et  que  Ie  rè^^lement  provisoire  n'était  pas  dressé  k 
cette  date ; 

Attendu  que  leurs  créances  n*ont  pas  été  contestées  au  fond  ; 

Attendu  que  les  produisants  demandent  que  les  interets  leur  soient 
alloués  k  partir  du  5  mai  1876  sur  la  somme  de  fr.  8,624.10 sous  pré- 
texte  que  la  constatation  reguliere  du  défaut  de  paiement  a  eu  lieu  k 
cette  date  ; 

Attendu  que  Vanderelst  et  C<)  ne  justifient  pas  de  cette  constata-^ 
tion  et,  qu'en  rè^^le  générale,  les  interets  ne  courent  qu'è  partir  de  la 
demande.  (Art.  1153  du  Code  civil). 

Attendu  que  Krawel  et  Standinger  ont  fourni  au  capitaine  du 
steamer  Sophie  Jobson  ,  vingt-deux  et  demi  tonnes  de  charbon  tout 
venant  au  prix  de  fr.  23  la  tonne  ;  qu'ils  sont  partant  créanciers  de  ce 
chef  de  fr.  517.50,  mais  qu'ils  réclaraent  privilege  par  application  du 
n*»  8  de  Tart.  191  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  cette  dernière  prétention  doit  étre  rejetée  par  Ie  motif 
qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  au  n^  6  de  Tart.  192  du  Code  de  com- 
merce, lequel  exige,  pour  la  justification  du  privilege^  que  Ie  créan* 
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cier  dépose  au  greffe  du  Tribunal ,  et  cela  avant  Ie  départ  du  navire 
OU  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  aprës  son  départ ,  Ie  doublé  des 
factures  ou  états  visés  par  Ie  capitaine  et  arrètés  par  rarmateur  ; 

Attendu  que  les  créanciers  pretendent  que  Ie  steamer  n*ayant  plus 
quitte  Ie  port  depuis  la  date  des  foumitures ,  cette  disposition  ne 
saurait  leur  être  appliquée,  mais  que  c'est  une  erreur,  puisqu'ii 
résulte  tout  au  plus  de  cette  circonstance  qu'^  l'époque  de  la  pro- 
duction de  la  créance,  ils  se  trouvaient  encore  dans  Ie  délai  utile  pour 
faire  Ie  dépdt ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  de  stricte  interprétation ,  que  dès 
lors  ils  ne  peuvent  être  reconnus  que  lorsque  les  conditions  voulues 
par  la  loi  sont  rigoureusement  accomplies ;  que  dès  lors  aussi ,  Ie 
dépót  au  grefife  doit  être  consideré  comme  une  formalité  essentielle 
pour  jouir  du  privilege  reclame ; 

Attendu  que  la  mème  raison  empèche  d'admettre  que  Ie  jugement 
prononcé  par  défaut  è  charge  du  capitaine  pour  Ie  montant  des  four- 
nitures  dont  il  s'agit  puisse  eflQcacement  remplacer ,  au  point  de  vue 
du  privilege,  la  formalité  du  dépót  de  factures ; 

Attendu  que  certains  créanciers  pretendent  que  les  foumitures  de 
chai'bon  concement  personnellement  Ie  capitaine  et  que  la  créance 
de  Krawel  et  Standinger  doit  ètre  par  conséquent  rejetée  de  la  dis- 
tribution ; 

Attendu  qu'il  n'est  apporté,  k  Tappui  de  ces  dires,  aucun  element 
de  preuve ;  que  des  foumitures  de  ce  genre  doivent  ètre  présumées 
faites  pour  Ie  besoin  du  steamer ;  et,  qu'è  défaut  de  preuve  contraire^ 
la  pirétention  des  contestants  doit  ètre  écartée  ; 

Attendu  que  la  créance  de  Hall,  Dycke  et  Hall  n'est  pas  contestée 
aii  fond ; 

Attendu  que  les  produisants  demandent  leur  admission  par  pri- 
vilege pour  la  somme  de  fr.  1040.40^  laquelle  formerait ,  d'après 
eux  j  Ie  restant  de  sommes  plus  importantes  payées  aux  gens  de 
Téquipage  k  titre  de  gages  et  loyers  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  saurait  ètre  accueillie,  parce  qu'il 
n'est  pas  justifié  du  paiement  de  ces  sommes  par  la  production  d'un 
röle  régulier  d'armement  et  de  désarmement  et  qu'il  n'est  pas  dé- 
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montré  en  outre  que  Ie  solde  reclame  représente  les  gages  des  gens 
de  Téquipage  du  chef  du  demier  voyage  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Millis,  commandant  Ie  steamer  Sophie 
Johson,  a  été  condamné  k  payer  k  C.  Jacops  la  somme  de  fr.  750 , 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  en  date  du  24  novembre  1876,  produit  en  expédition 
enregistrée; 

Attendu  que  ce  jugement  constate  que  la  somme  jde  fr.  750  repré- 
sente les  dommage-intéréts  dus  k  Jacops  pour  inexécution  de  Ten- 
gagement  pris  par  Ie  capitaine  de  transporter  k  Liverpool ,  par  Ie 
steamer  Sophie  Johson^ibO  tonnes  de  sable  embarquées  sur  Ie  dit  stea- 
mer ;  qu'ils  représentent  notamment  les  frais  de  débarquement,  de 
réembarquement ,  les  frais  d*alléges  employees  lors  de  ce  débarque- 
ment  et  la  différence  du  fret ; 

Attendu  que  la  créance  est  donc  complètement  justifiée  et  que  la 
Liverpool  Steamship  Company  en  est  tenue ,  en  vertu  de  la  régie, 
que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  k  Texpédition ; 

Que  Rieber  et  C»«  pretendent  donc  a  tort  que  cette  créance  ne  con- 
ceme  que  Ie  capitaine  Millis  ; 

Attendu  que  Pabst  et  O^  ont  été  coUoqués  provisoirement  pour  la 
somme  de  fr.  25,250,  montant  de  deux  traites  de  fr.  12,625  ou  500  f 
chacune ,  tirées  par  Robert  J.  Francis  sur  la  Liverpool  Steamship 
Company ,  endossées  aux  produisants  par  Allaire  et  prótestées  faute 
de  paiement  Ie  2  juillet  1876 ; 

Attendu  que  les  produisants,  quoiqu'ils  reconnaissent  avoir  re^u, 
depuis  la  date  des  protéts,  Ie  montant  d'un  des  deux  effets ,  ne  persis-  • 
tent  pas  moins  k  réclamer  leur  admission  pour  Ie  montant  des  dcui. 
traites  réunies ,  et  fondent  leur  prétention  sur  Tart.  30  de  la  loi  du 
20  mai  1872,  suivant  lequel  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change,  sonl  tenus  k  la  garantie  solidaire  envers  Ie 
porleur ; 

Attendu  que  la  solidarité  des  signataires  n'est  contestée  par  per- 
sonne,  qu'elle  autorise  les  produisants  k  poursuivre  k  charge  de  chacun 
d'eux  Ie  paiement  intégral  de  la  somme  dont  ils  se  trouvent  encore 
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créanciers ,  mais  non  k  faire  valoir ,  pour  la  toialité ,  une  créance  par- 
tiellement  éteinte ; 

Aitendu  qu'en  termes  de  plaidoirie  les  produisanis  ont  invoqué  en 
leur  faveur  la  disposition  de  Tart.  537  du  Code  de  commerce  nouveau, 
aux  termes  de  laquelle  Ie  créancier,  porteur  d'engagements  souscrits , 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  un  failli  et  d'autres  co-obligés 
faillis,  participe  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  peut 
figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'a  son  parfait  et 
entier  paiement ; 

Attendu  qu'il  convient  d'observer  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  iieu 
de  faire  application  des  regies  établies  en  matiëre  de  faillite,  puisqu'ii 
n'est  pas  même  allégué  qu'aucun  des  signataires  des  traites  dont  il 
s'agit,  se  trouverait  actuellement  en  état  de  faillite ;  qu'en  tous  cas  , 
et  en  füt-il  autrement,  il  y  aurait  Iieu  d'appliquer,  non  Tart.  537,  mais 
1'art.  539  du  même  Cod^,  suivant  lequel  Ie  créancier,  porteur  d'enga- 
gements  solidaires  entre  un  failli  et  d'autres  co-obligés ,  qui  a  regu , 
avant  la  faillite ,  un  paiement  partiel  sur  sa  créance ,  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  eet  éi-compte  et  ne  conserve  ses 
droits  que  pour  ce  qui  reste  dü ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  Iieu  de  réduire  la  créance  de  Pabst  et  G»«  a 
la  somme  de  fr.  12,625  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  créance  de  John  Best 
et  O^  provient  de  frais  faits  dans  l'intérèt  des  créanciers  mortgagistes 
et  d'après  les  instructions  de  ces  derniers ; 

Que  spécialement  les  produisants  ont  renouvelé  Téquipage  avec 
rintention  de  ramener  Ie  Sophie  Johson  en  Angleterre ,  sans  avoir 
re^u  k  eet  égard  aucun  mandat  des  propriétaires  du  steamer ; 

Attendu  qu'il  a  été  encore  affirmé ,  sans  contradiction ,  que  John 
^  Best  et  O^  ont  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  obtenir  la  main  levée 
de  la  saisie  et  prévenir  la  vente  du  navire ; 

Attendu  que  ces  agissements  démontrent  clairement  que  les  produi- 
sants se  sont  constitués  les  mandataires  des  mortgagistes  ;  que ,  dès 
lors  ,  c'est  k  ces  derniers  qu'ils  ont  a  s'adresser  pour  obtenir  Ie  rem- 
boursement  des  frais  par  eux  avances ; 

Attendu  qu'il  n'est  aucunement  prouvé  que  les  avances  faites  aient 
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profité  au  navire  ou  k  son  propriélaire ;  que,  dans  ces  conditions,  les 
produisants  ne  justifient  même  pas,  comme  gérants  d'affaires ,  de 
Texistencedelacréance  vis-^-vis  de  la  LiverpoolSteamship  Company  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Marquer  conclut  au  rejet  de 
la  créance  pour  laquelle  John  Best  et  &  ont  été  provisoirement  collo- 
qués  au  chififre  de  fr.  2,828.28  ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  Metropolitan  Bank,  admise  au  régie- 
ment  provisoire  pour  Ie  montant  de  trois  traites  protestées  faute  de 
paiement,la  première  de  fr.5,050,  les  deux  autres  de  fr.7,575  chacune, 
se  trouve  régulièrement  établie  par  titres ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrèter  au  contredit  formule 
par  Vanderelst  et  C»«  ,  lesquels  se  boment  k  prétendre  que  la  créance 
n'est  pas  justifiée  ,  sans  indiquer  en  quoi,  d'après  eux ,  la  justification 
faite  serait  insuffisante ; 

Attendu  que  la  Wester^i  District  Bank  a  été  provisoirement  col- 
loquée  du  chef  de  trois  traites  dont  elle  est  porteur,  s'élevant  ensemble 
k  fr.  71,639  ainsi  que  des  frais  de  retour  et  interets  ; 

Attendu  que  Marquer  soutient  que  la  Banque  aurait  expressément 
reconnu  que  sa  créance  ne  s'élève  plus  au-delè  de  fr.  31,934.04  ou 
£.1264.5  shell.  3pences  ; 

Attendu  que  la  correspondance  versée  au  proces  n'a  pas  la  portee 
qu'on  lui  attribue,  et  qu'il  n'en  résulteaucunement  la  reconnaissance 
vantée  que  la  créance  de  la  Banque  k  Tégard  de  la  Liverpool  Company 
ne  s'élëverait  plus  au-dela  de  la  somme  précitée  ; 

Attendu  que  de  son  cöté ,  Marquer  ne  justifie  pas ,  comme  il  Ie  pre- 
tend ,  qu'une  partie  des  valeurs  qui  se  trouvent  aetuellement  aux 
mains  de  la  Banque ,  auraient  été  remises  k  celle-ci  a  titre  de  garantie ; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  confirmer  Ie  reglement  provisoire, 
en  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  Western  District  Bank; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Robert  J.  Francis  était  encore,  au 
moment  de  la  saisie  du  steamer  Sophie  Jóbson ,  Ie  directeur  de  la 
Liverpool  Steamship  Company ,  k  Liverpool ; 

Attendu  qu'il  esl  k  présumer  dès  lors  que  les  sommes  employees  par 
lui  aux  besoins  du  steamer  vendu ,  a  Tembarquement  des  marchan- 
dises ,  au  paiement  des  gens  de  Téquipage  et  k  tous  autres  frais  relatifs 
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k  Texploftation  maritime^  ont  été  prises  sur  Vavoir  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  Ie  produisant  n*a  ni  tenté  de  prouver ,  ni  même  allégué 
que  Ie  paiement  dont  il  s'agit  aurait  été  effectué  de  ses  deniers 
personnels,  quoique  son  admission  ne  puisse  se  justifier  que  dans  ce 
cas  seulement ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  en  ce  qui  conceme  les  prétentions 
de  Marquer,  qui,  avant  la  saisie  et  la  vente  du  steamer  Sophie  Jobson^ 
était  Tagent  de  la  Ck)mpagnie  deLiverpool  a  Anvers ; 

Attendu  que  Marquer  n'a  pas  justifié  que  Ie  paiement  des  comptes 
par  lui  produits ,  ait  été  effectué  de  ses  fonds  personnels  ; 

Attendu  que  Ie  produisant  soutient,  il  est  vrai,  que  son  compte  a  la 
Liverpool  Company  clóture  par  un  solde  en  sa  faveur  de  4  321  ou 
fr.  8,405.25 ;  mais  qu'il  convient  d'observer  que  ce  compte  ne  com- 
prend  pas  les  sommes  dont  il  est  debiteur  comme  souscripteur  d'actions 
de  la  mème  compagnie  ,  et  dont  Timportance  s'élève  k  environ 
fr.  20,000 ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  ces  faits,  la  créance  de  Marquer  doit  ètre 
rejetée  ; 

Attendu  que  Jobson  et  C^*,  invoquant  Ie  mortgage  constitué  en  leur 
faveur  sur  Ie  steamer  Sophie  Jobsoriy  conformément  a  la  loi  anglaise, 
rédament  leur  admission  par  privilege  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  444,495.02  ; 

Attendu  que  Ie  bien  fondé  de  cette  demande  dépend  de  la  question 
de  savoir  si  Ie  mortgage  anglais  est  compatible  avec  les  principes 
de  la  législation  beige,  si  Ie  droit  qu'il  confère  peut  exister  et  s'exercer 
utilement  en  Belgique  et  si  Ie  merchant  shipping  acty  en  vertu  duquel 
il  est  constitué,  peut  ètre  reconnu  et  appliqué  par  les  tribunaux  belges ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que  les  meubles,  considérés 
individuellement,  sont  regis  par  la  loi  de  leur  situation  actuelle  ;  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des 
droits  dont  ils  sont  susceptibles  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  beige  ,  les  navires  sont  ranges  dans  la 
categorie  des  meubles  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque  ; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  principes ,  que  Ie  droit  de 
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mortgage  dont  se  prévalent  les  produisants^  est  sans  valeur  en  Bel- 
gique  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ces  principes,  on 
soutien!  que  les  navires  ne  sont  pas  des  meubles  ordinaires,  mais  des 
meubles  sui  generis  soumis  k  une  législation  particuliere  ; 

Attendu  que  Ton  fait  ressortir  dans  eet  ordre  d'idées  que  les  navires 
ont  une  certaine  suite  en  cas  de  vente  (art.  196  du  Code  de  commerce); 
qu'ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  soumis  k  des  privileges 
spéciaux  ;  qu'ils  ont  un  domicile  et  une  nationalité  propre,  laquelle 
ne  se  modifie  que  par  l'observation  de  formalités  particulières  ;  que 
la  vente  et  la  saisie  sont  entourées  de  formes  spéciales,  etc. ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  navires  sont  ainsi  assujettis  k  cer- 
taines  lois  particulières,  il  est  d'autre  part  incontestable  qu'en  dehors 
des  cas  qui  appellent  Tapplicalion  de  ces  lois ,  ils  restent  soumis  a 
toutes  les  régies  générales  qui  régissent  les  effets  mobiliers  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  spéciale  n'a  dérogé,  en  ce  qui  concerne  les 
navires,  k  Tart.  45  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  aux  termes  duquel 
les  biens  immobiliers  sont  seuls  susceptibles  d'hypotbèque  et  qu'il  en 
résulte  que  Ie  droit  de  mortgage  est  complétement  incompatible  avec 
les  principes  de  la  législation  beige  actuellement  en  vigueur  ;  f 

Attendu  que  les.produisants  pretendent  que,  dans  Tespèce ,  il  y  a 
lieu  d'appliquer,  non  la  loi  beige,  mais  la  loi  anglaise  et  qu'a  Tappui 
de  leurs  prétentions,  ils  invoquent  Ie  droit  des  gens  suivant  lequel  les 
navires ,  considérés  comme  une  portion  du  tenïtoire  auquel  ils 
appartiennent ,  seraient  soumis  aux  lois  nationales  dans  quelque 
pays  qu'ils  se  trouvent ; 

Attendu  que  cette  fiction  est  en  effet  universellement  reconnue,  mais 
seulement  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  disciplinaires  et 
pénales  ;  qu'elle  a  été  admise  en  vue  d'une  situation  déterminée  et 
qu'il  ne  saurait  être  permis  d'en  étendre  l'application  k  des  rapport^^ 
privés  et  purement  commerciaux,  sans  méconnaitre  Ie  principe  mème 
qui  lui  sert  de  fondement ,  l'accord  unanime  des  nations  ; 

Attendu  que  Ie  droit  des  gens  ne  pourrait  donc  étre  utilement  in- 
voquéen  la  cause,  que  s'il  était  entre  dans  les  usages  des  peuples  ei- 
vilisés,  contrairement  è  ce  qui  est  allégué  et  généralement  pratiqué. 
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de  saisir  et  de  vendre  les  navires  ou  tout  au  moins  d'en  distribuer  la 
prix  suivant  les  lois  du  pays  auquel  les  navires  appartiennent ; 

Attendu  que  la  loi  du  31  aoüt  1867,  approuvant  Ie  traite  de  com- 
merce  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  n*a  rien  modifié 
sous  ce  rapport  k  Tétat  des  choses  existant ;  que  les  produisants  exa^è* 
rent  la  portee  de  l'art.  4,  lequel  définitce  qu*il  faut  entendre  par  navire 
anglais  et  par  navire  beige ,  lorsqu'ils  déduisent  de  cette  définition 
que  les  navires  anglais  restent  en  tout  cas  soumis  k  la  loi  de  leur 
nation  ; 

Attendu  qu'en  combinant  eet  art.  4  avec  les  disposilions  qui  pre- 
cedent, on  peut  se  convaincre  facilement  que  Ie  traite  a  euunique- 
ment  pour  objet  de  conférer  sur  Ie  territoire  beige ,  aux  Anglais ,  les 
droits  et  immunités  dont  jouissent  les  Belges  eux-mémes  et  vice-versa, 
mais  nullement  de  leur  garantir  en  toute  occasion ,  la  jouissance  des 
droits  résultants  de  leur  législation  nationale  ou  réciproquement ; 

Attendu  que  les  mortgagistes  soutiennent  encore  qu'ils  doivent  ètre 
payés  de  préférence  aux  autres  créanciers ,  en  vertu  de  Tart.  20,  §  5 
de  la  loi  bypothécaire ,  qui  confère  aux  vendeurs  un  privilege  spécial 
sur  Ie  prix  des  effets  mobiliers  non  payés  ; 

Attendu  qu'ii  n'est  pas  démontré  que  ce  privilege  soit  applicable 
en  malière  maritime  en  debors  des  terihes  de  Tart  191|  n^  8,  du  Code 
de  com  merce ; 

Attendu  qu'en  tous  cas  l'existence  de  ce  privilege  est  subordonnée  a 
la  condition  que  TeiTet  mobilier  se  trouve  encore  en  la  possession  du 
debiteur  et  que ,  dans  Tespèce ,  cette  condition  legale  fait  défaut ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  reconnu  qu'Arthur  Cross ,  Tacheteurdes 
produisants,  a  lui-méme  cédé  la  propriété  et  transniis  la  possession 
du  navire  k  Marquer,  que  celui-ci  en  a  fait  de  mème  vis-è-vis  d'Ëraut, 
etqu'enfin,  au  moment  de  la  saisie,  la  possession  du  navire  était 
aux  mains  de  la  Liverpool  Steamship  Company  ; 

Attendu  que  les  produisants  pretendent  enfin  qu*ils  ont  vendu  Ie 
steamer  dont  il  s'agit  sous  la  réserve  que  Ie  solde  du  prix  encore  dd, 
leur  serait  payé  par  préférence  k  tous  autres  créanciers,  que  cette 
convenüon  tient  lieu  de  loi  k  ceux  qui  Tont  faite(art.  1134  Code  Qv.) 
et  qu'il  appartient  a  la  justice  d'en  assurer  Tentière  exécution  ; 
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Attendu  qu'il  imporle  d'observef  k  cel  égard  que,  selon  Tart.  214 
du  Code  de  commerce ,  la  disiribution  du  prix  doit  se  faire  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  entre  tous  les  créanciers  sans  distinction , 
sauf  les  causes  de  préférence  reconnues  par  la  loi ; 

Attendu  que  cette  disposilion  d'ordre  public,  k  laquelle  on  ne 
peut  déroger  sous  aucun  prétexte ,  ne  permet  pas  au  juge  d'admet- 
tre  d'autres  causes  de  préférence  que  celles  qui  sont  limitativement 
indiquées  a  Tart.  191  du  Code  de  commerce ,  et  moins  encore  d'ad- 
raettre  des  privileges  fondés  sur  des  bases  qui  sont  en  opposition 
avec  les  principes  de  la  législation  beige  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  produisants  ne 
sauraient  ètre  coUoqués  au  rang  des  privilegies ;  que  leurs  conclu- 
sions  tendant  k  ètre  tout  au  moins  admis  comme  créanciers  chiro- 
graphaires ,  doivent  être  également  rejetées ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  si  Ie  titre  qui  sert  de  base  k  cette  demande 
subsidiaire ,  confère  aux  produisants ,  suivant  la  loi  anglaise ,  un 
droit  réel  sur  Ie  navire  hypothéqué ,  il  ne  crée  aucune  obligation 
personnelle  ,  aucun  lien  juridique  entre  eux  et  Ie  liers  détenteur  de 
ce  navire  ; 

Attendu,  par  suite,  que  si  les  mortgagistes  n'ont  pas  intégralement 
touche  Ie  prix  du  steamer  qu'ils  ont  vendu  k  Arthur  Cross ,  c'est 
centre  ce  dernier  qu'ils  doivent  diriger  leur  action  et  non  contre  ses 
cessionnaires  avec  lesquels  ils  n'ont  jamais  eu  aucun  rapport ; 

Attendu  que  Ton  objecte ,  il  est  vrai ,  que  la  Liverpool  Company 
se  serait  rec^nnue  débitrice  k  Tégard  de  Jobson  &  C»®,  en  stipulant 
a  Tart.  8  de  ses  statuts ,  qu'elle  paiera  Ie  montant  des  mortgages  et 
les  traites  souscrites  au  profit  des  vendeurs  ; 

Attendu  que  eet  engagement  n'est  nuUement  contracté  en  faveur 
de  Jobson  &  C^^  dans  Ie  sens  de  Tart.  1121  du  Code  civil ,  ainsi 
qu'on  Ie  pretend,  mais  uniquement  en  faveur  des  associés^  lesquels 
ont  vendu  Ie  steamer  dont  s'agit  k  la  Compagnie^  k  charge  par 
celle-ci  d'assumer  toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  eux-mémes 
contractées  a  1'égard  de  leurs  vendeurs  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  associés  ont  seuls  Ie  droit  d'agir 
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contre  la  Compagnie    et  que  c'est  bien  k  tori  que  les  mortgagistes 
prennent  la  qualité  de  créanciers  personnels  de  celle-ci ; 

Attendu  que  Jobson  &  O^  demandent  encore  collocaiion  pour  les 
sommes  de  frs.  18,211.50  et  de  frs.  3,045,  admises  au  reglement 
provisoire  sous  Ie  n®  19  des  créances  chirographaires ,  ainsi  que  pour 
la  somme  de  frs.  9,414.30,  laquelle  afait  Tobjet  de  leur  opposition, 
notifiée  par  exploit  enregistré  du  3  décembre  1876 ; 

Attendu  que  ces  trois  sommes  forment  l'ensemble  des  primes 
payées  par  les  mortgagistes ,  pendant  la  période  des  deux  dernières 
années ,  pour  Tassurance  du  steamer  Sophie  Johson  ; 

Attendu  que  la  cpllocation  par  privilege  est  réclamée  de  ce  chef, 
en  vertu  de  Tart.  23  de  la  loi  du  11  juin  1874 ; 

Attendu  qu'a  Tencontre  de  cette  demande ,  Rieber  &  G*e  ont  for- 
mule deux  fins  de  non-recevoir  ,  la  première  déduite  de  ce  que  les 
piëces  justificatives  n'ont  pas  été  produites  dans  Ie  délai  fixé  è  Tart. 
213  du  Code  de  commerce,  et  la  seconde ,  de  ce  que  cette  production 
n'a  eu  lieu  en  réalité  qu'après  la  clöture  des  débats  de  l'audience ; 

Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir ,  que  Jobson  et  O^ 
ont  produit  leur  compte  d'assurances  dans  Ie  délai  de  trois  jours, 
ainsi  que  Ie  veut  Tart.  213  du  Code  de  commerce ;  que  les  polices  d'as- 
surances  souscrites  en  Angleterre  et  destinées  k  justifier  Ie  privilege 
selon  Ie  prescrit  de  Tart.  192  n'ont  été  communiquées  que  plus  tard  , 
mais  qu'il  n'existe  aucune  disposition  legale  qui  oblige,  k  peine  de 
forclusion,  de  faire  cette  justification  dans  un  délai  déterminé; 

Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  que  Jobson  et  O^  ont 
donné  avenir  aux  parties  en  cause,  après  la  clöture  des  débats  et  avant 
Taudience  fixée  pour  Tavis  du  ministère  public  ,  aux  fins  d'entendre 
dire  qu*un  certain  nombre  de  polices  d'assurances ,  non  communi- 
quées jusqu'alors ,  seront  jointes  k  la  procédure ; 

Attendu  qu*aucune  loi  ne  défend  de  faire  droit  a  ces  conclusions ; 
que  Tutilité  de  rejeter  des  débats  ou  de  joindre  aux  pièces  les  docu- 
ments  produits  dans  ces  conditions ,  dépend  de  Tappréciation  du  juge 
qui  décide ,  dans  chaque  cause ,  ce  que  Tintérét  de  la  justice  com- 
mando ;  que  cette  matiëre  ne  peut  donc  servir  de  fondement  k  une  fin 
de  non-recevoir; 
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Attendu,  au  fond,  que  Tart.  23  de  la  loi  du  1'  juin  1874,  aux  ter- 
mes  duquel  Ie  privilege  de  Tassureur  sur  la  chose  assurée  existe 
quelque  soit  Ie  mode  de  paiemenl  de  la  prime,  pour  une  somrae  cor- 
respondant  a  deux  annuités ,  n'est  pas  applicable  dans  Tespëce  ; 

Attendu  que  cette  disposition  flgure,  il  est  vrai,  parmi  les  régies 
générales  qui  régissent  toutes  les  assurances  sans  aucune  distinction , 
mais  qu'il  importe  toutefois  de  remarquer  que,  suivant  Tart.  3  de  la 
même  loi,  ces  regies  ne  sont  applicables  aux  assurances  maritimes  que 
lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  des  articles  spéciaux  ; 

Attendu  que  Ie  n^  10  de  Tart.  191  du  Code  de  commerce,  déclarant 
privilegie  Ie  montant  des  primes  d'assurances  dues  pour  Ie  dernier 
voyage ,  constitue  évidemment  une  dérogation  au  principe  général  de 
Tart.  23  susvisé  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  pensee  du  législa- 
teur  a  eet  égard,  puisque  Ie  projet  du  Code  maritime,  actuellement  sou- 
mis è  Texamen  et  a  la  discussion  des  chambres  législatives  ,  renferme 
la  mème  dérogation  au  principe  général. 

Attendu  que  la  section  centrale  de  la  Charabre  des  Représentants , 
proposeen  effet de rédiger la  disposition  correspondante d celle du  n® 
10  de  Tart.  191  actuel ,  de  la  maniere  suivante :  Le  montant  des 
primes  d'assurances  dues  pour  le  dernier  voyage ,  quand  Vassur- 
rance  est  faite  au  voyage,  et  pour  la  dernière  année  quand  Vassu- 
rance  est  faite  d  Vannée,  disposition  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  cón- 
sacrer  Tétat  de  la  jurisprudence,  telle  qu'elle  s'est  formée  sous  Tempire 
du  code  actuellement  en  vigueiur ; 

Attendu  que  les  produisants  n'ont ,  en  réalité ,  droit  k  aucun  privi- 
lege pour  le  remboursement  des  primes  d'assurances  payées ,  ni  pour 
deux  années,  ni  pour  une  année ,  ni  pour  Ie  dernier  voyage  ; 

Attendu  que  le  privilege  n'est  en  effet  établi  que  dans  Tintérêt  des 
assureurs  et  qu'il  n'est  aucunement  démontré  que  Jobson  &  C*®  au- 
raient  été  subrogés  aux  droits  de  ces  derniers  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  mème  pas  lieu  de  colloquer  les  produisants  au 
rang  des  créanciers  chirographaires  du  chef  des  primes  d'assurances 
dont  il  s'agit ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  constant  que  les  conventions  d'assurances 


l 


!i^ 


^■'  -i 


V* 


n 


—    492    — 

ont  été  faites  entre  les  assureurs  et  les  produisants  eux-mètnes^  dans 
rintérêt  de  ces  derniers ,  non  pour  la  valeur  totale  du  navire ,  mais 
jusqu'è  concurrence  du  montanl  de  leur  mortgage  ; 

Qu'il  est  certain  en  outre  que  Tassurance  a  été  faite ,  en  exécution 
d'une  clause  de  la  convention  de  vente  du  steamer  Sophie  Johsoriy  par 
laquelle  l'acheteur  Arthur  Cross  s'est  engagé  k  assurer  Ie  dit  steamer 
au  nomdes  mortgagistes  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  de  vente ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  produisants  ont  incontestable- 
ment  un  recours  k  exercercontre  leur  acheteur,  en  remboursement 
des  primes  par  eux  payées ,  mais  qu*ils  ne  justifient  d'aucune  ma- 
niere qu'ils  auraient  une  action  quelconque  de  ce  chef  k  Tégard 
de  la  Liverpool  Steam  Ship  Company  ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  Parr's  Banking  Company,  hypothé- 
quée  en  deuxième  rang  sur  Ie  steamer  Sophie  Johson  et  celle  de  Lacon 
Youwell  et  G*®,  hypothéquée  sur  ie  Mahel,  autre  steamer  saisi  et 
vendu  k  charge  de  la  Liverpool  Company ,  doivent  ètre  rejetées  par 
les  motifs  déduits  ci-dessus  en  ce  qui  conceme  la  créance  principale 
de  Jobson  et  C»«  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  Le  Jeune 
et  de  Tavis  conforme  de  M.  Van  den  Peereboom,  substitut  du  Pro- 
cureur du  roi,  écartant  toutes  üns  de  non  recevoir  et  conclusions  con- 
traires  ; 

Rejette  de  la  distribution  les  créances  d'Allaire,  colloqué  provisoire- 
ment  sous  la  L^  B  des  créanciers  privilegies  au  premier  rang,  et  le 
n<»  6  des  créanciers  chirographaires.  —  Celles  de  Marquer ,  colloqué 
provisoirement  sous  la  L*  C  des  créanciers  privilegies  au  premier 
rang,  la  L*  A  des  créanciers  privilegies  au  deuxième  rang  et  le  n<*  17 
des  créanciers  chirographaires.  —  Celles  de  Robert  J.  Francis  et  O* 
colloqués  provisoirement  sous  la  L'^  B  des  créanciers  privilegies  au 
2nie  rang  et  le  no  16  des  créanciers  chirographaires.  —  Celles  de  De  Ia 
Perelle  et  C"  et  de  John  Best  et  C*»,  respectivement  colloqués  sous 
les  n<>*  4  et  12  des  créanciers  chirographaires  ; 

Rejette  également  les  créances  de  E.  J.  Jobson  et  C*«,  de  la  Parr's 
Banking  Company  Limited  et  de  Lacons  Youwell  et  C*^»  respective- 
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ment  colloqués  sous  les  n°*  9, 10  et  11  des  créanciers  chirographaires  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  colloquer  E.  J.  Jobson  et  C»«  pour  Ia 
créance  de  fr.  9,414.30  laquelle  a  fait  Tobjet  de  Topposition  notifiée 
par  exploit  enregistré  du  3  décembre  1876; 

Reduit  les  créances  de  Rieber  et  O^,  de  E.  Laroche  et  fils  et  de 
Pabst  et  C>«  provisoirement  colloqués  sous  les  no«  1,  8  et  9  des  cré- 
anciers chirographaires,  respectivement  k  fr.  4,683.50,  a  fr.  8,570.44 
et  k  fr.  12,625  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  colloquer  au  .rang  des  privilégiées  ,  les 
créances  de  Krawel  et  Standinger  et  de  Hall,  Dycke  et  Hall,  admis  au 
reglement  provisoire  sousles n"»  13 et  15  des  créanciers  chirographaires; 

Conürme  quant  au  surplus  Ie  reglement  de  collocation  provisoire ; 

Ordonne  en  conséquence  que  la  distribulion  sera  définitivement 
arrêtée ,  conformément  aux  dispositions  qui  precedent  et  que  les  bor- 
dereaux  seront  délivrés  aux  ayants  droit ; 

Ordonne  de  faire  masse  des  frais ,  condamne  Jobson  et  O^  k  en 
supporter  les  */i6>  ^^  Parr^s  Banking  Company  ^  Lacons  Youwell 
et  C'ö,  Marquer  et  Robert,J.  Francis  et  C'®,  chacun  les  «/jg,  John 
Best  et  Cie,  Krawel  et  Standinger,  Pabst  et  G>«  et  Hall,  Dycke  et  Hal! 
chacun  Vie  5 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  Ie  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision  nonobstant  appel. 

Du  17  Mai  1878.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1®  Ch.  — 
MM.  Smekens  ,  Lejeune  et  Stappaerts  ,  Juges.  —  PI.  M««  De 
Meester,  Vrancken,  Segers ,  Bosmans ,  Bernays,  Van  Stratum, 
De  Kinder  ,  Sheridan. 


} 


ASSÜRANGE.  -  PRESCRIPTION.  —  RÉASSURANCE.  - 

PARTIGIPATION. 


La  convention  par  laquelle  une  compagnie  d'assurances 
déclare  réassurer  d  mie  autre  compagnie ,   une  certaine 
quotité  dans  une  categorie  de  risques  que  cette  dernière 
l«p  43 


i 


—    494    — 

avait  assurés  constitue  moins  une  convention  d'dssurance 
proprement  dite^  qu'une  association  en  participation. 
La  prescription  de  Vart,  432  du  Code  de  comtnerce  n-est 
donc  pas  applicable  aux  actions  nées  de  cetle  convention, 

(PHÉNIX  ESPAGNOL  CONTRE  MINERVA). 

Arrèt. 

Attendu  que  la  convention  verbale  avenue  entre  parties  Ie  31  octo- 
bre  1866,  et  par  laquelle  la  Minerva  a  déclaré  réassurer  au  Phènix 
une  certaine  quotité  dans  une  categorie  de  risques  que  cette  dernière 
avait  assumés,  constitue  moins  une  convention  d'assurance  propre- 
ment  dite,  qu'une  association  en  participation  en  vue  de  partager 
dans  des  proportions  déterminées  les  bénéfices  è  provenir  des  primes 
d'assurances  antérieurement  contractées ,  et  de  concourir  dans  les 
mêmes  proportions  aux  pertes  éventuelles  è  resul  ter  des  dites  assu- 
rances  ; 

Attendu  que  par  cette  convention  de  participation,  la  Minerva  s*est 
ihterdit  toute  intervention  directe  dans  la  discussion  des  sinistres 
ainsi  que  dans  les  proces  ou  transactions  auxquelles  les  sinisti'es 
pourraient  donner  licu  entre  Tassureur  primitif  et  les  assurés,  qu'elle 
a  donné  mandat  au  Phénix  de  traiter  seul  et  en  son  nom  des  interets 
communs  et  de  les  représenter  partout  oü  besoin  en  serait,  s'enga- 
geant  d'avance  è  payer,  sur  Ie  vu  des  quittances,  sa  part  proportion- 
nelle  dans  les  sinistres  a  venir  ,  ainsi  que  sa  quote-part  des  frais  et 
dépens  auxquelles  leur  reglement  pourrait  donner  lieu  ; 

Attendu  qu'une  pareille  association  donten  fait  Ie  P/i^nix  était  Ie 
représentant  conventionnel  ne  peut  ètre  soumise,  quant  aux  droits 
respectifs  des  participants  entr'eux,  a  la  prescription  tout  exception- 
nelle  de  Tart.  432  du  Code  de  commerce,  qui  suivant  Texpression  de 
Maret  dans  Texposé  des  motifs  n'a  été  établie  que  contre  les  négociants 
qui  négligent  d'user  de  leurs  droits  et  qu'elle  doit  mème  cesser  d'avoir 
lieu  lorsqu'il  y  a  eu  cédule,  arrèté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire  ; 
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Attendu  que  tenant  essentiellement  du  contrat  de  société  par  son 
but  comme  dans  ses  effets  ,  cette  convention  n'a  pu  être  soumise , 
pourle  reglement  desdroits  respectifs  des  associés  participants,  qu'^ 
Ia  prescription  ordinaire  établie  pour  les  contrats  de  ce  genre  ; 

Attendu  au  surplus  que  si  Ton  envisageait  la  convention  dont  il 
s'agit  comme  un  accessoire  dérivant  directement  des  contrats  d'assu- 
rance  qui  y  ont  donné  lieu ,  il  serait  encore  vrai  de  dire  que  la 
prescription  de  Tarticle  432  du  Code  de  commerce  ne  lui  serait  pas 
applicable,  puisqu'en  fait  il  y  a  eu  non  seulement  interpellation 
judiciaire  de  la  part  des  assurés  vis-^-vis  du  Phénix,  mais  un 
proces  qui ,  après  avoir  dure  pendant  plusieurs  années ,  s'est  ter- 
miné  par  un  arrèt  de  la  Cour  de  Paris  rendu  au  cours  de  1'année 
1873  et  qui  a  été  suivi  d'un  reglement  de  compte  dont  aujourd'hui 
Ie  Phénix  reclame  k  la  Mhierva  sa  part  contributive  et  convention- 
neile ; 

Attendu  que  Ie  PhéniXy  en  défendant  a  ce  proces  >  et  en  réglant  Ie 
sinistre  après  condamnation  n'a  cessé  de  représenter  la  Minerva  dans 
les  termes  de  la  mission  qu'il  en  avait  re^ue  par  la  convention  de  1866, 
de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qvCaupoint  de  vue  de  cette  convention 
la  Minerva  a  été  virtuellement  interpellée  en  la  personne  du  Phénix, 
et  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  du  silence  forcé  que  son  co-assureur 
a  garde  k  son  égard  pendant  la  durée  du  proces  qui  a  été  soutenu  dans 
l'intérèt  commun  et  k  leurs  frais  communs ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'ayant  pas  contesté  au  fond  devant 
Ie  premier  juge ,  et  déclarant  en  instance  d'appel ,  ne  pas  reconnaitre 
Ie  fond  de  la  demande ,  Taffaire  ne  se  trouve  pas  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel  et  émendant,  déclare 
la  partie  intimée  non  fondée  en  son  exception  de  prescription  et  Ten 
déboute  ; 

Condamne  ladite  partie  aux  dépens  d'appel  ainsi  qu'è  ceux  du  juge- 
ment incidentel  y  ceux  de  l'ajournement  étant  seuls  réserves  ,  renvoie 
lesparties  pour  concl ure  et  plaider  ^  toutes  fins  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 
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Du  16  Mars  1878.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  —  2«  Cn,  — 
M.  Jamar  ,  prés. 


VENTE.  —  AGRÉATION.  -  MANIPULATION  DE  LA  MARCHANDISE.  — 
ABSENCE  DE  FORMALITÉS  JUDICIAIRES.  -  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR. 


^•^ 


L^  vendeur  dont  la  marchandisea  été  désagréée ,  peut  de  sa 
propre  autorité  et  sansinlervention  dejustice^  la  faire 
manipuler ,  et  ensuite  la  représenter  d  Vagréalion. 

En  a^issant  ainsi ,  il  ne  se  rend  pas  non  recevable  d  exiger 
Vagréation  *. 

(P.  J.  SEGERS  CONTRE  COLLIGNON  FRÈRES). 

JüGKMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Texploit  d'avenir  du  27  aoüt 
1877  ,  enregislré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  5,931.81 ,  k  titre  de 
domma^cs-intérêts, demande  réduite  par  conclusions  a  frs.  5,824.14 ; 

Altend u  que  les  défendeurs  pretendent  a  tort  que  Ie  demandeur 
tic  pouvait  pas  faire  travailler  la  marchandise  dont  question  dans  la 
hult  du  20  au  21  juin,  après  qu*elle  avait  été  refusée  par  les  défen- 
deurs Ie  20  juin ; 

Qu'eneffet,  Ie  demandeur  n'apas  accepté  Ie  refus  des  défendeurs  du 
.20  juin ;  dés  lors,  la  présentation  de  la  mème  marchandise  ,  faite  par 
'Ie  demandeur  Ie  lendemain ,  ne  constitue  pas  une  présentation  nou- 
velle de  la  marchandise  modifiée,  mais  indique  simplement  que  Ie 
demandeur  persistait  Ie  21  dans  son  opinion  de  la  veille  et  de  Tavant- 
veille  ,  et  la  sommation  faite  par  lui  Ie  21  juin ,  n'est  qu'une  conti- 
'nuation  et  une  suite  de  la  présentation  faite  Ie  19  et  Ie  20  juin  ;  que 


'  Cpz.  G    Bruxelles,  24  jaillet  1866  (J.  An^yers,  1866, 1,  358)  et  Ie  parère  rap- 
porté  a  la  suite  de  Tarrêt. 
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Ie  fait  que  la  marchandise  a  été  travaillëe  la  nuit  par  les  soins  d 
demandeur,  ne  modifiG  rien  i  cette  situation ,  puisque  ce  Iravail ! 
faisail  dans  l'iDlérët  de  toutes  les  parties  iutéressées ,  et  constitua 
un  acte  de  bonne  gestion ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  des  défendeurs  n'est  donc  pt 
fondée ; 

Que  Ie  demandeur  pretend  mëme  qu'elle  avait  déjfk  été  rejetée  pi 
Ie  jugement  enregistré  de  ce  siége  du  27  juin  1876 ,  ce  qui  n'e: 
vrai  que  part  iel  lemen  t ;  que  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  répondei 
pour  Ie  surplus  aux  objections  des  défendeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  l'identitédela  tnarchandise 
que  ce  point  est  réfuté  par  Ie  procès-verbat  enregistré  du  30  jui 
1876  des  experts  Van  Peborgh  ,  Claessens  &  Lommaert ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  aux  experts  de  n'avoir  pi 
répondu  aux  questionsqu'ïls  leuront  étéadresséesparécrit  ;quec(;t 
aflirmalion  n'est  prouvée  par  rien ,  et  que  d'allleurs  les  dëfendeui 
n'indiquent  pas  mérae  quelles  SDnt  lesquesUons  qu'ils  oal  posées 
que  Ie  tribunal  ne  peut  donc  pas  juger  si  elles  avaient  une  portt 
série  use ; 

Attendu  qu'il  réaulte  du  rapport  (t'expertise  que  la  marchandii 
expertisée  répondait  aux  conditions  de  la  vente  et  que  c'était  c 
froment  è  1'état  sain  ; 

Que  les  défendeurs  pretendent  cependant  qu'il  n'était  pas  saïn 
jour  oii  il  a  été  renseigné,  Ie  19  juin  ;  mais  que  cette  objection  i 
peul  ètre  accueillie  :  1°  parce  qu'ils  soutiennent  aussi  qu'il  n'éts 
pas  è  1'état  sain  )e  30  juin ,  tandïs  que  les  experts  dëclarent  Ie  coi 
traire ;  il  faut  donc  admettre  que  dans  l'esprit  des  défendeurs  li 
mots  :  a  1'état  sain,  oni  une  signiËcation  autre  que  celle  qu'ils  o\ 
véritablenient ;  2*  parce  que  les  défendeurs  ne  donnent  d'autre  preu 
niprésoniptiun&l'appuide  leur  soutënement,  que  leur  propre  affirm 
tien,  tandis  que  la  preuve  du  contraire  résulte  autant  qu'elle  peut  ét 
faite,  de  l'expertise  mentionnée  ;  que  si  les  défendeurs  soulienne 
que  cette  preuve  est  insufiisante,  ils  doivent  prélendre  que  Ie  d 
iTiBritU  ur  aurait  dd  ,  è  la  date  du  19  juin ,  citer  devant  Ie  Iribui 
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en  nomination  d'experts ,  obtenir  cette  nomination  Ie  mème  jour , 
convoquer  les  experts ,  et  faire  procéder  k  l'experlise  de  maniere 
qu'elle  fut  terminée  Ie  mème  jour ,  sans  oublier  aucune  des  forma- 
lités  préparatoires  nécessaires  pour  readre  Texperiise  reguliere; 
mais  qu'alors  encore  les  défendeurs  trouveraient  la  preuve  insufQ- 
sante  y  puisqu*aujourd'hui  aussi  ils  contestent  les  déclarations  for- 
melles  faites  par  les  experts  sur  la  qualité  de  la  marchandise  au 
moment  de  Vexpertise ; 

Attendu  que  les  affirmations  des  défendeurs  ne  peuvent  donc  ètre 
admises  ; 

Quant  au  montant  des  dommages  : 

Attendu  que  tous  les  postes  sont  justifiés  (après  la  déduction  de 
fr.  107.67  admise  par  Ie  demandeur) ; 

Que  les  articles  critiqués  par  les  défendeurs  se  rapportent  aux 
frais  faits  pour  empêcher  la  détérioration  de  la  marchandise  ,  qu'ils 
ont  donc  été  faits  dans  Tintérèt  des  défendeurs,  et  doivent  leur 
incomber  ;  qu'il  en  est  de  mème  de  la  diminution  de  poids  qui  a  été 
Ie  resul tat  de  ce  travail ,  ainsi  que  du  transport  et  de  la  délivraison 
après  la  vente  ;  que  cette  diminution  n'est  d'ailleurs  pas  mème  de 
3  pour  cent  et  non  de  plus  de  6  pour  cent,  comme  Ie  pretendent  les 
défendeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  Gns  contraires  ,  condamne  les  défen- 
deurs k  payer  au  demandeur  fr.  5,824.14,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  depuis  le  19  juillet  1876 ,  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  Mars  1878.  —  2°  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Sang,  Van 
Santen  ,  Juges.  —  PI.  M®»  V.  Wouters  et  Van  Zuylen. 


VENTE.  -  CLAUSES  ;  EXPÉDITION   TEL   MOIS;   LIVRAISON  TEL 
MOIS;  EMBARQUEMENT  TEL  MOIS.  —  MISE  EN  ALLÉGES. 

Dans  un  contrat  de  vente,  la  clause,  expédition  tel  mois, 
signifie  que  la  marchandise  doit  être  embarquée  d  bord 
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d'un  navire  pret  d  parlir  avant  Vexpiration  du  délai 
indiqué. 

Il  importe  peu  que  Ie  vendeur  ait  employé  Ie  terme  livrai- 
son ,  et  non  celui  d'expédition. 

La  clause  embarquement  tel  mois ,  signifie  que  Ie  vendeur 
prend  l'obligation  de  mettre  la  marchandise  d  bord  du 
navire  dans  Ie  mois  stipuléy  mais  sans  garantir  que  Ie 
navire  sera  pret  d  partir  endéans  Ie  délai  fatah 

La  clause  livraison  tel  mois,  ne  s'emploie  que  pour  les 
ventes  de  marchandises  disponibles  sur  place. 

Dans  une  vente,  expédition  tel  mois,  Ie  vendeur  ne  remplit 
pas  ses  engagements  en  se  bomant  d  mettre  la  marchan- 
dise en  allégeSj  qui  doivent  la  transporter  dans  un  autre 
porty  oü  elle  doit  être  embarquée,  si  la  marchandise 
quoique  mise  en  alléges  dans  Ie  mois  stipulé,  n'est  pas 
embarquée  sur  Ie  navire  dans  Ie  courant  du  dit  mois. 


(BASILE    D.    TRIKHAS    CONTRE   WALTHER  ET   Cie   ET   CEÜX-CI 

CONTRE  LE  PREMIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citalion  du  6  aoüt  1877  enregistré  et  Texploit  d'ave- 
nir  enregistré  du  29  aoüt  1877  ; 

Atlendu  que  les  deux  parlies  réclamenl  la  résilialion  d'un  marché 
a  3000  tchetwerts  seigle  avec  dommages-inlérêts  ;  que  Ie  demandeur 
Trikhas  reclame  de  ce  chef  fr.  28,945.06  et  les  défendeurs  fr.  10,ÖbO ; 

Atlendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  Ie  demandeur  fit 
Ie  28avril  1877  TofTre  suivante  aux  défendeurs:  «  Jevous  ofTreSOOO 
tchetwerts  seigle  livraison  mai  vieux  style  a  fr.  21.50  coüt,  fret;  » 

Que  Ie  même  jour  les  défendeurs  répondirenl  :  «  acceplons  3000 
tchetwerts  seigle  offer  Is  fr.  21.50  coüt  frêlsteamer,  expédition  mai 
vieux  style,  »  et  que  ce  marché  fut  de  part  et  d'autre  confirmé  par  cor- 
respondance ; 

Altendu  qu'il  est  établl  que  Ie  steamer  Rosetta  qui  a  chargé  la  mar- 
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chandise  a  embarqué  une  quantité  importante  du  seigle  dont  question, 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  vieux  style,  et  que  c'est  pourle  motif 
d'expédition  tardive  que  les  défendeurs  ont  refusé  la  marchandise; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  rempli  Tengagemenf  qu*il 
a  pris  de  délivrer  la  marchandise  dans  Ie  courant  de  mai  vieux  style , 
parce  que ,  prétend-il ,  la  marchandise  se  trouvait  dans  ce  délai  a 
St.  Pétersbourg  dans  des  alléges  qui  devaient  la  transporter  k  Cron- 
stadt  pour  Ie  transbordement  dans  Ie  steamer  Rosetta ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  admis ,  et  qu'il  est  au 
contraire  constant  que  Ie  demandeur  n'a  pas  rempli  ses  obligations  : 
40  parce  que  les  défendeurs  n*ont  accepté  Ie  marché  qu'avec  la  clause 
expédition  mai  vieux  style,  cequi  d*après  une  jurisprudence  constante 
et  partout  admise ,  signifie  que  la  marchandise  doit  ètre  ,  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts,  embarquée  k  bord  d*un  navire  pret  a 
partir  avant  Texpiralion  du  délai  indiqué  ; 

Que  Ie  demandeur  avait ,  il  est  vrai ,  employé  Ie  terme  livraison  et 
non  expédition  ,  mais  qu'il  ne  peut  argumenter  de  cette  circonstance 
parce  qu'en  principe  Ie  vendeur  doit  expliquer  clairement  ce  k  quoi  il 
s'oblige,  et  que  Ie  doute  s'inlerprête  contre  lui  (art.  4602  Code  civ.) ; 

Que  d'ailleurs  celui  qui  accepte  une  convention  ne  peut  pas  étre  tenu 
au-delè  des  termes  de  son  acceptation  ; 

Qu'on  doit  donc  admettre  que  Ie  demandeur  a  entendu  Ie  mol 
livraison  dans  Ie  sens  qu'a  Ie  terme  expédition  ; 

Qu'enfin  n'en  fut- il  pas  ainsi  et  s'il  y  avait  désaccord  sur  Tobjet  de  la 
convention  il  en  résulterait  que  la  vente  est  nulle,  et  Taction  du  de- 
mandeur serait  en  conséquence  non  fondée  ; 

2®  L'interprétation  donnée  par  Ie  demandeur  est  invraisemblable ; 
en  effet  la  clause  expédition  dans  un  délai  indiqué  est  connue  et  très- 
usitée  dansles  marchésde  ce  genre ,  et  il  en  est  de  méme  de  la  clause 
embarquement  dans  un  délai  indiqué ,  qui  signifie  que  Ie  vendeur 
préndi  Tobligation  de  mettre  la  marchandise  è  bord  du  navire  dans  Ie 
délai  stipulé,  mais  sans  garantir  que  Ie  navire  sera  pret  k  partir  en- 
déans  un  délai  fatal ; 

Qu*au  contraire  la  clause  livraison  sur  tel  mois  indiqué  ne  s'em- 
ploie  que  pour  les  ventes  de  marchandises  disponibles  sur  place : 


On  doit  donc  supposer  que  dans  te  cas  actuel  Ie  demandeur  ft  vou- 
lu  attacher  è  cette  clause  Ie  niëme  sens  qu'ü  la  clause  d'expéditioa 
ce  qui  est  d'ailleurs  conflrmé  par  la  correspondauce  du  demandeur 
en  date  du  30  mars-ll  avril  oü  il  emploi  indifféremment  les  deux 
expressions  ; 

3'  Si  Ie  terme  livraison  dans  l'espëce  actuelle  devait  avoir  un  sens 
autre  qv'expédition,  on  devrait  en  tous  cas  admettre  que  la  livraison 
ne  s'effectue  que  par  la  niise  k  bord  du  steamer ;  en  effel  c'est  è  par- 
tir  seulemeni  de  ce  moment  que  Ie  vendeur  a  rempli  ses  obli^'alions  ; 
puisqu'en  vertu  de  la  clause  coAt  et  Tret,  il  est  tenu  d'affréler  ün  na- 
vire  et  de  soi^er  l'embarquement  des  marchandises  è  bord  de  ce 
navlre  dont  il  amémeA  payerlefret; 

Que  ces  obl^pilions  doivenl  doncétreremplies  dansledélai  stipulé; 

D'un  autre  cflté  la  livraison  d'après  l'art,  1604  du  Codft  civil  est  Ie 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  el  possession  de  l'ache- 
teur  ;  or  une  lelie  possession  ne  peut  ëtre  transmlsu  a  l'achetcur  que 
par  la  remise  d'un  connaïssement  qui  ue  peul  valablement  ötre  créé 
qu'api  ës  la  mise  ft  bord  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  dans  ce  dernier  sens  que  1ë  demandeur 
lui-méme  a  interprëté  son  engagement  el  que  ce  n'est  que  plus  tard, 
lorsque  les  défendeurs  ontfait  savoir  qu'ils  connaissaient  1'antidalo  el 
la  fausselé  du  connaïssement ,  que  Ie  demandeur  a  changé  d'opinion 
et  a  soutenu  Ie  sjstëme  actuel  ; 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  n'est  donc  pas  Fondée  et  qiie  la 
convent! on  doit  étrerésiliéecontrelui ;  .  , 

Attendu  que  Ia  demande  reconventionnelle  des  défendeure  n'est 
justifiée  paraucune  piëco  ,  elqu'il  n'y  a  paslieu  de  l'accueillir;  - 
Par  cos  motifs  , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  les  dérendeurs 
de  leur  demande  reconventionnelle ;  condamne  le  demandeur!  aux 
dépens. 

Du  29  Mars  1878.  —  S^.  Ch.  —  MM.  Coosemans,  SanocI  Van 
Santen,  Jugea.  —  PI.  M<"  Vbancken  el  Dë  Kindeh. 
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VOITURIER.-  CHEMIN  DE  FER.—  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE. 

-  PERTE.  -  INDEMNITÉ. 

La  clause  du  livret  réglementaire,  par  laquelle  VÊtat  fixe 
Vindemnité  d  payer  au  cas  d^  perte  de  la  marchandise 
est  ohligatoire,  même  lorsque  la  cause  de  la  perte  est 
demeurée  inconnue  ^ 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  ROEDER.) 


La  Cour  a  cassé  Ie  jugement  rendu  en  cette  cause ,  par 
Ie  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers,  Ie  21  février  1876. 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation,  déduit  de  la  violation  des 
articles  1134  et  1152  du  Code  civil  ei  de  la  fausse  application  et 
violation  des  articles  6,  1109,  1117,  H33, 1229, 1319, 1320, 1322, 
1382  et  1384 du  même Ck)de  ,  98, 101  et  103  du  Code  de  commerce; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  colis  non  arrivé  è  des- 
tination  fut  remis  aux  employés  de  Tadministration  du  chemin  defer 
de  rËtat  pour  ètre  transporté  de  Huy  a  Anvers ,  aux  conditions  or- 
dinaires  du  livret  réglementaire ,  sans  assurance  ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  n*a  pas  méconnu  la  force 
contractuelle  de  ce  livret,  mais  a  refusé  d*en  faire  application,  TÉtat 
étant  en  faute  ; 

Considérant  que  ce  refus  n'a  été  motivé  que  par  des  raisons  de 
droit  et  d'ordre  public  entièrement  étrangères  a  Tappréciation  inten- 
tionnelle  des  parties  ;  que  Ie  pourvoi  formé  contre  cette  décision  est 
dès  lors  recevable  ; 

Considérant  que  Tart.  1152  du  Code  civil  consacre  un  principe  géné- 
ral  applicable  en  matiëre  de  transport ;  que  TÉtata  pu  regier  d'avance 


«  V.  conf.  cass.  belg.  7  juin  1877  (J.  Anv.  1877,  l,  268)  comp.  la  dissertation 
qui  accompagne  eet  arrêt  dans  notre  recueil. 
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et  k  forfait  les  conséquences  de  rinexécution  du  contrat  dans  les  cas 
qui  engagent  sa  responsabilité  et  qui  supposent  Texistence  d'une 
&ute,  que  ce  forfait  ne  pouvant  cesser  d'être  obligatoire^  parcela  seul, 
qu'une  faute  est  constatée^  la  déclsiou  attaquée  en  refusant ,  pour  ce 
motif  y  d'admettre  comme  suffisante  Tofifre  faite  par  TÉtat  conformé- 
ment  aux  conditions  du  livretet  en  faisant  en  la  cause  une  fausse  ap- 
plication  des  articles  1382  et  1384  du  Code  civil,  98,  101  et  103  du 
Clode  de  commerce^  a  méconnu  la  force  obligatoire  d'une  convention 
légalement  formée  et  a ,  par  suite ,  contrevenu  aux  art.  1134  et  1152 
du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  oui,  M.  Ie  conseiller  Lenaerts  en  son 
rapport  et  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdagh  de  Ter  Kiele ,  premier 
avocat  général ,  casse  et  annule  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par 
Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  Ie  21  février  1876 ;  renvoie  la 
cause  devant  Ie  Tribunal  de  1<^  instance  de  Malines,  jugeant  con- 
sulairement 

Du  27  Décemhre  1877.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  — 
1"*«  Ch.  —  M.  DE  Crassier,  prés.  — PI.  M««  Le  Jeune  et  Landrien 
contre  De  Mot. 


*  ^ 


ARBITRA.GE.    —    GLAUSE  COMPROMISSOIRE.     —    ÉTENDUE.    — 
VENTE.    —    DIFFÉREND  SUR  L'EXÉGUTION  DU   MARCHÉ.    ^ 

« 

RÉSILIATION. 

La  clause  compromissoire  insérée  dans  un  contrat  de  vente, 
portant  que  tont  différend^,  quipourra  s'élever  surVexé- 
cntion  du  marché  sera  tranchée  par  arbitres,  attribue 
compétence  exclusive  d  ceux-ci ,  même  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  vente  a  été  résiliée  de  commun 
accord. 
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JüGEMENT. 

Vu  réxploii  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  28  janvier  1878 ,  en- 
registré,  tendant&  la  nominatioQ  d'arbitres,  pour  juger  la  contesta- 
iion  ,  née  entre  parties,  au  sujet  de  deux  ventes  de  cinquante  balies 
houblon  d'Alost,  en  date  des  3  et  17  octobre  1877  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a,  par  des  eonclusions  d'audience, 
évalué  la  demande  k  fr.  2,500 ; 

Qu*il  a  donc  satisfait ,  sous  ce  rapport ,  &  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  les  deux  ventes  ont  été 
résiliées  de  commun  accord  Ie  8  décembre  1877  et  que  par  conséquent 
il  n'y  a  plus  lieu  k  nomina tion  d'arbitres  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  cette  résiliation  est  contesté  par  Ie  deman- 
deur ; 

Attendu  que  ce  fait  doit  ètre  jugé  par  les  arbitres  ;  qu'en  effet ,  lors 
des  dites  ventes ,  il  a  été  convenu  verbalement  entre  parties  :  c  que 
}»  tout  difTérend ,  qui  pourrait  s*élever  sur  TexécuUon  du  marchè  en 
9  question,  sera  tranche  par  arbitres  è  nommer  par  les  intéresses, 
»  les  parties  renongant  par  lè  ét  toute  voie  judiciaire  »  ; 

Attendu  que  la  généralité  destermes  de  cette  clause  ne  permet  pas 
de  faire  juger  par  Ie  tribunal  de  commerce  la  questionde  rósiliation 
soulevée  par  les  défendeurs  ;  cette  question  étant  évidemment  un 
difTérend  qui  sest  élevé  entre  parties,  au  sujet  de  l'exécution  des 
susdits  marchés ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  nomme  en  qualité  d'arbitres,  aux  fins  précitées  , 
M.  Berdolt  père ,  négociantè  Anvers  ,  arbitre  désigné  par  le  deman- 
deur et  M.  Schultz,  négociant  è  Anvers,  arbitre  désigné  d'office  ;libre 
aux  défendeurs  de  remplacerce  dernier  par  un  arbitre  de  leurchoix, 
en  déans  les  trois  jours,  k  partir  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment ;  en  cas  de  désaccord  entre  arbitres,  le  Tribunal  nomme,  pour 
les  départager,  M.  Jules  Van  Beylen,  négociant  ^Anvers,  sauf con- 
vention contraire  des  parties ; 
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Dit  pour  droii  que  Ijes  arbitres  auront  è  juger ,  non  seulement  la 
demande  principale  du  demandeur,  mais  aussi  la  demande  reconven- 
tionnelle  des  défendeurs ,  t^Ue  qu'elle  est  formulée  dans  leurs  con- 
clusions  ; 

Rejette  toutes  prétentions  contraires  ;  réserve  les  frais  et  déclare 
Ie  jugementexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Mars  4878.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Havenith  et 
PoTTiEüW,  Juges.  — PI.  M«»  Van  Olffen  et  Bragk. 


EXPERTISE.  —  MODE  DE  PROGÉDER  DES  EXPERTS.  —  ABSENCE 
DE  RÉSERVES.  -  IDENTITÉ  DE  LA  MARGHANDISE. 

La  partie,  qui  a  assisté  d  V expertise^  et  qui  n'a  fait  aucune 
objectionj  ni  quant  au  mode  de  procéder,  adopté  par  les 
experts^  {Véchantillonnage)  ^  ni  quant  d  Videntité  de  la 
marchandisej  doit  être  considérée^  comme  ayant  donné 
une  adhésion  tacite  d  la  maniere  de  procéder  suivie  par 
les  experts^  et  avoir  reconnu  Videntité  de  la  marchan- 
dise  soumise  aux  experts. 

Dans  ces  circonstanceSj  la  partie  adverse  a  eu  Ie  droit  de 
disposer  de  la  marchandisCy  après  V expertise. 

(80G1ÉTÉ  SÜGRERIE  DE  SGHOOTEN  GONTRE  LA  GQMPAGNIE  DU 

GRAND  GENTRAL  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Vhuissier  De  Buck^  en  date  du  7  avril 
4877 ,  enregistré ,  tendant  a  faire  condamner  la  défenderesse  k  des 
dommages-intérêts ,  parce  que^  depuis  Ie  16  octobre  1876 ,  au  matin, 
jusqu'au  24  octobre ,  au  soir ,  la  navigation  sur  Ie  canal  de  jonction 
de  la  Meuse  k  TEscaut ,  a  été  interrompue  ,  par  la  faute  des  agents 
de  la  défendere$se ;  laqueile  faute  consistait  k  n'avoir  pas  ferme  Ie 
pont  du  Dam ,  servant  de  passage  aux  convois  du  cbemin  de  fer  et  a 
avoir  causé  ainsi  la  chute  d'unde  ces  convois  dans  Ie  susditcapal ; 
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Altend  u  que  la  demanderesse  pretend  que ,  par  suite  de  cette  inter- 
rupiion  de  la  navigation ,  un  grand  nombre  de  bateaux,  chargés  de 
bétteraves,  n'ont  pu  se  rendre,  en  temps  utile  k  la  sucrerie  de 
Schooien  et  que  ce  retard  lui  a  causé  les  dommages  suivants  : 

lo  fr.  20,648.13  pour  perte  réelle  subie  sur  les  betteraves  retardées , 

2^  fr.  12,251.68  pour  perte  de  benefice  net  sur  ia  quantité  détraite ; 

3o  fr.  4,000  pour  dommage  résulté  du  chómage  ; 

4o  fr.  2,687.84  pour  sureslaries  et  frais  de  prolêts  payésaux  bate- 
Hers ; 

Aliendu  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  Ie  principe  de  sa  res- 
ponsabilité  ;  mais  qu'elle  se  home  k  combattre  Ie  montant  des  indem- 
nilés  réclamées  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  les  experts  Elskamp ,  Deliagre  et  De  Puydt ,  (dans 
leur  rapport  déposé  au  grefife  duTribunal  civil  par  acte  enregislré  du 
9  janvier  1877)  sont  d'accord  pour  allouer  k  la  demanderesse  une  in- 
demnilé  totale  de  fr.11,188,  se  décomposant  comme  suil : 

1»  Du  chef  d'une  avarie  de  quinze  pour  cent ,  k  1,198,000  de  bet- 
teraves, k  raison  de  fr.  25  par  1000  kilogrammes,  soit  fr.    4,492.50 

2o  Pour  perte  de  benefice  sur  cette  mème  quantité , 
a  raison  de  fr.  15  par  1000  kilogrammes >     2,695.50 

3o  Pour  perlurbation  dans  la  fabrication  générale  de 
la  dile  usine ,  pour  faux  frais  et  diminution  du  ren- 
dement des  betteraves  par  suite  de  la  prolongation  du 

travail »    4,000.00 

ToUl  fr.  11,188.00 

Attendu  que  les  deux  premières  indemnilés  sont  suffisamment 
justifiée  par  les  considérations  développées  dans  Ie  susdit  rapport  et 
auxquelles  Ie  Tribunal  se  réfère ; 

Attendu  que  la  défenderesse  allègue  vainement  que  rien  ne  prouve 
que  les  Irois  bateaux ,  dont  les  cargaisons  ont  servi  de  base  k  Tex- 
pertise,  aient  fait  partie  des  bateaux  arrètés  en  cours  de  voyage ,  par 
suite  de  l'accident  prérappelé  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  s*est  fait  représenler  k  la  dite  expertise 
et  qu'elle  n'a  fait  aucune  objection  au  mode  de  procéder,  adopté  par  les 
experts ; 
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Attendu  qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  non  plus  a  la  décision ,  prise 
par  les  experts,  de  ne  prendre  d'échanüllons  que  de  ces  troisbateaux 
en  metlant  sur  la  mème  ligne,  au  point  de  vue  de  Tavarie,  les  car- 
gaisons  de  tous  les  bateaux  ,  arrêtés  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  les  réserves  vagues  et  générales ,  faites  par  la  défen- 
deresse,  lors  de  la  lecture  du  dit  rapport ,  sont  inopérantes ,  quand  il 
s'agit  de  Videntité  de  Tobjet  soumis  a  l'expertise  et  de  la  moyenne 
des  échantillons ,  pris  comme  base  des  opérations  des  experts  ; 

Attendu  que  Ie  silence ,  garde  par  la  défenderesse  sur  cette  identité 
et  sur  Ie  mode  d'échantülonnage  doit  être  interprêté  contre  elle  et 
être  considéré  comme  une  adhésion  tacite  k  la  maniere  de  procéder 
suivie  par  les  expeits ; 

Attendu  que  cette  identité  et  eet  échantillonnage  n'ayant  pas  été 
contestés ,  au  moment  de  Texpertise ,  la  demanderesse  a  eu  Ie  droit 
de  disposer  des  cargaisons  dont  il  s'agit  et  par  conséquent  une 
contr'expertise  sur  ces  deux  points  est  devenue  impossible  par  lafaute 
de  la  défenderesse ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  fr.  4,000  du  chef 
de  chómage  ,  elle  n*est  pas  suffisamment  justifiée  jusqu*éi  présent ; 

Que  la  demanderesse  doit  pouvoir  facilement  foumir  la  preuve  de 
ce  chömage ,  notamment  par  la  production  de  ses  livres  de  commerce 
et  par  les  certificats  de  la  douane ,  dont  les  employés  assistent  régu- 
lièrement  a  la  fabrication ,  suivant  les  lois  et  règlements  en  vigueur ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  nuUement  qu'indépen- 
damment  des  indemnités  susvisées,  elle  a  en  outre  droit  a  une 
indemnité  de  fr.  25,789.80  pour  perte  sur  les  betteraves  chargées 
dans  d'autres  bateaux,  qui  n'ont  pas  été  arrêtés  en  cours  de  voyage , 
par  suite  du  prédit  accident,  mais  dont  Ie  déchargement  a  été  retardé 
è  cause  de  eet  accident ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  eu  soin  de  faire  constater 
réguliërement  ce  prétendu  dommage  èt  qu'actuellement  cette  consta- 
tation  n*est  plus  possible ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  encore  fr.  2,687.84  pour 
surestaries  et  frais  payés  k  divers  bateliers  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  n'avoir  pas  re^u  communica  - 
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tioQ  des  proièts  versés  au  proces ,  ni  du  compte  détaillé  des  suresta* 
ries; 

Par  ces  motifs » 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  prétentions  contraires ,  condamne  la 
défenderesse  &  payer  a  la  demanderesse,  è  titre  de  dommages-intérêts, 
fr.  7,188  avec  les  interets  judiciaires  et  Ia  moitié  des  frais  du  pro- 
ces; déclare  la  denianderesse  mal  fondée  dans  sa  réclamation  de 
fr.  25,789. 60 J ui  ordonne  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit^ 
excepté  par  témoins,  que  par  suite  de  Tinterruption  de  la  navigation, 
sur  le  canal  de  jonction  de  la  Meuse  k  TEscaut ,  du  16  octobre  1876, 
jusqu'au  24  octobre  suivant ,  son  usine  a  dü  chömer  et  que ,  du  chef 
de  ce  chómage,  elle  a  éprouvé  un  préjudice  de  fr.  4000 ;  lui  ordonne 
de  communiquer  k  la  défenderesse  le  compte  détaillé  des  surestaries 
payées  aux  bateliers,  avec  les  piëces  justificatives  ; 

Réserve  le  surplus  des  frais  et  déclare  le  jugement  executoirs 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Bu  22  MatB  1878.  —  1**  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Havenith  et 
PoTTiEUW,  Juges.  — P1..M«»  Segers,  Cuylits  et  Hendrigkx. 


10  NAVIRE.  —  SAJSIE.  -  ADJUDIGATION.  —  OPPOSITION.  - 
2o  NAVIRE.   —  PRIVILEGE.   —  MARCHANDISES.  —  AFFRÉTEÜR. 

40  En  COS  d'adjudication  d'un  navire  saisi ,  les  oppositions 
et  la  délivrance  du  prix  {Code  de  comtnerce  art.  202}  ne 
doivent  point  être  notifiées  au  greffe  du  Tribunal  Est 
valable  toutade  qui  porte,  dans  le  délai  légal,  Vopposi- 
tion  d  la  connaissance  de  V intéresse  *. 

2^  Le  privilege  de  Vaffréteur  pour  le  défaul  de  délivrance 
des  marchandises  vHa  lieu  que  lorsque  les  marchandises 
ont  été  retenues  ou  détournées  par  le  capitaine  ou  Var- 
mateur.  Il  n'existe  pas  dans  le  cos  oü  Vaffréteur  est  o  bligé 

<  Contra  j  Dalloz,  Rép.  v.  Jh^opt  marit,  n«  159. 
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de  retirer  sa  marchandise  d  catise  de  la  saisie  du  navire 
OU  pour  toute  autre  raison  *. 

(GIANI  ET  MULLER  GONTRE  FRITZ  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LeTribunal,  * 

Vu  Ie  procès-verbal  dressé  par  M.  Ie  Juge  Liebrechts ,  Ie  10  janvier 
1876  y  enregistré ,  portant  distribution  provisoire  du  prix  de  vénte  du 
schoener  allemand  Elwine  ^  déposé  k  la  caisse  des  consignations  par 
Tacquéreur  capitaine  Ruge ; 

Vu  les  contredits  dictés  sur  ce  procès-verbal  par  les  diverses  parties 
se  portant  créanciers  privilegies  ou  chirographaires  du  prédit  navire , 
et  les  conclusions  prises  k  Taudience ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir ,  déduite ,  par  Julien  Fritz ,  de  la  cir- 
constance  qu'aucun  des  poursuivants  n^ayant  notifié ,  au  grelTe  du 
Tribunal  civil,  d'opposition  sur  Ie  prix,  tous  ont  encouru  la  déchéance 
comminée  par  Tarticle  212  du  Code  de  commerce. 

Attendu  qne  eet  article  défend  efTectivement  de  recevoir  aucune 
opposition  plus  de  trois  jours  après  celui  de  lldjudication ;  qu'il  ne 
fait  en  cela  que  reproduire  la  disposition  rigoureuse  de  Tart.  14, 
Utre  XIV,  livre  I  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine;  mais  que 
Valin  avait  déj&  fait  ressortir  ce  que  cette  disposition  avait  de  rigou- 
reux ,  et,  qu'a  la  séance  du  Conseil  d'État  du  14  juillet  1807^  lors  de 
la  discussion  de  Tarticle  22,  aujourd'hui  212 ,  du  Code  de  commerce, 
il  fut  expressément  décidé  que ,  suivant  les  régies  générales  du  Code 
de  procédure  civile,  les  oppositions  dorênavant  seraient  recues  jusqu'è 
la  distribution ; 

Attendu  que  si  Ie  silence  de  Texposé  des  motifs  du  rapport  du  Tri- 
bunat,  ne  permet  pas  de  découvrir  pour  quel  motif  Ie  te'xte  de 
Tart.  212  n'a  pas  été  amendé  conformément  a  la  résolution  du  Con- 
seil d'État ;  si ,  par  suite,  il  ne  reste  qu'è  appliquer  Ie  texte ,  tel  qu'il 


«  V.  Dalloz.  Rép.  Droit  marit, ,  n»  273. 
Ire  p. 
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fut  d'abord  proposé ,  il  y  a  du  moins  lieu  d'en  adoucir  plutót  que  d*en 
aggraver  les  conséquences  possibles,  puisque  Ie  législateur  a  sufdsam- 
ment  manifesté  Tintention  de  se  reldcher  de  la  rigueur  de  Tancienne 
jurisprudence ; 

Attendu  que  les  principes  d*équité  qui  dominent  Ie  droit  moderne 
défendent ,  du  reste ,  au  juge  de  prononcer  des  déchéances  ou  des 
nullités  qui  ne  sont  pas,  soit  expressément  comminées  par  Ia  loi,  soit 
fatalement  entrainées  par  rinefficacité  essentielle  de  Tacte  attaque; 
(Code  de  procédure  civile  ,  art.  1030 ,  1032)  ; 

Attendu  que  Tarticle  212,  en  exigeant  qu'une  opposition  soit  faite 
en  déans  les  trois  joui^ ,  sous  peine  de  déchéance,  ne  précise  ni 
oü ,  ni  dans  quelle  forme  cette  opposition  doii  se  manifester ;  que 
Tart.  213 ,  qui  autorise  Ie  tiers  saisi  a  sommer  les  opposants  de  pro- 
duire,  semble  même  indiquer  que  Topposition  devrait  se  faire  en 
mains  de  Tacquéreur ,  debiteur  du  prix ;  que  si  les  interprétes  du 
Code  sont  généra lemen t  d'accord  pour  ne  voir  dans  Texpression  de 
tiers  saisi ,  qu'une  erreur  de  rédaction ,  encore  serait-il  exorbitant  de 
déduire  une  déchéance  de  dispositions  entachées  de  pareilles  incer- 
.  titudes ; 
^  Attendu  que  Ton  objecte  que  Tart.  212  du  Code  de  commerce  ne 
fait  que  reproduire  Tarticle  14  de  Tordonnance  relatif  aux  oppositions 
pour  deniers,  et  que  ce  dernier  article,  par  sa  relation  avec  Tarticle  11, 
relatif  aux  oppositions  pour  distraclion ,  indique  assez  que  les  unes 
comme  les  autres  doivent  se  faire  au  grefTe  du  Tribunal  civil  ; 

Attendu  que  c'est  la  ,  sans  doute  ,  la  seule  interprétation  tout  a  fait 
rationnelle  de  la  loi ,  mais  qu'elle  ne  s'impose  pas  a  première  lecture 
de  maniere  a  justifier  une  nullité  ou  une  déchéance  en  une  matière 
.oü  les  délais  sont  si  courts ;  que  si ,  dans  Tintention  du  législateur , 
Ie  mode  de  Topposition  était  prescrit  è  peine  de  nullité ,  il  y  avait 
d'autant  plus  de  nécessité  de  statuer  clairement  que  les  dispositions 
de  Tordonnance  s*appliquaient  è  une  organisation  judiciaire  qui 
n'existe  plus ; 

Attendu  qu'en  eiïet,  aux  termes  de  Tart.  1 ,  titre  II ,  livr.  1  de 
Tordonnance ,  les  juges  de  l'amirauté  connaissaient  de  la  vente  et  de 
Tadjudication  des  navires,  cumulant,  avec  Ie  jugement  du  fond, 
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Texécution  mème  de  leurs  sentences ;  que  chaque  fois  donc  qu'il  était 
question  de  Greffe,  on  savait  que  c'était  du  greffe  de  Tamirauté ; 
qu'il  n'en  est  plus  de  mème  sous  Ie  Code  actuel ; 

Attendu  qu'il  y  a  aujourd'hui  une  dislinction  dont  on  n'a  pas  suffi- 
samment  tenu  compte  dans  la  précipitation  avec  laquelle  Ie  Code  de 
cotnmerce  a  été  rédigé  ;  que  Ie  texte  primitif  de  l'article  201  portalt , ' 
en  effet ,  que  la  saisie  et  la  vente  seraient  poursuivies  devant  Ie  Tribu- 
nal  de  commerce ;  qu'au  Conseil  d'État  il  fut  reconnu  que  les  mots 
«  de  commerce  i>  avaient  été  ajoulés  par  erreur ; 

Attendu  que  la  mème  erreur  peut  fort  bien  ètre  cause  de  l'ajoute 
des  mèmes  mots  k  la  disposition  de  l'article  209 ,  puisqu'on  ne  s'ex- 
plique  pas  pourquoi  il  faut  consigner  k  la  juridiction  consulaire  Ie 
prix  d'une  vente  faite  devant  Ie  juge  civil  et  dont  Ie  juge  civil  est 
appelé  k  regier  la  distribution  ;  que  cette  anomalie  a  disparu  de 
notre  législation ,  par  application  de  Tarticle  14  de  Tarrèté  royal  du 
2  novembre  1848,  qui  ordonne  Ie  versement  immédiat  des  prix 
d'achat  è  la  caisse  des  consignations  ;  mais  que  Partiele  212  du  Code 
de  commerce  n'en  est  pas  devenu  plus  explicite.  Que  son  texte  n'ex- 
cl  ut  aucun  moyen  de  faire  opposition  ;  qu'il  serait  donc  téméraire  de 
n'en  reconnaitre  qu'un  seul  sous  peine  de  déchéance  k  Texel usion  de 
tous  autres,  ayant  réellement  pour  résultat  de  portere  la  connaissance 
des  intéresses  les  prétentions  des  opposants  ; 

Attendu  que  ce  résultat  se  trouve  atteint  dans  Toccurrence ;  que 
e' est  mème  k  la  suite  des  oppositions  notifiées  et  en  les  invoquant, 
que  Ie  défendeur  Fritz  a ,  Ie  25  aoüt  1875,  par  Torgane  de  son  avoué, 
M»"  Stroybant ,  provoqué  la  nomination  d'un  juge  pour  procéder  k 
la  distribution  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  denié  que  les  diverses  opposi- 
tions se  sont  produites  en  déans  Ie  terme  de  trois  jours  fixé  par 
l'article  212  précité ; 
Au  fond  : 

Attendu ,  etc.  (sans  intérèt) ; 

Attendu  que  les  réclamations  de  Frans  Jung ,  de  Paul  Duncker, 
et  de  Fernau  et  consorts  ne  sont  garanties  par  privilege  qu'a  con- 
dition  de  rentrer  dans  la  disposition  du  paragraphe  final  de  Tarticle 
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191  da  Code  de  comnierce  ;  que  cetie  disposition  ne  prévoit  que  Ie 
cas  oü  ded  marchandises  chargées  auraient  souffert  des  avaries  par 
la  faute  du  capiiaine  ou  de  Téquipa^e,  et  celui  oü  les  marchandises 
n'auraient  pas  été  délivrées  ; 

Attendu  que,  d*après  la  significalion  naturelle  des  termes,  Ie  dé- 
faut  de  délivrance  doit  s'entendre  du  défaut  de  représenter  les  mar- 
chandises, Ie  capitaine  ou  Tarmateur  les  ayant  retenues  ou  détournées 
soit  k  la  fm  du  voyage,  soit  avatit  cela ,  si  pour  une  cause  quelconque 
Ie  voyage  n'a  pas  lieu  ; 

Attendu  que  c'est  avec  cette  signifioation  restrictive  que  Valin  en- 
tendait  Ie  privilege  des  marchands  chargeurs  mentionné  éirarticle 
16  du  titreXIV,  livr.  l**"  de  Tordonnance,  et  qui  ne  pouvait  résulter 
quedeTarlicle  11  dutilrel«'livr.IIIde  Tordonnance,  devenu  Tarlicle 
280  de  notre  Code  de  commerce  ;  que,  dansson  commehtaire  sur  Ie 
premier  de  ces  articles,  Valin  fait  mème  spécialementobserver  que 
la  créance  sera  chirographaire  si  elle  ne  cömprend  que  des  dommages- 
interets  dus  k  un  alTréteur  qui,  k  l'occasion  de  la  saisie  du  navire  ou 
autrement ,  aura  été  obligé  de  retirer  du  navire  les  marchandises  qu'il 
y  avait  chargées  ; 

Attendu  qu'en  présentant  Ie  livre  du  commerce  maritime,  les  auteurs 
du  Code  de  commerce  ont  expressément  déclaré  ne  vouloïr  innover 
que  pour  autant  que  les  besoins  des  temps  nouveaux  aient  rendu  in- 
dispensable  de  modifier  TordonnancedelöSl;  qu'ayant  au  casactael, 
reproduit  les  termes  de  cette  loi  pour  Tarticle  280 ,  et  précisé  Ie  sens 
pour  Ie  paragraphe  final  de  Tarticle  191 ,  il  n'y  a  donc  point  de  doute 
qu'avgourd'hui  encore  c'est  la  doctrine  de  Valin  qui  doitêtre  adoptée ; 

Attendu  que,  d'après  ces  principes,  Frans  Jung  ne  saurait  ètre  'ad- 
mis  k  réclamer  par  privilege  Ie  montant  des  dommages-intérèts  ,  que 
Ie  jugement  du  Thbunal  de  commerce,  en  date  du  7  juin  demier, 
enregistré,  lui  a  alloués  a  charge  du  capitaine  Deboer,  pour  diffé- 
rence  entre  Ie  fret  auquel  ce  capitaine  aurait  eu  droit  et  celui  que 
Jung  a  dü  payer  pour  expédier ,  par  un  autre  navire  que  VElwine  , 
la  marchandise  retirée  de  ce  demier ; 

Attendu  que ,  etc.  (sans  intérèt)  ; 

Par  ces  motifs,  ouiM.  Ie  juge  Liebrechls  en  son  rapport,  et  M.  Ie 
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juge,  Berré  ff.  de  ministère  public,  en  son  avis  généralement  con- 
forme, statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclusion  plus 
ample  ou  contraire,  déboute  Julien  Fritz  de  la  fin  de  non-recevoir, 
et  ultérieurement  ^  etc. .  •  ; 

Dit  que  Ie  surplus ,  s'il  en  reste,  sera  partagé  au  mare  Ie  franc  des 
créaBces  chirographaires  de  Fritz ,  de  Giani  et  Muller ,  de  Frans 
Jung,  etc  • .,  augmentées  des  interets  et  des  frais  y  afférents  ;  con* 
damne  lesdits  Fritz,  Giani  et  Muller,  Frans  Jung,  chacun  a  un 
quart....  des  frais  de  ia  présente  contestation  ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Décembre  1876.  —  Tribünal  civil  d'A.nvers..  — 
M.  Smekens,  Prés.  —  PI.  M®»  Vranken,  Lize,  Bernays. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  SOCIÉTÉ  CIVILf:.  -  EXPLOITATION  DE 
CHARBONNAGES.  -  FABRICATION  DE  BRIQUETTES.  —  COM- 
PÉTENCE. 

Les  sociétés  de  charbonnages  sont  des  sociétés  civiles,  Mais 
elles  rCeii  sont  pas  moins  justiciables  des  tribunauoo  de 
commerce,  pour  tous  les  actes  de  commerce  auxquels  elles 
se  livrent. 

La  fabrication  et  la  revente  de  briquettes ,  par  une  société 
de  charbonnagey  est  un  acte  de  commerce  ^ 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HOUILLIÈRES  RÉUNIES  DU  BASSIN  DE 
CHARLEROI  CONTRE  BRADBURY  ET  KIRSCH). 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut,  en  date  du  14mai  1878,  ainsi  que 
Texploit  d'opposition  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du  24  mai  sui- 
vant,  tous  deux  enregistrés  ; 


«  Cpz.  Comm.  Gand,  7  décembre  1872  (J.  Anv.,  1873,  2,  74) ;  C.  Liége,  28 
j  anf  ier  1871  iPas.  1872,  2,  108) ;  C.  Grenoble,  19  mars  1870  iSirey  1871, 1,  196). 
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Sur  1'eiception  d'incompétence  proposée  par  la  sociélé  opposante  : 
Altendu  que  cette  société  a  acheté  des  défendeurs  une  cerUine 
lanliié  de  brai,  qu'elle  transforme,  au  moyen  du  charbon,  en  bri- 
leltes  et  qu'elle  revend  ensuite ,  aiosi  transformé,  aux  consomma- 
urs; 

Altendu  que,  d'après  l'article  2  du  Code  de  cominerce  revisé,  eet 
;hal  est  réputé  acte  de  commerce  et  par  conséquent  Ie  Tribunal  de 
imDierce  est  seul  competent  pour  jui^er  les  contestations  relatJves  è 
ichal  en  questïon,  comme  Ie  décide  l'article  12  de  la  loi  du  '25  mars 
(76  sur  la  compëtence ; 

Attendu  que  Ie  proces  actuel  a  pour  but  pi'ïncipal  de  contramdre  la 
te  Eociété  k  prendre  réception  de  la  marchandise  précitée  ; 
Attendu  que  si  la  société  opposante  est  une  sociét6  civile,  clle  n'cn 
t  pas  moins  jusliciable  des  Tribunaux  de  commerce,  pour  lous  les 
tes  de  commerce  auxquels  elle  se  livre  ; 

Attendu  que  la  revente  des  briquettes,  dont  il  s'agit,  est  un  acte  de 
mmerce,  quoique  Ie  brai  n'enlre  dans  la  fabrlcation  de  ces  briquel- 
3  que  dans  une  proporlion  minima ,  comparativeraent  au  charbon  , 
li  en  constitue  la  base  el  quoique  ce  charbon  sorte  des  houillères  de 
dite  société  ; 

Altendu  que  l'arlicle  2  du  Code  de  commerce  ne  consacre  nulle- 
ent  la  distinclion ,  que  fait  la  société ,  quant  è  la  proportiün  des 
alières  premières,  servani  h  la  transfornialion  des  produits  ; 
Attendu  que  Ie  brai  est  un  des  éléments  cou^titutifs  des  briquctlus 
dëslors,  peuimportela  quantlléde  brai  nécessaire  a  cette  fabrica- 
>n,  au  pointde  vue  de  la  commerciaütédc  1'acte. 

Par  ces  motifs  , 
Le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompélence,  et,  staluanl  au  fond, 
nformément  4  rarticle422du  Code  de  procédun' ; 
Attendu  que  les  mesures  conservatoires  ordonnées  n'ont  pas  élé 
iliquées  par  la  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  rejette  l'opposition  et  dit  que  le  jugement  prérappelé 
irtlrs  tous  ses  eflets;  condamne  la  demandtn  sse  aux  frais  de  Top- 
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position  et  déclare  Ie  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 
Du  1  /uin  1878.  —  l«-e  Ch.  — 


USAGES.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  FRET. 

-  FR  AIS  DE  NOURRITURE.  —  TAUX. 

Un  usage,  même  constant  et  invaridbley  ne  peut  être  invo- 
qué  que  pour  interprêter  des  conventions  et  pour  y  sup- 
pleer, jamais  pour  les  anéantir. 

En  conséquence ,  dans  une  assurance  sur  fret ,  Voffre  de 
preuve  fait  par  les  assureurs^  que,  suivant  un  usatje,  les 
frais  de  nourriture  du  capitaine  et  des  hommes  de  Véqui- 
page ,  doivent  être  calculés  d  un  taux  fixe^  inférieur  au 
taux  réel,  est  irrelevante, 

(STEINMANN  ET  LUDWIG  GONTRE  LES  COMPAGNIES  D'ASSU- 
RANCE  LA  BALülSE  ET  CONSORTS.) 

Sentence  Arbitrale. 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  ont  assuré  une  somme 
de  fr.  77,000  sur  fret  a  faire  par  Ie  steamer  Steinmanii,  dans  Ie 
voyage  de  Buenos-Ayres  et  Montevideo  è  Anvers ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  pendant  Ie  dit  voyage,  Ie  steamer 
Steinmann  a  du  ,  par  suite  d'accidents  de  mer,  relacher  six  jours  a 
St.  Yincent  et  six  jours  è  Madère  ; 

Qu'il  est  également  reconnu  que  Tassurance  a  été  faite  sous  la 
franchise  de  trois  pour  cent  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  reglement  dressé  par  la  dispacheur  Van 
Peborgh ,  Ie  monlant  des  gages  el  de  la  nouniture  de  Téquipage, 
pendant  les  jours  de  reUche ,  ne  s'élève  qu'è  fr.  2,162.09  et  que  par 
conséquent  la  franchise  lie  3  ^/o  n*a  pas  été  atteinte  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  calculs  faits  par  les  deman- 
deurs  et  justifiés  par  les  pièces  du  proces,  que  les  mèmes  frais  de 
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yer  et  de  nourriture  s'ëlèvent  ö  ft*.  2,967 ,  el  que  par  conséquent  la 
anchise  de  3  %  est  dëpassée  ; 

Atlendu  que  la  dilTéreDce  entre  ces  deux  sommes  proviuul  de  ce 
Lie,  pour  dresser  sa  dtspache,  M.  Van  Peborgb  a  suivi  un  usage,  que 
s  dëfenderesses  allëguent  ëtre  constant  et  invariable,  et  d'après  lequel 
s  frais  de  nourriture  des  deux  premiers  officiers  ne  pourrait  élre 
ilculé  qu'a  raisoD  de  fl.  1  (tr.  2-16)  et  ceux  des  aulres  horomes  de 
ïquipa^e  qu'èraison  de  60  cents  (fr.  1.30)  par  jour; 

Attendu  que  les  demandeurs  contestent  l'existence  de  l'usage 
légué ;  qu'ils  lui  d*nient,  dans  tous  les  cas,  un  caractère  obligatoire 
1  point  devue  de  savoirsi  la  franchise  de3%a  été  attein  te,  et  qu'ils 
lutiennent  qu'il  Eaut  porter  en  compte  Ie  chiffre  réel  des  frais  ,  è 
ivoir  qu'il  faut  fixer  è  fr.  5  et  fr.  3  par  jour  Ie  prix  de  la  nourriture 
}s  officiers  et  des  horomes  de  l'équipage  : 

Que  les  défenderesses  ofFrent  d'établir  par  loutes  voies  de  dioit, 
moins  compris ,  que,  d'après  usage  constant  et  invariable  de  la 
ace  d'Anvers,  les  frais  de  nourriture  du  capilaine  et  des  deux 
'emiers  officiers  doit  ëtre  fiié  &  f1.  1  (fr.  2,16)  et  ceux  des  autres 
)mniesderéquipage  k  6U  cents  (fr.  1.30)  égaleuient  par  jour  ; 

Altendu  que  l'assureur  s'oblige  è  indemniser  l'assurë  de  tobtes 
ïrtes  et  dommages  matériels  que  peuvent  éprouver  par  fortune  de 
erleschosesassuréesetde  toutes  dépenseEc.\1raordinairesque  peut 
;casionner  une  fortune  de  mer  par  rapport  u  cus  mëmes  choacs;  que 
:1a  résulte,  non  seulement  de  l'art.  350  du  Co-ie  de  commerce  mais 
issi  de  l'art.  i  de  lapolice  d'Anvcrs  qui  stipule  expressément  que 

3  assureurs  prennent  èi  leur  charge, tous  dommages  et  perles 

-ovenant  de relSches  forcées  etc.  ; 

Que  les  assureurs  sont  donc  tenus  des  perles  réelles  et  non  pas 
lulement  de  cerlaines  pertes ,  évaluées  d'une  maniere  ficlive  et  ïncon- 
stablement  en  dessous  de  la  réalité ; 

Altendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  usage ,  mënie  conbtant  et  inva- 
able ,  ne  peut  ètre  invoqué  que  pour  interitrèlor  les  convenlions  et 
)ur  y  suppleer,  jamais  pour  les  anéantir  ; 

Qu'admettre,  dans  l'espèce,  l'usage  all^ué  par  les  défenderesses  ce 
irait  évideroment  les  décharger  d'une  obligalion  clairemeat  assumëe 
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par  elles  et  substituer  uoe  iaterprétation  arbitraire  a  la  volooté  mani- 
feste des  contractants  ; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  par  les  défenderesses  est  donc  irre- 
levante; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  justifié  a  suffisance  de  droit  que 
pour  les  121  jours  qu'a  dure  Ie  voyage  ils  ont  payé  la  somme  de 
fr.  13,838.67,  ce  qui  fait  fr.  3.57  par  jour  et  par  homme  d'équipage, 
soit  pour  les  12  jours  de  relèche  la  somme  de  fr.  1,370.88 ; 

Qu'en  ne  comptant  que  fr.  5  par  officier  et  fr.  3  par  homme  d*équi- 
page, les  demandeurs soujli reetés  en  de^a  de  cetle  somme,  quin'est 
cependant  empreinte  d'aucune  exagération  ; 

Par  ces  motifs  et  éeartant  oomme  irrelevante  Toffre  de  preuve  £aite 
paries  défenderesses,  condamne  etc. 

Du  10  Avril  1878.  —  Arbitres:  M«»  Vaes,  Brack  et  Bausart. 
—  PI.  M®»  Segers  el  De  Kinder. 
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FAILLITE.   -  CESSATION  DE   PAIEMENTS.  —  FAITS   CONSTITU- 
TIFS.  -  PROT&r.  -  COMMERCE  DE  DÉTAIL. 


Dans  Ie  commerce  de  détail ,  les  protêts  ne  sont  pa$  suffi- 
sants  peur  constater  une  cessation  définitive  des  paie- 
ments ,  alors  que  les  créanciers  ant  laissé  Ie  debiteur  con- 
tinuer  son  commerce  pendant  plusieurs  mots,  et  lui  ont 
même  envoyé  des  fonds,  pour  faire  face  aux  échéances 
des  traites  tiréespar  eu^. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  BAESENS). 

JUGEMENT. 

Vu  larequête  de  M®  UHens,  curateur  de  Constance  Baesens ,  bouti- 
quière  domiciliée  a  Anvers,  la  dite  requète  tendant  a  reporter  Touver^ 
lure  de  celte  faillite  au  15  octobre  1877  ; 

Entendu  en  son  rapport  M  Van  de  Vin,  juge-coramissaire  de  la 
dite  faillite  ; 
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Attendu  que  les  divers  faits,  invoqués  par  Ie  curateur ,  ne  sont  pas 
assezgraves  dansleur  ensemble,  pour  justifier  la  demande  précitée; 

Qu'en  effet  dans  Ie  commerce  de  détail ,  tel  que  celui  qui  étaii 
exercé  par  la  faillie ,  les  protèls  ne  sont  pas  sufüsants  pour  constater 
une  cessation  définitive  de  paiements ,  alors  qu'il  est  établi  que  les 
créanciers  ont  laissé  la  débitrice  continuer  son  commerce  depuis  Ie 
mois  d*octobre  dernier  jusqu'au  mois  d'avril  suivant  et  lui  ontmême 
envoyé  des  fonds,  pour  faire  face  aux  échéances  des  traites  tirées  par 
eux ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal  rejette  la  susdite  requète  et  met  les 
dépens  a  charge  de  la  masse  faillie ; 

Du  14  Mai  1878.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts^  Marsily  et 
RoELs,  Juges. 


! 


VENTE.  -  VICES  REDHIBITOIRES.  —  DOL. 

Vaction  en  résiliation  de  la  vente  d'un  cheval  ne  doit  pas 
être  déclarée  non  recevdble^  par  cela  seul  que  l^  vice 
dont  Vanimal  est  atteint  n'est  pas  au  nombre  de  ceMX 
énumérés  dans  les  arrêtés  roxjaux ,  pris  en  exécuticpn  de 
la  loi  du  28  janvier  1850, 

Il  y  a  lieu  d  résiliation,  quand  Ie  consentement  de  Vach  ^texir 
a  été  surpris  par  doL 

(STIELLEMANS  CONTRE  LOUIS  DE  RIDDER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Dirckx,  en  date  du  26  mars 
1878,  enregistré,  tendant  k  la  résiliation  de  la  vente  d'un  cheval,  a 
la  restitution  du  prix ,  s*élevant  k  fr.  1050,  et  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ic  demandeur  soutient  : 

1®  Que  Ie  cheval ,  qui  lui  a  été  vendu  par  Ie  défendeur ,  Ie  12  ^^^ 
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demier,  est  atteint  d'une  listule  recto-vaginale  incurable ,  qui  rend 
Ie  cheval  impropre  au  service  militaire  et  même  k  tout  service  ; 

2<>  Que  Ie  défendeur  connaissait  ce  fait  au  moment  de  la  vente 
et  qu'il  a  fait  accroire  au  demandeur  que  Ie  cheval  était  exempt  de 
tout  vice  ; 

3°  Que  Ie  vice  en  question  n'était  pas  un  vice  apparent  et  dont 
Tacheteur  a  pu  se  convaincre  lui-mème  ; 

Attendu  que  si  ces  trois  faits  sont  prouvés ,  la  vente  verbale ,  dont  ' 
il  s'agit,  peut  ètre  annulée,  pour  cause  de  dol  de  la  part  du  vendeur, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  la  loi  du  28  janvier  ^ 
1850,  sur  les  vices  redhibiloires ,  ainsi  que  les  arrêtés  royaux  rendus 
en  exécution  de  cetle  loi ,  pour  repousser  Taction  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'en  effet,  cette  loi  n'exclut  pas  Ie  cas  oü  Ie  consentement 
de  Tacheteur  a  été  surpris  par  Ie  dol  du  vendeur  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Taction  du  demandeur  ne  doit  pas  être  rejetée 
par  Ie  seul  motif  que  la  maladie  spécifiée  ci-dessus  ne  rentre  pas 
dans  la  categorie  des  vices  redhibitoires  prévus  par  les  susdits  arrêtés 
royaux  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  nomme  en  qualité 
d'expert  Ie  sieur  Loriers ,  médecin  vétérinaire ,  a  Anvers ,  aux  fins 
de  donner  son  avis  motivé  sur  les  points  suivants  :  1»  quelle  est  la 
maladie  ou  Ie  vice  dont  Ie  cheval  en  question  est  atteint  ?  2^  Ce  mal 
est-il  incurable  ?  3^  Le  cheval,  dont  il  s'agit,  est-il  impropre  au  ser- 
vice militaire  et  a  tout  autre  service  ?  4<>  Ce  mal  devait-il  nécessaire- 
ment  être  connu  du  vendeur,  a  cause  de  ses  symptómes  ou  pour  toute 
autre  raison  ?  5"  Ce  mal  était-il  apparent  et  Tacheteur  a-t-il  pu  s'en 
convaincre  au  moment  de  Tachat  ? 

Réserve  les  frais  ;  délëgue  M"*  le  juge  Pottieuw  pour  recevoir  le 
serment  de  Texpert  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution ; 

Du  10  Mai  1878.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther 
et  Pottieuw,  Juge?.  —  PI.  M«»  De  Cürte  et  Van  den  Bossche. 


t-t 


1 

\ 

\ 

i 

t 

h 


^ 


^. 


—    220    — 

1»  GAGE.  —  POSSESSION  CONTINUE  DE  LA  GHO$E.  —  REMIS? 
DES  CONNAISSEMENTS.  —  RESTITUTION  AU  DEBITEUR.  - 
PERTE  DE  LA  POSSESSION.  —  PRIVILEGE  ÉTEINT.  —  REGON- 
STITUTION  DU  GAGE.  —  FAILLITE  DU  DEBITEUR.  —  2»  FAIL- 
LITE.  —  GAGE.  —  DETTE  ANTÉRIEURE  AU  GAGE.  —  REGON- 
STITUTION  DU  GAGE. 

p  Si  Ie  créancier  gagiste  saisi,  par  la  remise  des  con- 
naissements ,  de  la  possession  de  la  marchandise  qui  hii 
est  donnée  en  gage  et  qui  est  d  bord  tun  navire  en  cours 
de  voyage,  confie  ses  connaissements  d  son  debiteur  lors 
del'arrivée  du  navire  j  il  perd  la  possession  de  son  gage 
et  son  privilege  est  éteint.  11  ne  peut  prétendre  que  son 
debiteur  a  continue  d  Ie  posséder  pour  lui  d  titre  de 
mandataire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Ie  débitetêr,  après  avoir  re^ 
ces  connaissements,  a  pris  réception  de  la  cargaison  pour 
son  compte  et  s'est  ostensiblement  géré,  comme  seul  pos- 
sesseur  de  la  marchandise  engagée. 

Si  Ie  droit  de  gage  a  été  ultérieurement  reconstitué  par 
Vemmagasinage  de  la  marchandise  dans  un  entrepot 
public  au  nom  du  créancier,  ce  nantissement  nouveau, 
consenti  pour  une  dette  antérieurement  contractée  el 
privée  alors  de  toute  garantie  par  suite  de  V extinction  du 
privilege  du  créancier ^  qui  suivait^  lorsqu'il  a  été  stipulé, 
la  foi  de  son  debiteur y  n'est  valable  que  pour  autantque 
Ie  créancier  ait  été  mis  en  possession  effective  de  Vobjet 
du  gage  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  V époque  de 
la  cessation  des  paiements  de  son  debiteur. 

2^  Lart.  445  de  la  loi  des  faillites^  en  parlant  des  droits 
de  gage  constitués  sur  les  biens  du  debiteur  failli,  a  en 
vue  les  contrats  de  gageayant  acquis  leur  perfectionpar 
la  tradition ,  c'est-d-dire  les  privileges  acquis ,  pendant 
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la  période  qu'il  détermine^  par  un  créancier  gagiste  sur 
Vavoir  du  failliy  au  détriment  des  autres  créanciers. 

(LA   BANQÜE    CENTRALE  ANVERSOISE  CONTRE   LE   CtJRATEÜR 

A  LA  FAILLITE  DIXON  ET  Cie). 

La  Cour  a  confirmé  les  principes  admis  par  Ie  Jugement 
que  fioüs  avotis  Ireproduit  année  4877,  I,  299,  par  1'arrêt 
suivant  : 

Arrèt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  la  banque  appelante  a  confié  k  Dixon  et  C^<^,  Ie  28  dé- 
cembre  1876,  les  connaissements  aux  2,321  barils  de  pétrole  chargés 
a  bord  du  navire  Helios  ;  que  ,  Ie  mêmejour,  Dixon  et  G^«  ont  fait 
connaitre  au  courtier  du  capitaine  de  ce  navire  que  les  connaissements 
endossés  par  la  Banque  étaient  en  leur  possession,  et  Tont  prié  de 
délivrer  la  cargaison  a  la  Valkeniers  natie,  qui  en  prendrait  réception 
peur  leur  compte  Ie  lendemain  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  du  créancier  gagiste  n'a  lieuque  si  Tobjot 
du  gage  a  élé  mis  et  est  resté  en  sa  possession  ; 

Que  s'il  est  vrai  qu'il  peut  posséder  par  représentant ,  ce  n'est  que 
pour  autant  que  Ie  mandataire  qui  détient  pour  lui  soit  un  tiers  con- 
venu  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  loi  exige  que  Tobjet  du  gage  sorte  efTecti vemen t  de 
la  possession  du  debiteur ,  pour  que  les  tiers  soient  avertis  par  ce 
transfert  de  la  possession  qu'il  n'a  plus  Ie  droit  d'en  disposer  libre- 
ment  ;  que,  dans  Tespèce ,  c'est  pour  ne  pas  porter  atteinte  au  crédit 
de  son  debiteur  que  l'appelante  lui  a  remis  volontairement  les  con- 
naissements ;  que  c'est  aussi  pour  maintenir  leur  crédit  que  Dixon 
et  C>^  se  sont  ostensiblement  gérés ,  Ie  28  Décembre ,  comme  seuls 
possesseurs  de  la  cargaison  et  que  l'appelante  articule  k  tort  qu'ils 
s'étaient  obligés  Ie  mème  jour  a  en  prendre  réception  en  son  nom  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que ,  Ie  28  décembre  1876,  l'appe- 
lante a  perdu  la  possession  de  son  gage,  et  que,  par  ce  fait,  son 
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privilege  s'est  éleinl  Ie  même  jour ;  qu'il  reste  k  rechercher  dans 
quelles  conditions  son  droil  de  gage  a  été  reconstitué  ; 

Attendu  que  1500  barils  du  chargemenl  du  navire  Helios  ont  été 
emmagasinés ,  au  nom  et  pour  compte  de  la  Banque  centrale  anver- 
soise,  par  Dixon  el  C»®,  dans  Tentrepót  public  de  la  vil  led' Anvers,  Ie 
29  décembre  1876 ,  et  que  les  820  barils  reslants  n'y  ont  été  déposés 
que  Ie  2  janvier  1878  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que ,  Ie  29  décembre  1876 ,  il  a  été  conclu 
entre  Tappelante  et  Dixon  et  C>®  une  nouvelle  convention  commerciale 
de  gage ,  et  que  Tappelante  est  fondée  k  soutenir  que  la  date  de  la 
remise  des  certificats  de  dépót  est  sans  influence  sur  Tacquisition  de 
son  droit;  qu'en  efTel  elle  avait  la  possession  patente  de  la  marchan- 
dise  engagée ,  qui  était  k  sa  libre  disposition  du  jour  oü  elle  a  été 
emmagasinée  en  son  nom  dans Tentrepót  public,  bien  que  ces  certi- 
ficats, qui  ne  sont  que  la  preuve  écrite  de  ce  fait,  ne  lui  soient  par- 
venus  que  Ie  9  janvier  suivant ; 

Mais,  attendu  que  Ie  nantissement  est  un  contrat  réel  qui  n'est  par- 
fait que  par  la  trad it ion ;  qu'en  parlant  des  droits  de  gage  constitués 
sur  les  biens  du  debiteur.  Tart.  449de  la  loi  des  faillites  a  exclusive- 
ment  en  vue  les  privileges  acquis  par  un  créancier  sur  l'avoir  du  failli , 
au  détriment  des  autres  créanciers ;  que  ce  n'est  d'ailleurs  que  par  la 
prise  de  possession  du  créancier-gagiste  que  Ie  droit  de  gage  est  léga- 
lement  constitué ; 

Attendu  que,  Ie  29  décembre  1876,  Dixon  et  O®  ont ,  en  exécution 
du  nouveau  contrat  de  gage ,  mis  l'appelante  en  possession  effective 
des  1500  barils  de  pétrole  emmagasinés  en  son  nom  Ie  même  jour ;  que 
Ie  gage  concédé  Ie  29  décembre  sur  celte  marchandise  par  Dixon  et  C»«, 
a  été  stipulé  pour  une  dette  antérieurement  contractée  ;  que  Ie  gage 
concédé  par  eux  a  l'appelante  sur  ces  barils  a  été  régulièrement  et  va- 
lablement  constitué  k  sa  date  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui  touche  les  820  barils 
restants  ;  que  par  suite  de  l'extinction  de  son  privilege,  l'appelante  était 
sans  garantie  dés  Ie  28  décembre  et  suivait  la  foi  de  ses  debiteurs  ;  que 
ces  820  barils  n'ayanti^té  emmagasinés  que  Ie  2  janvier,  c'esta  cette  date 
qu'un  nouveau  droit  de  gage  a  été  constitué  sur  cette  marchandise ;  que 
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par  application  de  Tart.  445  de  la  loi  des  faillites ,  il  doil  être  dé- 
claré  nul ,  la  conslilution  du  gage  ayant  eu  lieu  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  dale  déterrainée  par  Ie  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiemenls  de  Dixon  et  G'®  ; 

Par  ces  molifs,  entendu  en  son  avis  en  parlie  conforme,  M.  Laurent, 
substitut  du  procureur  général,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant 
en  tant  qu'il  a  déclaré  nul  Ie  droit  de  gage  invoqué  par  Tappelante , 
même  en  ce  qui  touche  les  1500  barils  qui  étaient  en  sa  possession  Ie 
29  décembre  1876  et  Ta  condamnée  a  tous  les  dépens ;  émendant 
quant  k  ce,  dit  que  Tappelante  doit  être  admise  au  passif  de  la  faillite 
comme  créancière  privilégiée  sur  les  dits  1500  barils  ;  déclare  nul 
Ie  droit  de  gage  invoqué  par  elle  sur  Ie  surplus  de  la  cargaison ,  soit 
sur  les  828  barils  restants ;  condamne  Tappelante  k  un  tiers  des  dépens 
de  première  instance  et  la  partie  intimée  aux  deux  tiers  restants  des 
dits  dépens  ;  condamne  la  dite  partie  a  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  6  Décembre  1877.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  M.  Le 
Conseiller  de  Ram.  prés.  —  PI.  M«»  Orts  pêre  et  Lize  *. 
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ABORÜAGE.  —  DOMMAGE.  -  INDEMNITÉ  DE  GHOMAGE.  -  TAUX.  - 

STEAMER. 

Pour  les  steamers  jaugeant  2,200  d  2^300  tonneaux,  il  y  a 
Ueudefixer  Vindemnilé  duchómage^  en  casd'ahordage^ 
d  35  centimes  par  ionneau  et  par  jour  *. 

(CAPITAINE  PROWSE  GONTRE  GAPITAINE  WILKINSON). 

JUGEMENT. 


Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  17  janvier 
1878,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  en  litige  que  la  somme  de  fr.  16,845, 
réclaraée  par  le  demandeur  pour  15  jours  de  chómage  du  sleamer 


'  Cct  airêt  a  fait  l'objet  d*un  pourvoien  cassation,  qui  a  été  rejeté  par  arrét  du 
1*"  juin  1878;  nous  publierons  ultérieurement  eet  arrêt. 
*  Cpz  Table  générale  de  la  Jurisprudence  Anv.  v.  Abordage,  n®  164  a  167. 
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anglais  Kenilworth  retenu  en  ce  port  par  suite  d'un  abordag^  impu- 
table  au  défendeur ; 

Attendu  que  ce  dernier  soutient  qu*il  ne  revient  au  demandeur  que 
fr.  628.88  pour  chaque  jour  de  chömage,  k  raison  de  28  centimes 
par  tonneau  de  jauge  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu'il  faut  éleyer  ce  taux  k 
50  centimes  par  tonneau  ;  f 

Attendu  que  Ie  steamer  précité  jauge  %2i/d  tonneaux  ; 

Attendu  qu'eu  égard  è  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  i) 
parait  équitable  de  fixer  l'indemnité  de  chömage  k  35  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  soit  pour  chaque  jour  la  somme  de  fr.  786.10 
et  pour  les  15  jours  la  somme  totale  de  fr.  11,791 .50  ; 
Par  ces  uiotifs ,      * 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  pour 
indemnité  de  chómage,  la  somme  de  fr.  11,791.50  avec  les  interets 
judiciaires  et  tous  les  frais  du  proces,  y  compris  ceux  de  la  doublé 
expertise  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  19  Avril  1878.  — l"*  Ch.  —  M'  Lambrechts,  prés.  —  PI.  M"  de 
Kinder  et  Vrancken. 
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10  FAILLITE:  -  DÉCLARATION  DE  CRÉANCE.  —  CONTREDITS  DU 
CURATEÜR.  —  20  FAILLITE.  —  PROCÉDURE.  -  DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE. 

io  Quand  un  créancier  a  fait  uhe  déclaration  de  créance 
détaillée ,  le  curateur  ne  peut  pas  se  bomer  d  contester 
cette  créance  d'une  maniere  vague  et  générale. 

n  est  tenu  de  spécifier  ses  contredits, 

2»  Le  curateur,  qui^  lors  des  débats  sur  les  créances  contes- 
tées  y  veut  former  une  demandereconventionnelle  contre 
le  créOincier  produisant ,  doit  la  former  par  exploit  d'a- 
journement. 
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Une  demande  reconventionnelle  ]formée  dans  ces  ctrcon- 
stancespar  simples  conclusions  prises  d  la  harre^  est  non 
recevable,  quant  d  la  forme. 

(EHRENSPERGER  ET  EGKENSTEIN  CONTRE    LE    CURATEÜR  DE 

LA   FAILLITE  DE  MAN   &   öe,) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introdüctif  de  l'huissier  De  Buck  y.  en  date  du  14  mars 
1878 ,  tendant  k  faire  admettre  les  demandeurs  au  passif  de  la  dite 
faillite  pour  fr.  36,315.50  pour  solde  de  compte-courant ; 

Attendu  que  la  déclaraüon  de  créance  des  demandeurs  est  revètue 

« 

de  la  formule  assermentée  prescrite  par  1'article  498  du  Code  de  com- 
merce  ; 

Attendu  que  leur  fondé  de  pouvoirs ,  M«  De  Kinder ,  a  été  autorisé 
k  signer  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  Ie  dit  compte-courant  comprend  diverses  opérations 
depuisle  1  octobre  1877  jusqu'au  1  mars  1878  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  doit  spécifier  ses  contredits  ,  puisque  les 
comptes  détaillés  lui  ont  été  remis  ; 

En  ce  qui  conceme  la  demande  reconventionnelle  du  curateur, 
tendant  au  paiement  de  fr.  12,625 : 

Attendu  que  cette  demande  est  libellée  d'une  maniere  obscure ,  car 
elle  ne  précise  pas  la  date  des  ventes  en  question  ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  cette  demande  doit  ètre  introduite  par  exploit 
d'ajoumement,  conformément  k  l'article  415  du  Code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  Ie  juge 
commissaire  de  la  dite  faillite  ,  ordonne  au  défendeur  de  specifiek  ses 
contredits  et  de  communiquer  aux  demandeurs  les  extraits  de  compte 
reconnus  par  les  faillis  ainsi  que  les  extraits  des  livres  des  faiDis , 
relatifs  aux  points  litigieux ;  déclare  la  demande  reconventionnelle 
non  recevable  quant  k  la  forme  >  réserve  les  frais. 

Du  6  Mai  1878.  —  1^  Ch.  MM.  Coosemans  ,  Havenith  et  Sang, 
Juges.  — PI.  M««  Stoop  etBERNAYS. 

1'«  p.  15 
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CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  -  RESPONS ABILITÉ.  -  CLAÜSE.  — 
FRANC  DE  BRIS  ET  DE  COULAGE.  —  CLAUSE  QUE  LE  CHAR- 
GEMENT  SERA  ARRIMÉ  PAR  LES  ARRIMEURS  CHÜISIS  PAR 
LES  AFFRÈTEURS. 

La  clause  franc  de  bris  et  de  coulage  ne  dispense  pas  Ie 
capitaine  de  prendre^  dans  Varrimage  de  son  chargement, 
les  mesures  de  précaution  ordinaires  dües  d  toute  espèce 
de  marchandise, 

Le  capitaine  ne  cesse  point  d'être  responsable  des  vices  de 
son  arrimage,  quoique  la  charte-pertie  porie  que  les 
arrimeurs  seront  choisis  par  les  affréteurs  et  que  Varri- 
mage se  fera  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  désignés 
par  les  affréteurs  *. 

Le  capitaine  qui  veut  délruire  la  présomption  de  faute  ré- 
sultant  de  Vart.  222  du  Code  de  commerce ,  doit  faire 
véHfier  Vartnmage  de  la  cargaison  avant  le  débarquement. 

(CAPITAINE  PENDO   CONTRE  F.  ROM  ET  GELUI-CI  CONTRE 

CAPITAINE  PENDO.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  Sseptembre 
1877,  enregistrés  ; 

Atlendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  causes  du  chef  de  connexilé ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  reduit  sa  réclamation  è  charge  de 
F.  Rom  k  fr.  3689.50,  pour  fret  et  2  jours  de  surestaries ,  concernant 
le  navire  Jedanesti  Duhrovacki,  qui  a  imporlé,  au  raois  d'aoüt  1877, 
4632  barils  pétrole  a  Tadresse  du  défendeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  pretend  pouvoir  déduire  du  fret  fr.  2508.63, 
pour  dommage  causé  a  la  cargaison  par  la  faute  du  capitaine  el  qu'il 
soutient  en  outre  ne  pas  devoir  fr.  756  pour  2  jours  de  surestaries ,  de 
sorte  que  ,  d'après  le  défendeur,  il  ne  revient  au  capitaine  qu'un  solde 


*  F.  les  autorités  citées  au  jugement. 
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de  fr.  424.77  qu'il  offre  de  payer,  sous  déduction  des  frais  de  justice  ; 

Attendu  que  les  experts  arriraeurs  Uyttenhoven,  Férauge  et  Van  den 
Bussche  ont*constaté  qu'une  partie  de  la  cargaison  avait  été  mal 
arrimée  ; 

Atiendu  que  Ie  capitaine  est  responsable  de  ce  vice  d'arrimage, 
nonobstant  la  clause  d'afifrétement  stipulant : «  que  les  arrimeurs  seront 
choisis  par  les  aifréteurs  et  que  rarrimage  se  fera  sous  la  surveillance 
des  inspecteurs  désignés  par  les  aifréteurs ;  » 

Attendu  qu'en  effet,  ni  ce  choix,  ni  cette  surveillance  ne  dispensent 
nullement  Ie  capitaine  de  Tobligation,  qui  lui  incomhey  de  faire  pro- 
ceder  convenablement  k  Tarrimage  de  la  cargaison ,  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  par  la  Cour  d'appel  deBruxelles  Ie  11  aoüt  1869  (voir  Juria- 
prudence  du  port ,  1869,  page  232 ,  i'*  partie ,  voir  encore  Table 
Générale ,  v^  capitaine  n«  70  et  suivants) ; 

Attendu  que  cette  dispense  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  clause  franc 
de  bris  et  coulage ,  invoquée  par  Ie  capitaine ,  comme  Ta  décidé ,  è 
bon  droit ,  Ie  même  arrèt ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  montant  du  préjudice,  les  susdits 
experts  ont  constaté  que  sur  55  barils  trouvés  vides ,  26  étaient  bien 
arrimés  et  que  les  29  autres  avaient  un  arrimage  défectueux  ; 

Attendu  que  Ie  coulage  de  ces  29  barils  est  donc  h.  la  charge  du 
capitaine  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  coulage  de  tous  les  barils  qui 
étaient  désarrimés  ou  débarqués  avant  Texpertise  ; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine ,  qui  veut  détruire  la  présomption  de  faute 
résuUant  de  Tarticle  222  du  Code  de  commerce ,  doit  faire  vérifier 
Tarnmage  de  la  cargaison  avant  Ie  débarquement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  nombre  des  barils  vides , 
par  la  faute  du  capitaine,  s'élève  k  78  et  leur  valeur  k  fr.  3480.02 , 
dont  k  défalquer  40  barils  pompage  ; 

Qu'ainsi  Ie  préjudice  s'élève  k  fr.  2282.18,  indépendamment  des  frais 
extraordinaires,  montant  a  fr.  226.45  ; 

Attendu  que  ces  chiffres  n'ont  pas  été  suffisamment  débattus  et 
qu*ii  y  a  par  conséquent  lieu  de  renvoyer  les  parties  k  l'audience, 
pour  completer  Tinstruction  de  la  cause  ; 
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; 


Quant  aux  2  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  les  jours  de  planchen'ont  pas  été  Gxés  par  les  pariies  ; 

Attendu  que  c'est  par  conséquent  au  tribunal  è  les  déterminer ,  eu 
égard  è  toutes  les  circonstances  de  )a  cause  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  la  nécessité  oü  s'est  trouvé  Ie 
défendeur  d'interrompre  Ie  travail  du  débarquement ,  pour  provoquer 
la  nomination  d'experts  arrimeurs,  k  cause  de  la  négligence  du 
capitaine  et  si  Ton  tient  également  compte  de  la  circonstance  que  Ie 
débarquement  a  été  effectué  k  Tépoque  des  fètes  communales  du 
mois  d'aoüt  1877,  il  est  permis  d'en  conclure  qu'aucun  retard  n*est 
imputable  au  défendeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  dites  causes ,  renvoie  les  parties  è  Taudience 
pour  débattre  le  montant  du  préjudice,  que  le  défendeur  a  éprouvé 
par  suite  de  Tarrimage  défectueux  des  barils  pétrole  ;  rejette  les  fins 
de  non-recevoir  du  capitaine ;  rejette  également  sa  réclamation  relative 
aux  deux  jours  de  surestarie  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Juin  1878.  —  l»**»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  el 
PoTTiEuw,  Juges.  —  PI.  M«*  Segers  et  Vrancken. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -   BATEAÜ.  ^  MAGASIN  FLOTTANT. 

-  BASSINS  D'ANVERS.  -  RADE. 

Le  batelier  qui  a  loué  son  bateau  pour  servir  de  magasin 
flottant  dans  les  bassins  d'Anvers ,  n*est  pas  tenu  de  se 
rendre .  dans  l'Escaut ,  pour  y  laisser  transborder  la 
marchandise  dans  un  navire  amarré  au  quai. 

(ROBERT  ZIESMER  CONTRE  LE  BATELIER  CHANTZY.) 

JUGEMENT. 


Vu  1'exploit  Introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  8  sep- 
tembre  1877,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  1907  pour 
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dommages-intérèts^  parce  que  Ie  défendeur  a  refusé ,  nönobstant  une 
mise  en  demeure  du  29  aoüt  4877 ,  de  placer  son  bateau  Saint-Malo 
a  cólé  du  navire  Farnley  Hall^  amarré  au  marché  au  blé  de  Zélande, 
pour  y  transborder  sa  cargaison  d'environ  285  tonneaux  de  charbons ; 

Attendu  que  Ie  bateau  St.-Malo  a  été  loué ,  Ie  18  mai  1877,  au 
deraandeur,  pour  servir  de  magasin  flottant,  k  raison  de  fr.  11  par 
jour; 

Attendu  que  ce  bateau  étail  amarré  dans  Ie  bassin  au  bois,  lorsque 
Ie  demandeur  y  a  emmagasiné  environ  300  tonnes  de  charbons ; 

Attendu  que,  Ie  29  aoüt  suivant ,  Ie  demandeur  a  sommé  Ie  défen- 
deur de  faire  sortir  ledit  bateau  du  bassin  au  bois  et  de  Ie  conduire 
au  quai  du  marché  au  blé  de  Zélande,  prés  du  navire  Farnley  Hall ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'était  pas  tenu  d'obtempérer  k  cette 
sommation  ,  qni  lui  imposait  des  risques ,  des  devoirs  et  des  respon- 
sabilités  qu'il  n'avait  pas  assumés,  en  louant  son  bateau  Ie  18  mai 
precedent ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Ie  trajet ,  que  ledit  bateau 
aurait  eu  è  effectuer  pour  se  rendre  au  lieu  désigné  par  Ie  deman- 
deur, aurait  exposé  ce  bateau  a  des  dangers  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  les  parties  contractantes,  lorsqu'elles  ont,  de  commun  accord, 
transformé  provisoirement  ce  bateau  en  magasin  flottant  amarré  au 
bassin  au  bois ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  demandeur  est  mal  fondé  en  son  action  et  que 
la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  est  justüiée ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  du 
demandeur;  le  condamne  k  payer  au  défendeur,  pour  loyers  du  dit 
bateau ,  fr.  810  avec  les  interets  judiciaires ,  et  les  frais  du  proces ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nönobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Juin  1878.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Walther  et 
PoTTiEUw,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Bosmans. 


I 


i 
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AVARIE.  -  REGLEMENT.  -  DISPACHEÜRS.  -  ÉTENDUE  DU  MAN- 
DAT.  —  AVARIE  GROSSE.  —  AVARIE  PARTICULIERE.  —  FRAIS 
DE  DÉBARQUEMENT. 

Les  dispacheurs  ne  sont  que  des  experts ;  mais  rien  n'em- 
pêche  les  parlies  de  convenir  que  Ie  travail  de  ces  experts 
règlera  définitivement  et  irrévocablement  les  droits  réci- 
proques des  parties  * . 

Les  dispacheurs  y  qui  ont  regu  la  mission  de  déterminer 
Ie  caractère  des  avaries  et  d'en  faire  la  classification  et 
la  répartition ,  ont  qualité  pour  décider  que  les  frais  et 
les  pertes  résultant  du  déchargement  total  de  la  cargai- 
son  dans  un  port  de  reldche,  constituent  une  avarie 
particuliere,  d  la  charge  du  propriétaire  de  cette  car- 
gaison  *. 

(CAPITAINE  DART  CONTRE  JULES  VANDERLAAT  &  Cie). 

JUGEMENT. 

Vu  l*exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  (iu  8  sep- 
tembre  1877,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fi-s.  6604.92, 
formant  la  part  contributoire  des  défendeurs  dans  les  avaries  grosse s 
et  particulières  relatives  au  navire  Anglais  Eliza  et  k  sa  cargaison  , 
pendant  son  voyage  de  Samson  è  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  des  dites  avaries  a  été  dressé  par  les 
dispacheurs  Langlois ,  Génicot  et  Goemaere ,  conformément  è  la 
convention  verbale  des  parties ,  en  date  du  21  mai  1877  ; 

Attendu  que  les  parties  se  sont  formellemenl  engagées  a  se  con- 
former  au  dit  reglement  et  k  payer  la  quote-part  des  avaries  ,  telle 
qu'elle  serait  mise  k  leur  charge  par  les  prédits  dispacheurs  ; 

Attendu  que  eet  engagement  forme  loi  entre  parties ,  comme  Ie 
décide  l'article  1134  du  Code  civil ; 


% 


«  V.  ^.  i4Mv.  1870,1,136. 

'  V.  conf,  sur  la  question  de  principe  J.  Anv.  1875, 1 ,  169. 
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Attendu  que  si  les  dispacheurs  ne  sont  que  des  experts ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  414  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  rien 
n'empèche  les  parties  de  convenir  que  Ie  travail  de  ces  experts  ré- 
glera  définitivement  et  irrévocablement  les  droits  réciproques  des 
parties ; 

Attendu  que  c'est  cette  convention  qui  est  intervenue  entre  Ie 
demandeur  et  les  défendeurs  et  elle  s'oppose  k  ce  que  Ie  tribunal 
s*immisce  dans  un  examen  que  les  parties  ont  voulu  confier  exclusi- 
vcment  aux  susdits  dispacheurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n*ont  pas  outrepassé  leur  mission ,  qui  con- 
sistait  k  déterminer  Ie  car actere  des  avaries  et  a  en  faire  la  classifi^ 
catioyi  et  la  répartition  ,  d'après  la  ioi ,  les  us  et  les  coutumes  sur 
la  matière ; 

Que,  par  conséquent,  ils  avaient  qualité  pour  décider  que  les  frais  et 
les  pertes ,  résultant  du  déchargement  total  de  la  cargaison ,  dans  un 
port  de  rel^che,  constituent  une  avarie  particuliere  ,  k  la  charge  du 
propriétaire  de  cette  cargaison ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne 
les  défendeurs  è  payer  au  demandeur  pour  avaries,  frs.  6,604.92  , 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  6  Juin  1878.  —  l*"*  Ch.  —  MM.  Lambreguts,  Walther  et 
PoTTiEUW,  Juges. —  PI.  Me"  Vrancken  et  Jagq.  Jagobs. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  JOUR  INITIAL.  —  AVIS  A  DONNER 
PAR  LE  CAPITAINE.  —  LETTRE  MISSIVE.  -  DATE  D'ENVOI  ET 
DE  RÉCEPTION.  -  FÊTE  COMMUNALE  D'ANVERS. 

Quand  il  a  été  convenu  que  le  délai  de  starie  ne  prendrait 
cours  que  le  lendemain  du  jour  oü  le  capitaine  donne- 
rait  avis  au  destinataire  que  le  navire  est  pret  d  débar- 
queTj  le  délai  ne  prend  cours  que  le  lendemain  du  jour 
oü  la  lettre  d'avis  est  parvenue  au  destinataire. 
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11  y  a  Ueu  de  déduire  du  délai  de  planche  les  après-midi  des 
Lundi  et  Mardi  de  la  féte  communale  {Kermesse)  d'Anvers, 
pendant  lesquels  Ie  chómage  est  général  aux  bassins. 

(GAPITAINE  MOLLER  CONTRE  JEAN  SGHUL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  iatroductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  27  aoüt 
1877 ,  enrégistré ; 

Attendu  que  Ie  fret  a  été  réglé  et  qu'il  ne  reste  plus  en  litige  que 
fr.  400pour  2  jours  de  surestarie,  concemant  lenavire  Pauline  et  se 
rapporlant  aux  24  et  25  aoüt  4877  ; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  Ie  délai  de  starie  ne  prendrait 
cours  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  capitaine  donnerait  avis  au 
destinataire  que  Ie  navire  est  pret  d  déharquer ; 

Attendu  que  eet  avis ,  mis  ^  la  poste  Ie  10  aoüt  1877 ,  au  soir ,  n'est 
parvenu  que  Ie  lendemain  11  aoüt  au  défendeur  ; 

Attendu  que  y  d'après  Tintention  des  parties  contractantes,  les  jours 
de  planche  n'ont  pas  commencé  acourir  a  cette  date  du  11  aoüt  ; 

Attendu  que  Ie  lendemain  du  12  aoüt  était  un  dimanche  et  qu'il 
avait  été  formellement  stipulé  que  les  dimanches  et  les  joui-s  de  fète 
n'étaient  pas  compris  dans  la  starie  ; 

Attendu  qu*il  s*ensuit  que  Ie  premier  jour  de  planche  était  Ie 
lundi  Ie  13  aoüt  ; 

Attendu  qu'il  y  a  encore  lieu  de  déduire  de  la  starie  les  deux 
demi-journées  des  lundi  20  et  mardi  21  aoüt  1877 ,  a  cause  des  fétes 
communales  de  Tannée  derniére  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  les  dix  jours  de  planche  convenus 
n'ont  pas  été  dépassés ,  puisque  Ie  débarquement  était  lerminé  Ie 
25  aoüt ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son 
action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Juin  1878.  —  1««  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Waltuer  et 
PoTTiEUw ,  Juges.  —  PI.  M'®»  Vrancken  et  Bosmans. 
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CAPITAINE.  —  DÉBARQÜEMENT.  —  ENDROIT  INDIQUÉ  DANS  LA 

CHARTE-PARTIE.  -  FRAIS. 

Quand  la  charte-partie  stipule  que  Ie  capitaine  devra 
débarquer  sa  cargaison  dans  un  endroü  déterminé  du 
port ,  Ie  seul  droü  du  destinataire  est  de  contraindre  Ie 
capitaine  d  délivrer  sa  cargaison  dans  Ie  susdit  endroit , 
aitósitót  qu'une  place  uUle  d  quai  lui  est  accordée  par  les 
officiers  du  port. 

S'ils  prennent  réception  dans  un  autre  endroit,  ils  ne  sont 
pas  f  ondes  d  mettre  Ie  surcroit  de  frais  qui  en  résulte  d 
charge  du  capitaine. 

(CAPITAINE  SEALY  CONTRE  NIMAL  ET  DAILLY.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  10  sep- 
tembre  1877 ,  enregistré^  tendant  au  paiement  de  fr.  15,136.64  pour 
fret  et  surestaries  concemant  Ie  steamer  Farnley  Hall ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience,  Ie  demandeur  a 
reduit  sa  réclamation  kir.  5,436.64; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  les  défendeurs  déduisent  de 
cette  somme  cellede  fr.  3,404.35  pour  4  Vs  jours  de  surestarie,  qui 
se  rapporlent  aux  20-21-22-23  et  24  aoüt  1877 ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  capitaine  a  reconnu  dans  son  protêt  du 
24  aoüt  (düment  enregistré),  que  ce  n'est  qu'è  cette  dernière  date 
que  son  navire  a  été  utilement  place  a  quai ,  pour  com  meneer  Ie 
débarquement ; 

Qu'il  résulte  de  eet  aveu  que  les  jours  de  planche  n'ont  pris  cours 
qu'a  partir  du  24  aoüt  et  par  conséquent  qu'aucun  jour  de  surestarie 
n'est  dü ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  tenu  compte  du  poste  de  fr.  200  pour 
manquant ; 

Attendu  que  Ie  poste  de  fr.  28.71  pour  prime  d'assurance  est 
reconnu  par  Ie  capitaine ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  veulent  encore  déduire  du  fret  fr.  800 
pour  camionnage;  fr.  320  pour  veilles  et  fr.  552.31  pour  frais  de 
déchargement  extraordinaires ,  parce  que  Ie  capitaine  a  débarqué  sa 
cargaison  de  bois  au  quai  de  la  plaine  de  Zélande ,  tandis  que ,  sui- 
vant  les  conventions  verbales  d'aiTrétement,  Ie  débarquement  devait 
se  faire  aux  quais  du  bassin  aux  bois ; 

Attendu  que  ce  soutënement  des  défendeurs  n'est  pas  fondé ; 

Qu'en  efifet ,  Ie  susdit  navire  n'a  été  place  au  quai  de  la  plaine  de 
Zélande  que  parce  que  Ie  bassin  aux  bois  était  encombré  k  cette 
époque  par  d*autres  navires ,  ainsi  que  Ta  attesté  Ie  capitaine  du  port 
Ie  7  septembre  dernier ; 

Attendu  que  Ie  seul  droit  des  défendeurs ,  en  vertu  de  la  dite  cod- 
vention  d'affrétement ,  était  de  contraindre  Ie  capitaine  k  délivrer  sa 
cargaison  dans  Ie  susdit  bassin ,  aussitdt  qu'une  place  utile  k  quai  lui 
aurait  été  accordée  par  les  ofQciers  du  port ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  jugé  a  propos  d*user  de  ce 
droit ;  mais  qu'ils  ont  pris  réception  des  bois ,  k  la  plaine  de  Zélande ; 

Attendu  que  Ie  surcroit  de  frais ,  qui  est  résulté  de  ce  débarque- 
ment, ne  peut  ètre  mis  k  la  charge  du  capitaine^  qui  n*a  aucune  faute 
k  se  reprocher  et  qui  ne  s'est  pas  engagé  ,  méme  implicitement ,  è 
supporter  ces  frais ; 

Attendu  que  les  réserves  faites  par  les  défendeurs ,  dans  leur  protèt 
du  25  aoüt ,  ont  été  repoussées  par  Ie  capitaine  Ie  lundi  27  aoüt  et 
n'ont  pu  créer  aucun  droit  en  leur  faveur ; 

Attendu  que  les  susdits  frais  extraordinaires ,  s'élevant  ensemble  k 
fr.  1,672.31,  doivent  donc  rester  pour  Ie  compte  des  défendeurs; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  du  capitaine  tendant  au  paiement 
de  4  Vs  jours  de  surestarie ,  rejette  la  réclamation  des  défendeurs 
relalive  aux  fr.  1,672.31  de  frais  extraordinaires  du  débarquement ; 
ordonne  aux  parties  de  redresser  leur  compte  d'après  ces  bases ; 
condamne  chacune  dt's  parties  a  la  moitié  des  dépens. 

Du  6  Juin  1878.  — 1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  WALTHERet 
PoTTiEUw ,  Juges.  —  PI.  Mc»  Vrancken  et  Bernays. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DÉLAI.  -  INTERPRÉTATION  DE  LA 
CHARTE-PARTIE.  —  USAGES  DU  PORT  DE  CHARGE  OU  DE  DÉ- 
CHARGE. —  RUNNINGDAYS. 

E71  matière  de  jours  de  statie  et  de  surestarie,  il  faut  suivrej 
selon  les  circonstances  ^  les  usages  du  port  de  charge 
OU  ceux  du  port  de  décharge  (d  défaut  de  convention  con- 
traire) et  non  pas  ceux  du  port  oü  V affrêtement  a  été  con- 
clu,  et  oü  la  clause,  relative  aux  staries  et  aux  sur  es- 
taries,  ne  doit  pas  recevoir  son  exécution. 

La  signification  naturelle  de  runningdays  est  jours  courants, 

(CAPITAINE  FREEMAN  CONTRE  DE  CLERCQ  FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  19  octobre 
1877  y  enrégistréy  tendant  au  paiement  de  fr.  1,000  pour  un  jour  de 
surestarie  concernant  Ie  steamer  Alnwich  Castle  et  se  i^apportant  a  la 
joumée  du  5  janvier  1877  ; 

Attendu  que  Ie  controleur  des  douanes  a  certifié  que  Ie  dit  navire 
a  été  coté  en  douane  Ie  30  décembre  1876  et  que  les  destinataires  ont 
été  autorisés  k  faire  procéder  au  débarquement  de  la  cargaison  Ie 
dimanche  31  décembre  et  Ie  lundi  1  janvier  1877 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  dans  leur  protèt  du  2  janvier 
1877  y  düment  enrégistré  ,  qu'ils  n'avaient  que  cinq  jours  pour  ache- 
ver  ce  débarquement  ; 

Attendu  que  ces  cinq  jours  n'étaient  pas  des  jours  ouvrables^  mais 
des  jours  courants  {running  days)  et  par  conséquent  ils  n'excluaient 
pas  les  dimanches  ,  ni  les  jours  fériés  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  délai  de  starie  expirait  Ie  4  janvier  au  soir , 
tandis  que  Ie  débarquement  n'a  été  terminé  que  Ie  lendemain  5  janvier ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  invoquent  les  prétendus 
usages  de  Londres ,  oü  Taifrétement  a  été  conclu,  pour  soutenir  que^ 
malgré  la  signification  naturelle   et  grammaticale   de  Texpression 
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running  days,  c'esi  a  dire  jours  courants  y  cette  ezpression  exclut 
les  dimanches ,  Ie  Vendredi-saint  et  la  Noêl  ; 

Aliendu  que  ces  usages  sont  loia  d'ètre  prouvés  k  suffisance  de 
droit ;  mais  en  füt-il  autrement ,  ces  usages  de  Londres  ne  peuvent 
pas  être  pris  en  considération  ; 

Qu'en  effet  il  est  de  rëgle  qu'en  matiëre  de  jours  de  starie  et  de 
surestarie,  il  faut  suivre^  selon  les  circonstances ,  les  usages  du  port 
de  charge  ou  eeux  du  port  de  décharge  (ét  défaut  de  convention  con- 
traire), et  non  pas  ceux  du  port  oü  Taffrétement  a  été  conclu  et  oü  la 
clause,  relative  aux  staries  et  aux  surestaries,  ne  doit  pas  recevoir 
son  exécution ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  encore  qu'ils  n'ont  été  in- 
formés  de  Tarrivée  du  susdit  steamer  que  Ie  30  décembre  k  6  Vs 
heures  du  soir  ;  donc  trop  tard  pour  remplir  les  formalités  en  douane 
ce  mème  jour  ;  formalités  qu'ils  n'ont  pu  remplir  ni  Ie  lendemain 
dimanche,  ui  Ie  surlendemain  lundi ,  premier  janvier ,  a  cause  de  la 
fermeture  des  bureaux  de  la  douane  pendant  ces  deux  jours  fériés  ; 

Attendu  que  cette  objection  est  mal  fondée ,  puisque  Ie  navire  avait 
été  coté  en  douane  Ie  samedi  30  décembre  et  que  l'autorisation  de 
débarquer  dës  Ie  lendemain  31 ,  ainsi  que  Ie  1"^  janvier  avait  été 
accordée  par  Tadministration  de  la  douane  ; 

D'oü  résulte  qu*aucun  obstacle  douanier  ne  s'opposait  plus  au 
commencement  des  opérations  de  débarquement  è  partir  du  31  dé- 
cembre au  matin  (voir  Jurisprud,  du  port,  1864, 1 ,  397  ;  jugement 
du  8  novembre  1864)  ; 

Attendu  que  ce  débarquement  n*a  commencé  que  Ie  2  janvier ,  par 
la  faute  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  objectent  enfin  que  Ie  débarquement  aurait 
pu  se  terminer  Ie  4  janvier,  si  )e  capitaine  n'avait  pas  retardé  ce 
travail,  en  n'employant  pas  assez  d'ouvriers  pourdélivrer  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  protesté  contre  ces  lenteurs ,  Ie 
4  janvier,  ainsi  qu'il  conste  de  Texploit  enregistré  de  Thuissier 
Schuermans ; 

Attendu  que  cette  protestation,  faite  Ie  demier  jour  de  la  starie, 
est  basée  sur  Vinsuffisance  des  engitis  de  débarquement,  tandis  que 
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les  conclusions  des  défendeurs  se  fondent  sur  Tinsufüsance  du  nombre 
des  ouvriers ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  coniradiction  et  de  cetie  protes- 
tation  iardive,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  aux  offres  de  preuve  des 
défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  ces  ofïres  et  toutes  conclusions  contraires  et 
condamne  les  défendeurs  a  payer  au  dcmandeur  mille  francs  pour  un. 
jour  de  surestarie  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  45  Juin  1878.  —  1»*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Marsily  et 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M"^*  Vrancken  et  de  Kinder. 


GAPITAINE.  -  FRAJS  D'ALLÉGEMENT.  -  PORT  D'ANVERS. 

L'Escaut  devant  Anvers  est  le  port  naturel  et  véritable 

d'AnverSf  pour  tous  navires  de  mer,  qui  sont  empêchés 

d'entrer  dans  les  bassins. 
Les  frais  d' allégement  d'un  navire  qui  nepeut  entrer  dans 

les  bassins,  d  cause  de  son  fort  tirant  d'eau,  sont  d 

charge  du  destinataire. 

(GAPITAINE  GHEVALIER  GONTRE  AD.  VERSPREEÜWEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  23  octo- 
bre  iSn  y  enregistré,  tendant  au  paiement  de  frs.  1128.81 »  pour 
solde  de  fret ,  concemant  le  navire  Chili ; 

Attendu  que  le  dit  navire  n'a  pu  entrer  dans  les  bassins ,  è  cause 
de  son  grand  tirant  d'eau ,  sans  avoir  préalablement  débarqué  une 
partie  de  la  cargaison  dans  des  alléges  ; 

Attendu  que  c'esl  k  tort  que  le  défendeur  pretend  que  ces  frais 
d'alléges  ne  sont  pas  k  sa  cbarge ; 

Attendu  que  le  capitaine  n*a  pris  d'autre  engagement  que  celui 
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de  se  rendre  au  port  d'Anvers  et  qu'il  a  été  jugé  par  ce  tribunal  et 
par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  que  1'Escaut  devant  Anvers  est  Ie 
port  naturel  et  véritable  d 'Anvers ,  pour  tous  navires  de  mer  qui 
sont enipêchés  d'entrer  dans  les  bassins;  {Jurisp,  du  port,  1864, 
I,  213  ;  1871 , 1 ,  141 ;  1872,  1 ,  178) ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  de  changer  cette  jurisprudence 
a  laquelle  Tusage  maritime  d'Anvers  s'est  conforme ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur ,  pour 
solde  de  fret ,  frs.  1128.81 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais 
du  proces. 

Du  10  Juin  1878.  —  1"  Ch.  —MM.  Lambrechts  ,  Marsily  et 
RoELS ,  Juges.  —  PI.  M«*  Segers  et  Vrancken. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  DEBITEUR.  -  ACTION. 

L'action  en  paiement  de  surestaries  doit  être  dirigée  contre 
les  destinataires,  qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchan- 
dises  en  déans  le  délai  de  starie;  sauf  d  ces  destinataires 
d  exercer,  le  cas  échéant^  leurs  recours  en  garantie 
contre  ceux  qui  ont  entravé  le  débarquement. 

(CAPITAINE  LERCHE  CONTRE  COLLIGNON  FRÈRES) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  8  septembre 
1877  ,  enregislré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1000  pour  un  jour  de 
surestarie  ,  concemant  le  steamer  Ahsalon  ; 

Vu  le  rapport  de  Tarbitre  Gossi ,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par 
acte  enregistré  du  11  septembre  dernier ; 

Attendu  que  le  jour  de  surestarie  reclame  se  rapporte  a  la  date  du 
15  décembre  1876 ; 

Attendu  qu'^  cette  date,  les  marchandises  des  défendeurs  étaient 
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dëbarquées  et  que  Ie  jour  de  surestarie  a  été  employé  en  entier  par 
M.  Victor  Beels ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  cité  Ie  dit  sieur  Beels  en  paiement 
de  1'indemnité  de  surestarie  ; 

Attendu  que  Taction  en  paiement  de  surestaries  doit  être  dirigée 
contre  les  destinataires ,  qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchandises 
en  déans  Ie  délai  de  starie ;  sauf  k  ces  destinataires  k  exercer ,  Ie  cas 
échéant ,  leur  recours  en  garantie  contre  ceux  qui  ont  entravé  ce  dé- 
barquement. 

Attendu  qu'en  efFet  Ie  destinataire ,  qui  n*a  pas  dépassé  les  jours 
de  planche  convenus ,  ne  peut  évidemment  pas  être  Ie  debiteur  direct 
de  la  surestarie ; 

Attendu  que  s'il  est  exposé  è  un  recours  en  garantie  de  la  part  du 
retardataire  9  ce  recours  doit  être  exercé  par  celui-ci ,  qui  est  libre  d'y 
renoncer ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  n*appartient  pas  au  capitarhe  d'exercer 
ce  recours,  sous  la  forme  d'une  action  directe  et  principale ,  dirigée 
contre  Ie  garant ,  alors  surtout  que  Ie  capitaine  n'a  pas  mis  Ie  debi- 
teur principal  en  cause  et  qu*il  ne  reclame  rien  de  lui  ; 

Attendu  que  cette  rëgle  est  d'autant  plus  applicablo  au  cas  actuel 
que  tedit  sieur  Beels  n*a  fait  signiüer  aucune  mise  en  demeure  aux 
défendeurs  et  qu'il  est  par  conséquent  présumé  être  sans  grief  k 
l'ègard  de  ces  derniers  ; 

Par  ces  motifs  ,  Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en 
son  action  etle  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Juin  1878.  —  1'®  Ch.  MM.  Lambrechts^  Walther  et 
PoTTiEUW,  Juges.  —  PI.  M®«  VRANCKENet  Gh.  Wauters. 


1o  SOaÉTÉ.  —  DISSOLÜTION  FIGTIVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

—  FAILLITE.  -  GURATEUR.  —  CHANGEMENT  FIGTIF  DE  FIRME. 

—  RESPONSABILITÉ  SOLIDAIRE.  —  2o  GONTRAINTE  PAR  CORPS. 

—  RESPONSABILITÉ  SOLIDAIRE. 

1^  Est  recevable  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  cu- 
rateur  d'une  faillite^  agissar^t  comme  représentant  des 
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créanciers,  que  la  dissolution  d'une  soeiété  en  nom  col- 
lectif  ayanl  existé  entre  Ie  failli  et  un  tiers  n'a  été  que 
fictive^'  et  qu'en  réalilé  cette  soeiété  a  continue  ses  opéror 
tions  sou^  une  autre  firme,  mais  pour  Ie  compte  commun 
des  associés  primitifs.  (i^^  jugement.) 

Lassodé  primitif  qui  conserve  dans  la  nouvelle  association 
un  intérêt  apparent,  doit  être  déclaré  solidairement  res- 
ponsable  des  engagement  des  cette  nouvelle  firme,  (2^  juge- 
ment.) 

2®  La  confrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais ;  mais  elle  ne 
peut  Vêtre  pour  la  responsabilité  solidaire  d'un  associés 
vis-a-vis  des  créanciers  de  la  faillite  de  son  co-associé, 
quand  même  la  mauvaise  foi  est  constatée  par  Ie  juge. 
(2®  jugement.) 

(LE  CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  G.  BÜLENS  CONTRE  BERCKMANS). 

Jugement. 

Vu  llexploit  d'avenir  de  Thaissier  Dirickx ,  en  date  du  3  décembre 
1877 ,  enregistré ,  ainsi  que  les  divers  documents  et  conclusions  pro- 
duits  de  part  et  d'autre ; 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge-commissaire  de  la 
faillite  de  Comeille  Bulens ; 

Sur  Ie  premier  point  litigieux  :  Y  a-t^il  lieu  de  déclarer  la  faillite  du 
défendeur  ? 

Attendu  que ,  Ie  11  juillet  1876 ,  Ie  Tribunal  a  déclaré  la  faillite  de 
Gomeille  Bulens  personnellement ; 

Attendu  que  ?i  Ton  admet  que  Ie  défendeur  était ,  k  cette  époque , 
intéresse  dans  les  affaires  commerciales  de  Bulens ,  comme  Taffirme 
Ie  demandeur ,  dans  ce  cas  mème ,  on  ne  peut  en  conclure  que  Ie  défen- 
deur se  trouve  en  état  de  faillite ,  depuis  Ie  11  iuillet  1876 ,  en  vertu 
du  prédit  jugement  déclaratif ,  qui  ne  conceme  que  Bulens ; 
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Attendu  que  ^  dans  la  mème  hypothese  ,  Viniérèt  du  défendeur  dans 
Ie  commerce  de  Bulens  peut  avpir  óté  ou  un  intérét  occulte  ou  un 
intérèt  apparent ; 

Dans  Ie  premier  cas ,  il  faut  appliquer  les  articles  108  k  110  du  Code 
de  commerce  revisé ,  dresser  Ie  compte  de  l'association  en  participa- 
tion ,  qui  aurait  existé  entre  Bulens  et  Berckmans  et  si  ce  dernier  ne 
payait  pas  ce  qu'il  devait  de  ce  chef,  alors  seulement  sa  faillite  pourrait 
être  déclarée ; 

Dans  Ie  deuxième  cas ,  Berckmans  pourrait  ètre  déclaré  solidaire^ 
ment  responsable  des  dettes  de  Bulens,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  Ie 
dédarer  en  faillite ,  8*il  desinteresse  tous  les  créanciers  de  Bulens  et 
s'il  paie  k  ce  dernier  ce  qu'il  pourrait  lui  devoir ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précëde  que  Ie  premier  chef  de  la 
demande  ne  peut  ètre  acceuilli ,  quant  k  présent ; 

Sur  Ie  2*  point  litigieux :  Y-a-t-il  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  k  la 
preuve  des  faits  cotés  dans  Ie  prédit  exploit  du  3  décembre  1877  ? 

Attendu  que  ces  faits  tendent  k  établir  que  Berckmans  est  solidai- 
rement  responsable  des  dettes  de  Bulens ,  vis-^-vis  des  créanciers  de 
la  faillite  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  déj&  rendus  vraisemblables  par  les  rap- 
ports  de  M®  Lize,  avocat,  nommé  arbitre  rapporteur  en  cette 
cause,  et  par  les  rapports  des  experts  Lucq  et  Bul  teel ;  ces  rapports 
düment  enregistrés  et  mentionnés  dans  Ie  susdit  exploit  du  3  décem- 
bre; 

Sur  Ie  3^  point  litigieux  :  Y  a-t-il  lieu  de  condamner  dés  k  présent 
Berckmans  k  tout  ou  partie  des  sommes  réclamées  par  Ie  -demandeur  ? 

Attendu  que  Taltération  des  livres  de  commerce  produits  par 
Berckmans  et  diverses  autres  circonstances  énumérées  dan  les  sus- 
dits  rapports  de  M^^  Lize,  Lucq  et  Bulteel,  font  présumer  que 
Berckmans  est  debiteur ,  vis-^-vis  de  la  masse  Bulens  ,  d'une  somme 
importante  ; 

Attendu  qu'avant  d'allouer  au  demandeur  une  provision  quelconque 
de  ce  chef,  il  convient  d'attendre  Tissue  de  Tenquète  ordonnée 
ci-après ; 

i^  p.  16 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  :  !<>  que  Ie  jugement ,  qui  a  déclaré  la 
faillite  de  Bulens  en  juillet  1876 ,  ne  coDcerne  que  Ck)rneille  Bulens 
personnellement  ; 

2o  Que  par  conséquent  Berckmans  ne  se  trouve  pas  en  état  de  fail- 
lite par  Teffet  de  ce  jugement ; 

3^  Qu*il  n'y  a  pas  lieu,  quant  a  présent^  de  déclarer,  par  un  nouveau 
jugement,  la  faillite  de  Berckmans  ;  ni  la  faillite  d'une  société  de  fait 
qui  aurait  prétendüment  existé  entre  Bulens  et  Berckmans,  postérieu- 
'ment  au  6  décembre  1875  ; 

4<>  Admet  le  demandeur  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  ténioins ;  a).  Que  la  dissolution  de  la  société  G.  Bulens  et  C^"  n'a 
été  que  ficlive ; 

h).  Qu'en  réalité ,  cette  société  a  continue  ses  opérations  sous  le 
nom  de  Corneüle  BulenSy  mais  pour  le  compte  commun  de  Bulens 
et  de  Berckmans  ; 

c).  Que  ,  dans  de  nombreuses  circonstances,  Berckmans  a  afQrmé 
que,  malgré  la  dissolution  de  la  société  C.  Bulens  et  Q«,  rien  n'était 
changé  dans  la  situation  de  cette  société,  et  qu'il  était  resté  l'associé 
de  Corneille  Bulens,  comme  antérieurement  : 

5»  Réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  l'allocation  d'une  provi- 
sion  au  demandeur  et  sur  les  autres  conclusions  des  deux  parties ; 

6»  Fixe  les  enquêtes  au  vendredi,  qui  suivra  la  huitaine  après  la 
signification  du  présent  jugement,  k  deux  heures  de  relevée  ; 

7^  Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  Janvier  1878.  —  1~  Ch.  —  MM.  CtoosEiiANS,  Sano  et 
Van  Geetruyen,  Juges.  —  PI.  M««  Van  Zuylen,  J.  Jacobs  el 
Bausart. 

Les  enquêtes  faites,  le  Tribunal  statua  comme  suit  : 

Jugement. 

Vu  les  deux  jugements  rendus  par  ce  tribunal^  en  ladite  cause, 
les  26  janvier  et  28  février  1878  ; 


I 
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Vu  les  procës-verbaux  d'enquète ,  signifiés  par  exploit  de  l'huissier 
Goubau ,  en  date  du  20  avril  1878  ; 

Vu  les  deux  exploits  d'avenir  des  huissiers  Goubau  et  Pasquasy , 
en  date  des  26  et  27  avril  1878  ;  tous  ces  documents  düment  enre- 
gistrés  ; 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Sano ,  juge  commissaire 
de  la  dite  faillite  ; 

i^  Quant  a  la  question  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  foumi  la  preuve,.' 
qui  lui  a  été  imposée  par  Ie  prédit  jugement  du  26  janvier  1878 ;' 

Attendu  que  cette  question  doit  être  résolue  afürmativement ; 

Attendu  qu'en  e£fet,  il  résulte  de  Tensemble  des  documents  de  la 
cause  et  des  dépositions  des  témoins  entendus  è  la  requête  des  deux 
parties  a)  que  la  dissolution  de  la  société  C.  Bulens  et  C*^  n'a  été 
que  fictive  ;  h)  qu'en  réalité ,  cette  société  a  continue  ses  opérations , 
sous  Ie  nom  de  Corneille  Bulens ,  mais  pour  Ie  compte  commun  de 
Bulens  et  du  défendeur;  que  l'intérèt  du  défendeur  dans  cette 
association ,  continuée  sous  la  firme  de  Corneille  Bulens,  aété  assez 
apparent,  pour  que  les  créanciers  de  cette  firme  aient  eu  Ie  droit  de 
considérer  Ie  défendeur  Berckmans  y  comme  solidairement  respon- 
sahle  des  engagements  contractés  sous  Ie  nom  de  Corneille  Bulens , 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'on  rencontre  des  contradictions 
entre  les  dépositions  des  divers  témoins ,  comme  cela  se  présente 
dans  la  plupart  des  enquêtes  ; 

Attendu  que  la  principale  cause  de  ces  contradictions  provient  de 
ce  que  Ie .  défendeur  déclarait  k  certains  témoins  qu'il  restait  inté- 
resse, comme  auparavant,  dans  la  nouvelle  firme  de  Corneille 
Bulens,  tandis  qu'il  déclarait  Ie  contraire  a  d'autres  témoins  ; 

Attendu  que ,  pour  découvrir  la  verité,  il  faut  rapprocher  les  en- 
quêtes de  tous  les  faits  et  documents  du  proces ; 

Attendu  que  Ie  fait  capital  et  incontestable  est  qu'aucune  liquida- 
tion  de  l'ancienne  firme  C.  Bulens  et  C^^  n'a  eu  lieu  entre  Ie  défen- 
deur et  Ie  failli ,  k  Tépoque  de  la  création  de  la  nouvelle  firme 
Corneille  Bulens  ;  les  livres  de  commerce  de  C.  Bulens  et  O^  ont 
servi  k  enregistrer  les  opérations  de  Corneille  Bulens  ;  aucun  chan- 
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jg^ement  n'y  aété  introduit  ;  les  comptes  de  l*ancienne  firme  n'ontpas 
été  clóturés  ;  les  associés  y  ont  porté ,  par  continuation ,  les  postes 
relatifs  k  la  nouvelle  firme  ;  en  un  mot,  il  n'y  eu  qu'un  léger  chan- 
gement de  nom ,  d'aprës  Taffirmation  du  témoin  Quaeyhagens , 
teneur  de  livres  des  deux  firmes ;  affirmation ,  qui  n'a  pas  élé  sérieu- 
sement  contredite  par  Ie  défendeur  et  qui  s'appuie  d'ailleurs  sur  Texa- 
men  des  susdits  livres  de  commerce. 

<E  Ik  vvas  boekhouder ,  a  dit  ce  témoin ,  bij  de  firma  G.  Bulens  et 
}»  C»«  ;  tijdens  de  dissolutie  zijn  er  in  de  boeken  geene  veranderingen 
T>  gekomen  ;  de  rekeningen  zijn  niet  aangesloten  geworden  ;  maar  zij 
j>  zijn  blijven  doorloopen ,  zooals  vroeger  ;  alleenlijk  is  de  naam  der 
j>  firma  veranderd  geworden  op  de  facturen  en  andere  gedrukte 
T>  stukken  ]» ; 

Attendu  que  ce  changement  de  firme  trouve  son  explication  dans 
ce  fait,  confirmé  par  la  déposition  du  témoin  Langlois,  que  l'ancienne 
firme  C.  Bulens  et  C*«  ne  parvenait  plus  a  faire  escorapter  ses  eflets 
de  commerce  par  la  Banque  nationale ,  k  cause  d'un  faux  qui  avait 
été  commis  ;  et  pour  rendre  eet  escompte  encore  possible,  Ie  défen- 
deur et  Ie  failli  subslituèrent  k  Tancien  nom  de  la  sociétê  Ie  nom  de 
Corneüle  Bulens  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  considérait  si  bien  cette  substitution  de 
nom^  comme  une  simple  formalité  ,  destinêe  uniquement  k  faciliter 
Tescompte  prérappelé ,  que  postérieurement  è  cette  substitution , 
savoir  Ie  28  décembre  1875 ,  il  écrivit  k  la  dame  Retsiti,  ce  quisuit : 
€  Rentré  chez  mol ,  j'apprends  que  M.  Bulens  ,  mon  associé ,  a  fait 
chercher  etc. 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  en  qualiflant  Bulens  de  mon  assoeié^ 
trois  semaines  seulement  après  Ie  changement  de  la  firme,  a  foumi, 
de  cette  maniere ,  la  preuve  écrite  que  la  dissolution  de  l'ancienne 
société  n'avait  été  que  fictive ;  comme  divers  témoins,  entendus  dans 
les  enquêtes.  Tont  également  affirmé  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  par  cette  expres- 
sion, il  a  vouiu  dire  associé  pour  la  liquidation  ;  car  il  vient  d'être 
démontré  qu'aucune  liquidation  n'a  eu  lieu ;  et  d'ailleurs,  mème  dans 
rhypothèse  d*une  liquidation,  Ie  défendeur  aurait  dit :  mon  ancien 
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associés  afin  de  marquer  ainsi  sa  volonté  de  demeurer  étranger  k  Ia 
continuation  des  opérations  du  commerce  de  bois,  entreprises  par  Ie 
failli ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  sur  ce  point  Texplica- 
tion  de  Tarbitre-rapporteur,  M®  Lize  ;  et  ce  d'autant  moins  que  ]e 
fait  en  question  n'est  pas  un  fait  isolé ,  mais  qu'il  corrobore ,  de  la 
maniere  la  plus  peremptoire ,  la  preuve  qui  découle  des  autres  faits 
de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  curateurse  prévaut  encore  k  bon  droit  de  Tinscrip- 
tion  suivante,  qui  figure  en  tète  d'un  livret,  appartenant  ou  remis  au 
failli  :  «  acceptations  faites  par  la  nouvelle  firme  Corneille  Bulens  y 
»  mais  toujours  pour  compte  de  Bulens  et  Berckmans.  :» 

Attendu  que  cette  inscription  figure  deux  fois  dans  ce  livret  et  qu'elle 
est  signée  par  Ie  défendeur,  avec  la  réserve  :  d  approuver  poste  par 
poste j  après  examen, 

Attendu  que  cette  réserve  n'atténue  pas  la  portee  de  cette  doublé 
inscription  ; 

Qu'elle  prouve  seulement  que  Ie  défendeur  entendait  mettre  ,  k  la 
chaise  de  son  associé  ,  les  engagements  contractés  ahusivement  par 
celui-ci ;  mais  cette  doublé  inscription  et  surtout  Ie  mot  toujours 
démontrent  clairement  que  la  nouvelle  firme  n'était  que  la  continua- 
tion de  Tancienne^  sansautre  modification  quecelle  de  la  dénomina- 
tion  ; 

Attendu  que  cette  démonstration  est  encore  complétéepar  Texamen 
du  compte ,  relatif  a  M.  C.  Jacobs ,  écht  de  la  maiu  du  défendeur  et 
portant  1'intitulé  suivant  :  «  il/.  C.  Jacobs ,  zijne  rekening  met 
C.  Bulens  et L,  A,  Berckmans;  » 

Or  ce  compte  contient  des  postes  de  février  et  de  mars  4876 ,  pour 
fournitures  de  bois ,  (geleverde  houtwaren)  postérieures  k  la  dissolu  - 
tion  fictive  de  la  société  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pu  donner  a  ce  sujet  aucune  explica- 
tion  plausible,  et  ce  fait,  joint  a  ceux  qui  sont  visés  ci-dessus,  doit  faire 
rejeter  les  conclusions  du  défendeur ,  ainsi  que  sa  demande  recon- 
ventionnelle ; 

Attendu  qu*enfin  les  altérations ,  commises  par  Ie  défendeur  dans 
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les  livres  de  commerce  qu*il  a  soumis  k  Texpertise  des  sieurs  Lucq, 
Bulteel  et  Gras,  dissipenttout  doute  sur  la  mauvaise  foi  de  fierckmans; 

^0  £q  ce  qui  concerne  la  somme  due  par  Ie  défendeur  : 

Attendu  qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur  est  solidaire* 
ment  responsable,  avec  son  associé  en  nom  collectif  Bulens,  de 
ioutes  les  dettes ,  contractées  sous  Ie  nom  de  C.  Bulens  et  G*®  et  sous 
Ie  nom  de  Gorneille  Bulens,  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
de  cette  demiëre  firme  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  desinteresse  tous  les  créanciers  des 
deux  firmes.  Ia  faillite  de  Gorneille  Bulens  prend  fin  et  par  conséquent 
les  fonctions  du  curateur  cessent ; 

Que  celui-ci  n'est  donc  pas  recevable  k  réclamer  au-dela  du  paie- 
ment  des  créances  admises  au  passif  de  la  dile  faillite ,  sans  préjudice 
aux  frais  d'administralion  de  cette  faillite ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  au  défendeur  de  s'expliquer  sur 
cette  question  de  chifTres  et  qu*en  attendant ,  il  est  juste  d'allouer  au 
curateur  une  provision  de  fr.  75,000 ; 

3°  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  se  trouve  pas  dans  Ie  cas  prévu  par 
Tarticle  3  de  la  loi  du  27  juilletl871 ,  qui  n*autorise  la  contrainte  par 
corps  que  pour  les  restitutions ,  dommages-intéréts  et  frais  ;  tandis 
qu'il  s'agit,  dans  Ie  cas  acluel,  de  la  responsabilité  solidaire  du 
défendeur ,  vis>è-vis  des  créanciers  de  la  faillite  ,  pour  toutes  les 
dettes  admises  au  passif  de  cette  faillite ,  et  ne  consistant  pas  en 
restitutions ,  dommages-intéréts  et  frais ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  preuve,  imposée  au  curateur, 
par  le  prédit  jugement  du  26  janvier  1878 ,  a  été  faite ; 

En  conséquence  déclare  que  le  défendeur  est  solidairement  respon- 
sable du  paiemeut  des  dettes,  admises  au  passif  de  la  faillite  de  Cor- 
neille  Bulens  ;  renvoie  les  parties  a  Taudience  pour  débattre  et  justi- 
fier  le  montant  de  ces  dettes ; 

,  Gondamne  le  défendeur ,  d  titre  de  provision ,  è  payer  au  curateur 
la  somme  de  fr.  75,000  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  frais  du 
proces;  rejette  toutes  autres  conclusions  des  deux  parties  et  spéciale- 
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ment  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  forinulée  dans  Ie 
prédit  exploit  du  27  avril  1878  ; 

Rejette  Ia  demande  de  contrainte  par  corps  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  5  JuiUet  1878.  —  1"  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Sano  et  Van 
Geetruyen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  ,  J.  Jacobs  et  Bausart.  , 


RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE.  —  ENTREPRENEUR  DE  VENTES  A 
L'ENCAN.  —  HALLES  CENTRALES.  —  MARGHANDISE  GATÉE. 
—  (EÜFS. 

Est  en  faute,  r entrepreneur  de  ventes  d  Vencan  de  denrées 
alimentaires ,  qui  laisse  gdter  la  marchandise  lui  remise 
pour  être  vendue  publiquement. 

Vainement  prétendrait-il  que  la  marchandise  a  été  vendue 
d  son  tour  de  róle^  et  que  V approvisionnement  existant 
d  la  kalle  ne  permettait  pas  une  vente  plus  prompte. 

(JACQUET-GHAVÉE  GONTRE  ANTHONY.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  19  décembre  1877 ,  enregistré  ^  tendant 
au  paiement  de  fr,  500,  demande  réduite  k  fr.  368.43 ,  valeur  d*une 
partie  oeufs  remise  au  défendeur  pour  ètre  vendue,  et  que  celui-cia 
laissé  gater ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  fr.  204.55  contre  restitu- 
tion  d'un  cheque  de  pareil  import  qu'il  a  remis  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  Ie  demandeur  a 
envoyé  au  défendeur,  sous  les  dates  du  9,  du  13  aoüt,  et  du  7  sep- 
teinbre,  une  quantité  de  5685  oeufs  avec  mandat  de  les  vendre  pu- 
bliquement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  vendit  3500,  dont  il  oiTre  de  payer 
Ie  prix,  et  pretend  que  les  autres  oeufs  étaient  gètés ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  en  faute  :  1<>  d'avoir  attendu  jusqu'au 
14  septembre  avant  de  com  meneer  la  vente  des  oeufs  ;  2<>  de  n*avoir  pas 
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vendu  a  la  date  du  19  octobre  une  quantité  supérieure  a  3500  (bu&  ; 

Atiendu  que  ces  deux  faits  constituent ,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  des  fautes  dont  Ie  défendeur  doit  répondre;  en  efret,la 
nature  de  cette  marchandise  exige  une  vente  immédiate  ou  au  moins 
très-prompte ,  et  ne  permet  pas  de  laisser  écouler  un  mois  avant  de  la 
mettre  en  vente  ;  vainement  Ie  défendeur  pretend  qu'il  devait  d'abord 
vendre  d'autres  oeufs  qui  lui  étaient  arrivés  plus  tót ;  que  s'il  avait  des 
approvisionnements  qui  rempèchaient  de  remplir  convenablement  ie 
mandat  lui  donné  par  ie  demandeur,  il  aurait  dü  refuser  de  s*eD 
charger ,  ou  au  moins  avertir  Ie  demandeur ,  et  lui  faire  connaitre  dès 
Ie  début  la  situation  exacte,  en  Ie  raettant  au  courant  de  la  date  pro- 
bable  k  laquelle  il  aurait  pu  vendre  ;  que  cette  faute  estd'autant  plus 
accentuée  que  c*était  è  la  demande  raême  que  Ie  défendeur  lui  avait 
adressée  Ie  13  juillet  et  Ie  10  aoüt,  que  Ie  demandeur  lui  avait  fait 
ces  envois  ; 

Attendu  que,  Ie  30  aoüt,  pour  la  première fois ,  sur  l'interpellation 
du  demandeur ,  Ie  défendeur  lui  répondit  qu'il  lui  avait  été  impossible 
de  commencer  la  vente ,  mais  qu'il  Ie  ferait  dès  Ie  lendemain ;  or  il 
a  attendu  encore  15  jours,  comme  on  Ta  vu ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  défendeur  soutient  qu'a  partir 
du  14  septembre  il  a  vendu  autant  qu'il  a  pu  jusqu'au  19  octobre ; 
que  s'il  se  voyait  dans  l'impossibilité  d'écouler  promptement  les  oeufs, 
il  aurait  du  dès  Ie  début  en  aviser  Ie  demandeur  ;  que  d'ailleurs  a 
cette  date  (14  septembre)  Ie  mal  était  déja  fait  en  partie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  de  la  valeur  des 
ceufs  gatés,  soit  de  la  somme  réclaroée ; 
Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  368.43  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  contre  restitution 
d'un  cheque  defr.  204.55  remis  par  le  défendeur.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Juillet  1878.  —  2««  Ch.  —  MM.  Coosemans,  de  Caters, 
Van  Geetruyen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  VAiN  Züylen  et  Brack. 
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LOUAGE.—  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDÜSTRÏE.  -  OÜVRIER.- 
RENVOI.  —  NÉGLIGENCES  COMMISES  PAR  L'OÜVRIER. 

Louvrier  engagé  pour  un  temps  déterminé  ne  peut  être 
congédié  par  son  maitre  pour  de  légères  négligences  com- 
mises  dans  V accompUssement  de  sa  tdche. 

En  ca>s  de  refus  par  Ie  maitre  de  reprendre  d  son  service 
Vouvrier  qu'il  a  renvoyé  d  tort ,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  résiliation  du  contrat ,  avec  dommages-iniérêts  au 
profit  de  Vouvrier. 

(DRÜYTS  &  MAES  CONTRE  H.  VAN  KEULEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  Ie  conseil  des  prud'hommes  Ie  9  mai 
1878,  enregistré  gratis  par  Ie  receveur  Gallens,  et  Texploit  d'appel 
du  25  mai  1878  enregistré  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  Ie  jugement  susdit  a 
statué  ultra  petita ,  en  ce  qu'il  les  a  condamnés  a  payer  5  francs  par 
jour  depuis  Ie  43  mai  jusqu'a  ce  qu'ils  reprennent  l'inlimé  k  leur 
service ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  des  qualités  et  des  motifs  du  ju- 
gement que  rintimé  n'aurait  pas  formule  de  demande  sur  ce  point ; 
que  logiquement  la  demande  pour  dommage  échu  ne  peut  s*isoler  de 
la  demande  pour  Ie  dommage  qui  doit  échoir  encore ;  mais  que  la 
question  n'a  pas  d'importance  ,  puisque  les  dommages-intérèts  recla- 
mes en  première  instance  peuvent  être  augmentés  en  appel  du  mon- 
tant  du  dommage  soufTert  depuis  Ie  jugement  (art,  464  du  Code  de 
procédure)  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel ,  tout  en  constatant  que  Tintimé 
a  commis  quelques  légères  négligences  dans  raccomplissement  de  sa 
tèche,  lui  a  alloué  fr.  20  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  cette  décision  se  justitie  parfaitement ,  en  effet  ces 
légères  négligences  de  l'intimé  n'autorisaient  pas  les  appelants  a  Ie 
renvoyer  immédiatement  sans  avertissement  préalable  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  ce  point  du  jugemeni ; 

Attendu  que,  k  défaut  par  les  appelants  de  reprendre  rintimé  k  leur 
service^  il  y  a  lieu,  conformément  k  la  disposition  de  rart.1142  Code  ci- 
vil,de  prononcer  la  résiliation  de  rengagement  avec  dommages-intérèts ; 

Attendu  qu'il  y  lieu  de  fixer  k  fir.  50. les  dommages-iutérèts  reve- 
nant  è  Tintimé  pour  Ie  domroage  soufifert  depuis  Ie  13  mai  demier  jus- 
qu*a  ce  jour,  et  k  fr.  100  riudemnité  k  allouer  en  cas  de  résiliation  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  confirme  Ie  jugement  dont  appel  en  tant  qu'il  a  con- 
damné  les  appelants  k  payer  vingt  francs  de  dommages-intérèts  ;  ré- 
formant  le  surplus  du  jugement ,  condamne  les  appelants  k  payer  pour 
le  dommage  subi  depuis  le  13  mai  la  somme  de  cinquante  francs 
(fr.  50.) ;  ordonne  aux  appelants  de  reprendre  Tintirné  è  leur  service , 
et  k  défaut  de  ce  faire  dans  les  48  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement ,  déclare  résiliée  la  convention  qui  lie  les  parties  et  condamne 
pour  ce  cas  les  appelants  k  payer  èTintimé,  outre  les  sommes  ci-des- 
sus,  celle  de  cent  francs  (fr.  100).  Condamne  les  appelants  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  5  JuiUet  1878.  —  2*  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  de  Caters  et 
Van  Geetruyen,  Juges.  — PI.  M"  Bausart  et  Van  Zuylen. 


lo  OBLIGATION.  —  CONSENTEMENT.  —  INDIVIDU  PLACE  DANS 
UN  ÉTABLISSEMENT  D'ALIÉNÉS.  —  NULLITÉ.  —  RATIFICA- 
TION.  —  20  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  INCENDIE.  —  ACTE 
INGONSCIENT  DE  L'ASSÜRÉ.  —  NON  RESPONSABILITÉ  DE 
L'AÜTEÜR. 

d^  Lacte  posé  par  un  individu  place  dans  un  élahlisse- 
ment  d'aliénés,  sans  aucune  assistance^  n' est  pas  ineans- 
tantj  mais  seulement  annulable.  Laction  en  nullité  n^ap- 
partient  qu'd  Valiéné  et  d  ses  ayant^droit  :  c'est  une 
nullité  relative. 

Mats  quand  une  action  judiciaire  est  intentée  par  un  in- 
dividu place  dans  un  établissement  d'aliénéSj  sans  aucune 
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assistance,  Ie  défendeur  peut  argumenter  de  la  nullité 
de  la  citation,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ratifiée  par  son 
auteur  redevenu  capable  :  après  cette  ratificalion ,  la 
citation  devient  entièrement  valable. 

2^  V auteur  inconsdent  {dans  Vespèce  un  aliéné)  d'un  acte 
dommageable  n'est  pas  responsable. 

Lassureur  ne  répond  pas  du  sinistre  causé  par  Ie  fait  ou 
la  faute  grave  de  Vassuré^  c'est  d  dire  par  un  fait  posé 
avec  une  volonté  libre  ;  mais  Vassurance  doit  sortir  ses 
effets ,  quand  Ie  sinistre  a  été  produit  par  un  acte  in-- 
conscient  d^e  Vassuré^  en  état  de  démence,  et  quand  la 
démence  méme  ria  pas  été  produite  par  des  actes  imputa- 
bles  d  Vassuré. 

Lassuré  qui  n'avise  pas  immédiatement  Vassureur  après 
Ie  sinistre ,  est  passible,  non  de  la  déchéance,  mais  de 
dommages-intérêts,  Ie  cas  échéant.  (Loi  du  il  Juin  1874 ^ 
art.  17.) 

(D.  GILLE,  VIGTOR  GILLE  ET  CONSORTS  CONTRE  LA  COMPAGNIE 

D'ASSURANCE  L'ESCAUT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  octobre  1877,  enregistré^  tendant  au 
paiement  de  fr.  13,500  pour  indemnité  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  l'action  est  non  recevable 
parce  que  les  enfants  mineurs  de  Désiré  Gille  n'ont  aucun  droit^  la 
police  d'assurance  ayant  été  souscrite  par  leur  përe ,  en  son  propre 
nom,  et  que,  d'autre  part,  la  citation  faite  è  la  requête  de  Désiré  Gille 
est  nulle  parce  que  celui-ci  était  a  ce  moment  en  état  de  démence  et 
place  dans  un  établissement  d'aliénés ; 

Attendu  que  cette  doublé  fin  de  non-recevoir  ne  peut  ètre  accueillie  ; 

i^  Quant  aux  enfants  : 

Eneffet  ils  agissent  en  leur  qualité  d'bériliers  de  leur  mëre  qui  avait 
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une  part  dans  la  communauté  eoi\jugale  doDt  Désiré  Gille  était  Ie 
chef,  et  dont  Ie  bien  assuré  faisait  partie  ; 

Or  il  est  de  principe  que  les  conventions  passent  aux  héritiers  des 
contractants(art.  1122  Code  civil)  ; 

Les  héritiers  Gille  sont  donc  recevables  k  agir  jusqu'a  concurrence 
de  la  part  de  leur  mère  dans  la  communauté  ; 

2o  II  est  vrai  qu'è  la  date  de  la  citation,  Désiré  Gille  était  incapable 
de  poser  un  acte  juridique  valable,  sans  Tassistance  d'un  administra- 
teur provisoire  et  sans  se  conformer  aux  formalités  exigées  par  la  loi ; 
au  moins  un  tel  acte  pourrait  ètre  attaque  plus  tard  par  Taliéné  ou 
ses  ayant  droit ;  mais  cette  cause  de  nullité  relative  vient  a  disparaitre 
quand  Tincapable  redevenu  capable  a  ratifié  l'acte  vicié  ; 

Attendu  qu'en  fait  Gille  a  recouvré  sa  raison^  et  est  sorti  de  Téta- 
blissement  d'aliénés  ,  depuis  Ie  mois  de  novembre  1877 ,  et  qu'il  a 
par  conclusions  d'audience  formellement  ratifié  la  citation  viciée  a 
son  origine ;  que  la  défenderesse  n'a  donc  plus  d'intérèt  k  demander 
la  nullité  de  eet  acte  de  procédure ,  Ie  demandeur  ayant  renonce  lui- 
même  k  se  prévaloir  de  la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non  recevoir  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
droit  k  rindemnité  d'assurance  parce  que  Désiré  Gille  a  lui-même  mis 
Ie  feu  aux  objets  assurés  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  l'instruction  criminelle 
qui  a  été  faite  contre  Gille  par  Ie  parquet  de  Dinant  que  Tincendiaire 
était  en  état  de  démence  au  moment  du  fait ; 

Attendu  que,  d'après  la  convention  d'assurance ,  la  compagnie  répond 
de  rincendie  dans  tous  les  cas ,  sauf  ceux  qui  sont  exceptés  expressé- 
ment ,  et  dans  lesquels  ne  rentre  pas  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  qu'il  y  a  encore  exception  ,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux  du  droit,  quand  Tassuré  a  été  la  cause  du  dommage  dont  il 
reclame  la  réparation  ;  que  ce  principe  a  été  sanctionné  par  Tart.  16 
de  la  loi  du  11  juin  1874,  portant  qu'aucune  perte  ou  dommage  causé 
par  Ie  fait  ou  la  faute  grave  de  Tassuré,  n*est  a  Ia  charge  de  Tassu- 
reur ; 
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Attendu  que  eet  article  d'une  loi  de  1874  ne  pourrait  ètre  invoqué 
pour  interprèter  une  convention  d*assurance  passée  en  1872,  que  pour 
autant  qu'il  soit  conforme  aux  principes  généraux  ;  mais  que  tel  qu'il 
est,  il  ne  s'oppose  même  pas  h  Taction  des  demandeurs  ; 

En  eifet,  si  la  loi  parle  d'un  fait  et  d'une  faute,  elle  a  en  vue  un 
acte  intentionnel,  volontaire,  et  non  un  acte  qui  n'est  que  la  conséquen- 
ce  d^une  force  majeure  ;  or  la  dénience  du  demandeur  doit  ètre  con- 
sidérée  comme  un  cas  de  force  majeure ,  puisqu'il  n'est  pas  allógué 
qu'elle  alt  été  provoquée  par  des  fautes  et  des  actes  imputables  au 
demandeur,  comme  par  exemple  des  exces,  etc. ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  fondée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  que  les  demandeurs  sont 
déchus  de  leurs  droits  parce  que  Tassuré  n'a  pas  immédiatement 
après  Ie  sinistre  informé  Tassureur,  qu'il  n*a  rien  fait  pour  atténuer 
Ie  doramage,  et  n'a  pas  fait  les  diligences  voulues  pour  faire  procéder 
a  une  expertise ; 

Attendu  que  eet  te  inaction  est  suffisamment  justifiée  par  les  cir- 
constances  de  la  cause,  et  notamment  par  Tétat  d'esprit  de  Tassuré  ; 
et  que  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  en  toute  hypothese  donner  lieu  qu'è 
des  dommages-intérêts  et  non  a  une  déchëance  (art.  17  de  la  loi  du 
11  juin  1874); 

Attendu  que  la  défenderesse  conclut  subsidiairement  k  ce  que  les 
demandeurs  prouvent  que  les  biens  dont  question  sont  quittes  et  libres 
de  tous  privileges  et  hypothëques  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  une 
expertise  dans  les  formes  prévues  par  la  convention  d'assurance ; 

Attendu  que  cette  doublé  demande  est  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  o£fres  de  preuve  et  toutes  conclusions 
contraires,  dit  Taction  recevable  et  fondée ;  ordonne  au  demandeur  de 
prouver  que  les  biens  dont  il  s'agit  sont  quittes  et  libres  de  privileges 
et  hypothëques,  et  ordonne  aux  deux  parties  de  procéder  a  uif^  exper- 
tise dans  les  formes  prévues  par  la  convention  d'assurance.  Réserve 
les  dépens  et  dèclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 


Vu  15  Awü  1878.  —  2~*  Ch.  —  MM.  Cooseuans,  Saho  et  Vjln 
Santen  ,  Juges.  —  PI.  M"  V.  Wouters  et  DoyERCi. 


MANDAT.  -  AGENCE.  -  TERME.  -  RÉVOCATION.  -  INDEMMITÉ. 

Le  mandant  qui  institue  un  mandataire  comme  agent  gé- 
néral  pour  toute  la  Belgi({ue  pour  un  objet  déterminé,  ne 
peut  pas  révoquer  ce  mandataire  quand  il  le  veut.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  lui  su£citer  une  concurrence  en  insfi- 
tuant  d'aulres  agents  en  Belgique ,  auxquels  il  fait  mème 
des  conditions  plus  avantageuses  qua  san  agent  génêral. 

En  cas  de  révocation  de  ce  mandat,  le  mandant  doit  payer 
d  titre  de  dommages-inlérêts :  i"  les  frats  qui  ont  élé 
fails  par  le  mandataire ,  2"  une  indemnité  pecuniaire  pour 
réparation  du  dommage  causé  par  la  révocation  et  par 
la  concurrence  faite  par  les  autres  agents. 

{a.  L.  WALCKIERS-EELEN,  DEMANDEUR  CONTRE  C.  H.  BOELEN, 
DÉFENÜEUR.  b.  DE  VRIES  &  O',  DEMANDEURS  CONTRE  WAL- 
KIERS-EELEN,  DÉFENDEUR  ET  CELUJ-CI  DEMANDEUR  EN  GA- 
RANTIE CONTRE  C.  H.  BOELEN,  DÉFENDEUR  EN  GARANTIE.) 

JUGEUENT. 

Vu  l'exploit  de  citatioD  2 janvier  1878,  enregistré,  par  lequel  Walc- 
kiers  reclame  de  Boelen  fr.  20,000  de  dommages-intéréts.et  fir.  2,754.56 
pour  solde  de  compte  de  frais  et  commission  ; 

Vu  l'exploil  de  citaüon  du  5  février  187S  eoregiatrë ,  par  leqael  De 
Vries  etC"  rédamenl  de  Walckiers  Ic  paiemenl  de  fr.  11,381.31  mon- 
tant  d'une  traite  acceptée ,  prote&tée  par  acte  enregistré  du  20  décera- 
bre  1877 ; 

Vu  l'eiploii  du  8  février  1878,  enregiatré,  par  lequel  Walclders  cile 
Boelen  aux  fins  de  le  garantir  de  l'action  précédente  ; 

Attendu  que  ces  causes  ont  été  jointes  ; 
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Attendu  que  De  Vries  et  Go,  tiers  porteurs  de  Teffei  dont  question , 
peuvent  en  exiger  Ie  paiement ,  contre  Taccepleur  Walckiers ,  mais 
seulement  aprës  déduction  de  la  valeur  des  caisses  viandes  que  Walc- 
kiers a,  surTordre  de  De  Vries  et  C^,  remises  è  Van  Maenen  &  Co  ; 
que  Ie  montant  de  la  traite  se  reduit  ainsi  k  fr.  9,609.74  ; 

Quant  aux  autres  pai*tiés  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  25  juin  1877, 
Boelen  institua  Walckiers  comme  agent  général  pour  la  Belgique  d^^ 
la  Wilson  Packing  Company,  pour  la  vente  de  viandes  conservées  ;  que 
Ie  terme  de  celte  agence  ne  fut  pas  déterminé,  mais  que^  dans  Tesprit 
des  parties,  comme  d'aprës  la  nature  de  ces  fonctions,  ce  terme  devait 
ètre  assez  long ; 

Que,  dans  toute  la  correspondance ,  cette  qualité  est  confirmée,  et 
qu'un  grand  nombre  de  publications,  faites  soit  par  Boelen  lui-même, 
soit  d'aprës  son  autorisation  ,  mentionnent  Walckiers  comme  agent 
général  pour  la  Belgique ; 

Attendu  que  Boelen  soutient  que  cette  dénomination  d'agent  géné- 
ral n'implique  pas  Ie  monopole  pour  la  vente  ,  mais  qu'elle  donne 
simplement  k  Walckiers  Ie  droit  de  vendre  dans  toute  la  Belgique,  en 
concurrence  avec  d'autres  agents  généraux  ou  spéciaux  ,  ou  avec  Ie 
défendeur  lui-même ; 

Attendu  que  ce  soutènemenl  est  inadmissible ;  que  la  nature  mème 
d'une  telle  convention  implique  Ie  monopole  et  exclut  Ie  droit  pour 
Ie  mandant  de  faire ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  d'autres  agents ,  la 
concurrence  è  son  mandataire  ;  que  c'est  ce  monopole  seul  qui  peut 
expliquer  etcompenser  les  sacrifices  que  Tagent  doit  faire  au  commen- 
cement  pour  obtenir  Ie  placement  d'une  marchandise  nouvelle  et 
inconnue  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  la  correspon- 
dance du  sieur  Heine,  qui  annonce  que  Boelen  a  fait  avec  lui  une 
convention  qui  lui  attribue  Tagence  exclusive  pour  toute  la  Belgique 
(a  l'exception  d'Anvers) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Boelen  a  manqué  è  ses  engagements,  et 
a  causé  a  Walckiers  un  dommage  dont  la  réparation  est  due ; 

En  eifet ,  en  admettant  que  la  constitution  d*une  agence  de  1'espèce 
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soit  un  simple  mandat  révocable  en  tout  temps ,  Ie  mandant  doit  ce- 
pendant  restituer,  ea  cas  de  révocaüon,  les  avances  et  les  frais  qui  ont 
été  faits  et  lui  payer  ses  salaires  (art.  1999  Code  ei  vil.) ;  Ie  défendeur, 
en  faisant  la  révocation,  avait  donc  Tobligation  de  restituer  a 
Walckiers  les  débours  qu'il  avait  faits  ,  et  qui  s'élèvent ,  d'après  dé- 
complejustifié,  afr.  1,494,01  ; 

De  plus ,  Ie  défendeur  a  causé  un  préjudice  ,  en  faisant  cette  révo- 
cation  a  contretemps ;  alors  que  Ie  demandeur  avait  sacrifié  pendant 
six  mois  son  teraps  et  sa  peine  a  faire  réussir  Taffaire  et  avant  qu'il 
n'ait  pu  recueillir  les  bénéfices  de  l'opération ;  que  cette  perte  de 
temps  et  de  travail  constitue  donc  aussi  une  dépense  de  frais  qui> 
aux  termes  de  Tart.  1999  du  Code  civil  ,  doivent  êlre  remboursés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  encore  causé  un  préjudice  au  deman- 
deur ,  en  lui  suscitant ,  longtemps  avant  sa  révocation ,  une  concur- 
rence  redoutable ,  puisqu'il  mettait  les  concurrents  k  même  de  faire 
la  vente  è  des  prix  moindres  que  ceux  qui  étaient  imposés  au  deman- 
deur ;  ce  dernier  s'est  plaintde  ce  procédé  k  plusieurs  reprises  dans 
sa  correspondance  avec  Boelen  qui  n'a  jamais  pu  répondre  a  ces  re- 
proches ;  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  la  vente  des  mar- 
chandises  de  Boelen  a  été  considérablement  entravée  par  cette  drcon- 
stance,  ou  même  réduite  k  peu  prés  a  rien  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  défendeur  avait  promis  de  renouveler  les  traites 
qu'il  avait  faites  sur  Ie  demandeur ,  si  celui-ci  n'avait  pas  encore  pu 
vendre  assez  de  marcbandises ;  qull  résulte  de  ce  que  Ie  défendeur 
écrivait  Ie  24  novembre  que  ces  traites  devaienl  au  besoin  ètre  renou- 
velées  plusiéUrs  fois ; 

Attendu  que  cependant  Ie  défendeur  a  fait  pretester  la  traite  de 
fr.  11,381.31  dont  De  Vries  et  C»®  ont  reclame  Ie  paiement;  que  Ie 
défendeur  doit  donc  tenir  Walckiers  indemne  de  cette  condamnatiou ; 

Attendu  q-u'il  y  a  lieu ,  dans  ces  circonstances  d'accorder  a  Walc- 
kiers une  somme  de  fr.  2000  a  titre  de  dommages-intérèts ,  outre 
la  garantie  de  la  traite  De  Vries ,  et  la  restitution  de  ses  avances  de 
fr.  1,494.01 ;  que  de  son  cóté ,  Walckiers  aura  k  rendre  compte  des 
marcbandises  qu'il  a  recues  en  dépót ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Walckiers  a  payer  k  De  Vries  et  C»«, 
fr.  9,609.74  avec  les  interets  judiciaires  etlesdépens  ;  et  moyennant 
par  Walckiers  de  rendre  compte  a  Boelen  des  marchandises  ragues  en 
dépöt,  et  de  les  restituer  soit  en  argent,  soit  en  nature,  condamne 
Boelen  i^  k  garantir  Walckiers  des  condamnations  prononcées  ci- 
dessus  au  proilt  de  De  Vries  et  O^ ;  2^  k  payer  k  Walckiers  fr.  1,494.91 
pour  débours  et  fr.  2000  pour  dommages-intérèts^avec  les  interets  judi- 
ciaire3  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Mars  1878.  —  2«o  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Sang  ,  Van 
Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Brack  et  Denis. 


VENTE.  -  CLAUSE  :  FRANCO  A  BORD.  -  LIVRAISON  AVANT  LA 

MISE  A  BORD. 

La  clatAse  franco  a  bord  n'apas  toujours  pour  effet  de  n'opé" 
rer  la  livraison  d  Vacheteur  qu'd  bord  du  navire.  La  li- 
vraison  s'opère  quand  la  marchandise  est  déposée  en  ma- 
gasin  pour  attendre  V embarquement ,  et  que  ce  dépót  est 
fait  d'après  les  instructions  de  Vacheteur.  En  ce  cas  la 
clause :  franco  a  bord  n'a  d'autre  effet  que  de  mettre  d  la 
charge  des  vendeurs  les  frais  jusqu'd  r embarquement. 

(JULES  VAN  DER  LAAT  &  Öe  CONTRE  lo  ÉM.  SERIGIERS  &  C**.  2o 
SOCIÉTÉ  LE  LION  BELGE  ET  ÉM.  SERIGIERS  &  Cw  CONTRE  SO- 
CIÉTÉ  ANONYME  LE  LION  BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  23  janvier  et  du  25  janvier  1878 ,  en- 
r^istrées,  tendant  k  la  délivraison  d'une  partie  de  65  tonnes  fers  en- 
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voyés  par  la  Société  anonyme  des  forges  et  laminoirs  da  Lion  Beige, 
k  Ém.  Serigiers  &  C'® ; 

Vul'exploit  enregistré  du  9  février  1878,  parlequel  Serigiers  &  C>« 
demandent  è  être  garanlis  des  suites  de  la  demande  principale,  par 
la  Société  Ie  Lion  Beige  ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  éléments  de  la  cause  que  les  65  tonnes 
fers  ont  été  expédiées  par  la  société  du  Lion  Beige  «Fordre  et  pour 
comple  d'un  sieur  Hohmann,  qui  a  suspendu  ses  paiements  peu  de 
temps  après,  a  Tadresse  de  Ém.  Serigiers  &  C^®  chargés  de  les  re- 
mettre  aux  demandeurs  Van  der  Laat  &  C'®,  qui  les  avaient  achetés 
de  Hohmann  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  sont  arrivées  a  Anvers  Ie  16  décem- 
bre  1877 ,  et  que  Serigiers  &  O®  en  ont  immédiatement  avisé  les 
demandeurs  ,  en  sollicitant  des  instructions  sans  retard  ; 

Attendu  que,  après  quelques  pourparlers  relatifs  a  une  avarie,  les 
demandeurs  donnèrent  comme  instructions  a  Serigiers  &  G»®  de  meltre 
les  fers  dans  les  magasins  de  ces  dorniers  ,  pour  attendre  Ie  charge- 
ment  du  navire  qui  devait  les  prendre  ;  que  les  fers  reslèrent  emma- 
gasinés,  et  que  Ie  12  janvier,  la  Société  du  Lion  Beige  défendil  a 
Serigiers  &  C>®  de  s'en  dessaisir ,  prétendant  que  c'était  a  elle  seule 
que  les  marchandises  devaient  être  remises  ; 

Attendu  que  celte  prétention  se  fonde  sur  ce  que  Ie  Lion  Beige  a 
vendu  les  fers  franco  d  hord,  et  soutient  que  jusqu'a  ce  moment  la 
marchandise  est  restée  sa  propriété  et  est  è  ses  risques ,  et  que  la 
tradition  ne  s'en  opère  que  par  la  mise  k  bord  ; 

Attendu  que  ces  soutènements  sont  erronés ;  que  la  clause  franco 
d  hord  n'empêche  pas  que  la  tradition  de  la  marchandise  puisse  avoir 
lieu  plus  töt ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment ,  quand  ,  comme  dans 
Tespèce ,  Tembarquement  est  retar^Ié ,  et  que  la  marchandise  est 
dans  rintervalle  déposée  dans  un  magasin  d'après  les  ordres  et 
les  instructions  de  Tacheteur ;  que  dans  cette  hypothese ,  la  mar- 
chandise se  trouve  dès  ce  moment  en  la  possession  de  Tacheteur ,  Ia 
tradition  est  opérée ,  et  la  clause  franco  k  bord  a  pour  seul  effet  de 
mettre  a  la  charge  du  vendeur  les  frais  d'embarquement ;  (voir  arrêt  de 
Bruxelles  du  19  juin  1876  —  Jurisprud.y  1877, 1,  202) ; 
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Attendu  que  l'action  de  Van  der  Laat  &  C^*  est  donc  fondée ; 

Attendu  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'un  dommage  soit  résulté  pour 
eux  de  cette  rétention  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  ordonne  a  Serigiers  &  O^  de  délivrer  aux  demandeurs 
les  marchandises  dont  question  et  condamne  la  Société  du  Lion  Beige  - 
ètousles  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  20  Mars  1878.  —  2"»  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Sano,  Van 
Santen,  Juges.  —  PI.  M««  Sbgers  ,  Verwimp  et  De  Meester. 


GOURTIER  DE  NAVIRES.  —  CLAUSE  D'ADRESSE.  —  MISE  EN 

DEMEÜRE. 

Le  courtier  auquel  le  capitaine  s'est  engagé  d  s'adresser 
pour  les  soins  du  navire ,  doit  mettre  le  capitaine  vala- 
blement  en  demeure,  d  son  arrivée  dans  le  portj  s'il  veut 
réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  clause. 

(capitaine  molfino  contre  telghüys). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  juin  1877 ,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  430.50  pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  pouvoir  retenir  cette  somme 
pour  courtage ; 

Attendu  que  cette  conireprétention  ne  peut  être  admise,  parce  que 
Ie  capitaine  Mollino  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  s'adresser  au 
défendeur  comme  courtier  et  que  la  correspondance  échangée  entre 
le  défendeur  et  le  courtier  du  demandeur  ne  peut  nuUement  tenir 
lieu  de  mise  en  demeure  ; 

En  elTet,  le  courtier  du  demandenr  s'est  borné  a  dire  qu'il  restait 


1 


\i: 
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garant  du  paiement  du  courtage ,  si  Ie  défendeur  avait  réellement  Ie 
droit  de  Ie  réclamer ;  ce  n*est  donc  pas  comme  mandataire  du  de- 
mandeur  qu'il  écrivait  cette  lettre ,  puisqu'elle  constate  uu  engage- 
ment personnel  du  courtier ;  et  enfm  il  est  impossible  de  voir  dans 
eet  engagement  une  dispense  de  protèt ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  au  demandeur 
frs.  430.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Mars  1878.  —  2»»  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Waltheb, 
PoTTiEUw,  Juges.  — PI.  M«»  Vrancken  et  Bernays. 


COURTIER  DE  NAVIRES.  —  CLAÜSE  D'ADRESSE.  -  ÉTENDUE.  - 
COURTAGE  POUR  UENTRÉE  ET  POUR  LA  SORTIE. 


I '' 


Quand  la  charle-partie  porie  que  le  capilaine  clevra  s' adres- 
ser  d  un  courtier  désigné  pour  la  déclaration  en  douane 
au  port  de  déchargement  {to  report  at  Customhouse  al 
port  of  discharge) ,  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  de 
la  déclaration  d  Ventrée  et  non  d  V  entree  et  dia  sortie  ^, 

Les  dommages'intérêts  en  cas  dHnexécution  y  ne  doivent 
donc  comprendre  qu'un  courtage  simple  de  37.5  cent. 
par  tonneau  de  jauge. 


WVi 


(HUYSMANS  &  BULCKE  CONTRE  CAP.  HÜTCHINSON). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  20  septembre  1877  enregistré,  t^ndaat 
au  paiement  de  firs.  1000  de  donimages-intéréts,  parce  que    le  dé- 


'  Cpz  jug.  31  décembre  1875  (Jurisp.  1876,  I,  42.) 
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fendeur  s'est  adressé  k  un  autre  courtier  pour  la  déclaration   ea 
douane  de  son  navire,  k  l'entrée  et  k  la  sortie  ; 

Attendu  que  d'après  la  convention  d'affrétement,  Ie  navire  devait 
être  déclaré  en  douane  au  port  de  déchargement  par  les  agents  des 
affréteurs  (Captain  to  report  at  customhouse  at  port  of  discharge 
with  charterers  agents) ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  demandeurs  ont  été  désignés 
comme  agents  des  affréteurs  ;  que  dës  lors  ils  peuvent  réclamer  Ie 
courtage ,  en  leur  propre  nom,  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin ,  comme  Ie 
soutient  Ie  défendeur,  d'une  procuration  spéciale  k  eet  effet ; 

Attendu  que  la  dause  dont  question  ne  doit  s'entendre  que  du 
courtage  pour  Tentrée  du  navire  et  non  pour  la  sortie  ; 

En  efifet,  en  principe  Ie  capitaine  est  libre  de  s^adresser  k  un 
courtier  de  son  choix  ;  )a  renonciation  k  ce  droit  doit  donc  être  ex- 
primée  clairement,  et  ne  peut  facilement  se  présumer ;  or  comme  la 
charte-partie  prend  fin  par  Ie  déchargement  de  la  cargaison ,  on  ne 
peut  admettre  qu'une  de  ses  clauses  doive  avoir  un  effet  postérieur , 
a  nioins  qu*elle  ne  Texprime  formellement ;  et  dans  la  clause  citée , 
il  semble  au  contraire  que  les  parties  n'aient  prévu  que  la  déclara- 
tion avant  Ie  débarquement ,  c'est-êi-dire  a  l'entrée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avoue  que  son  navire  jauge  1729  ton- 
neaux  belges,  qu'il   revient  donc  aux  demandeurs,  k  raison  de 
37  5  centimes  par  tonneau  ,  frs.  648.37  ; 
Par  ces  motif s , 

Le  Tiibunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandenrs 
ir.}.  648.37,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclaré  le 
présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  "29  Mars  1878.  —  2n>eCH.—  MM.  Coosemans,  Sano,  Van 
Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Vrangken. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  EFFET  PAYABLE  A  VUE.  —  DÉLAI 
DE  PRÉSENTATION.  -  DÉLAI  POUR  LE  PROTÊT.  —  DÉGHÉANCE.. 
—  RESPONSABILITÉ. 

0 

Un  effet  de  öommerce ,  ou  un  Utre  quelconque  d  un  paie-  - 


ment  au  comptant  et  a  vue  sur  fonds  disponibïes,  estrégi 
par  les  disposüions  de  la  lot  du  20  jtiin  i873 ,  quand  Ie 
lilrea  élécréêet  est  payable  en  Belgique. 

Ce  titre  doü  être  présenté  au  paiement  dans  les  six  jours 
de  sa  date ,  quand  il  est  payable  dans  un  ïieu  autre  que 
celui  oü  il  a  été  créé,  et  protesté  dans  les  deux  jours 
après  cette  échéance. 

A  défaut  de  respecter  ces  disposüions,  Ie  porteur  perd  san 
recours  contre  les  endosseurs  ;  et  même  contre  Ie  tireur,  si 
la  provision  a  péri  par  Ie  fait  du  tiré  depuis  réchéance. 

Il  incombe  au  porteur  de  prouver  que  l'effet  7i'aurait  pas 
été  payé,  s'il  avait  été  régulièrement  présenté  lors  de  Vé- 
chéance,  et  protesté  dans  Ie  délai  légal.  11  ne  lui  suffil 
pas  de  prouver  qu'd  cette  date  déjd  Ie  debiteur  avait  lais- 
sé  quelques  paiements  en  souffrance,  il  doit  prouver  que 
Ie  debiteur  aurait  refusé  ce  paiement  déterminé ,  o«  qu'il 
n'a  plus  fait  aucun  paiement  dpartir  de  cette  date. 

torsque  l'effet  n'a  été  passé  atix  béné/iciaires  successifs 
qu'avec  Ie  mandat  d'en  soigner  l'encaissement,  Ie  tireur 
non  payé  peut  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs 
et  Ie  porteur. 

Quand  Ie  retard  dans  la  présenlation  et  Ie  protêt  est  impu- 
table  en  même  iemps  au  demier  porteur  et  d  son  endos- 
seur,  ils  sont  solidairement  responsables  vis-d-vis  du 
tireur.  Mais  il  y  a  Ueu  de  partager  la  responsabilité 
entre  eux  *. 


'  Avant  la  loi  du  20  juhi  1873  sur  les  ■  Cheques  et  autres  matidvU  de  paie- 
ment  i,  aucune  loi  ne  régluit  les  elTets  juridiquesd'une  lettre  de  uhanfiea  lue, 
créée  eii  Belgique  et  payable  en  Belgique.  La  loi  du  W  mai  1872  n'avait  pas  préiu 
ce  cas,  pu  plus  que  Ie  Code  de  coinmorce  abrogé. 

En  elTet,  aucun  terme  Talal  n'était  Tixé  pour  l'échéanL-e.  L'article  SI  de  la  loi 
de  1872  se  borne  a  dïre  que  la  lettre  de  ctiauge  a  vue  eït  payable  a  sa  présenla- 
tion, mais  n'indïque  pas  dans  quel   délai  elle   dolt   être  présetilée.  L'aii.  51  de 
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FRÈRES  KERNRAMP  CONTRE  A.  DE  L'HÜNEÜX-LINON  &  Co, 
CEUX-CI  CONTRE  J.  B.VAN  GEND  &  Co,  CEUX-Cl  CONTRE  !<>  F.  CAR- 
PENTIER,  2o  V.  GAILLARD  ET  F.  GARPENTIER  CONTRE  V.  GAIL- 
LARD  ET  CELÜI-CI  CONTRE  V.  GARPENTIER). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  24  aoüt  4877 ,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  2,192.25,  montant  d'une  traite  créée  par  les  deman- 


la  méme  loi  dispose  que  la  lettre  de  change  tirée  de  Tétranger ,  et  payable  en 
Belgique,  a  vue,  doit  étre  présentée  au  paiement  dans  les  trois  mois,  les  six  mois, 
OU  endéans  Tannée ,  d'après  la  distance  du  lieu  de  sa  création.  Mais  eet  article 
n'cst  évidemment  pas  écrit  pour  les  traites  a  vue  créées  en  Belgique. 

Comme  la  loi  ne  limitait  pas  Ie  délai  pour  réclamer  Ie  paiement  d'une  traite  a 
vue,  Ie  porteur  n'était  jamais  déchu  de  son  recours  contre  Ie  tireur  ;  aucime  des 
dispositions  relatives  au  protét  et  a  la  déchéance  ne  lui  était  opposable.' 

La  loi  du  20  juin  4873  a  limité  a  3  jours  ou  a  6  jours  Ie  délai  pour  présenter  Ie 
titre  au  paiement ;  et  a  défaut  de  se  conformer  k  cette  disposition,  Ie  porteur  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  ,  et  aussi  contre  Ie  tireur,  si  la  provision  a 
péri  par  Ie  fait  du  tiré  après  les  dits  délais, 

Cette  disposition  de  la  loi  du  20  juin  1873  complete  donc  en  réalité  la  loi  sur  les 
lettres  de  change ,  elle  comble  une  lacune  de  cette  loi.  Il  est  assez  singulier  que 
cette  lacune  n'ait  jamais  été  signalée  auparavant ,  et  que  ce  soit  par  une  loi  sur 
les  cheques,  les  mandats  de  virements,  etc,  c^est-a-dire  de  titres  qui  ne  consti- 
tuent pas  nécessairement  des  lettres  de  change,  que  la  loi  sur  la  lettre  de  change 
a  été  complétéc. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1872  sur  les  déchéances,  seront  en  général 
applicables  aux  traites  payables  a  vue  et  autres  titres  de  cette  nature.  Il  semblo 
cependaiit  utile  de  signaler  une  différence  de  rédaction,  qui  a  été  admise,  peut- 
étre  sansintention,  par  Ie  législateur  de  1873. 

D'après  la  loi  sur  Ia  lettre  de  change,  Ie  porteur  qui  a  négligé  les  délais  indi- 
qués,  perd  son  recours  contre  Ie  tireur,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision d  Véchéance. 

La  loi  de  1873  exige,pour  que  la  déchéance  soit  encourue,  que  la  provision  ait 
pévipar  Ie  fait  du  tiré  après  Véchéance,  Est-ce  que  cette  différence  de  rédac- 
tion  doit  faire  admettre  une  différence  dans  Ia  situation  des  porteurs  de  Tun  ou 
de  Tautre  titre? La  différence  semble  difiicile  a  définir  ;  mais  s'il  n'existe  pas  de 
différence  ,  il  aurait  été  préférable  d'employer  dans  la  loi  de  1873  les  ter  mes  de 
la  loi  de  1872,  qui  sont  plus  corrects  que  les  premiers.  —  Le  jugement  que  nous 
reproduisons  ci-après  admet  la  disthiction.  Il  décide  implicitement  qu'il  ne  sufüt 
pas  que  la  provision  ait  existé  a  Téchéance,  pour  que  la  déchéance  soit  pronon- 
cée  dans  toutes  les  hypotheses  ;  il  admet  le  porteur  a  prou ver  que  la  traite  n*aurait 
pas  été  payée  a  Téchéance,  quoique  la  provision  existat :  s'il  faisait  cette  preuve, 
il  serait  rélevé  de  sa  déchéance  contre  le  tireur.  G.  S. 
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deors,  payable  k  vue  par  Laurent  Maiglet  &  C**,  de  Binche ;  vu  les 
différents  exploits  de  garantie  et  de  sous-garantie  enregistrés ,  des 
endosseurs  successifs  De  L'honeux  Linon  &  C®,  J.  B.  Van  Gend  &  C«, 
F.  Carpentier  et  enfin  du  defnier  porteur  Y.  Gaillard,  k  Binche; 

Attendu  que  cette  traite,  payable  k  vue,  portalt  la  date  du  13  février, 
a  été  remise  aux  défendeurs  principaux  Ie  14  février  avec  prière  de  la 
faire  encaisser  immédiatement  et  de  donner  avis  de  la  rentiée,  et  a 
été  protestée  faute  de  paiement  Ie  27  février,  les  tirés  ayant  suspendu 
leurs  paiements  dans  1'intervalle  ; 

Attendu  qu'aüx  termes  de  Tart.  1  de  Ia  loi  du  20  juin  1873,  Teffet 
dont  question  est  régi  par  les  dispositions  de  cette  loi,  puisque  c'était 
un  titre  payable  k  vue  sur  fonds  disponibles  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  4  de  la  méme  loi,  Ie  paiement  du 
titre  devait  étre  reclame  au  tiré  dans  les  6  jours  de  la  date  qu'ilporte, 
y  compris  Ie  jour  de  la  date ,  c'esl-i-dire  au  plus  tard  Ie  19  février ; 
qu*a  défaut  de  ce  faire,  Ie  porteur  perd  son  recours  contre  les  endos- 
seurs, et  mème  contre  Ie  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  Ie  fait  du 
tiré  après  Ie  délai ; 

Attendu  enfin  qu*aux  termes  de  Tart.  3  de  cette  loi,  la  loi  sur  la 
lettre  de  change  est  applicable  au  titre  litigieux,  en  ce  qui  concerne 
notamment  Tobligation  de  faire  Ie  protèt  au  plus  tard  Ie  deuxiëme  jour 
après  celui  de  Téchéance ;  que  ce  protèt  devait  donc  ètre  fait  au 
plus  tard  Ie  21  février ,  les  demandeurs  n'ayant  d'ailleurs  pas  dis- 
pensé  les  défendeurs  de  Tobligation  du  protèt  (art.  59  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change) ; 

Attendu  qu*il  a  été  dans  Tespëce  doublement  contrevenu  aux  dis- 
positions légales  citées  ci-dessus ;  d'une  part ,  Ie  demier  porteur 
Gaillard  n'a  demandé  Ie  paiement  que  Ie  21  février ,  comme  il  résulte 
de  ses  explications  données  a  Van  Gend  et  C^^^  Ie  12  septembre  1877; 
et  d'autre  part  Ie  protèt  a  été  dressé  seulement  Ie  27  février  ; 

Attendu  que  la  provision  a  péri  dans  Tintervalle  du  19  février,  ou 
mème  du  21  février  (demier  jour  ou  Ie  protèt  pouvait  ètre  fait) ,  au 
27  février,  puisqu'il  est  démontré  que  Ie  25  février  Laurent  Maiglet 
et  C^®  avaient  suspendu  leui*s  paiements ,  tandis  qu*il  n^est  nullement 
établi  que  cette  suspension  remontèt  au  19  ou  au  21  février,  puisqu'a 
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ces  dates  cette  tnaison  travaiUait  encore  ,  et  les  demand^urs  faidaient 
pour  elle  des  expéditions,  en  restant  tréanCiers  des  frais  qu'ils  débour*^ 
saient ;  qu'il  n'est  pas  établi ,  que  kt  faiUite  Laurent  Maiglet  et  O*  , 
pröiK>ncée  Ie  12  mars  1877 ,  ait  été  reportée  au  12  septembre  1876  y 
comme  1'une  des  parties  en  cause  Ie  pretend ;  et  que  la  requëte  des 
curateurs  ne  isemble  pas  justifiée ,  puisqu'elle  n'allègue  mème  ps» 
qu'avant  ]e25février  la  maison  Laurent  Maiglet  et  C^*  eüt  laissé  pre- 
tester une  seule  traite,  soit  restée  en  défaut  de  faire  un  paiement ,  ni 
que  son  crédit  füt  ébranlé;  qu'elle  pretend  seulement  que  Ie  sieur 
Laurent  personnellement  aurait  laissé  pretester  sa  signature  Ie  17 
février,  ce  qui  est  irrelevant;  que  dans  tous  les  cas,  ce  serait 
aux  défendeurs  è  prouver,  non  seulement  que  les  tirés  avaient 
refusé  quelques  paiements  dès  Ie  19  février ,  mais  que  la  traite  des 
demandeurs  n'aurait  pas  été  payée  sur  présentation  Ie  19  février ,  ni 
sur  protèt  Ie  21  février ;  or  ils  ne  font  la  preuve  ni  du  premier ,  ni  a 
fortiori  dn  second  de  cesfaits  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Ie  porteur  ou  Tendosseur 
par  la  faute  duquel  ia  déchéance  est  encourue ,  ne  conserve  aucun 
recours  centre  les  endosseurs  ,  pas  plus  que  contre  Ie  tireur ;  et  in- 
versem^nt ,  lorsque  comme  dans  Tespëce ,  la  contrevaleur  de  l'effet 
n'a  pas  été  payée  au  tireur  ni  aux  endosseurs  successifs,  Teifet 
n'étant  remis  qu'en  reoouvrem^iit  c'est-éi-dire  avec  Ie  mandat  d'en 
exiger  Ie  paiement ,  Ie  tireur  auquel  on  a  restitué  la  traite ,  peut 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  Ie  porteur ,  en  vertu  des 
régies  générales  sur  Ie  mandat ; 

Attendu  que  les  défendeurs  De  THoneux  Linon  &  G^«  sont  donc 
responsables  vis^-vis  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Van  Gend  et  C^^  ont  une  succursale  è  Namur  ;  que  Ia 
citation  a  donc  pu  valablement  leur  étre  remise  a  leur  maison  sociale 
en  cette  ville  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Van  Gend  &  G'®  pretendent  que  la  res- 
titution  de  la  traite  protestée,  et  sa  réception  par  De  THoneux  Sc  G*®  , 
élèvent  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  réciamation  ultérieure^ 
puisqu'il  était  impossible  k  De  rUoneux  de  faire  des  réclamations  con- 
tre leurs  sous-mandataires  avant  de  savoir  si  leurs  mandants  (frères 


Kernkamp)  élèveraient  des  réclamations  ;  que  d'ailleurs  en  fait, 
l'agenl  de  )a  succursale  Van  Gend  h  Namur,  reconnait  que  De 
l'Honeux  &  O'  ont  fait  des  réserves ; 

Que  de  plus  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  applicable, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  transport ,  et  qu'on  ne  voit  pas  sur  quelle 
disposition  legale  celte  Gndenon  recevoir  pourrait  se  fonder; 

Attendu ,  au  fond ,  que  Van  Gend  et  G"  sont  responsables  ,  puisque 
l'elTet  leur  a  élé  remis  k  Namur  Ie  16  février ,  donc  eucore  en  temps 
voulu  pour  Ie  faire  présenter  a  Binche  avant  Ie  19 ; 

Quant  è  Carpentior  et  Gaillard : 

Attendu  qu'ils  ont  tous  les  deux  commis  des  faules;  que  Gaillard 
de  Binche ,  qui  a  re^u  l'efTet  Ie  18  février ,  a  laissé  écouler  te  délai  de 
réchéance,  et  ne  l'a  présenté  (d'après  son  propre  aveu  du  ISsep- 
lembre  a  radiniiiistration  Vaa  Gend) ,  que  Ie  21  ou  Ie  23  février ,  el 
qu'il  a ,  contrairement  au  r^lemenl  de  Van  Gend  |§  2  des  observa- 
tions  parlicuUères)  accordé  un  délai  jusqu'au  23  février; 

Que  de  son  cité ,  Carpentier ,  en  envoyant  reflêt  è  Gaillard  Ie 
17  février,  a  porlé  par  erreur  sur  Ie  bordereau  d'envoi  la  mention 
saus  frats ,  circonstance  ensuite  de  laqueile  Tellet ,  au  lieu  d'èlre 
protesté  par  Gaillard  Ie  23  ou  Ie  24,  fut  renvoyé  a  Carpentier  saus 
pro  tel :  il  est  vrai  que  dans  son  reglement,  l'administratioQ  de 
Van  Gend  décrële  que  la  menlion  sans  frais  ne  dispense  du  pnHët 
que  si  elle  accompagne  Ie  dernier  endossement,  et  non  si  elle  ügure 
seulement  sur  Ie  bordereau  d'envoi ;  mals  qu'on  doit  enteodre  cette 
disposilion  en  ce  sens,  que  radministralion  ne  reconnait  pas  la  validilé 
de  cette  menlion  non  inscrite  sur  la  lettre  de  change,  a  l'égard  de 
ses  agents;  el  que  la  mention  conserve  toule  sa  force  de  convenlion 
licite  el  valable  entre  les  parties  qui  Tont  acceptée ;  et  notammenl 
qu'elle  peut  ëtre  opposée  a  sou  auteur ,  qui  a  ainsi  voulu  déroger  au 
régkmenl  applicable  dans  les  rapport»  de  Tadministration  Van  Gend 
avec  ses  employés ,  mals  qui  n'est  pas  absolument  obligutoire  pour 
les  employés  dans  leurs  rapports  entre  eux  ; 

Attendu  que  Gaillard  et  Carpentier  sont  donc  solidairement  re^- 
ponsables  vis-a-vis  de  Van  Gend  &  C"  ;  et  qu'll  y  a  lieu  de  partager 
entre  eux  la  responsabilité  par  moitié ; 
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Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  condamne  De  L'Honeux 
Linon  &  C^  k  payer  aux  frères  Kernkamp  fr.  2,172.25  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  condamne  J.B.  Van  Gend  &  G^  a 
tenir  De  L'Honeux  Linon  &  G^  indemnes  des  condamnations  qui 
precedent,  et  aux  dépens  de  Tappei  en  garantie ;  condamne  solidaire- 
ment  F.  Garpentier  et  V.  Gaillard  a  tenir  J.  B.  Van  Gend  &  G»  in- 
demnes des  condamnations  qui  precedent  et  k  tous  les  dépens  ; 
déclare  que  Garpentier  et  Gaillard  supporteront  chacun  la  moitié  des 
condamnations  ci-dessus  ;  en  conséquence  autorise  celui  des  deux  qui 
aura  payé  le  tout,  k  réclamer  de  l'autre  la  moitié  de  la  somme  ainsi 
payée,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  45  Mars  4878,  —  2™«  Gh.  —  MM.  Goosemans,  Sano, 
Van  Santen.  —  PI.  W^  Segers^  De  Meester,  De  Kinder, 
Van  Olffen  el  V.  Wouters. 


AFFRÉTEMENT.  —  NAVIGABILITÉ  DU  NAVIRE.  -  CONSTATATION. 

—  RETARD. 

Le  retard  occasionné  par  des  expertises  faües  pour 
constater  si  le  navire  est  navigable^  riengage  pas  la 
responsabilüé  du  capitaine,  si  le  navire  est  reconnu 
naviyable,  et  que  les  expertises  ont  été  provoquées  non 
par  le  capitaine ,  mais  par  une  partie  de  sou  equipage, 
et  ordonnées  par  le  consul, 

Un  navire  n'est  pas  innavigable  par  cela  seul  que^  quand 
il  est  lourdement  chargé,  il  embarque  une  certaine 
quantité  d'eau;  quand  d'ailleurs  cette  circonstance  ne 
fait  courir  aucun  danger  sérieux  d  V  equipage  et  d  la 
marchandise. 

Le  capitaine  n'est  pas  lié  par  les  constalations  d'experts 
nommés  irrégulièrement  et  sans  son  consentement. 
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(HERMANN  STURSBERG  &  öe  ET  DE  BROWNE,  MENZEL  &  C^ 
CONTRE  CAPITAINE  ROAGH  ET  CELUI-GI  GONTRE  DE  BROWNE , 
MËNZEL  &  Gi«.) 

JUGEMENT* 

Vu  Texploit  de  dtatioB  da  8  juin  1877 ,  enregistré,  tendant  au 
paierment  de  fr.  71,000  de  dommages-iniérèts  >  düs  par  Ie  capitaine 
Roach  aux  demandeurs,  respectivemeni  chargeurs  et  destinataires 
du  chargement  pétrole  transporté  par  Ie  navire  Peter  MaxwM ,  (xm* 
mande  par  Ie  défendeur ; 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  18  juin  1877 ,  enregistré  y  tendant  au 
paiement  par  les  destinataires  De  Browne,  Menzel  et  C>«,  de 
fr.  46,984.96 ,  pour  fret  au  susdit  chargement ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindi-e  cee  deux  actions  pour  cause  de 
connexité ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérèts  se  base  sur  ce  que 
Ie  navire  Peter  Maxwell ,  qui  avait  re^u  a  Baltimore  a  la  date  du 
7  mars  1877,  a  son  bord  8,425  barils  de  pétrole,  futretenu  par  ordre 
du  Consul  anglais,  qui  ordonna  diverses  expertises  pour  s'assurerde 
Tétat  de  navigabiiité  du  navire ;  qu'è  la  suite  de  ces  expertises,  une 
partie  de  780  barils  fut  débarquée ,  et  qu'il  partit  pour  sa  destination 
Ie  11  avril  1877 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  ce  retard  avec  ses 
conséquences  est  imputable  au  capitaine ,  qui  s'était  engagé  k  trans- 
porter  un  plein  chargement  de  pétrole ,  dans  son  navire ,  étanche ,  sec 
et  bien  cl  os ; 

Attendu  quHl  résulte  des  éléments  de  la  cause  : 

Que  Ie  5  mars  1877 ,  sur  la  plainte  de  quatre  matelots  de  Téqui- 
page  ,  Ie  consul  anglais  ordonna  k  un  expert  d'examiner  Ie  navire ; 
que  ce  premier  rapport ,  déposé  Ie  6  mars ,  constatait  que  Ie  navire 
faisait  un  et  un  quart  pouce  d'eau  a  Theure  ;  qu'une  seconde  exper- 
tise ,  faite  par  trois  experts  ,  Ie  7  mars,  et  dont  Ie  rapport  fut  déposé 
Ie  19  mars ,  déclare  que  Ie  navire  n'est  pas  en  état  de  prendre  la  mer, 
et  que  Ie  déchargement  doit  ètre  fait  jusqu'è  ce  que  la  voie  d'eau  soit 
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découverte  ;  que  Iq  29  mars ,  deux  experts  ^  Growell  et  Spencer »  dé- 
signés  par  les  assureurs ,  déclarent  que  Ie  navirene  fait  qu'un  quart 
de  pouce  d'eau  par  heure  ,  qu'il  est  bien  conditionné  saus  tous  les 
rapports,  et  qu'il  peut  se  mettre  en  route ,  que  Ie  30  mars  deux  ex- 
perts désignés  par  Ie  consul ,  Growell  et  Etchberger  émettent  k  peu 
prés  la  même  opinion;  que  Ie  6  avril  suivant,  Ie  consul  ordonna  de 
de  procéder  &  une  nouvelle  expertise  par  6  experts ,  et  que  ceux-ci  re- 
commandërent  de  débarquer  une  partie  de  la  cai^ison  de  manièrt^ 
k  amener  lenavire  a  un  tirant  d'eau  de  22  pieds  6  pouces ,  et  qu'alora 
il  pourrait  en  sécurité  entreprendre  son  voyage;  que  cependant  troistte 
ces  experts  déclarërent  Ie  lendemain  qu'^  leur  avis  eet  allégement 
n'était  pas  nécessaire  ; 

Que  Ie  capitaine ,  renouvelant  alors  ses  protestations  antérieures , 
déclara  que  son  navire  pouvait  en  parfaite  sécurité  faire  son  voyage 
avec  Ie  plein  chargement ,  raais  que  dans  l'intérét  commun  >  il  procé- 
derait  au  débarquement  partiel  demandé  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  convention  d'affirétement ,  Ie  capitaine 
avait ,  comme  on  Ta  vu  ,  Tobligation  de  mettre  k  la  disposition  des 
chargeurs  son  navire  étanche  et  bien  dos,  et  capable  de  faire  Ie 
voyage  projeté,  avec  un  plein  chargement ; 

Attendu  qu'il  üaut  entendre  par  la,  non  pas  que  Ie  navire  doit 
être  absolument  clos,  de  maniere  è  ne  laisser  passer  aucune  quantité 
d'eau ;  que  ce  serait  \k  un  engagement  d'une  exécution  presqu'im- 
possible  ;  mais  que  Ie  navire  devait  ètre  en  bon  état  de  navigabilité , 
et  qu'il  devait  pouvoir ,  sans  danger  pour  Téquipage  ni  pour  la  mar- 
chandise ,  prendre  un  chargement  complet  pour  faire  Ie  voyage 
projeté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  divers  éléments  de  la  cause,  que  ces 
conditions  se  trouvaient  remplies  dans  respèce ;  que  Ie  peu  d'eau 
que  Ie  navire  embarquait  lorsqu'il  était  complètement  chargé ,  ne  lui 
faisait  courir  aucun  danger  sérieux ,  puisqu'on  pouvait  épuiser  cette 
eau  avec  la  plus  grande  facilité  en  quelques  minutes,  au  moyen  de 
pompes  a  ailes  et  k  vapeur  fonctionnant  parfaitement ;  que  d'ailleurs 
Ie  capitaine  peut  invoquer  en  sa  faveur  les  présomptions  résultant 
lo  d'un  certüicat  du  Lloyds  Américain  de  1857  qui  lui  a  donné  Ie 
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18  oclobre  1876,  la  cote  A  1  pour  cinq  années  ;  2«  de  ce  quMl  a 
navigué  sans  interruption  depuis  son  arrivée  k  Anvers ,  sans  avoir 
dü  faire  de  réparalions  ; 

Que  les  demandeurs  devraient  détruire  ces  présomptions  par  la 
preuve  contraire  ;  or ,  les  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  a 
Baltimore ,  sont  plutót  favorables  que  défavorables  au  capitaine , 
puisque  les  derniers  experts ,  auquels  il  s'est  soumis  comme  con- 
traint  et  forcé ,  loin  d'affirmer  que  Ie  navire  ne  füt  pas  capable  de 
tenir  la  mer ,  se  bornent  k  recommander  de  faire  un  débarquement 
parliel^  attendu  que  Ie  navire  est  vieux  et  lourdement  chargé  ;  et 
que  trois  de  ces  six  experts  disent  même  positivement  que  ce 
débarquement  leur  semble  un  surcroit  de  précaution  qu*i]  n'était 
pas  nécessaire  de  prendre  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  on  ne  peut  mettre  è  la  charge  du  capitaine 
Ie  retard,  parce  qn'il  aurait  consenti  aux  expertises  ;  car  ces  expertises 
n'ont  pas  été  provoquées  par  lui ,  et  s'il  y  a  consenti ,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  faire  autrement,  puisque  Ie  consul  ne  lui  aurait  pas  donné 
l'autorisation  de  partir  ;  que  c'est  donc  sous  réserve  de  tous  ses  droils 
que  les  expertises  ont  été  faites ,  comme  il  Ta  d'ailleurs  déclaré  dans 
ses  protestations  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reprochent  encore  au  capitaine  d'avoir 
aggravé  Ie  retard,  en  faisant  venirde  Liverpool  un  agent  des  armateurs, 
qui  est  arrivé  Ie  27  mars  k  Baltimore ,  comme  il  résulte  de  la  cor- 
respondance  de  Stursberg  avec  son  agent  k  Baltimore  Pagenstecher ; 
que  ce  reproche  n'est  pas  fondé,  puisque  les  experts  nommés  Ie  7  mars 
qui  déclaraient  que  Ie  navire  ne  pouvait  pas  partir ,  ne  déposërent 
leur  rapport  que  Ie  19  mars  ;  que  Ie  29  et  Ie  30  mars ,  il  fut  procédé 
a  de  nouvelles  expertises ,  mais  qu'on  ne  parvint  k  faire  une  expertise 
reguliere  que  Ie  6  avril  suivant ; 

Attendu  que  les  conséquences  du  retard  dans  Ie  départ  du  navire 
ne  sauraient  être  mises  k  la  charge  du  capitaine ,  soit  que  la  rétention 
soit  Ie  fait  des  demandeurs  eux-mèmes ,  d'accord  avec  Ie  consul ;  soit 
qu'elle  doive  être  attribuée  au  consul  seul ,  puisque  dans  cette  der- 
nière  hypothese ,  elle  serait  pour  Ie  capitaine  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  sont  pas  sufBsamment  expli- 
qués  sur  la  somme  réclamée  par  Ie  capitaine  pour  fret  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  de  Browne  Menzel 
&  C*«  et  Stursberg  &  C*^  de  leur  demande  en  dommages-intérèts  ;  or- 
donne  k  de  Browne  Menzel  &  O®  de  rencontrer  la  demande  de  fret 
formée  par  le  capitaine  Roach.  Condamne  les  demandeurs  Stursberg 
&  C»*  et  de  Browne  Menzel  &  C*«  aux  dépens ,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  46  Mars  1878.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther  ,  Van  de  Vin, 
Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Meester. 


ABORDAGE.  —  FEUX   REGLEMENT  AIRES.  —  NAVIRE  AMARRÉ 

A  QÜAI.  -  RESPONS ABILITÉ. 

Lart.  7  de  Varrêté  royal  du  30  janvier  1863  impose  d 
totMS  les  navires  c  mouülés  sur  une  rade,  dans  un  chenal , 
OU  sur  une  ligne  frequenteer  »  de  porter  un  feu  régle- 
mentaire. 

L expression :  «  Navires  mouillés  sur  une  rade  »  comprend 
non  seulement  ceux  qui  sont  d  Vancre  d  quelque  distance 
des  quais,  mais  également  ceux  qui  sont  amarrés  au 
quai,  OU  le  long  d'un  steamer  ou  d  un  embarcadère,  en 
U7i  mot,  tous  les  navires  immobiles. 

Une  contravention  d  Varrêté  royal  du  30  janvier  i863, 
nengage  la  responsahilité  du  contrevenant  en  cas  d'abor- 
dage,  que  si  la  contravention  a  été  la  cause  de  Vabor- 
dage,  ou  si  elle  y  a  contribué. 

(B ATELIER  HERTELS  GONTRE  VAN  BAELEN  ET  Cie.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  9  mars  1878  enrcgistré,  tendanl  au  paie- 
ment  de  fr.  4,217 .43 ,  de  dommages- interets ; 


—    272    — 


f 


*♦ 


iW 


Al 


ril 


Vu  Ie  proces-verbal  enregisiré  des  experts  Parmenlier ,  Vaa  Cop- 
penolle  et  Férauge  ,  en  date  du  4  février  1878 ; 

Attendu  qu'il  résuUe  de  ce  rapport  que  Ie  hatelier  des  défendeurs 
a  commis  une  faute ,  pour  avoir  fait  son  évitage  k  un  endroit  trop 
rapproché  du  quai  (et  du  steamer  qui  se  trouvait  amarré  è  eet  endroit), 
oü  régnait  k  ce  moment  un  contre-courant  tres  fort ;  que  de  plus  il  a 
négligé  de  mouiller  sa  seconde  ancre ,  quand  il  s'est  aper^u  que  la 
première  était  insuffisante ; 

Attendu  d'un  autre  cóté  que  Ie  bateau  du  demandeur  ne  portdit  pas 
Ie  feu  réglementaire,  que  doit  porter  tout  bateau  immobile ,  qu'il 
soit  amarré  k  quai ,  ou  Ie  long  d'un  steamer ,  ou  k  Tancre ;  Tarré^ié 
royal  du  30  janvier  1863  ne  distingue  pas  en  effet  et  emploié  l'expres- 
sion  générale  (art.  7) :  «  les  navires ,  mouillés  sur  une  rade ;  » 

De  plus ,  quand  on  compare  eet  article  aux  arlicles  qui  precedent  et 
qui  s  ui  vent ,  on  voit  que  les  uns  se  rapportent  au  cas  oü  les  navires 
sont  en  marche,  les  autres  au  cas  oü  ils  ne  sont  pas  en  marche 
(art.  7,8  et  9) ; 

D'ailleurs ,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  se  fonderait  la  distinction , 
alléguée  par  Ie  demandeur ; 

Enfin ,  Ie  vapeur  Wakefield  était  amarré  non  pas  k  quai ,  mais  k 
Textrèmité  d'un  embarcadère,  et  Ie  bateau  du  demandeur  se  trouvait 
Ie  long  de  ce  steamer ; 

Attendu  que  Ie  demapdeur  a  donc  contrevenu  k  Farrèté  royal  indi- 
qué  ci-dessus  ,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  contraven- 
tion  a  contribué  k  Tabordage  qui  a  fait  sombrer  Ie  bateau  du  deman- 
deur; 

Attendu  que  Ie  demandeur  offre  de  prouver  que  Ie  batelier  des 
défendeurs  a  dü  apercevoir  Ie  bateau  du  demandeur ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  cette  preuve ,  et  de  condamner  provision- 
nellement  les  défendeurs  k  payer  la  moitié  du  dommage  subi ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  Ie  dommage  occa- 
sionné  au  bateau  s'élève  k  fr.  2,942.35 ,  et  que  les  objets  qui  se  trou- 
vaient  a  bord  avaient  une  valeur  de  fr.  1,237 ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'adopter  ces  évaluations,  mais  qu'on  doit 
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fwiori»^  les  détodeurs  k  prouver  que  «ertains  objets  de  rmveniaire 
ontélé  sauvés,  el  quels  somt  ces  objets ; 
Par  pes  motifs  9 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  les  dèfendeurs  h  payer 
aux  demandeurs  fr.  1471,17,  soit  la  moitié  du  dommage  subi  par  le 
bateau  du  demandeur  ;  et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  de  la 
demande ,  admet  le  demandeur  è  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
mème  par  témoins : 

Que  le  demandeur  avait ,  lors  de  la  collision,  une  lanteme  allumée 
k  son  bord ; 

Que  le  batelier  des  défendeurs  a  dü ,  avant  la  collision ,  apercevoir 
le  bateau  du  demandeur^  soit  k  la  lueur  de  la  lanterne  qu'il  portalt, 
soit  k  la  lumiëre  des  feux  du  steamer  Wakefield ,  ou  de  Tallége  VII 
Gebroeders  qui  se  trouvait  aussi  le  long  du  bord  du  Wakefield ; 

Admet  les  défendeurs  k  prouver  par  les  mêmes  voies  de  droit : 

Que  certains  objets  du  bateau  du  demandeur  ont  été  sauvés ,  et 
quels  sont  ces  objets ;] 

Fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  au  vendredi  suivant  la 
huitaine  après  la  signification  du  présent  jugement ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Avril  1878.  —  MM.  Laubreghts,  Walteer,  Pottibuw  , 
Juges.  —  PI.  M«*  Van  Olffbn  et  Vaangken. 


SOGIÉTÉ.  -  SOCIÉTÊ  EN  COMMANDITE.  ^  DISSOLUTION.  - 
BILAN.  —  REMBOURSEMENT  DE  LA  COMMANDITE  ET  PAIEMENT 
D'UNE  PART  DE  BÉNÉFICES.  —  DEMANDE  DE  RESTITÜTION.  — 
CONDIGTIO  INDEBITI. 

Laction  par  laquelle  un  curateur  reclame  la  restitution 
(ïune  somme  d'argent  quHl  pretend  avoir  été,  indüment 
payée  par  le  failli  d  la  dissolution  d'une  sodété  en  com- 
mandite aux  héritiers  du  commanditaire  d  titre  de  rem* 
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boursement  de  la  commandite  et  de  part  de  bénéfiees  mr 
pied  d'un  bilan  de  la  sodété  qui  avait  été  dressêparle 
failli,  constitue  la  condictio  indebiti  consacrée  par  l'art. 
i377  du  Code  civÜ  ; 

Trots  conditions  sonl  reqmses  pour  cette  action  : 
d"  gu'ilyait  eupaiement  effectué. 
2»  que  Ie  paiement  ait  été  fait  par  erreur  et  sans  cause. 
3"  qu'il  ait  été  rcQU  par  la  p&rsonne  d  laquelle  on  en  re- 
clame la  restitutinn. 

C'estaudemandeur,dans  Vespèce  lecuratewr,  qiCincombe 
lapreuvedeVexistencede  ces  trois  conditions. 

(steppe  et  c0n80rts  contre  le  curateür  a  la 
faillite  schools.) 

Arrét. 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  proces  : 

i"  Qa'k  partir  du  i'  jaDvierl873,  il  a  existé  eulre  Romain  Steppe, 
auteur  des  appelants,  et  Édouard  Schools,  son  gendre,  une  société  en 
commandite  pour  Ie  commerce  de  labacsetdaus  laquelle  Romain  Steppe 
a  verse,  comme  commanditaire,  un  capital  de  fr.  30,000 ; 

2°  Que  cctle  société  a  été  dissoute  Ie  17  septembre  de  la  mème 
annëe  par  Ie  décës  du  sieur  Steppe  et  que  Schools  a  continue  Ie  com- 
merce  pour  son  propre  compte ; 

3°  Qu'aprësavoirfaitunbilanapproximatifdel'avoirsocial,  Schools 
s'est  reconnu  debiteur,  envers  les  héritiers  Steppe ,  de  fr.  36,044.80 
dont  ir.  30,000  en  restitution  du  capital  fourni  par  leur  auteur,  el 
6044.80  pour  sa  part  de  bénéfiees,  solde,  interets,  etc.  ; 

4a  Que,  par  acte  authentique  en  date  du  13  mai  1874  et  re;u  par  Ie 
Dotaire  Van  Djck  de  résidence  ^  Anvers ,  il  a  été  procédé  au  partage 
de  la  succession  de  Romain  Steppe,  et  que  Schools  comparaissant  au 
dit  acte,  conjointement  avec  sa  femme,  a  autorisé  celle-ci  ^  recevoir, 
dans  sa  part,  la  créance  susdite  de  fr.  36,034.80,  reconnaissant  et  con- 
firmant  encore  l'eiistence  de  sa  dette ; 
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5o  Que  ce  ne  fut  que  deux  ans  plus  tard,  c'est-è-dire  au  mois  de 
mars  1876,  que  Schools  tomba  en  faillite  ; 

&>  Et  enfiu  que  Ie  4  mai  1876,  la  dame  Schools,  née  Joséphine 
Steppe,  mariée  sous  Ie  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
produisit  k  la  faillite  de  son  mari ,  comme  créancière  de  ses  apporls, 
pour  une  somme  defr.  83,570.07,  y  compris  la  créance  reprise  ci- 
dessus  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  12  juin  1876,  lecurateur  k  la  faillite 
Schools  fitsignifier  auxhéritiers  Steppe  que,  d'après  lui,  Tassociationde 
1873,  au  lieu  d'avoir  donué  des  bénéfices ,  avait  au  contraire  perdu 
son  capital  et  se  trouvait  hors  d'état  de  satisfaire  aux  dettes  sociales  ; 
que,  par  conséquent,  c'était  indüment  et  sans  cause  qu'Édouard  Schools 
avait  payé  aux  dits  héritiers  les  fr.  36,044.80  dont  il  s'était  reconnu 
debiteur  envers  eux,  et,  d'un  même  contexte,  il  les  fit  assigner  k  com- 
paraitre  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  aux  fins  de  s'en- 
tendre  solidairement  condamner  k  restituer  k  la  faillite  la  prédite 
somme  de  fr.  36,044.80  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires 
depuis  ie  1'  janvier  1874  ; 

Attendu  que  Taction  ainsi  libellée  constitue  véritablement  la  répéti* 
tion  d'un  paiementindu,  c'est-è-dire  la  condicHo  inde&iti  des Romains, 
telle  qu'elle  est  consacrée  par  Tart.  1377  du  Code  civil ; 

Attendu  que  pour  donner  lieu  k  cette  action,  trois  conditions  sont 
essentiellement  requises ,  k  savoir  : 

1<»  Qu*il  y  ait  eu  paiement  effectué  ; 

2**  Que  Ie  paiement  ait  été  fait  par  erreur  et  sans  cause ; 

3^  Qu'il  ait  été  re^u  par  la  personne  k  laquelle  on  en  reclame  la 
restitution ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  n*étab1it  qu*Édouard  Schools  ait 
effectivement  payé  la  somme  dont  Ie  curateur  k  sa  faillite  reclame 
aujourd'hui  la  restitution ;  mais  qu'au  contraire  tous  les  docura^nts 
de  la  cause  établissent  que  jamais  cette  somme  de  fr.  36,044,80  n*est 
sortie  de  sa  caisse,  et  que  de  plus  sa  femme  se  porte  encore,  k  Theure 
qu'il  est,  créancière  de  la  masse  faillie  du  chef  de  cette  créance  qui 
jusqu'ores  ne  lui  a  pas  été  payée ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  conste  de  1'acte  prémentionné  du  4  mai 


>LÏ  ^ 
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1874 ,  qa'k  cette  date  Schools  n'avait  certainement  rien  payé ;  qtte , 

du  consentement  de  toutes  les  parties,  il  s'est  constitué  Ie  debiteur  de 

son  épouse  seule,  et  que  les  au  tres  héritiers  Steppe,  parties  en  cause, 

sont  restés  étrangers  êi  tout  paiement  ultérieur  comme  k  tout  autre 

mode  d'extinction  de  la  dite  obligation ,  d'oü  il  suit  que  l'action ,  telle 

j       -'M  qu'elle  a  été  intentée ,  ne  peut  avoir  aucun  fondement  en  ce  qui con- 

Ir^      I  cerne  les  dits  héritiers  et  n'est  même  pas  recevable  è  leur  égard  ; 

^•^     'f  Attendu  qu'en  admettant  hypothétiquement  que  Ie  curateur  soit 

T  .     f  en  état  d'établir  que  Ie  paiement ,  dont  Ia  restitution  est  demandée, 

■^\     'A  ait  réellement  été  effectué  par  Schools ,  il  devrait  encore  justifier  que 

^.^^     '1  ce  paiement  était  indu  et  que  c'est  par  erreur  quMl  a  été  fait ; 

Ij  Attendu  que,  loin  que  cette  preuve  soit  acquise,  il  résulte  au  con- 

9f:     J  iraire  des  documents  versés  au  proces  que  si,  en  réalité ,  un  deficit 

^      ^j  existait  chez  Schools  au  31  décembre  1873 ,  rien  n'établit  que  ce  soit 

fn  la  société  Schools-Steppe  qui  ait  été  en  perte,  plutöt  que  Schools 

1^  personnellement ,  pour  des  dettes  antérieures  ou  postérieures  k  son 

:  ^  association ,  et  que  tout  porte  k  croire  que  si  la  situation  avait  été ,  k 

\j    i  '\  cette  date ,  telle  que  l'indique  Ie  rapport  de  l'arbitre  expert ,  la  recon- 

i    i  ^  naissance  souscrite  en  décembre  1873  par  Schools  et  confirmée  encore 

en  mal  1874,  pouvait  avoir  une  autre  cause  légitime  que  celle  qui  s'y 

trouvc  mentionnée ,  et  que  dès  lors  ce  ne  serait  en  aucun  cas  par 

erreur  qu'il  l'aurait  souscrite  ou  même  payée ,  Ie  cas  échéant  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  preuve  du  paiement ,  de  même  que 

f  celle  de  Terreur  qu'il  invoque ,  incomberaient  au  reclamant  et  qu*il  ne 

V\  pas  subministrée  ; 

Par  ces  motifs ,  et  de  l'avis  conforme  de  M.  Tavocat-général  Bosch, 
la  Cour ,  joignant  les  causes  sub  numeris  2175  et  2201  et  y  faisant 
droit  par  un  seul  et  même  arrét ,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  k 
néant ,  et  émendant  déclare  Ie  curateur  k  la  faillite  Schools  non  fondé 
en  son  action ,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux 
I  i:  instances. 

Du  30  Mars  1878.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
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ABORDAGE.   -  STEAMERS.  —  FAÜTES.  -  BARRE  BABORD.  - 

PÉRTL  IMMINENT. 

Quand  deux  steamers  suivent  des  routes  qui  se  croisetU  y 
celui  qui  voit  Vautre  par  tribord,  doit  éviter  ce  navire  ; 
ce  dernier  doit,  en  cette  circonstance ,  non  pas  mettre  sa 
barre  d  babord,  mats  continuer  sa  route  en  ligne  droite. 
Il  ne  peut  déroger  d  cette  règle  que  pour  parer  d  un 
péril  imminent ,  sinon  il  est  en  faute. 

La  règle  de  mettre  barre  d  babord  ne  doit  s'appliquer 
que  quand  deux  navires  courent  sur  la  même  ligne  ou 
d  peu  prés,  c'est  d  dire  quand  chacun  d'eux  voit  les  mdts 
de  Vautre  en  ligne  ou  presqu'en  ligne  avec  ses  propres 
mdts ;  ou  (si  c'est  la  nuit)  quand  chacun  d!eux  apergoit 
en  ligne  droite  en  avant  ou  d  peu  près^  les  deux  feux  de 
cóté  de  Vautre.  (Arrêté  royal  du  i2  juin  1873.) 

(CAPITAINE    BARNES    CONTRE    CAPITAINE    ROBERTS    ET 

ED.  PEGHER  ET  G".) 

Nous  avons  reproduit  deux  jugements  intervenus  dans 
cette  cause  {Jurisp.  1878,  I,  p.  109  et  90).  Sur  Tappel 
interjeté  par  toutes  les  parties,  la  Cour  de  Bruxelles  a 
statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  civiles  inscrites  sous  les  n<»  2630 ,  2639  et 
2690  soDt  connexes  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  royaux  des  30  janvier  1863 ,  12  juin  et 
1  décembre  1873,  qui  déterminent  les  régies  a  suivre  pour  éviter  les 
abordages ,  ne  font  que  reproduire  Ie  reglement  rédigé  en  1862 ,  par 
les  soins  de  Tamirauté  Anglaise  et  adopté  par  la  plupart  des  puis- 
sances mahtimes  et  notamment  par  la  Hollande  dans  les  eaux  de 
laquelie  Tabordage  a  eu  lieu  ;  que  les  dispositions  de  ce  reglement 
sont  donc  applicables  a  l'espéce ;  / ' 
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Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  Ie  27  janvier  1877,  k  7  heures  du 
matin^  c'esi-è-dire  au  point  du  jour,  mais  alors  que  les  feux  étaient 
encore  visibies  ; 

Attendu  que  chacun  des  vapeurs  a  aper^u  i'autre  sous  un  angle 
de  3  ^  4  points  ;  mais  n'a  vu  que  Ie  fanal  blanc  et  un  seul  des  feux 
de  cóté  de  Tautre ;  qu'il  suit  de  \k  que  les  deux  vapeurs  ne  couraient 
pas  sur  la  même  ligne  ou  a  peu  pres ,  et  que  la  disposition  de  Tart.  13 
de  l'arrêté  du  30  janvier  1863 ,  dont  Ie  sens  est  précisé  par  l'arrèlé 
du  12  juin  1873,  n'était  pas  applicable  ; 

Attendu  qu'en  réalilé  les  deux  vapeurs  suivaient  des  routes  qui  se 
croisaient  et  les  exposaient  k  s'aborder^  ce  que  toutes  les  parties 
reconnaissent ; 

Attendu,  celaétant,  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  les  régies  tracées 
dans  les  articles  14  et  18  de  Tarrété  du  30  janvier  1863,  modifié  par 
celui  du  1'  décerabre  1873  ;  que  Ie  capitaine  Roberts,  qui  voyait  Ie 
Tudor  par  babord ,  devait  continuer  sa  route  et  que  Ie  capitaine 
Barnes,  qui  voyait  )e  Kinghorn  par  tribord,  devait  manoeuvrer  de 
mianière  k  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  dernier  ;  que  si,  en  s'appro- 
chant,  il  y  avait  risque  d*abordage ,  ils  devaient,  d'après  Tart.  16  de 
Tarrêté  de  1863,diminuer  leur  vitesse  ou  stopper,  ou  battre  en  arrière  ; 

Altendu  que  Roberts,  au  lieu  de  continuer  sa  route,  a  fait  mettre 
barre  k  babord  et  se  trouvait  dans  une  position  a  peu  prés  perpen- 
diculaire au  courant ,  au  moment  de  Tabordage  ; 

•Attendu  cependant  que  rien  ne  Tempêchait  de  continuer  sa  route, 
qu'aücun  navire  ne  gènait  sa  marche,  et  que  les  eaux  avaient  une  pro- 
fondeur  plus  que  sufiisante  pour  lui  permeltre  de  naviguer  en  eet  en- 
droit ; 

Attendu  qu'il  se  prévaut,  pour  justifier  cette  manoeuvre  ,  de  Tart. 
49  de  Tarrêté  de  1863,  d'après  lequel,  en  se  conformant  aux  régies 
tracées  dans  les  art.  14  et  18  précités,  les  navires  doivent  tenir  compte 
de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances 
particuliéres  qui  peuvenl  rendre  nécessaire  une  dérogation^  ces  régies 
afin  de  parer  a  un  péril  imminent ;  qu'il  pretend  trouver  la  nécessité 
de  cette  dérogation  dans  les  circonstances  suivantes  qu'il  impute  a  faute 
a  Barnes ,   k  savoir  :  qu'il   y  avait  une  vigie  insufüsante  k  bord  du 
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Tudar  ;  que  Ie  Kinghorn  a  apergu  Ie  Tudor  a  ^/^  mille  de  distance, 
tandis  que  Ie  Tudor  n'a  apergu  Ie  Kinghorn  qu'a  2  encablures  et  ' 
que,  par  suite,  Ie  Kinghorn  voyant  que  Ie  Tudor  continuait  sa  route 
en  ligne  droite,  a  dü  mettre  barre  babord  pour  éviter  Tabordage ; 

Mais  attendu  que,  dans  aucun  de  ses  rapports  de  mer,  Roberts  n'a 
déclaré  avoir  mis  barre  babord  parce  que  Ie  Tudor  continuait  sa  route 
en  ligne  droite  ;  que,  dans  celui  fait  è  Flessingue  Ie  jour  de  l'adordage, 
il  déclare  qu'il  mit  immédiatement  la  barre  fortement  babord  è  toute 
vitesse  ;  que  Ie  motif  qu'il  invoque  maintenant  pour  justifier  sa  ma- 
ncBuvre,  contraire  aux  rêglements,  ne  sauraitêtreaccueilli ; 

Que  les  experts  constatent  en  effet  que  si  les  deux  navires  avaient 
continue  leurs  routes  en  ligne  droite,  Ie  Tudor  aurait  dépassé  Ie 
point  d'intersection  de  ces  routes  de  102  mêtres  environ  avant  que 
Ie  Kinghorn  arrivM  a  ce  point,  et  que  la  collision  n'aurait  paseu 
lieu  ;  qu'il  suit  de  lè  qu*il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  déroger 
aux  regies  tracées  dans  les  rêglements  et  que  Roberts  est  en  faiut^ 
pour  avoir  mis  barre  babord  ;  qu'il  en  resul  te  également  qu'en  con- 
tinuant  sa  route  en  ligne  droite ,  Barnes  n*a  commis  aucune  faut^ 
puisque  si  Roberts  avait ,  comme  Ie  reglement  Ie  prescrivait ,  con- 
tinue la  sienne ,  la  collison  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  produits  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
défaut  de  surveillance  k  bord  du  Tudor ;  que  celui-ci  venait  d'éviter 
des  navires  se  trouvant  a  l'ancre  dans  la  rade^  que  Ie  capitaine  et  Ie 
pilote  se  trouvaient  sur  la  passerelle ,  Ie  lieutenant  et  quatre  matelots 
sur  Ie  gaillard  d'avant  et  Ie  ^  lieutenant  avec  un  matelot  au  gouver- 
nail ; 

Attendu  que,  dans  la  situation  oü  les  navires  se  sont  apergus ,  il 
leur  a  été  impossible  de  calculer  la  distance  exacte  qui  les  séparait, 
distance  que  les  rapports  de  mer  de  Roberts  n'indiquent  même  pas  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  Kinghorn  ait  aper^u  Ie  Tudor 
un  peu  avant  d'en  ètre  vu ,  cette  circonstance  n'impüquerait  pas  un 
défaut  de  vigie  a  bord  du  Tudor ^  puisque  Ie  Kinghorn  a  aper^u  Ie 
corps  du  Tudor  avant  de  voir  ses  feux  ; 

Attendu  qu'on  con9oit ,  k  raison  du  tonnage  plus  considérable  du 
Tudor  et  de  sa  position  au  levant^  que  Ie  navire  ait  pu,  au  crépus- 
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cule  du  matiny  être  vu  plus  fs^cilernent  par  Téquipage  du  Kingharn 
qui  se  trauvaii  k  1'ouest^  que  Ie  Kinghorn  par  Téquipage  du  Tudor  qui 
était  du  cdté  du  levant ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  experts  sont  d'avis  quelacollision  n'au- 
rait  pas  eu  lieu  si ,  quand  il  a  aper^u  Ie  Kinghoni ,  Barnes  avait 
immédiatement  stoppé  et  battu  machine  en  arrière ,  ou  mis  barre 
babord ; 

Mais  attendu  que  c'est  è  ce  moment  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  ce  que  Barnes  pouvait  ou  devait  faire ; 

Attendu  qu'il  n'avait  alors  aucun  motif  de  stopper  ou  de  mettre 
barre  babord  ;  qu'il  pouvait  continuer  sa  route  sans  inconvénients  ; 

Qu'il  devait  agir  en  prévision  que  Roberts  suivrait  les  régies  de  la 
oavigation,  et  ques'il  les  avait  suivies,  aucun  abordage  n*aurait  eu  lieu; 

Attendu  que  Barnes  a  fait  stopper  et  battre  machine  en  arrière 
aussitöt  qu'il  s'aper^ut  que  Ie  Kinghorn  déviait  de  sa  route ;  qu'il 
ne  pouvait  alors  mettre  utilement  barre  babord  parce  que  Ie  King- 
horn, qui,  malgré  Ie  risque  d'abordage,  continuait  a  maroher  a  toute 
vapeur^  est  venu  presqu'aussitót  se  mettre  en  travers  du  Tudor 
dont  la  marche ,  bien  que  ralentie ,  n'était  pas  complètement  arrêtée ; 

Que  de  tout  ce  qui  préoëde  il  suit  qu'il  n'y  a  aucune  faute  a  imputer 
k  Barnes  et  que  Ie  dommage  doit  être  supporté  par  Roberts  seul ; 

Attendu  qu'il  serait  frustratoire  d'ordonner  un  complément  d'ex- 
pertise  pour  contröler  ou  modifier  Ie  plan  dressé  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  résultant  des  avaries  aux 
navires  et  du  chómage  n'est  pas  contesté ,  niais  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  sur  Ie  montant  du  dommage  aux  marchandises; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  de  déclarations  autres  que 
celles  cönsignées  dans  les  conclusions ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  joint  les  causes  inscriles  sous  les  n^*  2630 ,  2639  et  2690 , 
statuant  sur  les  appels  de  la  partie  Mahieu  y  la  déboute  de  ses  conclu- 
sions principaleSySubsidiaires  et  additionnelles ;  met  ses  appels  k  néant ; 

Statuant  sur  l'appel  de  Barnes  ,  met  a  néant  Ie  jugement  du  Tri- 
bunal  de  Ck>mmerce  d'Anvers  du  16  janvier  1878  en  tant  qu'il  a 
déolaré  Barnes  responeable  de  la  moitié  du  dommage ; 
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Ëmendani)  déclare  Ie  capitaine  RobertB  seul  reBpönsaMe  de  1'ftbor- 
dage,  Ie  condamne  k  payer  au  capitaine  Barnes  la  aomme  de  fr.  29,540 
pour  réparation  de  Tavarie  et  fr.  6>864!  pour  chömage ,  Ie  condamne 
aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Statuant  sur  Tappel  incident  de  Pecher  et  &  contre  Barnes,  met  eet 
appel  au  néant  et  condamne  Pecher  et  C'^'  aux  dépens  de  leur  appel 
incident ; 

Et  statuant  sur  l'appel  incident  de  Pecher  et  C^^^  contre  Roberts , 
met  è  néant  Ie  jugement  du  16  janvier  1878  en  tant  qu^il  n'a  condamne 
Roberts  qu'è  la  réparation  de  la  moitié  du  dommage ,  émendant 
Ie  condamne  è  réparer  la  totalitó  du  dommage  subi  par  Pecher  et  G'®, 
et  k  défaut  par  les  parties  de  regier  entre  elles  Ie  montant  du  dom- 
mage éprouvé  par  Pecher  et  C'^ ,  proroge  aux  fins  de  ce  reglement 
la  cause  k  l'audience  du  10  juillet ; 

Condamne  Roberts  aux  frais  de  Tappel  incident. 

Du  26  Juin  1878.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  ■—  3««  Ch.  — 
Prés.  M.  DoNNEZ.  —  PI.  pour  Ie  cap.  Barnes,  M«  Bernays;  pour 
Ie  cap.  Roberts^  M«  E.  Pigard  ;  pour  £d.  Pecher  et  Qi»,  M^  Brcjnard. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  POUCE  D'ASSURANGE.  -  TRANSMIS- 
SlON  PAR  ENDOSSEMENT  EN  BLANG.  —  RAPPORTSDÜ  PORTEÜR 
AVEG  LE  GOÜRTIER  QUI  A  NÉGOGIÉ  L'ASSURANGE.  —  MANDATS 
DISTINGTS.  -  PAIEMENT  DE  LA  PRIME.  —  FRAIS  POUR  LA 
CONSERVATION  DE  LA  GHOSE. 

(Test  d  tort  qu*un  courtier ^  après  avoir  contracté  une  assur 
rance  pourun  négociantj  prétendrait  avoir  un  recours  d 
exercer  du  chef  de  ses  frais  contre  un  autre  négociant 
qui  est  devenu  porteur  de  la  police  par  suite  d'un  en- 
dossement  en  blanc. 

Si  ce  dernier  confie  la  police  au  même  courtier  pour  en 
opérer  Ie  recouvrement ,  c'est  ld  un  second  mandat,, 
absolument  distinct  du  premier ,  et  qui  ne  peut  être  con* 
fondu  avec  lui. 
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Le  courtier  est  donc  tenu  de  dresser  deux  comptes  et  ne 
peut  élever  la  prétention  de  compenser  les  frats  et  detours 
effectués  pour  son  mandant  primitifj  avec  le  montant 
de  ïassurance  encaissé  pour  son  mandant  nouveau, 

Le  courtier  n'est  pas  mieux  venu  d  prétendre  que  la  pre- 
mière prime  quil  a  acquittée  de  ses  deniers  doitlui  être 
personnellement  remboursée  par  le  porteur  de  la  police 
comme  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  choscj  si, 
en  effectuant  ce  paiement,  il  a  déclaré  agir  pour  compte 
de  son  mandant  primitif. 

(LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DIXON  &  Oe  CONTRE  JONES  &  Cie). 

Arrêt. 


I 


Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  proces  : 

1»  Que  Glerckx,  Dixon  et  G»«  ont  assuré  le  navire  le  Saint  Louis  a 
concurrence  de  1,000  livres  sterling  pour  compte  de  Golding  &  C'«, 
armateursè  St-John,  Newbrunswick  ; 

2^  Qu'ils  ont  ensuite  transmis  la  police  d'assurance  a  leurs  man- 
dants ,  qui  en  ont  accusé  réception  è  la  date  du  10juilletl873  ; 

3^  Que  le  8  aoüt  de  la  même  année ,  ils  ont  payé  pour  le  compte 
de  leurs  dits  mandants  la  prime  d'assurance  du  Saint  Louis,  s*éle- 
vant  éifr.  1,273.50; 

49  Que  postérieurement,  au  8  aoüt,  la  police  leur  a  été  envoyée  par 
les  intimés  auxquels  Golding  et  O^  Tavaient  remise  avec  un  endos- 
sement  en  blanc ; 

5»  Qu'ils  ont  regu  et  accepté  le  raandat  d'encaisser  le  montant 
d'assurance  pour  le  compte  des  intimés ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Glerckx  ,  Dixon  et  C'«  ont 
été  d'abord  les  mandataires  de  Golding  et  G**'  et  qu'ils  sont  devenus 
ensuite  les  mandataires  de  la  partie  de  M.  Mahieu ;  qu'il  y  a  1^  deux 
mandats  distincts  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  et  qui  ont  créé , 
l'un  et  l'autre,  des  droits  et  des  devoirs  différents  ; 

Attendu  que  le  systëme  de  Tappelant  tend  précisément  k  confondre 
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ces  deux  mandats  et  h  faire  supporter  par  les  intimés  des  obligations 
qui  pësent  exclusivement  sur  les  mandants  originaires ; 

Attenduque^pour  atteindre  Ie  but  qu'il  vise,  l'appelant  pretend  que 
Jones  &  0>  n'ont  été  qu'un  intermediaire  entre  Golding  &  G<>  et 
Glerckx,  Dixon  8c  Go ;  mais  que  rien  ne  prouve  cette  allégation ,  qui 
estmême  formellementcontredite  paria  circonstance  acquise  au  debat, 
que  les  intimés  ont  ouvert  un  crédit  k  Golding  &  G^  et  ont  regu  comme 
garantie  la  police  d'assurance  du  Saint  Louis  ; 

Attendu  que  la  partie  de  M®  Stasargumente  k  tort  de  certains  docu- 
ments  pour  prétendre  que  Golding  &  Go  se  sont  toujours  considérés 
comme  propriétaires  de  la  police ;  que  ces  documents  peuvent  s*ex- 
pliquer  en  toute  hypothese ,  puisque  Golding  &  G®  y  comme  cédants^ 
devaient  garantir  leurs  cessionnaires  et  avaient  par  conséquent  un 
intérét  évident  au  paiement  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  justiiie  pas  mieux  sa  prétention  en  sou- 
tenant que  Golding  8c  G»  n'ont  pu  ceder  aux  intimés  plus  de  droits 
qu'ils  n'en  avaient  eux-mémes  contre  Glerckx,  Dixon  &  G*> ;  que 
Golding  &  Go  ont  pu  valablement  ceder  un  titre  qui  était  libre  de 
toute  charge,  puisque  l'exécution  du  mandat  n'avait  donné  naissance 
qu'a  une  créance  personnelle  k  charge  des  mandants  et  que  les  manda- 
taires  n'avaient  d'autre  garantie  que  la  solvabilité  de  ces  derniers  ; 

Attendu,  au  surplus^qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  d*Anvers,en 
date  du  18  mars  1875^,  rendu  entre  les  parties  en  cause,  a  déj^  décidé 
que  Glerckx,  Dixon  et  G*^  étaient  les  mandataires  des  intimés  et 
devaient  leur  rendre  compte  des  sommes  recues  sur  Tassurance  du 
Saint  Louis ;  que  la  demande  de  l'appelant  doit  donc  étre  écartée 
par  Tautorité  de  la  chose  jugée ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  n'est  pas  mieux 
fondée  que  sa  conclusion  principale ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  prime  a  été  payée  Ie  8  aoüt «  c'est-éi-dire 
antérieurement  au  mandat  donné  par  les  intimés ;  que,  de  plus,  elle  a 
été  payée  par  Glerckx ,  Dixon  et  &  comme  mandataires  de  Golding 
et  C^  ;  que  ce  sont  donc  ces  derniers  qui  ont  effectué  Ie  paiement  et 
qui  pourraient  seuls  invoquer  Ie  privilege  qui  garantit  les  frais  faits 


*  Jur.  Anv.,  1875,  I,  106. 


•    * 
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p<mr  la  conservaüon  de  la  cboae ,  si  tant  est  que  ce  privUége  eiiste , 
ce  qui  n'est  pas  h  rechercher  dans  Tespèce ; 

Par  ces  motifs  ei  eeux  du  premier  juge ,  la  Ck)ur9  oui  M,  ravocat- 
général  Van  Berchem  en  son  avis  conforme ,  déboute  rappelani  de 
ses  conclusions ;  en  conséquence  y  confirme  Ie  jugement  dont  est 
appel ;  condamne  Tappelant  qiuxlitate  qua  aux  dépens.  • .  • 

Du  24  Mai  1877.  —  GouR  o*a.ppel  de  Bruxellbs.  —  ^  Cb.  — 
M.  SA.NCHCZ  DE  Aguil^r»  Prés.  —  PI.  W*  LizB  et  £d.  Pigard. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESGRIPTfON.  -  BILLETS  A  ORDRE. 
-  COMMERgANT.  —  CODE  DE  COMMERCE  DE  1808.  —  QÜES- 
TION  TRAN8IT0IRE. 

SotLs  T empire  du  Code  de  cotnmerce  de  i808y  la  prescrip- 
tion  quinquennale  n'était  applicable  qu'aux  billets  d 
ordre  de  nature  commerciale.  (art.  189,) 

La  prescription  est  règlée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  Véchéance  du  billet.  Spécialement  Ie  billet  d  ordre 
sou^crit  par  un  non-commergant,  sous  V empire  du  Code 
de  commerce  de  i808,  et  échu  sous  V empire  de  ce  Code, 
qui  ne  Ie  déclarait  prescriptible  que  par  30  ans ,  reste 
soumis  d  cette  prescriptiony  quoique  depuis  la  publica- 
tion  de  la  loi  qui  a  attribué  d  totis  les  billets  d  ordre  Ie 
caractère  commercial  etj  pofirta/nt^  les  a  soumis  d  la  pres- 
cription  de  cinq  ans,  il  se  soit  écoulé  plu^  de  cinq  ans 
sans  poursuites,  ^  [Résol/u  implidtement) . 


*  La  raéme  question  transitoire  s'est  présentée ,  lors  de  la  publication  du  Code 
de  commerce  de  1808,  en  ce  qui  concerne  les  billets  souscrits  par  des  commer- 
(^nts,  lesquels,  sous  1'empire  de  Tordonnance,  n'étaient  prescriptibles  que  par 
90  ans.  La  jurisprudence,  d*abord  hésitante*  a  lini  par  se  pnononcer  daas  un  aens 
analogue  i  eeliii  du  jugement  que  nous  recueülon$.V.  Dalloz,  Code  civil  annoté, 
art.  2281}  n*  5,  et  les  nombreuz  arrêts  y  cités. 


(E¥SLiNA  HEiliENDAEL»  JOSEPH  OSSfiNDRYVER,  SARAH  HKL- 
LENDAEL,  A.  SOLOMON  ET  SIMON  HELLEND AEL,  HÉRITIERS 
DE  L.  HELLENDAEL,  CONTRE  G.  BRENTA»  AINÉ.) 

JUGEMENT. 

Yu  l'expioit  de  citation  du  17  juin  1878,  enregifiiré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  1685 ,  montant  de  quatre  billets  k  ordre  sousciits  par 
Ie  défendeur,  les  trois  premiers ,  Ie  1'  mars  1872,  de  fr.  300 ,  fr.  200 
et  fr.  285 ,  Ie  demier  de  fr.  1000  souscrit  Ie  5  décembre  1873 ,  tous 
enregistrés  Ie  1'  aoüt  et  Ie  31  mai  1878  par  Ie  receveur  Gallens ; 

Attendu  que  les  époux  Ossendryver  déclarent  se  désister  de  leur 
demande; 

Quant  aux  autres  : 

Attendu  que  leur  qualité  d'héritiers  de  L.  Hellendael  est  établie; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  effets  souscrits  en  1872 
«onl  prescrits ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  qu'il  fót  commer^ant  k 
cette  époque;  ainsi  il  résulte  des  productions  fiadtes  par  lui  qu'en  1870 
et  1871 ,  il  était  imposé  du  chef  de  la  contrihution  personnelle ,  mais 
qu'il  ne  payait  pas  de  patente ;  au  moins  il  ne  prouve  pas  que  la 
patente ,  qui  est  inscrite  au  nom  de  Th.  et  de  Thomas  Brenta  s'ap- 
plique  au  mènie  individu  que  la  contribulion  personnelle  inscrite  au 
nom  de  G.  Brenta  :  et  ce  serait  a  lui  k  faire  cette  preuve  d*une  fa^n 
complete ;  enfin  pour  Tannée  1872 ,  qui  est  la  seule  année  qui  doive 
être  prise  en  considération ,  Ie  défendeur  ne  prouve  rien*; 

Qu'il  n'est  donc  pas  établi  que  Ie  défendeur  füt  commer^ant  en 
1872 ;  que  les  billets  sont  présumés  en  conséquence  souscrits  par  un 
non-eommer^nt  et  que  la  prescription  quinquennale  de  Tart.  189  du 
Code  de  commerce  ancien  ne  leur  est  pas  applicable ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  la  confection  de  ces  billets ,  on  s'óst 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  1326  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  montant  de  ces  billets  a 
été  payé  ét  L.  Hellendael  par  des  foumitures »  livraisons ,  travaux , 
frais  de  pension  etc. ,  mais  que  rien  ne  prouve  la  réalitó  de  cette 
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créance ;  que  Ie  livret  dont  argumente  Ie  défendeur  n'a  aucune  valear ; 

Attendu  que  cette  contre-prétention  n'est  donc  pas  justifiée ; 
Par  ces  moUfs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  k  Sarah  Hellendael , 
autorisée  par  son  époux  A.  Solomon  et  k  Simon  Hellendael,  la  somme 
de  fr.  i,685  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  12  Aoüt  1878. —  MM.  Coosemans,  Pelgrims,  Van  Geetrtjyen, 
Juges.  —  PI.  M««  Van  Zuylen  et  V.  Wouters. 


1?  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DOMMAGE 
DIRECT.  -  2o  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  FRAIS  EXTRAJUDI- 
CIAIRES.  -  3o  CAÜTIONNEMENT.  -  GAUTIONNEMENT  COM- 
MERCIAL. 

1^  Les  art.  ii49  et  suivants  du  Code  civil  sont  applica- 
bles  aux  réparations  dües  d  raison  du  fait  de  rhomme, 
{art.  1382  et  suivants  du  Code  civil.) 

2^  Les  frais  de  représentation  judiciaire  d  allouer  par  le 
juge,  quand  Vaction  lui  paralt  vexatoire  et  doleuse,  ne 
peuvent  être  arbitrés  que  par  le  juge,  gut,  ayant  connu 
du  fond  du  debat,  est  seul  d  même  d'apprécier  la  bonne 
OU  la  mauvaise  foi  des  parties. 

3^  Le  cautionnement  dans  le  commerce  n'est  pas  un  con- 
trat  de  bienfaisance.  Il  ne  s'accorde  que  moyennant  une 
commission  ds  ducroire. 

(lo  PASCUAL  TORRENS  ET  G^,  2^  B.  DE  VLEESHOUWER  CONTRE 
CAPITAINE  E.  DEHNICKE  ET  BALTISCHER  LLOYD  EN  LIQÜI- 
DATION.) 

Appel  a  été  interjetédujugementrendule9févrierl877, 
par  le  Tribunal  civil  d'Anvers,  rapporté  dans  ce  recueil 
1877 ,  1 ,  126. 
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Arrêt. 

La  Cour ; 

Déterminée  par  les  moüfs  du  premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  7  Aoüt  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3»  Ch.  — 
M.  DoNNEz^  prés.  —  PI.  M««  De  Meester,  Alph.  Bara,  Brunard 
et  Bernats. 


10  GOMPÉTENGE.  —  ÉTRANGER,  -  LIEÜ  DE  L'EXÉGÜTION  DE  L'0- 
BLIGATION.  —  DIVERSES  OBLIGATIONS  RÉSULTANT  D'ÜN 
GONTRAT.  —  2o  GLAUSE  GOMPROMISSOIRE.  —  IMPRIMÉ  DE 
LONDRES.  —  BELGE  et  ÉTRANGER.  —  GONSTITUTION  DU  TRI- 
BUNAL  ARBITRAL  EN  BELGIQUE. 

Aux  termes  des  Art.  52 ,  3^  et  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  un  défendeur,  soit  Beige,  soit  étranger,  peut  être 
cité  devant  Ie  Tribunal  du  lieu  dans  lequel  Pobligation 
qui  sert  de  base  d  la  demande,  a  été  ou  doit  être  exécu- 
tée. 

Faut-il,  pour  qu'on  se  trouve  dans  Ie  cas  de  ces  articles, 
que  toutes  les  obligations  résuUant  du  contrat  qui  sert 
de  base  d  la  demande  doivent  être  exécutées  dans  Ie  res» 
sort  du  Tribunal?  (Résolu  négativement  l"*  et  2«  espèce *). 

Faut-il  que  Vobligation  spéciale  dont  Ie  demandeur  reclame 
Vexécution  devant  Ie  Tribunal,  doive  être  exécutée  dans 
ce  ressort  ?  (Résolu  négativement,  2®  espèce). 

n  suf  fit  pour  donner  compétence  au  Tribunal  pour  toutes  les 
actions  dérivant  d'un  contrat,  qu'une  seule  des  obligar 

*  Cette  solution  est  contraire  a  ropinion  de  M.  Namur  {Droit  commercial , 
III,  p.  619,)  N*  2296,  qui  est  cependant  peu  affirmatif ,  et  qai  semble  hésiter  en 
émettant  sa  maniere  de  voir.  L'opinion  de  eet  estimable  auteur  a  été  adoptée  par 
un  jugement  du  Tribunal  de  Hasselt  du  8  aoüt  1877  (Poster.,  III,  p.  347).— 
M.  Namur  pense  qu*un  Tribnnal  n*est  competent  que  pour  autant  que  Tobligation 
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tions  résultant  de  ce  contrat,  doive  être  exécutée  dans  son 
ressort. 
2o  Le  Beige  qui  contracte  avec  un  Anglais ,  sur  un  impri' 
mé  de  Londres,  attribuant  compétence  aux  arbitres  pour 
trancher,  d'après  le  mode  habituel,  ioutes  contestations 
d  nattre  du  contrat^  ne  renonce  pas  d  demander  que  les 
arbitres  siègent  en  Belgique,  sous  le  controle  des  Tribu- 
naux  Belges ,  surtout  alors  que  le  contrat  a  été  conclu 
en  Belgique. 

Ire  ESPÈCE. 

(HOLLOWAT  BROTHERS  CONTRE  LA  SOaÉTÉ  JOHN  COCKERILL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  février  1877 ,  enregisiré ,  tendant  k 


dont  rexécution  est  réclamée,  doive  étre  exécutée  dans  son  ressort.  — Cette 
opinion  nous  semble  réfutée  avec  £uccès  par  les  jugements  reproduits  ci-«près; 
de  plusy  elle  est  de  nature  i  donner  naissance  è  de  graves  inconvénients.  Demon- 
trons-le  par  un  exemple.  Un  capitaine  de  navire  a  des  obligations  muUiples  a  rem- 
plir  lors  de  rembarquement,  pendant  le  voyage  et  lors  du  débarquement.  Devant 
quél  tribunal  devra-t-ob  le  citer,  s*il  a  contrevenu  è  une  oa  plusieurs  obligations  qu'il 
devait  remplir  en  cours  de  voyage  ?  Par  exemple,  si  le  capitaine  n'a  pas  remplison 
obligation  de  tenir  régulièrement  son  livre  de  bord,  s'il  a  laissé  avarier  la  mar- 
chandise  par  sa  faute  pendant  le  voyage,  s'il  a  subi  par  sa  faute  un  abordage 
avec  un  autre  navire ,  etc.  et  que  le  destinataire  veuille  le  fkire  déclarer  respon- 
sable  de  Tinexécution  de  ses  obligationsi  qui  servent  donc  de  base  è  la  demande, 
ne  pourra-t-il  le  citer  devant  le  tribunal  du  lieu  de  destination  ?  Les  inconvénients 
de  la  negativo  sont  évidents.  Il  est  vrai  que  souvent  pareille  réclamation  pourrait 
étre  jointe  pour  connexité  &  Taction  intentée  par  le  capitaine  en  paiement  du  fret : 
mais  il  n*en  serait  pas  ainsi  si  le  fret  a  été  payé  d'avance ,  ou  si  la  réclamation  est 
supérieure  au  montant  du  fret  et  que  le  capitaine  ne  reclame  pas  celui-ci.  Dans 
ces  hypotheses,  il  n*y  a ,  dans  Topinion  que  nous  combattons ,  qu'un  seui  tribunal 
qui  soit  competent,  c'est  celui  du  domicile  du  capitaine.  Gela  est^il  admiasible 
et  pratique ,  et  surtout  est-ce  conforme  i  Tintention  des  auteurs  de  la  loi  de 
1876  ?  G.  S. 
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b  ]maiDati(m  d'arUtree  qui  aient  pour  mission  de  statuer  k  Londres 
sur  certatoes  ooateataüons  exi^tant  entre  parties ; 

Atieiidu  qv'aux  termee  de  Tart  42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Tao- 
tioa  peut  ètre  portee  devaiit  Ie  juge  du  Ueu  oü  robligation  doit  öire  ou 
a  été  exécutée ; 

Attendu  qu'il  u'esi  pas  dénié  par  la  défenderesse,  que  certaines 
livraisons  lui  faites  en  exéouUon  de  la  convention  verbale  dont  ques- 
tion ,  ont  été  foites  k  Anvers ;  que  dés  lors  quelques  obligaüons  au 
moins  de  Tune  des  parties  ont  été  exécutées  k  Anvers ,  et  que  Ie 
Tribunal  de  ce  Heu  est  competent ; 

Que  la  loi  citée  n'exige  pas  en  effet ,  comme  Ie  souüent  la  défende- 
resse ,  que  toutes  les  obligations  des  deux  parties ,  résultant  d'un 
CQntrai ,  aient  été  exécutées  dans  Ie  mèmelieu ,  pour  que  Ie  Tribunal 
de  ce  lieu  soit  competent ;  qu'en  matière  commerciale,  il  ne  se  présente 
presque  jamais  que  Ie  chargement ,  Tagréation ,  la  livraison,  Ie  paie- 
ment  et  les  autres  obligations  qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  les 
contrats  commerciaux  ,  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  Ie  mème 
lieu  ; 

Qu'ainsi  l'article  cité  restreindrait  tellement  les  cas  de  son  applica- 
tion  9  qu'on  ne  pourrait  presque  jamais  Tinvoquer  ;  et  ce  contraire- 
ment  au  va3u  de  ses  auteurs  qui  se  proposaient  d'étendre  lacom- 
pétence  des  tribunaux  au-deR  des  limites  de  l'art.  420  du  Code  dé 
procédure ; 

Qa'enfin  Ie  texte  de  Tart.  42 ,  qui  ne  parle  que  d'une  obligation , 
autorise  Tinterprétation  donnée  ci^essus ,  qui  est  seule  conforme  è 
la  voionté  du  législateur  ; 

Ultérieurement : 

Attendu  que  Ie  tribunal  arbitral  ne  doit  pas,  d'après  la  convention, 
ètre  constitué  a  Londres  ; 

Qu'en  effet ,  cette  convention  a  été  conclue  k  Seraing  entre  la 
société  défenderesse,  et  Ie  sieur  Mac  Leod ,  représentant  des  deman- 
deurs ,  après  plusieurs  modifications  proposéesle  15  juillet  1876  par 
la  défenderesse  au  projet  de  convention  émaaé  des  demandeurs  k 
Londres,  et  qui  furent  acceptées  k  Seraing  par  Mac  Leod  ; 

i^  p.  19 
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Qu'on  ne  peut  donc  pas  considérer  la  société  défenderesse  comme 

s'étant  soumise  aux  usages  de  Londres  pour  rinterprétation  de  la 

clause  compromissoire  ;  que  cette  clause  porie  :  €  que  toute  contes- 

'^  tation  sur  Texécution  de  la  convention  seratranchée  par  desarbitres 

d'après  Ie  mode  habituel :»  ; 

Or  s^il  était  démontré ,  ce  qui  n'est  pas  mème  Ie  cas ,  que,  d'après 
la  législation  anglaise ,  touie  clause  compromissoire  acceptée  a  Lon- 
dres doit  être  exécutée  dans  cette  ville,  même  quand  Tautre  pariie 
habite  k  Tétranger ,  il  ne  saurait  en  ètre  ainsi  qiiand  la  clause  a  été 
conclue  en  Belgique  ; 

Que  Tart.  14  du  Code  civil  et  1'art.  52  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
accordent  formellement  et  h  plusieurs  titres  compétence  aux  tribunaux 
belges  dans  la  contestation  actuelle ;  que  Ie  tribunal  arbitral  doit  donc 
étre  constitué  en  Belgique  et  conformément  è  la  législation  beige ,  et 
que  les  décisions  émanées  des  arbitres  doivent  avoir  les  effets  que 
la  loi  beige  y  attaché  ;  que  notamment  ces  décisions  sont  soumises 
aux  voies  de  recours  admises  par  la  loi  beige ,  appel  devanl  une 
cour  d'appel  beige,  cassation,  requête  civile  etc.  ;  qu'elles  sont  de 
plusexécutoires  en  Belgique  moyennant  une  simple  ordonnance  d'exé- 
quatur,  susceptible  elle-même  d'opposition  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  beige  ; 

Attendu  que  la  renonciation  k  un  droit  aussi  important  que  celui 
d'ètre  jugé  par  des  tribunaux  du  pays ,  ne  peut  se  présumer ,  ni 
mémeêtre  déduite  de  suppositions  ni  d'interprétations  plus  ou  moins 
fondées ,  qu'elle  devrait  ètre  formellement  consentie ,  ce  qui  n'est 
pas  Ie  cas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  k  l'audience  pour  la 
désignation  de  leurs  arbitres  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ,  et  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal 
arbitral  dont  la  constitution  est  demandée  ,  siégera  en  Belgique. 
Ordonne  aux  deux  parties  de  designer  chacune  leur  arbitre.  Réserve 
les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 


w 
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Du  24  Mars  1877.  —  2^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
el  Sano  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Vrancken  et  De  Kinder. 


2ine  ESPÈGE. 
(GARL  UNÏÜGHT  &  Go  GONTRE  LEFÈVRE  PARZY  &  Go). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  ciiation  du  7  février  1878,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  22,104.45,  demande  réduite  a  fr.  3^301  pour  solde  du 
prix  d*une  partie  potasse  brute ; 

Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  des  tribunaux 
belges,  parce  que  les  deux  parties  en  cause  sont  étrangères  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  raarchandise  dont  on  reclame  Ie 
paiement,  a  été  vendue  au  défendeur,  coüt,  fret,  assurance  a  Anvers  ; 
que  les  connaissements  devaient  étre  adressés  aux  défendeurs  ,  dès 
Tembarquement ;  que  les  échantillons  pour  Tanalyse  seraient  pris 
immédiatement  a  Tarrivée  a  Anvers  ,  par  les  acheteurs  ou  leur  délé- 
gué ,  et  par  Ie  représentant  des  vendeurs ,  et  enfin  que  Ie  paiement 
se  ferait  en  France  ; 

Attendu  quMl  résulte  de  ces  stipulations  que  certaines  obligations 
résuUant  de  la  convention  de  vente-achat,  notamment  Tagréation  par 
l'acheteur,  et  la  prise  d'échantillons  par  Ie  vendeur  et  1'acheleur, 
devaient  être  exécutées  a  Anvers  ; 

Que  Tobligation  de  transporter  la  marchandise  k  Anvers,  qui  in- 
combait  aux  demandeurs ,  ne  finissait  qu'en  ce  port,  s'exécutait  dont 
partiellement  en  Belgique  ,  quoique  la  livraison  füt  effectuée  dès- Ie 
départ  de  Hambourg  par  la  remise  des  connaissements  aux  acheteurs ; 
(Art.  1603 et  1606  du  Code  civil.) 

Attendu  que  rarticle52,  3o  de  la  loi  du  25  mars  1876,  porte  o:  que 
les  tribunaux  belges  sont  compétents  quand  l'obligation  qui  sert  de 
base  k  la  demande  est  née ,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique  j  > 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  Ie  Tribunal  d'Anvers 
est  competent  dans  la  cause  actuelle  ; 
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En  effety  c'est  la  conventioii  de  vente-acbat,  visée  ci-desstis,  qui  sert 
de  base  k  raciion,  or  eette  convention  a  été  et  devait  6ire  ezécutée  au 
moins  partiellement  k  Anvers,  comme  on  Ta  vuci-dessus  ; 

Attendu  que  les  articles  42  et  52  9»  de  la  loi  citée ,  qui  ont  une 
portee  ideniique,  emploient,  il  est  vrai^  te  mot  obligation  et  les  défen- 
deurs  en  concluent  que  cette  expression  vise  Tobligation  spéciale 
dont  l'exécution  est  demandée  par  la  citation ,  soit  dans  Tespèce , 
Tobligation  de  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ne  peut  ètre  accueillie ;  que  la  loi, 
en  employant  Ie  mot  obliffütion ,  a  entendu  parier  de  la  cause  des 
obligations ,  c'est-è-dire ,  du  contrat ,  du  quasi-oontrat ,  du  délit  ou 
du  quasiniélit ,  qui  sert  de  base  k  Taction ; 

Attendu  que  Tinterprètation  contraire  qui  forcerait  Ie  demandeur  k 
porter  son  actiondevantun  tribunal  difiKrent ,  suivant  qu'elle  tendrait 
k  Texécution  de  Tune  ou  de  l'autre  des  obligations  résuilant  d'un 
mème  contrat ,  est  inconciliable  avec  la  connexité  qui  lie  toutes  ces 
obligations  entre  elles ,  et  les  rend  inséparables ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que ,  dans  l'action  actuelle  même ,  les 
défendeurs  invoquent,  k  titre  de  défense »  des  obligations  des  deman- 
deurs  risultant  du  mdme  contrat ,  et  qui  devaient  étre  exécutées  k 
Anvers; 

Que  c'est  méme  cetie  défense  qui  forme  Ie  seul  objet  de  ia  con- 
testatlon ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure ,  qui 
a  été  remplacé  par  la  disposition  citée  ci-dessus ,  Ie  Tribunal  du  lieu 
de  palement  était  competent  pour  toutes  les  actions  rósultant  du  con- 
trat ,  qu'elles  eussent  pour  objet  Ie  paiement  du  prix  ou  l'exécution 
d'une  a«tre  obligation ; 

Or  y  loin  de  vouloir  restreindre  les  appUcations  de  eet  article ,  Ie 
législateur  de  1876  a  eu  pour  but  de  les  généraliser  (voir  Ie  rapport 
d'Albéric  Allardy  dans  la  Pasinomie,  année  1876,  page  152,|ennote); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  Tribunal  d'Anvers 
est  competent ,  du  moment  qu'une  senle  des  obligations  réaultant  da 
contrat ,  doit  ètre  exécutée  dans  son  ressort ;  qu'on  ne  peut,  en  effet , 
exiger  que  toutes  les  obligations  d'un  contrat  doivent  s'exécuter  dans 
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Ie  même  lieu ,  pour  que  Ie  Tribunal  de  ce  lieu  devienne  competent ; 
ce  serait  mécoimaitre  complètement  l'idée  des  auteurs  de  la  loi  et 
rendre  la  disposition  illusoire,  puisqu'il  n'arrive  presque  jamais, 
surtout  en  matiëre  commerciale  y  qu'un  contrat  doive  s'exécuter  en 
son  entier  dans  un  même  lieu ; 

Attendu  que  la  solntion  admise  a  pour  consêquence  d'éviter  beaucoup 
de  jugements  de  renvoi,  de  diminuer  ainsi  Ie  nombre  des  proces  et  de 
les  faire  décider  avec  plus  de  célérité,  ce  qui  est  conforme  k  la  volonté 
du  législateur  (voir  Ie  rapport  cité  ci*dessus  d'Albéric  AUard) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  défendeurs  veulent  conserver  le  solde  deprix  recla- 
me, pour  se  payer  de  différents  Irais  qu'ils  ont  dü  faire  relativement  k 
cette  marchandise  ; 

Attendu  que  ces  réclamations  ne  sont  pas  recevables,  parce  que  ces 
frais  ont  élé  provoqués  et  nécessités  par  leurs  propres  agissements,  et 
que  Tévénement  a  démontré  que  leurs  réclamations  étaient  sans  fon- 
dement ; 

Attendu  que,  si  ces  formalités  ont  entrainé  des  retards,  les  défen- 
deurs doivent  se  Timputer  k  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  motif  qu'ils  réclament  frs.  649.35 
pour  différence  de  fret ;   en  effet ,  cette  somme  n'a  pas  été  payée 
pour  le  fret,  dont  le  paiement  incombait  aux  demandeurs,  mais  pour 
les  frais  de  déchargement  qui  concement  les  défendeurs  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs 
frs.  3,301  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  le  présent 
jugementexécutoirenonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  4  Mars  4878.  —  2««  Ch.  —  MM.  Coosemans,  de  Caters,  Van 
Geertruyen,  Juges.  —  PI.  M"  Bernays  et  Selb. 


COBIPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  CONVENTION 
FAITE  PAR  CORRESPONDANCE.  —  LIEU  DU  CONTRAT. 

Une  convention  conclue  par  correspondance  y  ne  devient 
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parfaite  que  lors  de  la  réception  par  celui  qui  a  fait 
Voffre,  de  la  lettre  portant  Vacceptation.  La  convention 
se  forme  donc  dans  Ie  lieu  oü  Vacceptation  paruient  d 
celui  qui  a  fait  Voffre  *. 
A  défaut  d'autres  motifs  de  compétence ,  Ie  tribunal  du 
lieu  du  domicile  de  V acceptant  n'est  pas  competent. 

(SÜGIÉTÉ  ANONYME  <  LA  VESTALE  »  GONTRE  DE  GANGQ). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  30  avril  4877 ,  enregistré ,  tendant  a  la 
restitution  d'un  appareil  a  gaz  carburé ,  et  d'une  parlie  carbure 
donnée  en  dépót  au  défendeur ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876 , 
Taction  peut  être  portee  devant  Ie  Tribunal  du  lieu  oü  Tobligatioa  est 
née ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance,  que  Tagent  de  la  denian- 
deresse,  n'ayant  pas  les  pouvoirs  peur  conclure  définitivement  un 
marché  ,  transmit  roffre  du  défendeur  a  la  demanderesse  a  Anvers  , 
que  celle-ci  agréa  cette  offre,  et  confirma  Ie  marché  Ie  6  juin  4876 
dans  les  termes  suivants :  o:  Monsieur  Van  Acker ,  agent  de  notre 
société,  m'a  transmis  Tordre  que  vous  lui  avez  donné....  Nous 
acceptons  ces  conditions  etc. ;  :» 

Attendu  que,  d'aprës  la  jurisprudence  constante  des  cours  belges 
(voir  Cour  de  Liége  ,  45  février  1876 ;  Cour  de  Bruxelles  ,  40  juillet 
4874  ,  et  25  février  4867.  —  Pasic,  1876 ,  II ,  445  —  4874  ,  II ,  454  , 
et  4867 ,  II ,  424  ;  Laurent,  Droit  civil,  t.  XV ,  n^  479) ,  une  con- 
vention ne  se  forme  pas  dès  Ie  moment  oü  l'acceptation  est  donnée, 
mais  seulement  quand  Tacceptation  parvient  a  la  connaissance  de  celui 
qui  a  fait  Toffre  ; 

Attendu  que,  d'aprës  cette  jurisprudence,  la  convention  dont  il  s*agit 

'  Voir  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement,  comme  aussi  Jurispr.  1876,  II, 
141  et  1871,  1 ,  285. 
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au  proces  n'est  pas  née  a  Anvers ,  lieu  oü  i'acceptatioQ  a  été  donnée , 
mais  a  Courlrai ,  oü  racceptation  est  parvenue  è  l'autre  partie  ; 

Que,  dèslors,  la  disposition  escepiionnelle  de  Tart.  42  cité  plus 
haut ,  ne  peut  recevoir  d'application  k  l'espëce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  la  demanderesse 
aux  dépens. 

Bu  lc|  Max  1878.  —  2">ö  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Sano  ,  Van 
Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Delvaux  et  Spanoghe. 


io  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  435  &  436  DU  CODE  DE  GOM- 
MERCE.  —  PROTESTATION ,  FORME,  CONTENU.  —  DEPOT  EN 
LlEÜ  NEUTRE.  -  2o  EXPLOIT.  —  CITATION ,  NULLITÉ.  — 
ÉLEGTION  DE  DOMIGILE.  —  NULLITÉ  GOUVERTE.  —  EXPER- 
TISE SOUS  RÉSERVES. 

Uacte  de protestation  exigé  par  les  art.  435  et  436  doit  êtr 
pur  et  simple  et  non  conditionnel,  et  indiquer  avec  une 
certaine  précision  le  fait  ou  le  dommage  pour  lequel  on 
rend  le  capitaine  responsable. 

Est  en  conséquence  de  nulle  valeur  le  protêt  congü  dans 
des  termes  vagues  et  généraux,  par  lequel  on  se  home  d 
dire  qu'oü  présume  un  dommage  a  reconnmtre  au<c 
marchandises. 

Se  rend  non  recevable  le  re'ceptionnaire  qui  laisse  la  mar- 
chandise  pendant  15  jours  sur  le  quai,  avant  de  deman- 
der  sa  mise  en  lieu  neutre. 

Est  nul  Vexploit  de  citation  signifié  d  un  domidle  élu , 
quand  le  défendeur  n'a  pas  élu  domidle.  Cette  nullité 
est  couverte  par  une  défense  au  fond ,  mais  non  par  le 
consentement  du  défendeur  d  une  expertise,  quand  il  a 
déclaréy  vu  Vurgence,  consentir  d  V expertise  soitö  réserve 
de  tous  ses  droits. 
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(G.  &  G.  KREGLINGER  GONTRE  GAPITAINE  PETAIE.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutien!  que  Taction  en  dommages-in- 
térêts  intentée  par  les  demandeurs  pour  dommage  occasionné  k  la 
marchandise  par  mauvais  arrimage  n'est  pas  recevable,  parceque  les 
demandeurs  n'ont  pas  rempli  les  formalitós  exigées  sous  peine  de 
nuUité  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  marchandise  était  débarquée  Ie  3  mai  1877,  et  que 
les  demandeurs  ont  fait  signlfier  Ie  2  mai  un  exploit  enregistré  du 
ministère  de  Thuissier  Lombaerts  y  par  lequel  ils  déclarent  que ,  prê- 
sumant  k  leurs  marchandises  quelques  avaries,  détériorations  ou 
manquant ,  ils  ne  les  re^oivent  que  sous  réserve  de  tous  leurs  droits 
et  actions,  qui  pourraient  résulter  par  suite  du  mauvais  état  de  rarri- 
mage  ainsi  que  de  l'avarie,  détérioration,  mauvais  état  de  conditionne- 
ment  des  colis,  manquant,  falsification^  ou  différence  dequalité  re- 
quise ,  k  reconnaitre  aux  prédites  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  protestation  ne  répond  pas  k  la  prescription  des 
art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

1«  Parce  qu'elle  n'indique  pas  d'une  maniere  précise ,  et  qui  puisse 
ètre  comprise  par  Ie  capitaine  ,  queue  est  la  réclamation  que  les  des- 
tinataires  se  proposent  d'intenter ;  que  ces  derniers  n'indiquent  ni  la 
nature  du  dommage  dont  ils  se  plaignent ,  ni  pourquoi  Ie  capitaine 
en  serait  responsable  ;  Ie  capitaine  se  Irouve  dans  Timpossibilité  de 
répondre  k  une  réclamation  aussi  vague ,  et  de  préparer  sa  défense  a 
une  action  dont  il  ne  connait  pas  la  nature  ;  or  c'est  \k  l'objet  pour 
lequel  cette  protestation  est  exigée  par  la  loi  (Arrêt  de  Bruxelles  con- 
firmant  un  jugement  d'Anvers,  Jurisp.  d'Anvers  1868,  I,  254  el 
340); 

2o  Cette  protestation  est  si  peu  sérieuse,  qu'elle  n'afïïrme  pas  qu'il 
y  ait  un  dommage  ;  elle  soupQonne  seulement  qu'il  pourrait  y  avoir 
un  dommage ,  et  elie  se  bome  k  dire  que  si  cette  hypothese  se  réalise 
les  demandeurs  se  réservent  les  droits  et  actions,  qui  pourraient 
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résulter  de  certains  faits  qu'elle  énumère  ;  ils  reconnaissent  donc 
que  jusqu'è  ce  moment ,  aucune  action  ne  leur  appartenait ,  mais 
que  si  une  action  nait  plus  tard,  ils  se  proposent  de  Tintenter ; 

Attendu  que  cette  protestation  oonditionnelle  ne  satisfait  pas  au 
prescrit  de  Tart.  435 ,  qui  parle  d'une  protestation  pure  et  simple 
centre  Ie  dommage  qui  doit  former  l'objet  de  Taction  :  il  faut  donc 
que  ce  dommage  soit  indiqué  d'une  maniere  claire  et  précise  ;  d'ail- 
leurs  pour  rendre  complete  et  réelle  cette  protestation  qui  n'est  que  con 
ditionnelle ,  hypothétique  jusqu'^  ce  moment ,  les  demandeurs  au- 
raient  dü  encore  signifier  dans  Ie  même  délai  de  24  heures  un  exploit 
nouveau  pour  dire  que  la  condition  s'est  réalisée ,  que  Ie  dommage 
existe  et  que  la  protestation  devient  pure  et  simple ; 

3»  Les  demandeurs  disent  dans  eet  exploit  qu'ils  re^oivent  la  mar- 
diandise,  tout  en  faisant  des  réserves ;  ils  avaient  donc  Tobligation  , 
aussitöt  qu'ils  s'apercevaient  de  Texistence  des  avaries ,  de  demander 
la  mise  en  lieu  neutre  de  la  marchandise  ;  or  ils  ont  attendu  jusqu'au 
17  mai  avant  de  présenter  è  M.  Ie  président  de  ce  Tribunal  une  ré- 
quéte  tendant  k  faire  déposer  la  marchandise ;  que  jusqu'^  ce  jour, 
elle  est  restée  déposée  sur  Ie  quai ,  ce  qui  est  d'autant  plus  grave 
dans  1'espèce ,  que  dans  leur  correspondance  avec  les  courtiers  du 
défendeur,  les  demandeurs  avouent,  Ie  12  mai,  que  Ie  séjour  prolongé 
sur  quai  aggrave  Ie  montant  du  dommage  ; 

Attendu  que  la  protestation  faite  Ie  2  mai  est  donc  sans  valeur  ;  et 
que  les  demandeurs  n'ayant  jamais  renouvelé  leur  protestation  ,  se 
sent  rendus  non-recevables  k  intenter  une  action  au  capitaine  ; 

Attendu  que  la  correspondance  des  courtiers  ne  renferme  pas  d'ail- 
leurs  une  dispense  de  protét ,  puisque^  Ie  2  mai ,  ils  repoussent  les 
réserves  des  demandeurs  du  chef  de  dommage  par  mauvais  arrimage ; 
qu'ils  se  boment  k  se  reconnaitre  responsables  du  dommage  résultant 
de  tèches  de  graisse  k  certains  cuirs,  mais  que  cette  proposition  ne 
fut  pas  acceptée  par  les  demandeurs  ;  que  d'ailleurs  cette  dispense 
de  protét  ne  peut  concemer  que  Tobjet  qui  était  indiqué  y  c'est-^-dire 
les  cuirs  tachés  de  graisse  suivant  Ie  rapport  des  experts  nautiques , 
les  seuls  qui  fussent  en  fonctions  a  cette  époque  ;  que  Taction  actuelle 
des  demandeurs  ne  tend  pas  k  eet  objet ; 
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Altend u  que  l'action  des  deraandeurs  est  encore  non-recevable 
parce  qu'ils  n'ont  pas  fait ,  dans  Ie  mois  de  la  prélendue  protestation 
du  2mai,  une  demande  en  justice  valahle  ; 

Que  Texploit  de  citationdulS  mai,  enregistré,  par  lequel  ils  deman- 
dent  la  nomination  d'experts  est  nul  parce  qu'il  a  été  signifié  au  domi- 
cile  des  courtiers  Hu  capitaine,  alors  que  ce  dernier  était  absent,  et 
n'avait  fait  aucune  élection  de  domicile  (art.  68  du  Code  de  procédure 
et  arrêté  du  1'  avril  1814) ; 

Quequaud  plus  tard,  Ie  15  juin,  Ie  capitaine  fait  oppositiona  un 
jugement  par  défaut  du  5  juin  1877,  il  a ,  il  est  vrai ,  fait  élection  de 
domicile  chez  ses  courtiers,  et  il  n'a  pas  motivé  son  opposition  sur  la 
nullité  de  l'exploit  de  citalion  qui  a  donné  lieu  au  jugement  par  dé- 
faut ;  il  a  donc  valide  cette  dernière  citation ,  mais  celle-la  porte  la 
date  du  4  juin  ,  est  donc  en  dehors  du  délai  d'un  mois  ;  et  ces  faits 
postérieurs  n'ont  pu  valider  la  citation  du  18  mai  1877  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  comparu  sur  la  citation  du  18  mai  et 
a  consenti  k  Texpertise  qui  y  était  demandée ;  mais  que  cela  ne  couvre 
pas  la  nullité  d'exploit ;  puisque,  d'une  part,  la  simple  comparution  ne 
peut  avoir  eet  effet,  et  que,  d'autre  part,  Ie  conseitement  a  Texpertise 
a  eu  lieu  sous  la  réserve  expresse  des  di'oits  du  défendeur ;  que,  dans 
les  affaires  urgentes  ,  il  est  souvent  de  Tinlérèt  de  toutes  les  parties 
en  cause,  de  consenlir  a  une  mesure  provis  ionnel  Ie  ou  conservatoire , 
avant  méme  qu'elles  aient  pu  se  rendre  compte  des  moyens  a  opposer 
è  la  demande  ,  alors  que  Ie  moindre  retard  peut  donner  lieu  a  un 
dommage  considérable  ;  que  c'est  cette  signification-la  qu'on  doit 
attacher  aux  réserves  faites  dans  des  circoDsiances  pareilles  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  è  plusieurs  points  de  vue  non-rece- 
vable ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  luur  action  et  les  condainne 
aux  dépens. 

Du  25  Mars  1878.  —  2"»«  Cu.  —  MM.  Lambrechts,  Walteer, 

POTTIEUW  ,  JugeS.  —  PI.  M«»  GüYLITS  et  COREMANS. 


—    299    — 

EFFETS  DE  COMMERCE.  -  EFFET  CRÉÉ  ET  ENDOSSÉ  EN  BEL- 
GIQUE ,  PAYABLE  EN  A.NGLETERRE,  -  LOI  APPLÏGABLE  POUR 
LES  FORMALITÉS  EXTRINSÈQUES.  ~  LOI  APPLIGABLE  QUANT 
AUX  EFFETS  DE  LA  LETTRE  DE  GHANGE. 

Quand  une  lettre  de  changCy  créée  en  Belgique,  endossée  d 
un  porteur  beige ,  est  payable  en  Angleterre ,  les  lois 
anglaises  sont  applicables  quant  aux  formalüés  extrin- 
sèques,  mais  les  lois  belges  règlent  les  e  ff  ets  du  contrat 
de  change  vis-drvis  du  tireur. 

(F.  LEYLAND  ET  Cie  GONTRE  H.  MARQUER.) 

JUGEMENT. 

■  ■    ' '  » 

Vu  l'exploit  de  citation  du  15  janvier  1878,  enre^istré ,  tendant  auf 
paiement  de  fr.  5,040  montant  d'une  lettre  de  change  tirée  d*Anvers 
par  Marquer  sur  Koschland  de  ^Londres ,  et  protestée  faute  de  paie- 
ment a  son  échéance ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutien!  que  Taction  n'est  pas  recevable, 
parce  que,  d'après  la  loi  anglaise,  qui  était  la  lol  du  lieu  de  paiement^ 
]e  porteur  dolt ,  sous  peine  de  déchéance ,  donner  immédiatement 
avis  aux  endosseurs  et  au  porteur  du  protêt  de  non-paiement ; 

Attendu  qu'il  est  douteux  que  cette  déchéance  puisse  ,  d'après  la 
loi  anglaise,  ètre  invoquée  par  Ie  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  chez 
Ie  tiré;  qu'il  semble  mème  que  la  jurisprudence  anglaise  ne  Tad- 
raetle  pas ;  (voir  J.B.  Byles,  sur  les  lettres  de  change  ;  Londres  1876, 
p.  296) ;  mais  que  dans  tous  les  cas ,  ce  n'est  pas  la  loi  anglaise  ,  mais 
la  loi  beige  qui  dolt  ètre  appliquée  k  l'espëce  ; 

En  efTet ,  il  est  de  principe ,  que  pour  les  formalités  extrinsèques 
des  contrats  et  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  ètre  remplies ,  on 
doit  se  conformer  k  la  loi  du  pays  oü  ils  sont  passés ;  mais  que  les 
efifets  du  contrat  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  oü  ils  se  produisent 
(voir  Félix  et  Demangeat  ,  1866, 1 ,  n»  98) ; 

Or  dans  Tespëce ,  la  lettre  de  change  a  été  créée  en  Belgique ,  et 
endossée  par  Ie  tireur  Marquer  k  une  maison  établie  dans  Ie  menie 
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pays ;  et  c'est  en  Belgique  que  Texécution  doit  en  dtre  poursuivie  eontre 
lui ;  les  effets  que  la  loi  beige  attaché  aucontrat  de  change  peuvent  donc 
être  invoqués  contre  lui ;  il  en  résulte  que  l'inobservation  des  for- 
malités  exigées  par  la  loi  étrangëre ,  mais  non  par  la  loi  beige ,  ne 
peut  ètre  invoquée  par  Ie  défendeur ;  ainsi ,  en  admettant  que  la  loi 
anglaise  exige,  sous  peine  de  déchéance  même  contre  Ie  tireur  qui 
n'a  pas  fait  provision ,  que  Ie  porteur  fasse  un  protêt ,  et  Ie  notifie  aux 
endosseurs  et  au  tireur ,  cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  par 
Ie  défendeur,  puisque  la  loi  beige  admet  Ie  recours  contre  lui, 
indépendamment  de  toute  formalité ,  s*il  ne  prouve  pas  qu'il  a  fait 
provision ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  fait  provision  chez  Ie  tiré 
Koschland  k  Londres,  lors  de  l'échéance;  qu'il  argumente  de  la 
reconnaissance  de  Koschland ,  et  produit  un  compte-courant  duquel 
il  résulterait  que  Marquer  est  resté  créancier  de  Koschland  de  som- 
mes supérieures  au  montant  de  Teffet ; 

Attendu  qu'un  certain  livre  d'effets  de  commerce  dont  argumente 
Ie  défendeur ,  ne  mentionne  pas  la  traite  dont  question ;  que,  d'après 
Ie  compte  produit,  Ie  défendeur  était  Ie  31  décembre  1874,  créan- 
cier de  Koschland  de  387  livres  et  cependant  jusqu'au  1'  février 
1876 ,  ni  lui,  ni  Ie  curateur  a  sa  faillite  n'auraient  jamais  fait  aucune 
démarche  pour  obtenir  paiement ;  qu'enfin  pour  Ie  solde  du  compte 
non  compris  dans  la  traite  actuelle  (soit  £  221.  5.  8.)  Ie  défendeur 
n'a  jusqu'è  ce  jour  rien  fait  pour  obtenir  paiement ; 

Que,  d'un  autre  cóté ,  Ie  sieur  Koschland  soutient  avoir  suspendu 
ses  paiements  en  1877 ,  tandis  que,  d'après  Ie  défendeur ,  il  a  laissé 
protester  ses  traites  en  février  1873 ; 

Attendu  que  ces  circonstances  constituent  des  présomptions  sé- 
rieuses  contre  la  sincérité  des  affirmations  du  défendeur ;  que  d'ail- 
leurs  ie  défendeur,  pour  faire  la  preuve  complete,  devrait  justifier 
Ie  compte  produit  par  un  livre  joumal  régulier  et  par  la  correa- 
pondance  ayant  existé  entre  lui  et  Koschland  ;  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer  un  arbitre-rapporteur  aux  fins  de  donner  son  avis  sur  cette 
contestattoo ; 


Par  C6S  motife , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  coniraires,  noxxune  M^'  Van 
Siratum»  avocat  k  AnverSy  en  qualité  d'arbitre-rapporteur,  aux 
fins  9  k  défaut  de  concUiation ,  de  rechercher  si,  k  la  date  du  1'  mai 
48769  le  défendeur  était  créancier  de  Koscbland  pour  au  moins  200  £ ; 
le  défendeur  étant  tenu  de  remettre  k  Tarbitre  sa  correspon- 
dance  avec  Koscbland ,  et  de  représenter  ses  livres  et  les  autres 
documents  que  Tarbitre  croira  devoir  consulter.  Réserve  les  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  executoirs  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  8  Mars  1878.  —  2°»«  Ch.  —  MM.  Goosemans  ,  Kreglinger 
et  Sai40  »  Juges.  —  PI.  M^  Vrangken  et  Bosmans. 


ABORDAGE.  -  DOMMAGE.  -  INDEMNITÉ  DE  GHOMAGE. 

n  y  a  lieu  de  ftxer  l'indemnité  de  chómage^  en  cos  éPabor- 
dage,  pour  un  bateau  dHnténeur  de  340  tonneaux^  A 
6  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(LISSNYDER  GONTRE  GAPITAINE  VALUN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Tbuissier  Debuck,  en  date  du  20  octobre 
1877 ,  ainsi  que  le  rapport  de  Texpert  Férauge  ,  déposé  au  greffe  de 
ce  siége,  par  acte  du  5  novembre  suivant ;  tous  ces  documents  dü- 
ment  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  Tabordage ,  qui  a  eu  lieu 
le  23  septembre  demier ,  entre  le  steamer  Isabelle  et  le  bateau  la 
Lumière,  provient  de  l'imprudence  du  défendeur  et  de  celie  de  son 
equipage ;  les  amarres  du  susdit  steamer  n'ayant  pas  été  sulfisam- 
ment  malntenues ,  conformément  aux  régies  de  la  navigaiion ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré  se  référer  k  justice  sur  ce 
point  ; 
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Attendu  que  les  avaries  du  dit  bateau  ont  été  estimées  a  frs. 
1122.34 ,  et  que  cette  estimation  n'est  pas  contestée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  en  outre  droit  a  frs.  591 ,  pour  frais 
de  séjour  dans  la  cale  sèche  ; 

Que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  que  ces  frais  ont  été 
compris  par  Texpert ,  dans  la  prédite  somme  de  frs.  1122.34  ; 

Qu'en  effet  Texpert  n*a  taxé  que  les  frais  de  mise  sur  chantier ,  de 
remise  k  flot  et  de  conduite  du  dit  bateau  de  Schooten  k  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre ,  pour  17  jours  de  chömage  ,  une 
indemnité  de  frs.  346.80  ; 

Attendu  que  cette  offre  est  insuffisante  ,  les  réparations  ayant  été 
retardées ,  a  cause  de  l'impossibilité  oü  s'esl  trouvé  Ie  demandeur 
de  rencontrer  un  chantier  disponible ,  pour  y  faire  effectuer  ces  ré- 
parations ; 

Attendu  que  Ie  bateau  la  Lumière  jauge  340  tonneaux  ;  qu'ainsi 
1'indemnité  de  chómage  peut  èlre  üxée  équitablement  k  frs.  20.40 
par  jour ;  soit  pour  39  jours  la  somme  de  frs.  795.60  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  k  payer  au  demandeur  ,  k  titre  de  dommages-intérêts ,  la 
somme  totale  de  frs.  2508.95 ,  avoc  les  interets  judiciaires  et  tous  les 
frais  du  proces ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  22  Juin  1878.  —  1^  Ch.  —  MM.  Lambueghts  ,  Marsily  et 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrangken  et  Segers. 


ENQUÊTE.  —  REPROCHES.  —  COMMIS  DE  BUREAU.  —  SERVITEUR. 

Un  commis  de  bureau  n'est  pas  un  serviteur  ou  domes- 
tique  dans  le  sens  de  Vart.  283  du  Code  de  procédure 

'.civile,  et  partant  n'est  pas  reprochable  dans  tme  en- 
quête  oü  son  patron  flgure  comme  partie. 
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(GONRAD  STORM  CONTRE  RIDLEY  HALL  BROTHERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  do  ce  siége ,  en  date  du  9  juin  1877 ,  ainsi  que 
l'exploit  d'avenir  de  Thuissier  Debuck  ,  en  date  du  25  septembre 
suivant ,  tous  deux  enregistrés  ; 

Vu  Ie  procès-verbal  d'enquète ,  en  date  du  27  juillet  1877  ,  égale- 
ment  enregistré ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  été  valablement' 
congédié  par  les  défendeurs  ,  dont  il  était  Ie  commis  de  bureau ,  au 
commencement  d*avril  1877 ; 

Attendu  que  les  dépositions  des  témoins  Dekemel  et  Homberg 
justifient  suffisamment  ce  congé  ; 

Qu'il  en  résulte  en  eflet  que  Ie  demandeur  a  été  vu  plusieurs  fois  en 
état  d'ivresse ,  pendant  Texercice  de  ses  fonctions  et  qu'il  a  f enu  sur 
ses  patrons  des  propos  injurieux ,  k  Tépoque  précitée  ; 

Attendu  que  Ie  reprocha  formule  contre  Ie  témoin  Romberg  n'est 
pas  fondé  ;  ce  témoin  n'étant  pas  un  domestique ,  ni  un  serviteur  , 
dans  Ie  sens  de  rariicle  283  du  Code  de  procédure,  mais  un  commis 
de  bureau ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  s'occuper  de  la  déposition 
des  autres  témoins ,  dont  trois  ont  déclaré  ne  rien  *  savoir  et  dont  Ie 
quatrième,  Ie  sieur  Raedemaekers  a  été  justement  recusé  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  précisé  ses  réclamations  rela- 
tives  au  paiement  des  commissions  ,  comme  Ie  prédit  jugement  Ie 
lui  avait  ordonné  ; 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'abjuger  ce  cbef  de  la  demande  ; 
Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  justifié  leurs  conclusions 
reconventionnelles ; 

Par  ces  motifs ,  rejelant  toutes  conclusiens  contraires  et  offres  de 
preuve ,  y  compris  les  réserves  du  demandeur  au  sujet  du  serment 
litis-décisoire ,  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  eii  son 
action,  et  Ie  condamne  k  tous  les  frais  du  proces ;  rejetle  la  demande 
reconventionnelle  des  défendeurs. 
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Du  22  Juin  1878.  ~  Ire  Cg.  ^  um.  Lambrechts  ,  Habsily  et 
ROELS ,  Juges.  —  PI.  H<»B  BosHANS  et  Shéridan. 


10  FRET.  -  PRESGRIPTION.  --  NAÜFRAGE  DU  NAVIRE.  - 
20  FRET.  —  FRET  DE  DISTANGE.  —  EXIGIBILITÉ. 

Toute  ctction  en  paiement  pour  fret  de  navire  est  presente 
un  an  après  Ie  voyage  fini.  (art.  433  du  Code  de  com- 
merce).  Cette  prescription  commence  d  courir ,  dès  qu'un 
evenement  quelconque  met  fin  au  voyage,  et  quoique  Ie 
navire  ne  soit  pas  arrivé  au  port  de  destination. 

Spédalement ,  elle  prend  cours  Ie  jour  oü  Ie  navire  fait 
naufrage. 

Le  fret  de  distance  prévu  par  Vart.  297  du  Code  de  com- 
merce,  devient  ecdgible  d  partir  du  jour  oü  la  cargaison 
est  vendue  en  cours  de  voyage,  par  suite  d^une  force 
majeure. 

(GAPITAINE  JANSSON  GONTRE  LANDAfESSER  &  Go). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  18  octobre 
1877 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  frs.  7,150 ,  pour  fret  d'un 
chargement  bois ,  mis  k  bord  du  schooner  russe  Porthan ,  dans  Ie 
Omskjóldswik  Districty  en  destination  d'Anvers,  et  débarqué  k  "West- 
Hartlepool ,  le  20  octobre  1875 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  bon  droit  que  Taction 
est  presente,  aux  termes  de  Tarticle  433  du  Code  de  commerce, 
portant  que  toute  action  en  paiement  pour  fret  du  navire  est  prescrite 
un  an  après  le  voyage  fini ; 

Or ,  il  est  établi  au,  proces  que  le  susdit  navire  s'est  échoué  le  20 
octobre  1875 ,  sur  la  cdte  d'Angleterre,  k  la  hauteur  de  WeslrHarlle- 
póol ;  qu'il  y  fut  abandonné  par  le  capitaine  et  par  Téquipage  et  qu*il 
fut,  peu  de  temps  après  ,  détruit  par  les  lames ; 
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Attendu  que  !a  cargaison  fut  sauvée  en  partie  et  fut  vendue  publi- 
quement  k  West-Hartlepool  1'e  24  novembre  d875 ; 

Attendu  que ,  dans  ees  circonstances ,  Ie  voyage  prérappelé  doit 
êlre  considéré  comme  s^étant  terminé  en  oclobre  1875,  k  West- 
Hartlepool ,  quoique  Ie  navire  et  la  carijaison  fusseht  primitivement 
destinés  pour  Ie  port  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'environ  deux  années  se  sont  écoulées  depuis  Ie  susdit 
sinistre ,.  avant  que  Ie  capitaine  ait  intenté  son  action  en  paiement 
du  fret  des  distances,  auquel  il  pretend  avoir  droit,  en  vertu  de 
l'article  297  du  Code  de  commerce ,  disant  que  dans  Ie  cas  oü  la  car- 
gaison  ne  peut  être  transportée  k  destination ,  par  suite  de  force  ma- 
jeure,  Ie  fret  est  dü  d  proportidn  de  ce  que  Ie  voyage  est  avance  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  pu  agir  en  justice  dës  Ie  mois  de  novem- 
bre 1875 ,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  sa  correspondance  avec 
MM.  Huntley  Berner  et  C^^*  de  West-Hartlepool  ; 

Attendu  qu'il  a  mème  été  mis  en  demeure  d'agir  Ie  5  fóvrier  1876, 
par  Ie  dispacbeur  Genicot,  comme  Ie  prouve  Ia  correspondance 
émanée  de  ce  demier  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appiiquer  au  cas  du  proces  actuel  la 
jurisprudence  décidant  que,  dans  ceiiains  cas,  Ie  cours  de  la  pres- 
cription,  dont  il  s'agit  dans  Partiele  433  du  Code  de  commerce,  est 
suspendu  ;  (Cassation  16  juillet  1860  —  Bordeaux,  11  novembre 
1863  -  Joum.  du  Palais,  1861,  —  p.  473,  1864  p.  874). 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  demandeur  pretend  que  la  pres- 
cription  de  Tarticle  433  ne  prend  cours  qn'k  partir  de  la  bonne  arrivée 
du  navire  au  port  de  destination  ; 

Attendu  que  l'article  susvisé  n'a  nuUement  cette  portee,  et  que  si 
Tod  admettait  l'interprétation  du  demandeur ,  il  s'ensuivrait  que  la 
susdite  prescription  ne  pourrait  jamais  s'accomplir,  lorsqu'une  force 
majeure  empèche  cettè  bonne  arrivée  ; 

Or  cette  conséquence  est  tout-^-feit  incompatible  avec  Ie  but  que 
Ie  législateur  a  voulu  atteindre,  en  consacrant  la  prescription  annale 
de  l'article  433  ; 

l'*  p.  20 


—    306    — 

Attendu  que  Ie  législateur  a  voulu  la  prompte  liquidation  des  opéra- 
tions  maritimes,  et,  pour  ce  motif «  il  n'a  accordé  au  capitaine  qu'une 
année  pour  réclamer  Ie  paiement  du  fret,  k  partir  de  l'époque  oü  ce 
fret  est  devenu  exigihle  (Bédarride  n9  1951  et  1964.)  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Ie  fret  de  distance ,  prévu  par 
Tarticle  297  du  Code  de  commerce,  devient  exigible  k  partir  du  jour 
oü  la  cargaison  est  vendue  en  cours  de  voyage,  par  suite  d*une  force 
majeure ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demendeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  20  Juin  1878.  —  i^  Cu.  —  MM.  Lambrechts  ,  Marsily  et 
RoELS,  Juges.  —  PI.  Mo»  Vrancken  et  De  Kinder. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  OBLIGATION  NÉE  EN  BELGIQÜE. 
—  VOYAGE  TERMINÉ  A  ANVERS.  —  CHARTE-PARTIE  SIGNÉE  EN 
AMÉRIQUE. 

Les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant  les  tribunau^ 
belges  par  un  étranger^  si  Vobligation  qui  sert  de  base 
d  la  demande  est  née  en  Belgique.  (Loi  du  25  mars 
i876,  art.  SS'S-). 

Spécialement y  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaitre  de  Vaction  dirigée  par  des  chargeurs  et  des 
destinataires  étrangers  contre  un  capitaine  étranger  et 
tendant  d  la  remise  de  marchandises  mises  d  bord  d'un 
navire,  qui  a  terminé  son  voyage  d  Anvers ,  au  lieu  de 
faire  voile  pour  un  port  anglais^  comme  le  portait  la 
charle-partie  signée  en  Amérique. 

(lo  GEORGE  WRIGHT ,  2»  WILLIAM  GORDON,  3«  SAMUEL  POOL  ET 

O*  GONTRE  CAPITAINE  BUTTAIN.) 

JXJGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Dirickx ,  en  date  du  24  mai 
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1878  y  enregistré ,  tendant  a  la  remise  de  100  boeufs ,  embarqués  k 
New-York ,  Ie  25  avril  dernier ,  sur  Ie  steamer  Gladys ,  en  destina- 
tion  de  Portsmouth  ou  Southampton,  et,  k  défaut  de  faire  cette  remise^ 
au  paiement  de  fr.  100,000  de  dommages-intérèts ; 

l*'  Quant  k  Fexception  d'incompétence  opposée  par  Ie  défendeur , 
qui  soutient  que  Ie  Tribunal  d'Anvers  ne  peut  connaitre  de  la  con- 
testation,  parce  que  celle-ci  s'agite  entre  étrangers,  au  sujet  d'un 
contrat  fait  en  Amérique  et  devant  recevoir  son  e&écution  en  Angle- 
terre; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  au  lieu  de  se  rendre  ét  l'un  des  ports  de 
destination  ,  convenus  entre  parties  et  rappelés  ci-dessus ,  a  terminé 
son  voyage  k  Anvers  oü  il  a  passé  son  rapport  de  mer  ,  devant  M.  Ie 
Juge  Pottieuw ,  Ie  21  mai  dernier ,  suivant  acte  enregistré  k  Anvers 
Ie  27  mai  suivant  par  Ie  receveur  Gallens ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances^  Ie  capitaine  a  pu  être  attrait 
devant  Ie  Tribunal  d'Anvers^  k  la  requète  des  chargeurs  et  des  des- 
tinataires  de  la  cargaison  bétail  dont  il  s'agit,  aux  fins  de  s'entendre 
condamner  è  leur  délivrer  la  dite  cargaison ; 

Attendu  qu'en  effet  Tobligation  de  faire  cette  délivrance  est  née 
k  Anvers  ,  puisque  c'est  dans  ce  port  que  Ie  défendeur  a  terminé  son 
voyage ,  au  lieu  de  faire  voile  vers  Portsmouth  ou  Southampton ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  d'après  Tarticle  52  n^  3  de  la  loi  du  25  mars 
1876 ,  Texception  d'incompétence  doit  ètre  rejetée ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  se  déclare  competent  et^  statuant  au  fond ,  conformé- 
ment  k  l'article  425  du  Code  de  procédure ; 

Attendu  que  le  susdit  rapport  de  mer  ne  constate  pas  les  motifs 
graves  qui  ont  décidé  le  capitaine  k  ne  pas  se  rendre  k  Tun  des  ports 
de  destination  convenus  k  New-York  ; 

Attendu  que  ce  défaut  de  justification  donne  de  la  vraisemblance 
aux  allégations  des  demandeurs ,  qui  pretendent  que  c'est  sans  . 
Décessité  que  le  capitaine  a  fait  jeter  k  la  mer,  k  la  date  du  8  mai 
dernier ,  les  100  boeufs  mis  k  bord ; 

Attendu  que  Ie  jet  k  la  mer  n'a  pas  été  précédé  de  la  délibératibn 
prescrite  par  l'article  410  du  Code  de  commerce ,  qui  ordonne  au 
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capitaine  de  coDi0uUer,  gur  la  nécessité  du  jet,  les  iniéressés  au  ohar^ 
gement,  qui  se  trouvent  k  bord,  ainsi  que  les  principaux  de  Téquipage; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  établi  jusqu'ici ,  que ,  d'après  les 
lois  anglaises  (auxquelles  il  devait  se  soumettre ,  en  sa  qualité  de 
commandant  d'un  steamer  anglais)^  il  était  dispensé  de  recourir  k  la 
prédite  délibération ; 

Attendu  qu'il  existe  donc  au  proces  degra^es  présomptions  de  faute 
k  charge  du  capitaine ; 

Attendu  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  d'ordonner  de  plus  amples 
Inve&tigations ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  :  !<>  de  préciser  et  de  justüier 
les  raisons ,  qui  ont  provoqué  le  changement  de  voyage,  dont  il  s'agit 
au  proces;  2»  de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  excepté  par 
témoins ,  que  la  législation  anglaise  ne  prescrit  pas  la  délibération 
prévue  par  l'article  410  du  Code  de  commerce  beige,  ni  aucune 
autre  mesure  analogue ;  réserve  les  Crais  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Juillet  4878.  —  l""»  Ch.  —  MM.  Lavboeghts  ,  Ma.rsily  et 
Pelgrims  ,  Juges.  —  PI.  M^^"  Shéhidan  et  Vrangken. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  RECOURS  DE  DESTINATAIRE  A  DES- 
TINATAIRE.  -  PAIEMENT  DU  FRET.  -  ABSENCE  DE  RÉSER- 
VES. —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  destinataire  qui  obtient  du  capitaine  une  quitiance  du 
fret  sans  aucune  réserve  est  d  Vabri  de  toutes  réclamations 
du  chef  de  surestaries  de  la  part  du  capitaine ;  mais  un 
co-destinataircj  actionné  eri  paiement  de  surestaries,  peut 
encore  recourir  en  garantie  conlre  lui,  malgré  la  gt/if- 
tonce  donnéepar  le  capitaine y  bien  entendusi  le  garanti 
s'est  mis  en  règle ,  en  dénongant ,  en  temps  utile ,  au 
garant  la  réclamation  du  capitaine ,  tendant  au  paie- 
ment des  surestaries. 


■If* 
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(GA.P!TAINE  AA.IUS  GONTRE  KOENIGS  GUNTHËR  ET  GONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thaissier  de  De  Goninck  ,  en  date  du 
10  décembre  1877,  enregistré,  tendaot  au  paiement  defr.  1515  pour 
1  Va  jour  de  surestarie ,  concernant  Ie  steamer  Svend  : 

Vu  les  divers  exploits  en  garantie  signifiés  è  P.  Bruynseraede ,  ce&r 
exploits  düment  enregistrés  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  de  les 
joilüdre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Bruynseraede  sontient  que  la  eapitaine 
hii  a  donné  quitiance  du  fret ,  sans  aucune  réservBy  et  que  par  con- 
séquent il  est  è  Tabri  de  toute  réclamation  du  chef  des  surestaries  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  serait  admissible  vis-è-vis 
du  eapitaine  y  si  celui-d  avait  actionné  Ie  défendeur  prénommé  en 
paiement  de  surestaries  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  toujours  de  mème  dans  Ie  cas  oü  un  desü- 
nataire,  cité  en  paiement  de  surestaries  par  Ie  eapitaine ,  appelle  en 
garantie  un  cö-destinataire,  k  qui  Ie  retard  serait  imputable  ; 

Attendu  que ,  dans  cette  hypothese ,  Ie  recours  en  garantie  reste 
intact,  malgré  la  quittance  donnée  par  Ie  eapitaine  au  défendeur  en 
garantie ;  bien  entendu  ,  si  Ie  demandeur  en  garantie  s'est  mis  en 
règle,  en  dénon9ant  en  temps  utile  au  défendeur  la  réclamation  du 
eapitaine,  tendant  au  paiement  des  surestaries  ; 

Attendu  qu*è  ce  point  de  vue,  les  demandeurs  Lambo  et  Matthys  et 
Meeus  semblent  ne  pass*étre  mis  en  règle  vis-êi-vis  de  Bruynseraede ; 

Attendu  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  dénoncé  k  ce  dernier  Ie  protêt  du 
eapitaine,  endabdu  9  novembre  1877  ;  (enregistré). 

Attehdu  que  la  protestation,  signifiée  la  veille  par  Lambo  et  Mat- 
thys seulement,  au  défendeur  Bruynseraede ,  n'est  qu*une  mise  en 
demeure  de  débarquer  et  n'équivaut  pas  k  la  dénonciation  du  susdit 
protèt ; 

Attendu  que  ee  n'est  que,  par  exploit  du  10  décembre  suivant,  que 
Bruynseraede  a  été  officiellement  informé  de  la  réclamation  du  capi- 
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iaine,  c'e8t-&-dire  k  une  époque  oü  il  prélend  avoir  déj^  obtenu  du 
capitaine  une  quittance  sans  réserve  et  oü  il  avait  eu  conséquemmeDt 
Ie  droit  de  décompter  avec  ses  correspondants ,  d'une  maniere  défini- 
tive ; 

Attendu  que  la  dile  quittance  originale  n'a  pas  été  produite  par  Ie 
défendeur  en  garantie  et  que  les  demandeurs  ont  Ie  droit  d'en  con- 
tróler  la  date  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  défendeurs  principaux  ,  il  y  a 
lieu  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  k  ces  fonctions  M.  Max  Gossi,  commissionnaire 
k  Anvers,  aux  fins  indiquées  dans  rarticle429  du  Code  de  procédure ; 
et,  avant  de  statuer  déGniiivement  sur  la  fin  de  non-recevoir  du  défen- 
deur Bruynseraede ,  ordonne  k  ce  demier  de  verser  au  proces  la 
quittance  originale  qu'il  invoque.  Réserve  lesfrais. 

Du  i6  SeptembreiSlS.  —  MM.  Lambreghts,  MARSiLTetRoELS, 
Juges.  —PI.  W*  Bernays ,  De  Kinder,  Segers  et  Vrancken.  ^ 


EXPERTISE.  •-  EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE. 

Est  nulle,  V expertise  qui  n'a  pas  été  faite  contradictoire- 
ment. 

(CAPITAINE  HODGSON  CONTRE  ESSINGH  ET  CELUI-CI 
CONTRE  CAPITAINE  HODGSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du 
24  décembre  1877,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  129.96, 
pour  fretetfrais,  concernant  17  caisses  savon,  importées  par  le 
steamer  Moxhans ; 

Attendu  que  le  défendeur  Essingh  pretend  que  les  dites  caisses 
ont  été  avariées  par  la  faute  du  capitaine  et  que,  de  ce  chef,  celui-ci 
est  debiteur  de  frs.  152.90  ; 
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Attendu  que  Texperlise,  invoquée  par  Ie  défendeur,  n'a  pas  é!é 
faite  contradictoirement,  et  par  conséquent  elle  est  sans  valeur  ^ 
comme  l'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  Ie  10  juin  1874, 
(Voir  Jurispr.  du  port ,  1874 ,  p.  200 ,  1878 ,  p.  32) ;     ' 

Attendu  qu'aucun  autre  document  ne  démontre  la  faute  du  capi- 
taine  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Temballage  était  a  claire* 
voie  ;  qu'il  s'ensuit  que,  malgré  les  nattes  placées  par  Ie  capitaine 
sur  les  caisses,  la  poussière  du  minerai,  qui  se  trouvait  k  bord,  a 
du  inévitablement  avarier  légèrement  Ie  savon  ;  avarie  qui  provient 
du  conditionnement  des  caisses  et  non  d'un  vice  d'arrimage  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelte  les  conclusions  du  défendeur  Essingb ,  et  Ie 
condamne  k  payer  au  demandeur  fr.  129.96,  avec  les  interets  judi* 
ciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  16  Septembre  1878.  —  1**  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Mar- 
siLY  et  RoELS,  Juges.  —  PI.  M<^'  Bernays  et  De  Kinder. 


io  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROTÊT.  —  NOTIFICATION  A 
PERSONNE.  —  NULLITÉ.  —  2o  JÜGEMENT.  —  JÜGEMENT  PAR 
DÉFAÜT.  —  OPPOSITION.  —  MOYEN  NOUVEAU. 

P  Un  prolêt  qui  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  du  lire, 
mais  d  sa  personne  trouvée  hors  de  son  domicile,  est-il 
nul  9  *  (non  résolu)  {loi  iO  juillei  1877.  art  2.) 

2^  Uopposition  d  un  jugement  par  défaut  doit  contenir  les 
moyens  de  l' opposant.  En  conséquence,  sont  non  receva^ 
bles  les  nouveaux  moyens  non  mentionnés  dans  Vexploit 
d'opposition.  {Art.  437  Code  de  pr.  civ.) 

*  Pour  rafBrraalive ,  V.  Namur,  le  Code  de  commerce  beige  revisé,V.  I, 
no  706;  Bordeaux,  10  juin  1834;  Cpz.  Cass.  fr.  20  avril  1835;  Pardbssus^ 
n*  419 ;  Dalloz,  v*  Effeis  de  commerce ,  n«  747  ;  Bédarride  ,  n«  574,  Alauzet  , 
n»  993. 
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(A.  FRETIN  CONTRE  J.  VAN  DEN  EYNDE), 

JUGEMENT. 

Vu  l^exploit  d'opposition  de  Thuissier  V^meulen,  en  date  da 
17  aoüt  1878,  enregistré ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  prononcé  par  ce  tnbunal  k  ehargede 
Topposant,  Ie  8  aoüt  1878,  enregistré  ; 

Atlendu  que  Topposant  a  fondé  son  opposkion  «  sur  ce  qu'il 
»  Be  doit  rien  au  défeadeur  ;  sur  ce  que  )a  traite ,  dont  mentiou  dans 
>  Ie  susdit  jugement  par  défkut ,  a  été  acceptée  par  un  certain  sieur 
»  Craps  au  profit  du  défendeur ,  mais  non  par  1'opposant  et  sur 
»  tous  auti'ea  moyens  è  faire  valoir  en  temps  et  lieu  »  ; 

Attendu  que  l'opposant ,  abandonnant  en  fait,  ces  moyens  d'opposi- 
tioii,  se  borne  k  soutenir  actuellement  que  Ie  protét  de  la  dite  traite 
est  nul  paroe  qu'il  n*a  pas  été  signiflé  au  domicile  du  tiré,  mais  d  sa 
personne ; 

Attendu  que  ce  nouveau  moyen  d'opposition  n'est  nullement  men- 
tionné  dans  Texploit  précité  du  17  aoüt  demier,  contrairement  au 
prescrit  de  Tarticle  437  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arréter ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  dite  opposition  ;  ordonne  que  Ie  suedit 
jugement  sortira  tous  ses  effets ;  condamne  Topposant  aux  dépens 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ^ 

Du  6  Septembre  1878.  —  l»"»  Ch.  —  MM.  Goosemans,  Callaey 
et  PsLGiuiAS»  Juges.  -^  PI.  M«»  De  Mortier  (de  Bruxelles)  et 

BOüWENS. 


1«  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CAUTIONNEMENT.  -  2»  OBLIGATION. 
--  OBLIGATION  A  TERME.  —  DÉCHÉANCE  DU  BENEFICE  DU 
TERME.  -  SOMMATION  RESTÉE  INOPÉRANTE. 

i«  Le  cauHonnement  souscrit  par  un  commergant  est  pré- 

■       «        m»^-^^^ I  II  I    ■        ■     i« »■  ■         II     -»—.—  ■   - I  ^ 

*  Voir  sur  la  nuUité  iuvoquée  par  l*opposant,  Nahur  ,  (édition  de  1876,  n«  706) 
et  les  auteurs  qu*il  ciie.  Voir  la  loi  du  10  juillet  1877,  art.  2. 
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svmé  aote  de  commerce.  {Loi  4u  i5  déeembte  i872, 

art.  2ldemier). 
Il  est  présumé  dormé  d  Utre  onêrewc^  jusqu'd  preuve 

mntraire. 
2^  Le  debiteur  ne  perd  pas  Ie  benefice  du  terme ,  en  refu- 

sant  de  satisfaire  d  une  sommation  de  payer  une  annuité 

échue.  (Art.  H88  du  Code  civU.J 

<ÉPOÜX  LAÜWERS-KEMNA  CONTRE  ED.  BAARTMANS  ET  CELm-GI 

CONTRE  VAN  PARYS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  avril  1878 ,  enregistré^  tendant  au 
paieme&t  de  fr.  19^452.30  pour  solde  du  prix  de  reprise  d*an  maga- 
sin  ,  et  l'exploit  de  garantie  enregistré  du  22  juin  1878  ; 

AUendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2,  §  dernier  de  la  loi  du  15  décem- 
bre  1872 ,  toute  obligation  d'un  négociant  est  réputée  acte  de  com- 
meree ,  k  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi ; 

Attendu  que  le  cautionnement  souscrit  par  un  négoeianl  ne  fait 
pas  exception  k  cette  règle ,  qu'il  constitue  une  obligation  qui,  sous* 
crite  par  un  négociant ,  est  réputée  commerciale ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  cautionnement  est  par  sa  nature  (et  non  pas 
par  son  essence)  un  acte  civil ,  mais  que  cette  présomption ,  qui  n'est 
pas  mème  legale ,  cède  devant  la  présomption  legale  de  Tarticle  de 
k>i  cité ;  d'ailleurs,  nn  cautionnement  donné  entre  négociants  n'est, 
en  fait,  presque  jamais  gratuit ;  il  faut  donc  présumer  jusqu'^  la 
preuve  du  contraire  qu'il  n'est  pas  gratuit ,  et  dés  lors  il  constitue 
un  acte  de  spéculation ,  c'est-a-dire  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  tend  k  infirmer  cette  présomp- 
tion de  commercialité ;  ainsi,  il  est  constant  que  Van  Parys  faisait 
avec  De  Schutter  d'autres  opérations  du  chef  desquelles  ce  dernier 
est  r^té  debiteur  de  certaines  sommes ;  or  il  est  impossible  d'ad- 
mettre  qu'il  n'ait  pas  existé  entre  ces  parties  une  convention  rëglant 
les  conditions  de  ces  relations ;  on  doit  du  moins  présumer  qu'un 
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tel  acte  existe ,  et  Ie  refus  de  Van  Parys  de  faire  connaitre  cette  con- 
venlion  ne  fait  que  corroborer  la  présomption  legale  decommercialité; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  civil  de  cette  ville  n'a  pas  eu  k  examiner 
cette  question  de  compétence,  dans  son  jugement  du  14  aoüt  1877, 
et  ne  Ta  tranchée  ni  explicitement,  ni  mème  implicitement ;  en  effet  il 
ne  pouvait  se  déclarer  d'offlce  incompetent ,  puisqu'il  ignorait  les  cir- 
constances  de  fait  de  nature  a  rendre  Ie  cautionnement  ou  civil  ou 
commercial ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  chose  jugée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  décision ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  entre  toutes  les  parties ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  défendeur  principal  s'est  obligé  solidairement  avec 
De  Schutter,  actuellement  en  état  de  faillite,  è  payer  aux  deman- 
deurs  la  somme  restant  due  sur  le  prix  de  cession  d'un  magasin ,  par 
des  annuités  de  fr.  2,778.90  plus  les  interets  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le  défendeur  est 
déchu  du  benefice  du  terme  parce  qu'il  n'a  pas  payé  Tannuité  conve- 
nue  malgré  une  sommation  faite  par  exploit  enregistré  du  18  mars 
1878 ;  que  ce  soutènement  ne  peut  ètre  accueilli ,  puisqu'on  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  1188  du  Code  civil ; 

Attendu  que  le  défendeur  Baart  mans  ofTre  de  payer  Tannuité  con- 
venue,  plus  les  interets  k  cinq  pour  cent ,  sous  déduction  des  dividen- 
des  per^us  par  les  demandeurs  dans  la  masse  de  la  faillite  De  Schutter 
sur  cette  créance  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  affirment  n'avoir  touche  jusqu'ici 
aucun  dividende  dans  la  faillite,  et  que  le  défendeur  neprouve  pas  le 
contraire ;  qu*il  n'y  a  donc  pour  le  moment  aucune  déduction  a  faire  ; 
que  si  plus  tard  des  dividendes  sont  distribués,  ils  devront  ètre  déduits 
de  la  dette  de  Baartmans,  en  les  imputant  sur  los  interets  et  sur  les 
annuitós  ; 

Attendu  qu'il  revient  donc  aux  demandeurs  fr.  2,778.90,  plus  les 
interets  a  cinq  pour  cent,  sur  la  somme  restant  encore  due  au  l**  mars 
demier ,  et  ce  suivant  la  convention  verbale  du  l''  octobrel874,qui 
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ne  parle  pas  d*mtérèts  è  six  pour  cent ,  comme  ies  demandeurs  Ie 
pretendent  ; 

Quant  k  la  garantie  de  Van  Parys  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  n^a^oir  pas  connu  Tengagement 
de  Baartmans  vis-^-vis  de  Lauwers,  qu'il  a  en  conséquence  ignoré  que 
De  Schutter  a  repris  eet  engagement  de  Baartmans,  et  enfin  que  ]ui- 
même  n'a  pas  entendu  cautionner  eet  engagement  de  De  Schutter  ; 

Attendu  que,  par  convention  verbalejdu  29  juin  1876 ,  Van  Parys 
déclare  avoir  pris  connaissance  de  la  sentence  arbitrale  du  27  juin 
1876 .«  en  cause  de  Baartmans  contre  De  Schutter,  et  se  constitue 
caution  de  De  Schutter  envers  Baartmans  pour  Ie  prix  de  Tadjudica- 
tion  dü  par  De  Schutter,  pour  Ie  solde  actif  de  la  liquidation  de  la 
firme  De  Schutter  et  Baartmans,  et  pour  tous  les  engagements  de  De 
Schutter  vis-è-vis  de  Baartmans  énumérés  dans  la  sentence  ; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  29  juin  1876,  enregistrée, 
qui  règle  les  conditions  de  la  reprise  de  la  firme  De  Schutter  et 
Baartmans  par  l'un  des  anciens  associés ,  énumère  entre  autres 
clauses  (art.  4)  l'obligation  pour  Tadjudicataire  de  prendre  k  sa 
charge  la  dette  Lauwers,  et  (art.  8)  celle  de  garantir  Ie  non  adjudi- 
cataire  de  toutes  les  conséquences  d'une  déchéance  éventuelle  du 
terme  accordé  par  Lauwers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  clauses  que  la  prétention  de  Van  Parys 
ne  peut  être  accueillie  ;  en  effet,  elles  démontrent  Texistence  de  la 
créance  de  Lauwers  au  moins  contre  De  Schutter  ;  il  est  vrai  que 
Tacte  par  lequel  Baartmans,  s'étant  associé  k  De  Schutter ,  s'est  en- 
gage  solidairement  vis-éi-vis  de  Lauwers,  n'a  pas  été  produit  devant 
les  arbitres ,  et  n'est  donc  pas  mentionné  dans  leur  sentence  ;  mais 
pour  les  arbitres  comme  pour  tout  Ie  monde,  il  n'y  avait  aucun  doute 
sur  l'existence  de  cette  solidarité ,  et  les  deux  clauses  citées  Ie  démon- 
trent k  Tévidence ; 

En  effet,  si  la  dette  Lauwers  avait  été  personnelle  a  De  Schutter , 
il  n'y  avait  pas  a  s'en  occuper  lors  de  la  reprise  de  la  firme  De  Schutter 
et  Baartmans  ;  elle  restait  évidemment  personnelle  a  De  Schutter 
avant  comme  après  l'adjudication  de  l'ancienne  firme ,  et  on  ne  com- 
prendrait  pas  è  quel  titre  elle  entrerait  dans  la  liquidation  d'une 


—    316    — 

firme  avec  lacfueUè  elle  n'a  jatnais  rtea  eu  de  ooftimun ;  et  ce  qui  «a 
comprendrait  encore  moins  et  serait  tout  k  fait  absurde ,  c'est  q«e 
Baartmans ,  devenant  éventuellemeot  adjiidi<»iUire  >  prebdniit  è  sa 
charge,  outre  totttes  les  obUgations  de  la  firme,  usedettepersomièlie 
de  De  Schutter  et  ce  aans  récompense ;  que  8i,au  contraire,  De  Sohililteir 
devenait  adjudicataire,  il  ne  prenait  aucune  dette  nouveHe  è  sa  chdrgé) 
il  ne  faisait  que  conserver  une  dette  qui  lui  était  personnelle ;  oe  serait 
consacrer  entre  les  deux  assoeiéB  une  ibógalité  de  position  inex]^li- 
cable  ;  enfin  si  la  dette  Lauwers  n'avait  pas  été  une  dette  de  la  firtoe, 
elle  ne  serait  pas  entree  dans  Ie  passif  de  la  biquidation ;  Tactif  de  oeüe^ 
ei  aurait  dooc  été  plus  élevé  dans  la  méme  proportion  ;  or  oomme 
on  Ta  vu  plus  haut,  Van  Parys  a  cautiooné  De  Schutter  pour  Ie  solde 
actif  de  la  liquidation  De  Schutler  et  Baartmans  ;  il  est  doncen  toute 
hypothese,  et  en  admettant  mèine  son  soutënement,  caution  de  k 
dette  Lauwers  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Baartmans 
a  payer  aux  époux  Lauwers  1<>  fr.  2778.90  avec  les  interets  judiciairés 
ei  les  dépens  ;  2^  les  interets  a  cinq  pour  cent  échus  sur  la  somme 
restant  enoore  due,  è  la  date  du  1^  mars  1878;  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer  sur  ce  point.  Condamne  Van  Parys  k  tenir  Baartmans 
indemne  de  toutes  les  eondamnations  qui  precedent  et  aux  dépetts  de 
rappel  en  garantie.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Septembte  1878.  —  2^^  Gh.—  MM.LAUBRfiCHTS,  Ck)0SEif a«3 
et  Pelgrims  ,  Juges.  —  PI.  M^>  Sblb,  Ch.  Wautehs  et  Van  Zuylbn. 


GAPltAlNE.  -  ARRIMAGE.  -^  CANONS.  —  PRÉSENT ATION  TAR^ 

DIVE    -  FRET  SUR  LE  VIDE. 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  prendre  un  charge-- 
ment  d'un  arrimage  difficüe,  des  canons  de  grandes 
dimensions,  le  chargeur  doit^  ou  bien  mettre  tout  le 
chargeiDienté  la  disposition  du  capitame  dès  le  conmimr 


—    8H    — 

oewemt  de  V embmquement ,  ou  bien>  préBenter  Ibb  diff^^ 
rentes  pièces  dans  Vordre  naturel  de  leur  arrirnage.  Si 
d  défaut  pofT  Ie  eharrgeur  d'en  avoir  agi  ainsi ,  Ie  navire 
ne  peut  plus  prendre  des  pièces  de  grandes  dimensions 
présentées  d  la  fin^  quoiquHl  y  eüt  encore  dans  les  cales 
un  vide  considérable ,  Ie  chargeur  doit  payer  Ie  fret  sur 
Ie  vide. 

(DAVID-VERBIST  ET  Oe  CONTRE  CAP.  SAMMAN). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  par  l'arrêt  qui 
suit,  Ie  Jugement  que  nous  avons  reproduit,  année  4878, 
I,  p.  402. 

Arrêt. 

La  Cour : 

Attendu  que  David -Verbist  et  C>«  onl  affirété  k  Anvers  Ie  navire 
Bonnie  £a£e,capitaineSamnian,  etqu'aux  termes  de  la  charte-partie 
conclue  verbalement  entre  parties  Ie  17  janvier  1877  il  a  été  eonvenu 
€  que  les  appelants  s'engagent  k  fournir  au  steamer  Bonnie  Kate^  en 
destination  de  GonBtantJnople ,  un  plein  et  entier  chargement  de 
canons  avec  ieurs  appartenances,  et  autre  matériel  d'artilierie.  Que 
Ie  fret  est  iixé  k  25  shellings  par  1,045  kilos.  Que  chaque  canon  sera 
chargé  avec  sea  accessoires,  et  que  Ie  chargement  sera  pris  k  bord 
aussi'  vite  que  Ie  capitaine  pourrait  reoevoir  et  arrimer  les  marchan- 
difles ,  qu'enfin  Ie  chargement  commen9erait  Ie  lendemain  du  jour 
oü  Ie  capitaine  aurait  avisé  les  afifréteurs  que  Ie  navire  étaii  prèt^  mais 
pas  avant  Ie  24  janvier ;  i» 

Atteadu  que  Tintimé  a  assigné  David-Verbist  et  C>«  aux  fins  de 
lui  payer  la  somme  de  fr.  15,915.42  pour  solde  de  fret  sur  Ie  vide  et 
surestaries ; 

Attendu  que  les  affiréteurs,  pour  repousseroetteaetion,  pretendent 
qu'ils  ne  sont  pas  responsables  da  vide  constaté  k  bord ,  mais  que  ce 
vide  doit  être  aitribué  k  uu  vice  d'arrimage  imputable  k  riraprévoyance 
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de  rintimé  et  resul tant  du  mauvais  emménagement  des  marcban- 
dises  dans  Ie  navire; 

Attendu  que  ce  dermer  soutient  de  son  cöté  que  David-Verbist  et 
O^  ne  1'ont  pas  mis  k  mème  d'opérer  Ie  charg^ement  complet  de  son 
navire ;  qu'ils  n*ont  pas  mis  k  sa  disposition  dès  Torigine  une  quantité 
suffisante  de  marchandises ;  que,  d'autre  part»  ils  lui  onl  laissé  ignorer 
les  dimensions  des  canons,  objet  du  transporty  et  qu'en  agissant  ainsi , 
ils  l'ont  empêcbé  par  leur  faute  de  regier  convenablement  son  arri- 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  ei  documents  de  la  cause  que 
ie  sleamer  Bonnie  Kate  était  prêl  Ie  24  janvier ; 

Que  dès  ie  lendemain  Ie  capitaine,  par  Tentremise  du  courtier 
Telghuys,  informait  David-Verbist  el  C»« ,  qu'il  n*avait  pas  devant 
son  navire  les  marcbandises  nécessaires  pour  cbarger  k  la  fois  par 
les  trois  écouiilles ;  que  ne  pouvant  actuellement  cbarger  que  dans 
une  seule  cale ,  il  Ie  priait  de  mettre tl'auties  marcbandises  k  sa  dis- 
position afin  de  pouvoir  travailler  partout ;  que  sinon  il  serait  forcé 
de  stopper  et  aurait  k  réclamer  en  ce  cas  des  surestaries ; 

Attendu  que,  Ie  27  janvier  seulement,  David-Verbist  et  C>®  firent 
remettre  au  capitaine  la  liste  des  objets  destinés  au  steamer  en  se 
bomant  k  lui  annoncer  que  Ie  restant  de  la  cargaison  arriverait  sans 
aucun  doute  Ie  lundi  soir ,  c'est-a-dire  Ie  30  janvier ; 

Que,  ce  mème  jour,  Tintimé  a  protesté  contre  les  lenteurs  et  Tin- 
sufüsance  des  expéditions  et  a  mis  les  appelants  en  demeure  de  lui 
délivrer  Ie  cbai^ement  au  complet;  que  Ie  29,  il  informe  itérativement 
les  affrêteurs  que  la  majeure  partie  des  objets  dont  la  prédite  liste 
contenait  Ie  détail  ne  se  trouvait  pas  encore  Ie  long  du  bord ;  que  plus 
loin  il  se  plaint  de  ne  pas  connaitre  encore  k  cette  date  les  dimensions 
des  26  canons  k  embarquer  puisque  ,  comme  il  Ie  dit  dans  son  protèt 
signifié  aux  intimés ,  il  n*avait  pucharger  les  25  et  26  que  12  canons 
dont  un  de  28 ,  et  Ie  27 ,  12  petits  canons,  les  seuls  qui ,  jusqu'è  ce 
jour,  avaient  été  mis  è  sa  disposition ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation  et  en  vue  de  couvrir  sa 
responsabilité ,  Ie  capitaine  réclama  du  Tribunal  de  commerce  la 
noniinalion  d'experts-arrimeurs  et  qu'il  résulte  de  leur  rapport  que 
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les  aiTrêteurs,  ainsique  Ie  soutient  Tintimé,  n'ont  pas  fourni  dës  Ie 
Ie  commencement  de  I'arrimage  et  en  quantités  suffisantes  les  piëces 
k  charger  dans  Tordre  oü  elles  auraient  dü  ètre  embarquées,  et  qu'ils 
n'ont  pas  renseigné  non  plus  d*une  maniere  suffisante  les  dimensions 
des  canons  qui^d'après  Tavis  reQU,devaient  lui  être  expédiés  plus  tard ; 

Attendu  que  les  appelants  opposent  vainement  que  la  spéciiication 
contenue  dans  la  liste  communiquée  Ie  27  janvier  faisait  connaitre,  a 
ne  pouvoir  s'y  méprendre,  les  dimensions  des  diverses  piëces  è  trans- 
porter  ;  que  Ie  capitaine  avait  eu  sous  les  yeux,  dës  Ie  26,  un  canon  de 
28 ;  qu'il  savait  d'aiUeurs  que  quatre  piëces  de  ce  calibre  lui  seraient 
envoyées  et  que  Tintimé  était  tenu  dës  lors  de  prendre  ses  mesures 
en  conséquence ; 

Attendu  que  cette  demiëre  allégation  n'est  nullement  justifiée  au 
proces ;  que,  d'autre  part,  les  experts  commis  font  observer  avec  raison 
que  la  liste  dont  argumente  les  appelants  n*indique  aucune  dimen- 
sion,  ni  méme  Ie  poids  de  chaque  piëce ,  mais  renseigné  exclusive- 
ment  Ie  nombre  des  canons ,  affüts  et  colis  et  Ie  poids  total  de  tous 
ces  objets  réunis  ;  qu'il  est  k  remarquer  au  surplus  qu'au  lieu 
d'adresser  au  capitaine  une  spécification  incomplete,  David  Verbist 
et  C*«  auraient  dü,  pour  dégager  leur  propre  responsabilité,  Ie  pre- 
ven ir  immédiatement  è  sa  première  réclamation,  qu'il  y  avait  quatre 
canons  de  28  a  arrimer,  et  lui  signaler  en  mème  temps  Ie  nombre 
et  la  dimension  des  autres  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  lui  ont  pas  donné  ce  renseignement 
essentiel  et  nécessaire,  mais  ont  continue  k  lui  faire  des  envois  suc- 
cessifs,  comprenant  pèle  mèle  des  canons  de  toutes  dimensions  et  de 
tous  poids  avec  leurs  accessoires  et  ne  lui  ont  mème  fait  parvenir  que 
Ie  6  février  Tun  des  deux  canons  de  28  dont  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  ces  envois  tardifs  et  déclarent 
que  dans  Tétat  du  chargement  tel  qu'il  a  été  et  a  du  être  opéré  par  Ie 
capitaine,  il  était  matériellement  impossible  de  charger  les  deux  gros 
canons  de  28  sur  ceux  qui  étaient  déjêi  arrimés  et  de  les  embarquer  , 
bien  qu'il  y  eut  encore  dans  Ie  navire  un  espace  vide  qu'ils  évaluent  k 
environ  350,000  k<»  ;  qu'il  suit  de  \k ,  d'aprës  l'avis  des  experts ,  que 
les  affrèteurs  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations  ;  qu'ils  était  de  leur 
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d^vour  de  mettre  en  temps  utile  Ia  cargaison  k  proximité  du  steamer , 
aiin  de  pennettre  au  capitaine  de  distribuer  conyenablement  et  avec 
8écuriié,en  tenant  compte  de  leurs  formes  et  de  leurs  poids  différents, 
les  canons ,  affilts  et  colis  qni  la  composaient ; 

Attenda  en  effet  qu'il  est  de  rëgle  en  matière  d'arrimage,  que  lors- 
qu'un  navire  est  nolisé  pour  un  plein  et  entier  chargement ,  les  affirê- 
teurs  sont  tenus  de  présenter  en  premier  liea  les  objets  les  plus  lourds 
destinés  k  ètre  places  au  fond  de  cale,  et,  par  suite,  qu'il  est  nécessaire 
de  les  ezpédierselon  les  besoins  deTarrimage  ; 

Attendu  que  la  faute  des  appelants  estd'autant  plusgravequ'ils  ne 
pouTaient  ignorer,  k  raison  de  leur  profession,  que  ce  mode  d'arri- 
mage  était  Ie  seul  praticable  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  David  Verbist  et  0«  ne  sont  pas  mieux  fondés  k  pré- 
tendre  que  Ie  capilaine  aurait  dü  stopper  jusqu'è  Tarrivée  des  mar- 
chandise  attendues  ;  que  ce  grief  n'est  pas  sérieux  puisqu'il  conste 
de  leurs  protéts  du  29  janvier ,  des  1«'  et  3  février ,  que  loin  de  l'au- 
*  toriser  k  suspendre  Ie  chargement ,  ils  Ie  sommaient  au  contraire  de 
se  hater  et  Ie  rendaient  responsable  de  tout  retard ;  que,  d'ailleurs,  Ie 
capitaine  était  obligé ,  suivant  les  conditions  du  contrat  d'affirètement, 
de  charger  et  d'arrimer  promptement,  ce  qui  exclut  évidemment  la 
faculté  de  stopper  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  c'est  par  Tordre  des  experts  que 
Ie  capitaine  a  refusé  d'accepter  les  deux  canons  de  28  arrivés  sur 
wagons  Ie  5  février  ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  par  ce  qui  précède  que  Tétat  défectueux 
de  Farrimage  provient  du  fait  des  appelants  qui  ont  k  répondre  du 
vide  qui  en  est  résulté  ; 

Que  l'article  288  Code  commerce  est  formel  k  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  partie  Mahieu  a  reconnu,  lors  des  plaidoiries  que 
Ie  steamer,  au  moment  de  son  départ,  aurait  pu  prendre  encore  en- 
viron  240,000  ko»;que,  par  conséquent,  David- Verbist  et  O»  doivent 
ètre  condamnés  k  concurrence  de  ce  vide ,  sous  déduction  toutefois 
des  frais  qu'aucait  occasionnés  Ie  chargement  de  cette  quantité  de 
marchandises  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  possëde  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
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payer  dès  mainfenaüt  Ie  montant  de  cee  ffais  ;  qu*il  éófaet  d'ordoimer 
aux  parties  de  les  regier  de  commun  accord  ; 

Quant  k  Tappel  incideat  relatif  aux  jours  de  surestaries  : 

Attendn  que  Ie  délai  de  starie  n'ayant  pas  été  règlé  par  la  charte- 
partie,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  usages  ; 

Attepdu  que  Ie  capitame  s'est  engagé,  il  est  vrai ,  k  faire  son  char- 
gexnent  aussi  The  que  possible,  mais  qu'une  pareille  stipulation 
n'implique  pas  par  elle-mème  une  dérogation  aux  regies  habituelle- 
ment  suivies  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  fixé  ie  délai  de  planche  k  15  jours, 
en  tenant  compte  de  la  nature  de  Ia  cargaison  et  des  difficultés  in- 
hérentes  k  un  chargement  et  k  un  arrimage  d'objets  aussi  lourds  et 
aussi  considérables  ;  qu'il  faut  donc  tenirpour  certain,  qu'en  adoptant 
ce  délai,  eu  égard  aux  circonstances ,  il  a  statué  conformément  aux 
usages  du  port  d'Anvers  ;  vainement  les  experts  disent-ils  que  ce  délai 
aurait  pu  ètre  reduit  k  buit  jours,  si  Ie  travail  de  chargement  avait 
continue  sans  interruption  de  six  heures  du  matin  jusqu'^  minuit ; 

Attendu  que  la  charte-partie  n'impose  pas  ce  travail  exceptionnel, 
et  qu'è  moins  d'une  clause  spéciale  k  eet  égard  les  jour8|ouTrab)es, 
c'estrè-dire  la  joumée  ordinaire  de  travail,  se  comptent  dans  la  saison 
d'hiver  de  7  heures  éu  matin  k  8  heures  du  soir  ;  que  leur  calcul 
est  donc  arbitraire  ; 

Attendu  que  les  jours  de  starie  n'expiraient  que  Ie  8  février  ; 
qu'il  est  constant  que  Ie  navire  est  parti  Ie  neuf  au  soir  et  par  con- 
séquent que  c'eat  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  n'a  accordé  qu'un 
jour  de  surestarie ; 

Attendu  que  vainement  encore  David  Verbist  et  C**  soutiennent 
en  ordre  subsidiaire  dans  leurs  conclusions  d'appel  qu'ils  ont  droit 
tout  au  moins  k  cinq  jours  de  surestaries ,  puisqu'il  est  prouvé  que 
tous  les  retards  leur  sont  imputables,  et  que  Ie  capitaine  a  légitime- 
ment  reclame  Texpertise  k  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  arrét,  met  k  néant  les  appels  principal  et  incident ; 

!'•  p.  21 
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Et  fltatuant  par  disposition  nouvelle,  condamne  les  appelants  partie 
Mahieu  a  payer  au  capitaine  Samman  25  livres,  soit  fr.  659.50,  du  chef 
d'un  jour  de  surestarie,  et  du  chef  du  firet  sur  les  240,000  k^*  auxquels 
a  été  évalué  Ie  vide  de  sonnavire^  une  autre  somme  de  fr.  7,289.10, 
avec  les  interets  judiciaires  de  ces  deux  sommes,  sauf  k  en  déduire  Ie 
montantdes  tra  is  qu*auraieat  causés  Ie  chargement  et  Tarrimage  de 
la  non  charge,  et  a  tenir  compte  également  des  sommes  que  Ie  capi- 
taine a  recues  au  comptant  et  qui  lui  ont  été  remises  k  Constantinople ; 
J  Dit  qu'a  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  pour  regier  les  dits 
frais,  ceux-ci  seront  régies  par  la  Cour  a  l'audience  a  laquelle  la  cause 
sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente  afin  d'ètre  statué  sur  ce 
point ;  condamne  en  outre  les  appelants  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  22  Juillet  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3"«  Ch. 
—  M.  DoNNEZ,  prés.  — PI.  M®»  De  Kinder  etBsRNAYS. 


40  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  CONTRE-STARIES.  —  TAUX.  — 
INTERPRÉTATION  DU  CONTRAT.  —  GLAUSE  AMBIGUE.  —  DÉRO- 
GATION  AU  DROIT  GOMMUN.  —  GH ARTE-P ARTIE.  —  VOYAGE. 
—  TONNAGE.  —  20  PAYEMENT.  —  GHANGE. 

i®  La  stipulation  d'une  charte-partie  qui ,  après  avoir  fixé 
les  jours  de  planche  accordés  aux  affréteurs  pour  char- 
ger  Ie  navire,  règle  d  un  certain  taux  Ie  paiement  d'un 
nombre  déterminé  de  jours  de  surestaries ,  et  ajoute  que, 
si  Ie  navire  est  retardé  sans  nécessité  d  toute  période  du 
voyage^  ce  retard  sera  payé  au  taux  des  surestaries, 
comprend  Vindemnité  des  contre^stanes ,  c' est-d-dire  Vin- 
demnité  due  pour  retard  dans  Ie  chargement  au-deld 
du  délai  de  surestarie  prévu  par  Ie  contrat, 

Le  mot  «  voyage  »  en  matière  maritime ,  s' entend  de  toute 
la  période  qui  sépare  le  jour  oü  le  navire  affrêté  est  mis 
d  la  disposition  de  Vaffréteur,  et  le  jour  de  Varrivée  au 
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port  de  déchargement ;  il  comprend  ainsi  la  période  de 
chargemeid  du  vaisseau. 

Uindemnité  de  surestarie  fixée  d  tant  par  tonne  et  par 
jour  doit  ètre  öalculée  sur  Ie  tonnage  constaté  par  la 
jauge  offtcielle^  alors  même  que  d'autres  documents 
émanés  du  capitaine  ou  des  armateurs  indiqueraient  un 
tonnage  inférieur, 

2^  Lorsque  Ie  paiement  des  sommes  dues  aux  armateurs  %  ■ 
a  été  stipulé  payable  d  Tétranger,  en  monnaie  étrangère 
et  d  un  change  délerminé,  cette  stipulation  doit  être 
appliquée  au  paiement  opéré  au  port  d'arrivée^  si  Ie 
capitaine  a  refusé,  d  tort,  son  paiement  dans  Ie  lieu 
convenu. 

(DREYFUS  FRÈRES  CONTRE  ENGELS). 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  rapporté,  année  1877, 
I,  i64. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  convention,  reconnue  en  fait  par  les  parties,  se  con- 
formant  k  Tart.  253  du  Code  de  commerce,  énonce  1'indemnilé  fixée 
pour  tous  les  cas  de  retard  k  toute  période  du  voyage  ; 

Attendu ,' en  effet,  qu'aprës  avoir  réglé  aux  art.  \%  13  et  au  §  1' 
de  Tart.  14,  tout  ce  qui  concemait  les  jours  de  planche  et  l'in- 
demnité  due  pour  trente  jours  de  surestaries,  la  dite  convention 
porte  au  second  paragraphe  du  dit  article  que ,  si  Ie  navire  étalt 
retenu  sans  nécessité  k  toute  période  du  voyage ,  cette  rétention  sera 
payée  par  la  partie  qui  en  aura  été  la  cause,  aux  taux  ci-dessus  des 
surestaries  ou  compensations ; 

Attendu  que  Ie  voyage  commen^ant  au  moment  oü  Ie  navire  est  mis 
k  la  disposition  des  affréteurs  k  Callao  et  reconnu  en  bon  état ,  tout 
Ie  temps  du  chargement  est  compris  dans  la  période  du  voyage  ;  qu'il 
est  évident  dëa  lors  que  tout  retard  dans  Ie  chargement  est  un  retard 
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dans  une  période  de  Toyage  et  doit  ètre  payé  au  taUK  des  sureatmes ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  que  Ie  §  2  De  s'étend  pas  aux 
retards  survenus  pendant  Ie  chargemeut ,  parceque,  d'après  eui,  ces 
retards  sont  régies  par  Ie  §  1^ ; 

Attendu  que  Ie  §   1  ne  rëgle  qu'une  partie  des  retards  ,    ceux 

l  qu'ilprévoit  spécialement,  c*est-è-dire  les  trente  jours  de  surestaries, 

et  que  les  retards  supplémentaires  rentrent  sous  la  disposition  du 

y  second  paragraphe  ,  lequel  est  général  et  sans  réserve ,   s'appliquant 

'''  a  tous  les  retards  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  premier, 

que  ces  retards  precedent  ou  suivent  les  jours  de  planche  et  les  treüte 

jours  de  surestaries ; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  que  la  these  des  appelants  est  inad- 
missible,  parce  qu'il  ne  se  comprendrait  pas  oomment  las  aifréteurs 
auraient  fixé  k  trente  jours  les  surestaries  k  indemniser  au  taux  de 
25  centimes ,  si  tous  les  retards  postérieurs  au  port  de  chargement 
devaient  étre  payés  au  même  taux  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  paragraphe  serait  inutile  ou 
ferait  doublé  emploi  ne  sufflrait  pas  pour  restreindre  la  portee  du 
.  paragraphe  suivant,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  une  distinction  entre  les  trente  jours  de  surestaries  et 

•  les  retards  supplémentaires ,  non  au  point  de  vue  de  Tindemnité 
qui  devait  ètre  la  mème ,  mais  au  point  de  vite  des  drcnts  et  de 
dievoirs  réciproques  des  parties ,  les  situatiotis  pró^ues  par  ces  deux 
paragraphes  étaat  essentieUement  düfórentes  quant  a  ees  droiis  et 

•  obligations ; 

Atteindu  en  effet  que  les  affréteurs,  après  ces  trenjte  jours,  ne 

-  pouvaient  plus,  comme  auparavant,  retenir  Ie  navire  ocmtre  la  volaiié 

des  armaleurs,  puisqu'ils  ne  s*étaient  réserve  ce  4roit  que  pour  ce 

dëlai ;  que  dès  lors  Ie  capitaine  avait  la  faeulté  de  quitter  les  ilos ,  oa 

touA  asu  moicis  de  faire  résilier  la  cofiveoiftion  ;  que  «Tailleurs  oe  droü 

,ne  serait-il  prévu  expressément  ^  ni  par  1'art.  294  dn  Code  de  coni' 

•   merce ,  ni  par  la  convention ,  dériverait  4es  principes  du  droit  com- 

inun ,  la  cond&tion  résoluioire  étant  tovjours  sous-ientondiie  dans  les 

contrats  synallagmaUques  pour  Ie  oas  oü  Tune  des  deux  parties  ne 

saiüsfera  pas  k  Tengagement  (art.  1184  du  Code  civil) ; 
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Qu'il  est  donc  iuQxacl  dedireque  les  armateure  auraieat  étéindé- 
finiment  a  la  merci  et  k  la  discrétion  des  affréleurs,  lesquels  avaient 
d'aiUeurs  autant  d'iatérêt  que  les  premiers  k  éviter  des  retards  qu'ils 
devaieot  payer  en  pure  perte  ; 

Atteudu  que  Ie  droit  n'existe  pas  moius,  parce  qu'un  agent  de  la 
compagnie  Dreyfus,  se  trompant  sur  Tétendue  de  ses  pouvoirs ,  aurait .; 
Iiu  Pérou  contesté  ce  droit  è  un  capitaine  qui  mena^ait  de  mettre  k  la  "' 
voile  sans  avoir  son  chargement  complet ;  -^ 

Attendu  qu'il  n'écbet  pas  de  rechercher  comment  Ie  capitaine  au-  ' 
rait  pu  user  de  la  faculté  de  partir^  si  la  résolution  de  la  conventinn  - 
ét^it  acquise  de  plein  droit  ou  s'il  devait  la  demander  en  justice, 
comme  aussi  si  les  affréteurs  n'auraient  pas  pu  obtenir  des  délais  con- 
formément  è  Tart.  1184,  puisque ,  en  fait ,  Ie  capitaine  Engels  n'a 
jumais  manifesté  la  volonté  d'user  de  aon  droit,  ni  mème  signifié  une 
slmple  mise  en  demeure ;  qu'il  s'est  contenté  de  pretester  quant  au 
taux  de  rindemnitó,  mais  qu'il  n'a  jamais  mème  allégué  qu'il  aurait 
voultt  partir  et  en  aurait  été  empèché ;  que,  jusqu'4  preuve  contraire, 
il  est  dono  censé  ètre  resté  librement  k  la  disposition  des  affréteurs  et 
qu^ ,  dès  lors,  tous  les  retards  du  chai^ement  doivent  ètre  payés  au 
taux  stipulé  de  25  centimes  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  encore  que  ces  retards  supplé- 
mentaires ,  qu'ils  appellent  contrestaries,  ne  sont  pas  entrés  dans  les 
prévisions  des  parties  lors  de  la  convention ; 

Attendu  quHl  est  peu  admissible  que  les  appelants ,  qui  avaient  déjè 
affrété  un  grand  nombre  de  navire,  dont  quelques-uns  avaient  subi  au 
chargement  desgretards  dépassant  les  surestaries ,  n'aient  pas  songé , 
en  rédigeant  la  dause  générale  du  second  paragraphe  de  l'art.  14,  pré- 
Gisément  aux  retards  qui  devaient  les  préoccuper  plus  que  tous  les 
autres  et  qui  devaient  naturellement  se  présenter  a  leur  esprit,  alors 
qu'ils  &'oecupe^ient  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'k  la  vérité ,  les  affréteurs ,  de  mème  que  l'armateur ,  ^e 
ba^ant  sur  Ie  passé,  espéraient  que  cent  vingt  jours  suffiraient  ampl^ 
ment  pour  charger  Ie  navire,  sinon  ils  auraient  augmenté  Ie  nombre 
de  jour3  de  planche  et  de  surestaries ;  mais  il  n'enest  pas  moins  vrai 
qu'ils  ont  voulu  cependant ,  agissant  en  cela  avec  prudence,  parer  ii 
toutes  les  éventualités  et  k  toutes  les  contestations  en  fixant  un  taux 
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uniforme  pour  tous  les  retards  quelconques  qui  pourraient  se  produire 
k  D'importe  quelle  période  de  voyage  ; 

Atfendu  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  suffire  de  n'avoir  pas  prévu  toufes 
les  conséquences ,  ni  mesure  toute  la  portee  d'un  engagement  pour 
n'en  ètre  pas  tenu  ;  que  les  retards  après  trente  jours ,  quelque  peu 
probables  qu'ils  parussent  au  moment  de  la  convention,  n'étaient  pas 
une  impossibilité  ;  qu'ils  pouvaient  donc  être  prévus  ;  que  cela  suffit 
pour  qu'une  des  parties  ne  puisse  faire  annuler  les  clauses  formelles 
d'une  convention ,  sous  prétexte  que  les  événements  ont  dépassé  ses 
prévisions  et  qu'elle  n'aurait  pas  contracté  si  elle  avait  connu  Tavenir ; 

Attendu  que  la  correspondance  de  Dreyfus  ou  de  ses  agents  avec 
certains  capitaines^  au  sujet  du  taux  des  indemnités,  n'a  ni  la  portee 
ni  rimportance  que  les  intimés  voudraient  lui  donner ;  que  Ton  com- 
prend  que  les  afiréteurs,  dont  les  interets  étaient  menacés,  aient  cher- 
ché  k  temporiser  et  k  obtenir  du  gouvernement  du  Pérou  des  condi- 
tions  plus  équitables,  mais  qu'en  réalité ,  ils  n'ont  jamais  pris  d'en- 
gagement  ;  qu'au  contraire  beaucoup  d'armateurs  ont  accepté  Ie 
paiement  des  retards  extraordinaires  au  taux  de  25  centimes  ; 

Attendu  que  Ie  mot  autre  qui  se  trouve  dans  quelques  conventions 
n'a  pas  la  signification  que  les  intimés  lui  attribuent  ;  qu'en  disant, 
après  avoir  parlé  des  jours  de  plancbe  et  des  surestaries,  que  c  si 
Ie  navire  était  retenu  a  toute  autre  période  du  voyage,  cette  rétention 
sera  payée  au  même  taux  »  on  a  voulu  dire,  non  pas  €  si  Ie  navire  était 
retenu  k  toute  période  autre  que  celle  du  cbargement,  >  mais  c  a 
toute  période  autre  que  celle  dont  il  vient  d'ètre  parlé,  c'est-^-dire  les 
jours  de  plancbe  et  les  trente  jours  de  surestaries,*»  que^  dans  tous 
les  cas,  sa  suppression  dans  la  convention  faite  avec  Engels  prouverait 
que  les  appelants  ont  voulu  y  accentuer  encore  davantage  la  portee 
générale  du  paragraphe ; 

Attendu  que  la  clause  de  Tart.  14  étant  sufiGsamment  claire  et 
précise ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher ,  en  dehors  des  termes  méme 
de  la  convention,  k  Tinterpréter  d'aprës  les  régies  tracées  aux  art. 
1156  et  suivants  du  Code  civil ; 

Attendu  que  c'est  donc  è  tort  que  Ie  premier  juge  a  envisagé  cette 
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clause  comme  rédigée  d'une   maniere  équivoque  et  l'a  interprêtée 
contre  les  appelants  ; 

Attendu  que  c'est  également  è  tori  qu'il  a  déclaré  qull  n'y  avait  pas 
dans  la  convention  de  dérogation  è  l'usage  maritime  d'après  lequel 
les  contrestaries  sont  payées  plus  cher  que  les  surestaries  ; 

Quant  au  tonnage  du  navire  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerns  Ie  change  : 

Attendu  que  c'est  k  Lima  que  l'indemnité  était  payable  et  que  Ie 
capitaine  Engels  s'y  étant  refusé  k  regier  au  taux  de 25 centimes,  Ie 
paiement  dolt  se  faire  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention , 
c'est- è-dire,  au  change  de  fr.  4.45  la  piastre  monnaie  courante  ou  son 
équivalent  en  soles,  payables  en  Belgique  au  change  de  Lima  sur 
TEurope  au  jour  du  départ  du  navire  ; 
Par  ces  motifs , 

La  C^our,  déboutant  les  parties  de  toutes  autres  conclusions ,  met  k 
néant  les  jugements  dont  appel  des  11  mai  et  9  octobre  1877,  sauf  en 
ce  qui  conceme  Ie  tonnage  du  navire  ;  émendant,  dit  pour  droit  que 
tous  les  retards ,  quelque  nom  qu'on  leur  donne ,  surestaries  ou  con- 
trestaries ,  doivent  être  payés  k  raison  de  25  centimes  par  tonne  et 
par  jour  ;  que  Ie  Corneille  David  doit  ètre  payé  k  raison  d'une  jauge 
de  1,050  tonnaux  ;  en  conséquence,  déclaro  l'offre  de  fr.  27,502.84 
non  satisfactoire ;  condamne  les  appelants  k  payer  aux  intimés ,  avec 
les  interets  judiciaires  et  commerciaux,  contre  remise  du  certificat 
officiel,  outre  Ie  solde  de  trentre  jours  de  surestaries ,  197  jours  de 
retards  supplémentaires  k  raison  de  25  centimes  par  tonne  et  par  jour, 
au  change  de  fr.  4.45  la  piastre,  monnaie  courante,  ou  son  équiva- 
lent en  soles,  payables  en  Belgique  au  change  de  Lima  sur  TEurope, 
au  29  juin  1876,  jour  du  départ  du  navire,  Ie  tout  calculé  sur  une 
jauge  de  1050  tonnaux  registre  ;  condamne  les  intimés  k  Vs  et  les 
appelants  k  ^/^  de  tous  les  frais  des  deux  instances . . . .  » 

Du  12  Aoüt  1878.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  1"  Ch.  — 
MM.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  prés.  —  PI.  M^'Orts  et  De  Mot 
contre  Louis  Leclergq. 


-  m  - 

LOUAGE.   —  REMORQÜAGE,    -  ÉGHOUEMENT.  —    DÜMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  ETENDÜE  :  SUITE  DIRECTE  DE  LA  FAUTE. 

Quand  un  bateau  remorqueur  a  pris  V  engagement  de  re- 
morquer  un  navire  jusqu'd  un  endroit  déterminéy  il  doü 
continuer  ses  services  deremorquage^  aussitótque  Ie  navire^ 
qui  s'était  échoué  par  sa  propre  faute,  est  revenu  d  flot: 
sauf  au  remorqueur  d  réclamer  une  indemnité  supplé- 
mentaire,  sHl  a  du  faire  des  travaux  et  des  efforls  eoo 
traordinair  es. 

Si  Ie  remorqueur  a  refusé  de  remplir  son  obligation,  il  est 
respofisable  de  toutes  les  pertes  éprouvées  par  Ie  navire  d 
la  suite  d'un  second  échouement,  résulté  de  l'inactian  du 
remorqueur. 

11  est  responsable  de  Vindemnilé  d'assislance  ou  de  sauve- 
tage  réclamée  par  d'autres  remorqueurs  qui  ont  porté 
seeours  au  navire  échoué. 

Mais  il  n^est  pas  responsable  des  abordages  survenus  pen- 
dant que  Ie  navire  était  déjd  sous  la  conduite  de  ses  novr 
veaux  remorqueurs. 

(GAP.  THOMAS  GONTRE  !•  A.  OGKET ,  2«  ÜGKET  ET  VAN  HERCK 
ET  A.  OGKET  GONTRE  VAN  HERGK  ET  GAP.  HÜYNEN  ) 

JUGEMENT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  en  date  du  16  avril  1877 ,  enregistré,  des 
experts  Uyttenhoven  >  Férauge  et  Van  den  Bussche ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  que  Ie  premier  échoué- 
ment  du  navire  Marco  Polo  est  impulable  uniquement  aux  fausses 
manoeuvres  de  ceux  qui  Ie  commandaient ;  que  les  avaries  qui  sont 
résultées  de  eet  échouement  doivent  donc  rester  a  sa  chaise ; 

Qu'ii  doit  réparer  également  les  avaries  subies  par  Ie  remorqueur 
dans  ses  efforls  pour  remettre  Ie  navire  k  flot ;  que  ces  avaries  sont 
évaluées  par  les  experts  a  fr.  160.44  plus  Tindemnité  d'un  jour  de 
chömage; 


-    3»    - 

Attöfiihi  qve les eirpêrts  constatent  ensuite  ^e  Ie  seeondéi^ne^ 
ment  duimème  na^vire  est  imputableft  Van  Herck  et  au  enüp.  Hbynen; 

En  effet,  Ie  cap.  Huynen  s'était  enga^é  è  remorquer  Ie  navire 
Mareo  Pdo  jusqu'a  Anyers ;  il  avait  donc  Tobligation^  aussitOt  que  ce 
navire  se  fut  renfloué ,  de  mettre  une  touline  k  son  bord  et  de  conti- 
nuer  Ie  remorquage,  sauf  k  réclamer  une  indemnitê  supplementaire 
s^il  devait  dansce  but  faire  des  travaux  eitraordinairds ,  qui  n'avaieht 
pas  été  prévus  lors  de  la  convention  de  remorquage  ;  mais  il  n'avait  . 
pas  Ie  droit  d'abandenner  Ie  navire  k  lui-mème  au  moment  oii  il  était 
revenu  k  flot ,  alors  surtout  que  eet  abandon  devait  avoir  pour  consé- 
quence  presqu'immédiate  un  nouvel  échouement  du  navire ,  puisqu'i] 
était  incapable  de  manoeuvrer  seul  et  qu*il  se  trouvait  élöigné  de  tout 
autre  secours ; 

Attendu  qw  Ie  capitaine  Thomas  a  eu ,  il  est  vrai ,  Ie  tort  de  refüser 
&ravaiKetoutee6p^ed'indemmté  supplementaire  pour  assistanceen 
debors  du  prix  convenu  pour  Ie  remorquage ,  mais  que  cela  ne  justiiie 
pas  leeapHaine  Huynen  et  ses  arniateurs  d'avoir  refusé  leurs  services 
puisqu'ils  pouvaient  toujours,  lecaséchéant,  réclamer  en  justiee  Tin*- 
demnité  qui  pouvait  leur  revenir ; 

Que,  de  plus,  Ie  capitaine  Huynen  fixait,  k  Tavance,  k  150  livres  ster- 
ling Ie  prix  de  1'assistance  qu'il  ne  voulait  prèter  q\x*k  cettecondition  , 
et  que  Ie  capitaine  Thomas  pouvait  avec  raison  refüser  de  souscrire  k 
cette  exigence ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  capitaine  Huynen 
n'a  pas  exécutésa  convention  de  remorquage  et  qu'il  ne  peut  consé- 
quemment  en  réclamer  Ie  prix ; 

Qu'il  a  y  de  plus,  été  la  cause  du  second  échouement  et  que  les  coh- 
séquences  de  celui-ci  doivent  étre  réparées  par  lui ; 

Attendu  enQn  que  Ie  capitaine  Thomas  a  du,  dans  cette  occurrence, 
leeounr  aux  services  d'autres  remorqueurs  qui  réclament  une  indem- 
nitê de  remorquage  ou  d'assistance ; 

Attendu  que  si  cette  indemnitê  comprend  plus  que  Ie  prix  d'un 
remorquage  ordinaire,  Ie  surplus  doit  étre  payé  par  Ie  capitaine 
Huynen ; 

Attendu  que  ce  capitaine  et  ses  annateurs  ne  sont  pas  responsables 
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des  deux  abordages  qui  ont  eu  lieu  pendant  que  Ie  Marco  Polo  était 
remorqué  par  deux  autres  steamers,  puisque  ces  abordages  n'ont  pas 
été  directement  causés  par  Ie  second  échouement ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  capitaine  Huynen  n*a  agi  que  d'après 
les  instructions  formelles  de  Van  Herck,  Tun  des  membres  de  la  firme 
Ocket  et  Van  Herck  ; 

Que  c'est  donc  cette  firme  seule  qui  est  responsable  vis-a-vis  du 
capitaine  Thomas  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Ie  recours  de  Ocket  contra 
Van  Herck,  puisque  ce  demier  a  agi  dans  Tintérèt  de  la  firme,  et  qu'il 
avait  qualité  k  eet  effet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  capitaine  Thomas  est  responsable 
du  premier  échouement  du  navire  Marco  PolOy  ainsi  que  des  avaries 
subies  par  le  remorqueur  England  k  cette  occasion^  en  y  comprenant 
rindemnif  é  pour  un  jour  de  chómage ;  rend  la  firme  Ocket  &  Van 
Herck  responsable  du  second  échouement  éprouvé  par  le  Marco  Polo ; 
renvoie  au  besoin  les  parties  devant  Texpert  Uyttenhoven,  précédem- 
ment  nommé,  pour  indiquer  la  proportion  des  avaries  subies  par  le 
Marco  Polo  dans  ses  deux  échouements.  Dit  que  les  abordages  sur- 
venus  entre  le  Marco  Polo  et  les  steamers  Zwitserland  eiMaskelyn 
n'incombent  pas  k  Ocket  et  Van  Herck.  Rejette  la  demande  de  ces 
derniers  en  paiement  de  fr.  1175  pour  remorquage  et  les  déclare 
responsables  du  prix  k  payer  éventuellement  aux  steamers  qui 
ont  remorqué  plus  tard  le  Marco  Polo  k  Anvers  ,  pour  la  somme  qui 
dépasse  le  prix  d'un  remorquage  ordinaire  ;  rejette  le  recours  de 
Ocket  contre  Van  Herck  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13ilvrtf  1878. —  2°»«  Ch. — MM.  Lambrechts,  Walther  et  Pot- 
TiEüw,  Juges. — PI.  M««  Vrancken,  De  Kinder, Wouters  et  Delvaux. 


10  CAPITAINE.  —  JOURNAL  DE  BORD  ALTÉRÉ.  —  FORCE  PRO- 
BANTE.  —  20  CAPITAINE.  —  RELACHE  NON  JUSTIFIÉE.  — 
FAÜTE.  —  RÉSILIATION  DE  Lk  CHARTE-PARTIE. 

Peut  faire  foi  en  faveur  du  capitaine ,  un  tivre  de  bord 
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contenant  des  surcharges ,  sHl  est  confirmé  par  un  rap- 
port  de  mer  vérifié ;  les  surcharges  elles-mêmes  font  foi  de 
ce  qu'elles  relatent  *. 

Est  en  faute  Ie  capitaine  qui,  avant  d' aller  prendre  Ie  char- 
gement  convenu,  fait  une  reldche  qui  n'est  pas  justifiée. 

Néanmoins  cette  faute  est  insuffisante  pour  motiver  une 
résiliation  contre  Ie  capitaine,  si  la  reldche  non  justifiée 
a  été  de  courte  durée  (de  cinq  jours)  ;  et  si  Vaffréteur  a 
rompu  la  charte-partie  en  conséquence  du  retard,  c'est 
contre  lui  que  la  résiliation  doit  être  prononcée,  avec 
dommages-interéts  ;  mais  dans  Vallocation  des  dom- 
mageS'intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  faute 
commise  par  Ie  capitaine. 

(CAPITAINE  HANSEN  CONTRE  B.  VON  DER  BECRE.) 

ARRÊT. 

Attendu  que,  suivant  charte-partie  des  9  et  10  octobrel873,  rintimé 
a  aürété  Ie  navire  Thulé  ,  alors  MassachussetSy  pour  iransporter  un 

*  Nous  avons  déji  vu  (notamment  année  1874, 1,  212,  note,  et  année  1877,  I^ 
138),  que  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  hésite  souvent  k  appliquer  rigoureusement 
aux  capitaines  de  navires  les  dispositions  légales  relatives  aux  preuves  des  évé- 
nements  de  mer^  notamment  les  articles  du  Code  concernant  Ie  livre  de  bord ,  Ie 
rapport  de  mer,  la  vérification  du  rapport  etc.  Dans  Ie  système  de  la  loi ,  Ie  capi- 
taine peut  se  créer  des  preuves  en  sa  faveur ;  mais  pour  cela ,  il  faut  qu*il  se  con- 
forme strictement  aux  conditions  exigées  :  tenue  reguliere  d'un  livre  de  bord 
(art.  224),  rapport  de  mer  (art.  242)  et  interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  (art. 
247).  Si  Ton  supprime  Tune  de  ces  conditions ,  on  enlève  toute  garantie  aux  char- 
geurs ,  et  on  ouvre  la  porte  a  des  fraudes  de  tout  genre. 

L*arrét  que  nous  recueillons,  et  qui  réforme  un  jugement  publié  dans  ce- 
recueil,  année  1875, 1, 279,  semble  méme  aller  plus  loin  eneore  que  les  précêdents ; 
non  seulement  il  admet  k  la  décharge  du  capitaine  un  livre  de  bord  altéré  par  des 
surcharges,  donc  irregulier,  mais  les  mots  surcharges  eux-mémes  fonoeut 
preuve  en  sa  faveur.  C'est  détruire  complétement  Tutilité  que  Ie  livre  de  bord 
doit  avoir  dans  Ie  système  de  la  loi ,  et  mieux  vaudralt  Ie  supprimer  complete- 


ehwgement  de  ^écMIe  do  PUladolpbio^' Af^von^  Ie  ta^iwe  dewü  se 
rendre  sur  lest  ou  ^vec  uu  cbai^reiAeiit  a  &on  pnifii,  deHambourg  oü 
il  se  trouvait  en  ce  moment,  è  Philadelphie  ; 

Attendu  qu'ayant  quitte  Hambourg  Ie  19  octobrel873,  Tappelant 
n'est  arrivé  avec  sonnavire  k  Philadelphie  que  Ie  23  avril  1874;  que 
rintimé  ayant  refusé,  par  suite  de  ce  retard>  de  lui  foumir  la  cargaison 
pourlaquelle  Ie  navire  avait  été  affrété,  il  a  été  obligé  de  conclure  un 
nouveau  contrat  k  des  conditions  moins  avanlageuses  que  celles  de  la 
cbarte-partie  ci-dessus,  et  qu'il  reclame  actuellement  la  différence  du 
fret  avec  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  leretard  qtt*il  a  mis  è  se  rendre  au  Keu 
de  sa  destinatiott,  Tappelant  allègue  qu'ayaut  été  surpris,  peo  de  jours 
après  sa  sortie  de  Hambourg,  par  Ie  gros  temps  et  ia  tempète,  qui 
avaient  détérioré  ses  pompes  et  les  avaiant  mises  bors  d'uaige ,  il  a 
été  obligé  de  faire  reUche  dans  Ie  port  Norwégien  de  Kleven  ;  que , 
retenu  dam  ce  port  par  des  vents  contrairasqiii  n'eit  permetlaient  pas 
la  sortie  k  son  navire,  il  ne  lui  a  été  possible  de  reprendre  la  mer  que 
Ie  8  février  1874  ;  que  ses  pompes  ayant  éprouvé  un  nouvel  accident, 
dont  la  réparation  n'eut  pas  été  possible  en  cours  de  voyage ,  il  fut 
forcé  de  relAcher  encore  pendant  cinq  jours  k  Falmoutb  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaitre  Tobligation  qui  lui  incombe  de  prou- 


UMDt.  Tout  Ie  monde  comprend  en  eflét  qoe  rien  n'est  plus  facile  poiur  un  ca- 
pitaine  que  de  jastifier  après  coup ,  au  moyen  de  surcharges,  les  dommages  dont 
Ie  destinataire  se  plaint,  quand  la  nature  de  ce  dommage  lui  est  connoe.  G'est 
préciséroent  pour  éviter  de  rendre  poasibles  des  eomhinaisoDS  de  ce  genre,  que 
la  loi  eiige  la  réunion  de  divers  éléments  destinés  k  se  eompléter  et  a  se  eon- 
tróler  Tun  rantre.  Il  a  toujours  été  admis  que  Ie  rapport  de  mer,  non  confinné 
par  Ie  livre  de  bord,  ne  fait  pas  preuve  ;  que  la  livre  de  bord  ne  peut  éftre  invo- 
qué  que  quand  il  est  en  harmonie  avec  un  rapport  de  mer  fait  dans  Ie  dékai  voala , 
»  et  affirmé  par  Téquipage.  Nous  croyous  que  la  stricte  observation  de  ces  régies 
est  seule  de  nature  a  donner  aux  affréteurs  les  garanties  nécessaires  •  pour  qfi'ils 
ne  deviennettt  pas  les  vietimes  des  combinaisons  frauduleuses  de  oertaias  oapi- 
taines  malhonnótes. 

Nous  trouvons  dans  Tanrét  dnleasous  un  ccMisidérant  sufftoui  qui  nous  parait 
bien  dangereux,  ei  cfw  va  é  rencontre  des  principes  rappelés  ci*4iessus.  Nous  rim- 
priroosM  enitatifnedansletextederarrét.  G.  S. 


*  « 


—  aas  — 

Ter  la  vóalilé  diesfutsdB  fbreeimiijeure'x|uiraiivaieilt  empéché  d'ao* 
complir  la  traversée  dans  Ie  temps  normal.nécessaire  L  cel  effet ,  Ta^H 
pelant  soUkiBiiftqtteoettie  pr^ive  résulie  des  divers  docum^its  qa'il 
produit  au  proces  ; 

Attendu,  quant  k  la  néeeasitéde  la  relècfae  k  Kleven,qu'il  résulte  dea 
ónonciations  du  liwre  de  Irard,  ainsi  que  du  rapport  de  mer  déposé  par 
Tappelant  è  Mandal  Ie  4  uovembre,  au  moment  de  son  arrivée  dans  Ie 
port  de  Kleven,  et  oonfinné  souasarment  Ie  8  novembre  d^vaat  Tauto- 
rh é  competente  par  les  fnoncipanx  de  1'óquipage,  que  k  samedi  ma- 
tin  l^"  novembre,  pendant  une  iempêie  de  S.  O.  qui  avait  assaiUi  Ie 
navire,  les  pompes  s'engorgërent  de  saMe ,  rarchlpompe  ayant  été 
endommagée  par  la  cargaison ;  que  l'équipage  refusa  vers  sept  heures 
du  aoir  de  continuer  Ie  ^oyage  dans  ces  conditions  et  qu'il  füt  résolu 
de  relècher  dans  Ie  port  Ie  plus  proche ;  que  Ie  navire  fut  mis  vent 
anïère  et  arriva  Ie  4  au  matin  dans  Ie  port  de  Kleven ; 

Att^idtt  que  ces  fints ,  attestés  de  nouveau  par  la  déclaration  sous 
sermentfiaitepar  l'ai^elant,  aousi^rme  d'afüdavit^aprês  son  arrivée  k 
Philadelphie,  ont  été  confirmés  également  sous  serment  Ie  26  lêvrier 
1836  il  Anvers,  par  Ie  second  du  suurire  David  Davidson  ;que,  quant 
a  )a  réalité  de  Tavarie  qui  a  rendu  la  reUche  nécessaire,  elle  se  trouve 
en  outre  confirmée  par  les  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé 
aprës  rentree  du  navire  dans  Ie  port  de  Kleven ; 

Attendu  d'aitteurs  que  Tinümé  ne  contesie  ni  la  nécessité  de  la 
rel&ehe,  ni  la  réalité  de  Tavarie,  mais  se  bome  a  critiquer  Ie  choix  du 
port  de  Kleven  oomme  port  de  relècbe ;  que,  dans  eet  ordre  d'idées  , 
il  cherche  k  ètablir  que ,  cantrairement  aux  énonciations  des  docu- 
ments  de  mer  d-^Lessus  rap|>e)és ,  la  rel4cbe  aurait  été  décidée^  non  Ie 
1'  novembre  au  soir,  mais  Ie  31  octobre,  a  10  beures  du  matin,  c'est- 
è-dire  alors  que  Ie  navire  se  trouvait  dans  la  mer  du  Nord  k  une  lati- 
tilde  d'oü  il  eüt  pu  aiaémeni  atteindre  un  port  plus  rapprocbé ; 

Attendu,  endroit,  que  Ie  rapport  de  mer,  vérifié  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  et  Ie  Izvre  de  bord  qui'  constituent  dans  la 
plupart  des  cas  les  seuls  xooyens  de  preuve  qui  aoient  4  la  disposir 
tien  du  capitain0  de  navire,  font  foi  deia  vérité  des  faits  qui  y  sont 
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aitestés ,  aussi  longtemps  que  la  fausseté  n'en  est  point  clairement 
établie  (article  246  et  247  du  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  livre  de  hard  aurait  été  sur^ 
chargé  en  certainespartiesy  et  que  certaines  mentions  et  notaiocent 

CELLES  RELATIVES  AUX  ÉVÉNEHENTS  QUI  AVAIENT  NÉCESSITÉ  LA  RBLA- 

CHE,  yauraient  été  inséréee  après  coup ,  n'est  point  de  nature ,  en 
Vdbsence  de  toute  preuve  de  fraude^  a  énerver  la  force  prohante  que 
la  lot  attaché  d  ce  document ,  les  nécessités  de  la  navigation  s^op^ 
posant  d  ce  que  Ie  livre  de  hord  puisse  toujours  être  tenu  avec  la 
régularité  que  la  loi  a  exigée  pour  les  livres  de  commercey  et  ne 
permettant  Ie  plus  souvent  d'y  tnentionner  les  événements  les  plus 
critiques  qu' après  coup  et  au  moyen  de  surcharges  ^ ;  qu'il  se  con- 
^oit  notamment  dans  Tespëce  que,  dans  Ie  moment  du  sinistre  qui  a 
motivé  ia  décision  de  relècher ,  Tappelant  n'en  ait  point  immédiate- 
ment  pu  consigner  la  relation  par  écrit,  et  qu'il  ne  Tait  fait  que  pJus 
lard  au  moyen  d'intercalations  et  de  surcharges  qu'il  n'a  en  aucune 
fapon  cherché  k  dissimuler,  et  qui  ne  revètent  aucun  des  caractëres 
de  la  fraude ; 

Attendu  que,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  de  navigation 
Norwégienne,  et  en  conformité  d'ailleurs  des  articles  246  et  247  du 
Code  de  commerce ,  l'appelant  s'est  présenté,  Ie  jour  mème  de  son 
arrivée  dans  Ie  port  de  Kleven  devant  Ie  notaire  public  a  Mandal,  pour 
y  faire  son  rapport  sur  les  événements  qui  avaient  nécessité  la  rel&che ; 
que  ce  rapport  aété  réguliërementvérifié  etaffirmé  sous  sermentpar 
les  principaux  de  l'équipage  et  en  présence  des  agents  des  assureurs 
devant  Ie  juge  du  lieu  a  qui  Ie  livre  de  bord  a  été  présenté ; 

Attendu  que  ces  rapports  de  mer  attestent ,  d'accord  avec  Ie  livre 
de  bord,  que  la  relèche  a  été  décidée  Ie  samedi  1'  novembre  au  soir,  et 
qu'il  ne  peut  sufflre  de  simples  suppositions  ou  d'inductions  plus  ou 
moins  plausibles ,  tirées  de  la  marche  suivie  avant  ce  moment  par  Ie 
navire,  pour  conclure  k  Texistence  d'un  faux  qui  aurait  été  commis 
par  Tappelant  de  connivence  avec  tout  son  equipage ; 

Attendu  qu'il  est  certain  et  que  l'intimé  ne  méconnait  pas  que  la 
cause  de  la  relache  a  été  Fengorgement  des  pompes,  résultant  de  ce 


*  >Yoir  la  note  ci-dessus ,  p.  331. 
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que  rarchipompe  avait  été  défoncée  par  Ie  choc  de  la  cargaison  pro- 
duit  par  la  tempête,  et  que  Ie  navire  n'ayant  été  assailli  par  la  tempète 
que  dans  la  matinee  du  1^  novembre ,  la  cause  de  la  relèche  n'a  pu 
exister  avant  ce  moment ;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  Tap- 
pelant  se  serait  décidé  sans  motif  a  faire  une  rel^che  dont  il  savait  que 
rinutilité  aurait  été  immédiatement  constatée ,  et  qu'il  est  par  con- 
séquent inadmissible  que  Tintention  de  reldcher  ait  été  prise  avant  Ie 
moment  indiqué  au  livre  de  bord  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  marche  suivie  par  Ie  navire^  et  les  divers 
mouveraents  qu'il  a  effectués  depuis  Ie  31  octobre  au  matin,  peuvent 
s'expliquer  par  les  changements  qui  se  sont  produits  k  partir  de  ce 
moment  dans  la  direction  et  dans  la  force  du  vent ; 

Attendu  que  si,  comme  l'allëgue  Tintimé ,  l'appelant  avait  dés  Ie 
31  octobre  a  dix  heures  du  matin  résolu  de  se  rendre  en  Norwège, 
on  ne  comprendrait  pas  pour  quel  motif  il  aurait  commencé,  ainsi 
qu'il  Ta  fait ,  par  se  diriger  vers  la  cote  d'Angleterre ;  que  ce  mouve-* 
ment  s'explique  au  contraire  par  la  circonstance  que  Ie  courant  et  Ie 
vent,  qui  était  passé  a  l'Ouest,  empèchaient  momentanément  Ie  navire 
de  continuer  sa  marche  vers  Ie  Pas-de- Calais ,  que  Ie  vent,  toumant 
ensuite  au  Sud-Ouest  et  augmentant  de  force  lorsque  Ie  navire  ap- 
prochait  de  la  cote  anglaise,  l'appelant  jugea  prudent  de  s'éloigner  de 
cette  cote  qu'il  considérait  è  juste  titre  comme  dangereuse,  en  cas 
de  gros  temps  ;  que  la  violence  du  vent  ayant  encore  augmenté ,  les 
indications  du  livre  de  bord ,  ainsi  que  l'inspection  des  cartes  pro- 
duites  démontrent  que  l'appelant  a  cherché ,  autant  qu'il  l'a  pu ,  k 
lutter  contre  la  tempête  que  divers  documents  prouvent  avoir  réelle- 
ment  régné  dans  les  parages  oü  il  se  trouvait  k  eet  instant ,  et  k 
courir  des  bordées  pour  se  maintenir  k  la  mème  hauteur,  ce  qui  ne 
pourrait  s'expliquer  s'il  avait  eu ,  depuis  la  veille,  l'intention  arrètée 
de  se  rendre  en  Norwège ;  que  ce  n'est  que  Ie  premier  novembre  au 
soir,  k  partir  du  moment  oü  l'on  déclare  que  la  rel&che  est  décidée , 
que  les  documents  ci-dessus  constatent  qu'ayant  mis  vent  arrière , 
Ie  navire  marcha  directement  vers  la  cote  Norwégienne  ;  ^ 

Attendu  qu'^  supposer  mème  que  Tappelant  eüt  pu  mancBuvrer 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait  dans  les  circonstances  oü  il  se  trouvait  Ie 
31  octobre,  il  doit  suffire  que  la  marche  qu'il  a  suivie  puisse  s'expli- 


quer  r^isoanal^ldineDt  pour  qu'il  ne  iaille  pus  y  voir  la  preuve  qua  la 
la  reliche  aurait  été  décidée  avaat  Ie  moment  précis  indiqué  dans  les 
documents  de  mer ; 

Attendu  que  Tappelant  se  irouvait  alora,  noa,  comme  ie  dit  Ie  pre- 
mier juge,  k  52«  15  de  laütude,  mais  è  53o  50 ;  que  Ie  premier  juge 
décide  dooc  è  tort  que,  lorsque  la  reldche  a  élé  résoiue ,  Tappelant 
était  k  3749ulle6  marins  de  Mandal»  k  125  milles  de  HuU,  è  97  milles 
d^  Londres,  encore  plus  prés  de  Harwich,et  &  76  milles  de  Flessiague  ; 
que,  s'il  est  vral  que  de  Teadroit  oh  il  était  Ie  1'  novembre  au  soir,  et 
en  tenant  Gompts  de  la  directiou  du  vent,  Tappelant  eut  pu  se  rendre 
dsiDs  d'autpes  ports  que  celui  de  Kleven,  en  se  dirigeant  notamment 
vers  la  cote  Hollandai^^'Ott  vers  HamJboun^,  tochoix  qu'ila  fait  de  la 
cöte  Norwégienne  peut  également  s'eKpliqyer  dans  lescirconstances 
oü  il  se  trouvait ,  soit  a  raison  de  ce  que  Ie  vent  qui  régnait  devait  Ie 
pousser ,  ainsi  que  Ie  résultat  Ta  prouvé ,  avec  plus  de  rapidité  ven 
celte  cote,  soit,  ainsi  qne  Fa  expliqué  Ie  second  David  Davidson  ,  par 
la  crainte ,  en  cherchant  un  port  HoUandsos  par  un  eiel  hrumeux, 
d'exposer  Ie  navire  a  rester  en  attente  pendant  plusieurs  jours  avec 
des  pompes  qui  ne  fonctionnaient  plus,  soit  en£n  que  Tappélant  ait 
prévy  Ie  changement  qgi  s'est  produit  peu  de  tetnps  aprës  dans  la 
direction  du  vent,  changement  défkvorable  k  toute  autre  marche  qu'i 
celle  qu'il  a  suivie  ;  qu'il  se  con^it  que^  dans  les  ctrconstances  eriti- 
ques  oü  se  trouvaient  l'appelant  et  son  equipage,  on  ait  considéré 
comme  Ie  port  Ie  plus  proche  celui  que  Ton  pouvait  raisonnablemeni 
espérer  atteindre  Ie  plus  rapidement  et  avec  Ie  plus  de  facilité  ,  et  que 
Ton  ne  saurait  imputer  k  faute  k  Tappelant  d'avour  chodsi  comme  iel 
un  port  Norw^en ,  qu'il  a  en  effet  atteint  sans  nouveauz  retards , 
alors  sui  tout  qu'il  n'est  nullement  démontré  qu'il  eüt  aitei&t  avec 
Ie  même  succes  les  autres  ports  vers  iesquels  il  aurait  également  pu 
se  diriger ; 

Atlendu  que  l'intimé  argumente  vainement  de  ce  qu'un  autre  na- 
vire, Ie  John  O  Baker,  parti  en  mèmetemps  que  l'appelaftt  de  Ham- 
hourg,  serait  arrivé  Ie  12  décembre  k  Philadelpbie,  puisque  Ie  retard 
dans  Ie  voyage  de  l'appelant  a  été  occasionné  par  l'accident  survenu 
k  ses  pompes ,  et  qu'il  se  con^it  aisément  qu'un  autre  navire  n'ayant 


pas  éprouvé  la  mèttié  fortntie  de  tnet ,  alt  pu  dotatkküer  la  traversen 
et  arrivef  en  tetnps  atite  au  lieu  de  sa  destination ; 

Quant  k  la  durée  de  la  rel&che  : 

Attendu  que,  dans  sa  déclaration  faite  k  Philadelphie^  Ie  25  juin  1874, 
sous  forme  d'affidavit ,  l'appelant  af&rme  avoir  été  jusqu'au  8  février 
dans  ritfipossibilité  de  quitter  Ie  port  de  Kleven^  par  suite  de  la  per- 
sistance  des  vents  contraires  qui  ont  régné  sur  cette  cote  et  avoir  k 
plusieurs  reprises  tenté  de  reprendre  la  mer,  tentatives  restées^sans 
Bucisès ; 

Attendu  que  cês  affirmations  sont  confirmées  par  les  allégations  du 
Hvre  de  bord  qui  constate  ,  qu'après  avoir  employé  les  premiers  jours 
qui  suivirent  Tentrée  du  navire  dans  Ie  port  au  déchargement  qui 
devait  se  faire  pour  pouvoir  procéder  k  la  réparation  de  Vavarie ,  et 
ces  réparations  ayant  été  elTectuées,  on  rechargea  de  nouveau  Ie  navire 
et  les  préparatifs  furent  faits  pour  reprendre  la  mer  jusqu'au  28  no- 
vembre  ;  que  Ie  pilote  étant  venu  k  bord,  la  sortie  du  port  fut  tentée 
sous  sa  direction  Ie  l*"  décembre,  mais  que  Ie  navire  düt  rentrer ,  Ie 
vent  étant  contraire ;  que,  depuis  cette  date,  Ie  vent  resta  presque  con- 
stamment  dans  la  même  direction  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
février,  que  Ie  vent  étant  momentanément  passé  au  nord-estle8l2  et 
29  décembre ,  on  fit  chaque  fois  de  nouvelles  tentatives  de  sortie  qui , 
d'après  les  ordres  du  pilote ,  ne  purent  aboutir  par  suite  de  change- 
ment dans  la  direction  du  vent ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  produits  que,  dës  Ie 
28  novembre,  l'appelant  avait  réglé  ses  comptes  avec  tous  ses  foumis- 
seurs,  les  avait  fait  solder  et  avait  pris  ses  papiers  de  sortie ;  que  ces 
documents  démontrent  encore  que  lui  et  ses  courtiers  ont  informé  les 
armateurs  par  télégramme  de  chacune  des  tentatives  de  départ  etded 
motifs  de  leur  insuccès  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  raisonnablement  admettre  qu'en  agis- 
sant  ainsi,  l'appelant  n'aurait  eu  d'autre  but  qui^  de  simuler  l'in-* 
tention  de  reprendre  son  voyage,  simulation  dont  l'équipage,  les 
courtiers  et  Ie  pilote  lui-mème  se  seraient  rendus  complices  dans  lö 

i«  p.  22 
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seul  but  de  permettre  k  l'appelant  de  faire  k  Kleven  un  séjour  auquel 
rintimé  a  été  dans  Tiinpossibilité  d'assijpaer  un  motif  quelconque ; 

Attendu  que  les  mentions  du  livre  de  bord,  quant  è  la  direction  et  k 
rintensité  des  vents  qui  ont  régné  k  Kleven  pendant  la  période  dont 
s'agit,  sont  en  parfaite  concordance,  jour  par  jour,  avec  les  indications 
foumies  par  l'observatoire  de  Mandal ,  circonstance  qui  établit  la 
sincérité  des  dites  mentions  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  et  l'intimé  après  lui,  reprochent  k  tort 
k  Tappelant  de  n'avoir  point  profité,  pour  partir,  du  vent  favorable  qui 
aurait  régné  notamment  les  30  novembre,  6,  27  et  28  décembre, 
puisque  ie  livre  de  bord  accuse  a  ces  dates,  soit  une  brise  faible  avec 
ciel  changeant ,  soit  une  brise  variable  presque  calme ,  observations 
qui  se  trouvent  confirmées  par  celles  de  Tobservatoire  de  Mandal ; 

Attendu  que  l'impossibilité  pour  Tappelant  de  reprendre  Ie  cours  de 
son  voyage  pendant  la  période  dont  s'agit,  est  en  outre  formellement 
attestée,  non  seulementparle  second  David  Davidson  dans  sa  déposi- 
tion  sous  serment  faite  k  Anvers,  mais  aussi  et  surtout  par  la  décla- 
ration  émanée  des  autorités  du  port  de  Kleven ,  c*est-è-dire  du  sous- 
chef pilote  et  Ie  chef  pilote  étant  décédé  ,  du  préposé  de  la  douane  et 
du  consul,  qui  affirment  catégoriquement  que,  du  29  novembre  1873 
au  8  février  1874,  Ie  navire  la  Thulé  est  resté  pret  k  appareiller 
sans  pouvoir  prendre  la  mer  k  cause  des  vents  du  sud  et  de  Touest  qui 
régnaient  presque  constamment,et  que  les  deux  fois  qu*il  a  essayé  de 
prendre  la  roer ,  il  en  a  été  empêché  par  Ie  calme  ou  Ie  vent  contraire, 
ajoutani  que  beaucoup  de  navires  ont  également  été  retenus  dans  des 
ports  de  la  cóte  par  les  mémes  motifs  ; 

Attendu  qu'une  déclaration  aussi  catégorique,  émanée  de  personnes 
compétentes,  dont  Thonorabilité  n'est  point  révoquée  en  doute,  et  qui 
se  trouvant  sur  les  lieux,  ont  pu  apprécier  la  véritable  situation,  ae 
saurait  être  combattue  par  de  simples  suppositions  toujours  hasar- 
dées  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  des 
localités  éloignées ;  que  la  preuve  de  la  force  majeure  qui  résulte  de 
cette  déclaration,  rapprochée  des  faits  et  documents  ci-dessus  rappelés, 
ne  saurait  être  sufQsamment  combattue  par  les  allégations  et  les 
critiques  de  détail  que  l'intimé  y  oppose  ; 
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Attendu  qu'il  est  étabh  au  proces  que,  si  un  certain  nombre  de 
navires  ont  réussi  k  sorlir  du  port  de  Kleven  avant  Ie  8  février  ISTA, 
il  en  est  resté  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  qui  n'ont  pu 
quitter  ce  port ,  ainsi  que  1'attestent  les  autorités  maritimes ;  que 
dans  l'appréciation  de  faits  de  cette  nature ,  il  faut  évidemment  tenir 
compte  tout  k  la  fois  de  la  construction  des  navires ,  de  la  nature  et 
de  rimportance  de  leur  chargement ,  de  leur  position  dans  Ie  port  et 
de  tous  les  hasards  de  la  navigation ,  et  que  pour  que  Targument  fiit 
concluant,  il  eut  fallu  démontrer,  avant  tout,  que  les  navires  qui  ont 
quitte  Ie  port  avant  la  Thuley  se  trouvaient  k  ces  divers  points  de  vue 
dans  des  conditions  absolument  identiques  k  celui-ci ;  ce  que  Ton  n'a 
pas  même  essayé  d'établir  ; 
En  ce  qui  conceme  la  question  de  lest : 

Attendu  que,  s*il  a  été  stipulé  dans  la  charte-partie  qu'il  ne  pour- 
rait  être  fait  usage  comme  lest  que  de  pierres  ou  de  fer,  cette  clause 
ne  concernait  évidemment  que  Ie  voyage  pour  lequel  Ie  navire  était 
affrété,  c'est-è-dire  celui  de  Philadelphie  k  Anvers,  et  non  la  traversée 
que,  d'après  les  conventions  de  parties,  Ie  navire  pouvait  faire  sur  lest 
OU  k  son  profit  de  Hambourg  k  Philadelphie ;  que  cela  résulte  tout  k  la 
fois  des  termes  mèmes  de  la  charte-partie,  qui  ne  stipule  que  pour 
Ie  voyage  pour  lequel  Ie  navire  était  affrété,  et  de  la  nature  même  de 
la  clause  prohibitive  du  lest  de  sable,  qui  s'explique  pour  Ie  cas  de 
transport  d'un  chargement  de  pétrole,  mais  qui  n'avait  aucune  raison 
d'être  avecun  chargement  d'une  autre  nature  ou  pour  un  voyage  sur 
lest,  tel  que  devait  être  celui  de  Hambourg  k  Philadelphie  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  doncétre  réputé  enfaute  pour  avoir 
pris  une  partie  de  lest  de  sable  pour  effectuer  cette  traversée. 
En  ce  qui  touche  Tétat  de  navigabilité  du  navire  : 
Attendu  qu'enl872,  il  a  été  classé  A 1^  (3*  degré  delalr«  dasse) 
pourtrois  ans  au  LUyyd  Américain,  qu'il  a  été  renseigné  comme  tel 
dans  la  charte-partie  et  que  Tintimé  l'a  acceptó  et  a£frété  dans  ces 
conditions  ; 

Attendu  que  l'appelant  justifie  en  outre  par  les  divers  documents 
qu'il  produit  qu'avant  son  départ  de  Hambourg  en  octobre  1873 ,  Ie 
navire  a  encore  été  inspeclé  par  l'agent  du  Lloyd  Américain  qui  Ta 
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maintenu  danssaclasse,  aina  que  par  des  experts  qa'ilavaitlui-ménie 
désignés  k  eet  effet ;  qu'il  a  de  nouTeau  été  visite  et  trouvé  en  bon 
état  après  que  Ie  déchargement  avait  été  opéré  et  les  réparations 
eifectuées  k  Mandal ;  qu'enfin  ayant  été  visite,  après  sa  traversée  de 
]*Atlantique,  par  les  experts  de  la  Cour  de  l'amirauté  k  Philadelphie, 
en  mai  1874,  il  fut  par  eux  trouvé  en  bon  état  de  navigabilité  tant  en 
ce  qui  conceme  la  coque,  que  pour  la  mature  et  Ie  gréement ; 

Attendu  que  Tintimé  oppose,  k  la  vérité,  Topinion  de  Tancien  eapi- 
taine  de  la  Thuléy  rapportée  par  l'un  de  ses  armateurs,  ainsi  que 
Tappréciation  des  experts  d*une  société  d'assurance  de  Philadelphie, 
d'aprës  lesquels  Ie  navire  n'aurait  point  été  dans  de  bonnes  conditions 
de  navigabilité,  mais  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'attacher  k  ces 
apprécïations  que  non  seulement  elles  sont  formellement  contredites 
par  tous  les  documents  ci-dessous  visés ,  mais  qu'elles  se  trouvent 
controuvées  par  les  faits  acquis  au  proces  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  réalité  Ie  navire  la  Thulé  a  navigué  de 
Hambourg  a  Mandal,  de  lè  k  Philadelphie ,  qu'en  juin  1874  il  a  fait 
une  nouvelle  traversée  de  Philadelpbie  k  Bréme  et  qu'il  n'est  pas 
contesfé  qu'il  navigue  encore  actuellement ;  qu'il  importe  d'ailleurs 
de  remarquer  que  Ie  retard  qu'il  a  éprouvé  dans  la  traversée  n'a  été 
provoqué  que  par  une  avarie  survenue  aux  pompes ,  cause  purement 
accidentelle  et  entièrement  indépendante  de  l'état  de  navigaluUfé  du 
navire ; 

Rel&che  k  Falmouth  : 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  mentionne  qu'k  la  date  du  28  février,rap- 
pelan't  dü  faire  relèche  a  Falmouth  par  Ie  motif  que  les  pompes  n'étaient 
plus  en  bon  ordre  et  qu'on  n'était  pas  k  mème  de  les  réparer  k  bord , 
qu'il  constate  encore  que  les  jours  précédents  et  notamment  les  25 
et  26  février ,  Ie  navire  avait  eu  a  lutter  contre  des  gros  temps  et  une 
violente  tempète ;  que  Ie  premier  juge  déclare  donc  k  tort  qu'aucun 
evenement  de  mer,  pouvant  expliquer  la  reldche,  ne  s'était  produit 
depuis  Ie  départ  de  Mandal ;  qu'il  est  d'ailleurs  établi  par  les  piëces 
produites  que  l'appelant  a  acheté  k  Falmoutb  un  morceau  de  fonte  et 
du  caoutchouc  pour  réparer  les  pompes ; 

Mais  attendu  qu'aucun  rapport  de  mer  n'est  produit  par  Tappelant 
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pour  justifier  la  relêefae  k  Falmouth  dont  s'agit ,  que  s'il  a  pu  se  croire 
dispensé  de  faire  sou  rapport  a  Falmouth ,  k  raison  du  peu  de  temps 
qu'il  y  a  relèché,  il  était  d'autant  plus  rigoureusement  tenu»  d'après 
les  dispositions  mèmes  de  la  loi  Norwégieane»  de  remplir  cette  forma* 
lité  dés  son  arrivée  k  Philadelphie ; 

Atteudu  que  Tappelant  pretend,  k  la  vérité,  y  avoir  fait  son  rapport  . 
de  mer,  produisant,pour  rétablir,la  preuve  du  paiement  qu'il  a  effectué 
Ie  24  avril  1874  a  Philadelphie,  pour  aignification  du  protêt  de  mer^ 
mais  que  Ie  document  même  n'étant  point  produit ,  la  nécessité  de  ta 
relèche  qu'il  avait  pour  but  d'établir  ne  se  trouve  point  réguliëremeut 
justiGée ;  que  notamment  Timportance  mème  de  Tavarie  et  Uimpossi- 
bilité  de  la  réparer  en  cours  de  voyage,  ne  sont  point  démontrées  con- 
formément  aux  prescriptions  de  la  loi ;  que,  s'il  est  vrai  que  la  cause  et 
la  nécessité  de  la  reliche  ont  été  affirmées,  tant  par  Tappelant  lui-méme 
dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  k  Philadelphie  sous  firme  d'affidavit, 
que  par  la  déposition  sous  serment  de  David  Davidson  k  Anvers,  il 
est  certain  que  de  pareilles  affirraations,  qui  peuvent  servir  k  corro- 
borer  les  documents  de  mer,  ne  sont  pas  de  nature  a  y  suppleer  ; 

Attendu  que  Ie  peu  de  durée  de  la  reliche,  qui  n'a  occaaionné  qu'un 
retard  de  cinq  jours,  ne  pouvait  néanmoins  suffire  pour  autoriser  Tin- 
timé  a  considérer  Ie  contrat  d'affrétement  comme  résilié,  alors  qu'il 
ne  prouve  et  n'allègue  mème  pas  qu'il  n'aurait  pas  éprouvé  de  préju- 
dice  OU  que  Ie  préjudice  eut  été  moindre  si  Ie  navire  était  arrivé  cinq 
jours  plus  tót  au  lieu  de  sa  destination ; 

Mais  attendu  que  si  la  faute  commise  par  l'appelant  en  fesant  une 
relèche  dont  il  ne  fournit  pas  réguliërement  la  justification,  n'a  pas  un 
caractëre  de  gravité  suf  fisante  pour  en  trainer  la  résiliation  du  con- 
trat, il  y  a  néanmoins  lieu  d'en  tenir  compte  dans  l'appréciation  des 
dommages-intérèts  qu'il  reclame  de  Tinlimé,  pour  inexécution  de  ce 
contrat ;  que,  dans  les  circonstances  oü  ce  refus  d'exécution  s'est  pro- 
duit^ et  eu  égard  k  la  faute  commise  par  l'appelant  dont  il  doit  la  ré 
paration  aux  t0rmes  de  l'article  295  du  Code  de  commerce ,  il  n'y  a 
ieu  de  lui  allouer  qu'une  somme  de  dommages-intérèts  k  déterminer 
ex  cequo  et  hono  et  qui  peut  ètre  équitablement  fixée  k  celle  ci-après ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ,  émendant,  condamne 
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rintimé  k  payer  k  l'appelant  la  somme  de  fr.  15,000  k  titre  de  domma- 
ges-intérèts  du  chef  de  son  refus  d*exécution  de  laconveniion  d'affré- 
tement  des  9-10  octobre  1873  avec  les  interets  judiciaires,  depuis  Ie 
jour  de  la  demande ,  déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires ; 

Gondamne  rintimé  aux  trois  quarts  des  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  condamne  l'appelant  au  quart  restant. 

Du  15  Janvier  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  DoNNEZ,  prés.  —  PI.  M«'  Edm.  Pigard  et  Gh.  Graux. 


RESPONSABILITÉ.  —  ÉTAT  BELGE.  —  PORT  ET  RADE  D'ANVERS. 
-  BASSINS ,  CHENAL  ET  MUSOIRS  Dü  KATTENDYK.  —  PIEÜX 
D'AMARRAGE.  -  RUPTÜRE.  -  GESTION  DU  DOMAINE  NATIO- 
NAL. —  TAXES  ET  REDEVANCES. 

Leport  et  la  rade  d'Anvers  font  partie  du  domaine  public ; 
les  bassins,  Ie  chenal  et  les  musoirs  du  Kattendyky  ont  Ie 
même  car actere.  {Art.  538  du  Code  civiï). 

ÜÈtaty  dans  Vadministration  du  domaine  national,  Orgit 
comme  pouvoir  public.  On  ne  peut  donc  invoquer  contre 
lui  les  dispositions  des  art.  1382  et  ss.  du  Code  civil , 
qui  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  de  la  vie  civile. 

En  remettant  d  la  ville  d'Anvers^  T administration  des  quais 
et  des  bassins ,  moyennant  Ie  partage  des  taxes  et  des 
redevances,  ÏÉtat  na  modifié^  ni  la  nature  de  son  droit 
sur  ces  biens ,  ni  Ie  caractère  de  ces  services.  (Loi  du 
i7  avril  1874  y  approuvant  la  convention  du  16  jan- 
:  1874). 

l(agestion  des  choses  qui  sont  d  V usage  de  tous  s*exerce  en 
tous  cos  dans  Vintérêt  général ,  et  ne  constitue  pas  plus 
dés  actes  de  la  vie  civile^  lorsqu'elle  est  Voeuvre  d'une 

'  *  commune ,  que  lorsqu'elle  émane  directement  de  VÈtat 
luv-méme. 
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Le  paiement  des  taxes  et  des  redevances  n^établit  point  un 
contrat  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers. 

Le  chenal  et  les  mitsoirs  du  Kattendyk  ne  sont  pas  un  lieu 
de  stationnement  des  navires  :  en  conséquence  les  capi- 
taines  qui  y  restent  s'amarrent  aux  pieux  A  cette  fin  se 
constituent  en  faute  et  acceptent  par  le  fait  la  rèsponsa^ 
bilité  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  cette  usage 
abusif. 

(GELPER  &  BERTRAND  &  Co  GONTRE  ÉTAT  BELGE). 

Le  Tribunal  civil  d'Anvers  avait  rendu  dans  cette  cause 
le  jugement  suivant  qui  explique  les  faits  : 

Jugement. 

Attendu  que  l'État  beige  est  assigné  en  paiement  de  fr.  24,655.489 
k  titre  de  dommages-intérèts,  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  prétendü- 
ment  fait  subir  aux  demandeurs  par  sa  faute  ou  sa  négligence ,  dans 
ia  soiree  du  12  mars  1876 ; 

Attendu  qu'en  vue  de  justifier  le  fondement  de  cette  action ,  les 
demandeurs  posent  en  fait : 

c  Que  le  bateau  Vü{catn,patron  Gelper,  chargé  de  guano,  appartenant 
è  Messieurs  William  Bertrand  et  C*® ,  se  trouvait  amarré  au  quai  sud 
du  musoir  des  nouveaux  bassins ,  lorsque ,  le  12  mars  demier ,  vers 
8  heurer  du  soir,  il  fut  violemment  abordé  par  le  mvireMohur, 
capiiaine  Hancock ,  qui  lui  défonga  le  cóté  tribord  milieu  et  le  fit  par 
suite  sombrer  quelques  instants  aprës ; 

}»  Que  le  navire  Mohur  se  trouvait  solidement  amarré  au  quai  nord . 
du  mème  musoir,  avec  des  filins  neufs  et  d'une  proportion  en  rapport 
avec  son  tonnage ,  que  les  deux  pieux  d'amarrage  auxquels  le  capi- 
taine  avait  fait  confiance  en  y  attachant  des  grelins  portés  k  rarrière 
du  Mohur y  ont  cédé  dans  une  rafale  de  vent  du  nord-nord-ouest^  que 
les  autres  aussières  se  sont  par  suite  rompues  et  que  le  navire  n'étant 
plus  retenu ,  est  allé  k  la  dérive ;  *    « . 

>  Que  les  deux  pieux  dont  il  s'agit  se  trouvaient  en  mauvais  état , 
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qu'ayant  eu  antórieurement  leurs  jarabettes  caasées ,  on  s'est  borné 
a  les  capeier  en-dessous  de  pieux  en  bois  de  chêne  d'une  dimension 
de  30  centimëtres  de  diapiëtre ,  que  même  ce  bois  se  irouvaii  en  état 
d'échaufifement ; 

1  Qu*enfin  les  pieux  primitifs  n'étaient  pas  satisfódsants  et  man- 
quaient  de  1'appui  nécessaire  pour  répondre  k  leur  destination  ; 

Atteodu  que  TÉtat  beige  ne  saurait  se  soustraire  k  la  responsabilité 
que  i'on  pretend  lui  imposer ,  en  soutenant »  comme  il  Ie  fait  en  ordre 
principal,  qu'il  a  établi  des  pieux  d'amarrage  sur  les  quais  du  musoir 
du  Kattendyk,  k  raison  d'un  service  public  et  sans  y  ètre  tenu  en  vertu 
d'une  obligation  civile  ; 

Atiendu  qu'il  est  en  effet  gónéralement  admis  en  Belgique  que  les 
administrations  sont  obligées,  k  Tégal  des  particuliers,  de  réparer  les 
dommages  causés  par  leurs  fautes,  imprudences  ou  négligences,  même 
lorsque  celles-ci  sont  commises  dans  l'exécution  de  mesures  édic- 
tées  dans  Tintérêt  général  ^  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  articulés  par  les  demandeurs ,  en  les  supposant  établis ,  sont  de 
nature  k  engager  la  responsabilité  de  l'État ; 

Attendu  que  la  destination  publique  du  chenal  et  des  musoirs  du 
Katlendyk  consiste  évidemment  k  faciliter  Ie  mouvement  d'entrée  et 
de  sortie  des  navires  entre  la  riviëre  et  les  bassins  ; 

Que  Ie  chenal  n'est  donc  ni  un  lieu  de  stationnement  ni  un  lieu 
d'abri  pour  les  navires  ; 

Attendu  que  les  navires  qui  se  placent  Ie  long  des  quais  du  chenal 
et  s'y  amarrent,  obstruent  ou  encombrent  nécessairement  Ie  passage ; 
qu'ils  font,  partant,  du  chenal  un  usage  contraire  k  sa  destination  et 
pour  lequel  on  n*a  pas  calculé  la  solidité  des  pieux ;  que  ceux-ci,  en 
effet  y  ne  sont  places  que  pour  faliciler  les  manoeuvres  d'entrée  et  de 
sortie  qui  ne  se  font  jamais  durant  une  tempète  ; 

Attendu  que,  par  suite,  en  s*y  amarrant,  les  commandants  de  ces 
navires  se  constituent  en  faute  et  acceptent  par  Ie  fait  la  responsabilité 
des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  eet  usage  abusif ; 

*  Trib.  civ.  Anv.,  28  février  1868  (Jur,  Anv.  69,  1,  lOQ/;  Trib.  civ.  Brax., 
1  aoftt  1870.  (Paa.  Beige,  1872, 2,  p.  132). 


Attendu  ({ue,  dans  Tespèce,  U  n'est  pas  coQtdsté  que  1^  Mohur  et  Ie 
Vulcain  se  trouvaient  amarrés  au  quai  du  cbeoal  du  Kattendyk 
lorsque  s'est  produit  Taccident  dont  les  demandeurs  poursuivent  la 
réparation »  que  mème,  aux  ternoes  du  rapport  d'eicpertise  dressé  en 
exécution  d'uu  jugement  du  Tribuual  de  commerce  et  düment 
exiregistré,  Ie  Vulcain  était  sorti  du  bassin  Ie  8  mars  et  stationnait 
depuis  cette  date  dans  Ie  cbenal ,  attendant  Ie  retour  d'un  temps  plus 
calme  pour  prendre  Ie  large ; 

Aitendu  que,  de  leur  aveu^  les  demandeurs  ont  donc  assuraé  la  res» 
ponsabilité  du  préjudice  que  leur  imprudence  pouvait  leur  &ire  encou-r 
rir  en  cas  de  tempête  violente ; 
Parcesmotifs, 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  De  Smet ,  Juge  suppl.  ff.  de  Ministère 
public  I  statuant  en  premier  ressort,  déclare  Taction  des  demandeurs 
non  fondée ,  les  en  déboute  avec  dépens. 

Du  46  Février  4877.  —  Tribunal  civil  p'Anvbrs*  —  Prés,  M. 
Süfi^ENs.  —  PI.  M^*  De  Kinder  et  Lejeune. 

Appel  par  Gelper  et  Bertrand.  —  La  Cour ,  en  conftrmant 
le  jugement ,  est  allé  plus  loin  que  le  premier  Juge  et  a 
décidé  que  TÉtat  n'est  tenu  a  aucune  responsabilité  civile  è 
raison  des  fautes  que  lui  ou  ses  agents  ont  pu  commettre 
dans  r établissement  ou  le  maintien  des  pieux  d'amarrage 

aux  bassins  et  musoirs. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  port  et  la  rade  d'Anvers  font  partie  du  domaine  public 
aux  termes  de  Tarticle  538  du  Code  civil ,  que  les  bassins,  le  chena 
et  les  musoirs  du  Kattendyck  ont  le  mème  caractëre  puisqu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée ; 

Attendu  que  l'État,  dans  l'administration  du  domaine  national,  agit 
comme  pouvoir  public ,  que  Ton  ne  peut  donc  invoquer  contre  lui  les 
dispositions  des  articles  4382  et  suivants  qui  ne  s'appliquent  qu'aux 
actes  de  la  vie  civile ; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  les  faits  cotés  par  Tappelant  sont  sans 
relevance,  puisqu'ils  tendent  uniquement,  oubien  k  établir  une  faute 
commise  par  l'État ,  dans  l'exercice  de  sa  mission  gouvemementale , 


'« 
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OU  bien  k  invoquer  contre  lui  l'acte  posé  par  un  de  ses  agents  qui 
n'est  pas  son  préposé  dans  Ie  sens  de  la  loi ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  argument  k  tirer  de  la  convention  du  16 
janvier  1874  approuvée  par  la  loi  du  17  avril  suivant ;  qu'en  remet- 
tant  k  la  ville  d'Anvers  Tadministration  des  quais  et  des  bassins, 
moyennant.  Ie  partage  des  taxes  et  des  redevances,  l'État  n'a  modifié, 
ni  la  nature  de  son  droit^  ni  Ie  caractëre  de  ses  services;  que  la  ges- 
tion  des  choses  qui  sont  k  Tusage  de  tous  s'exerce  en  tous  cas  dans 
rintérêt  général  et  ne  constitue  pas  plus  des  actes  de  la  vie  civile  lors- 
qu'elle  est  Toeuvre  d'une  commune,  que  lorsqu'elle  émane  directement 
de  l'État  lui-même ; 

Altendu  que  Ie  paiement  des  taxes  et  des  redevances  n'établit  point 
un  contrat  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers,  que  l'État  et  la 
ville  pergoivent  un  véritable  impót ,  que  ce  n'est  point  la  rémunéraUon 
d'un  service  et  qu'il  est  donc  impossible  de  trouver  dans  l'espèce  les 
éléments  d'une  convention  qui  engagerait  la  responsabilité  de  l'intimé; 

Attendu  que  Ie  chenal  et  les  musoirs  du  Kattendyck  n'ont  d'autre 
destination  que  de  faciliter  la  manoeuvre  des  navires  qui  entrent  dans 
les  bassins  ou  qui  en  sortent,qu'il  ne  résulterait  point  des  faits  cotés  que 
les  pieux,  établis  par  l'État,  n'avaient  pas  la  solidité  nécessaire  k  l'usa- 
ge  auquel  ils  étaient  spécialement  affectes  ;  que  la  circonstance  qu'ils 
n'ont  pu  résister  k  une  tempète  ne  prouverait  point  qu'ils  n'o£Eraient 
pas  la  résistance  exigée  pour  des  manoeuvres  qui  doivent  se  faire  par 
un  temps  normal  et  qui  ne  sont  pas  de  longue  durée  ; 

Attendu  que  la  nature  des  choses  prouve  que  Ie  chenal  et  les 
musoirs  du  Kattendyck  ne  sont  pas  un  lieu  de  stationnement  pour  les 
navires,  qu'en  s'arrétant  plusieurs  jours  dans  un  endroit,  oü  il  n'au- 
rait  dü  que  passer,  l'appelant  a  commis  une  imprudence  dont  il  doit 
supporter  les  suites. 

Attendu  enfin  que  l'ouragan  du  12  mars  1876  constitue  un  véri- 
table cas  fortuit ,  qu'a  ce  point  de  vue  encore  il  faudrait  exonérer 
l'État  de  toute  responsabilité ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  oui  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat  général  Bosch,  con- 
firme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 
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Du  iS  Avrü  1878.  —  Cour  o'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
M.  Jamar,  président.  —  PI.  M«*  Vigtor  Jacobs  et  Lejeune. 


RESPONSABIUTÊ.  —  TÉLÊGRAMME.  —  ERREÜR  DANS  LA   ' 
TRANSMISSION.  —  CAS  FORTUIT.  —  CüNSÉQUENCES. 

Laltération  subie  par  Ie  texte  d!un  télégramme  pendant  sa 
transmission^  par  la  faute  de  V admintstration  des  télé- 
graphes ,  est  un  cas  fortuit  pour  les  parties  en  cause  V 
chacune  en  supporte  les  conséquences  pour  ce  qui  la 
conceme  * . 

La  convention  ainsi  conclue  sur  un  prix  erroné,  peut  être 
annulée  pour  défaut  de  consentement.  Mais  quand  U 
marché  a  été  exécuté  et  ne  peut  plus  être  résiliéj  Vache- 
teur  ne  peut  être  condamné  d  payer  au  prix  supérieur 
d  celui  quHl  avait  en  réalité  accepté. 

(F.  ITÏTBORCK  CONTRE  SOaÉTÉ  ANONYME  DE  MARCINELLE  ET 

COUILLET). 

JUGEMENT. 

» 

Yurexploit  de  citation  du  13  juillet  1876 ,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  2600  pour  solde  de  prix  d'une  pariie  vieux  rails ; 

Atiendu  que  la  défenderesse  pretend  avoir  acheté  ces  rails  au  prix 
de  fr.  97  les  mille  kilos ,  tandis  que  Ie  demandeur  soutient  les  avoir 
vendus  a  fr.  110 ; 

Que  l'original  du  télégramme  du  demandeur  faisant  Toffre  portait 
en  effet :  ofifre  200  tonnes  vieux^bourrelets  inégaux,  livraison prompte, 


*  Voir  sur  les  télégrammes  erronés,  unarrêtde  Ganddul5  décembre  1868t 
(Jurispr,  ,  1869,  II,  48).  Voir  aussi  une  espèce  singuliere  dans  laquelle  on  ren- 
contre une  triple  erreor  da  télégraphe.  (Jugt.  d'Anvers  du  20  mars  1876.  — 
Jurispr.,  1876, 1, 25!2). 


r 
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il  franes ;  et  quel'adnfilBistrationdeB  potles  et  télégrapbes,  oonun^t- 
tant  une  enmar  dans  la  tFansmissloti,  iBmit  k  la  dófanderesse  un  télè- 
gramme  portant :  ofifre  200  tonnes  vieux,  bourrelets  inégaux,  livraison 
prompte  97  francs  ; 

Que  la  défeoderefi^  accept»  cette  oflre  Ie  lendemain  matin ; 

Que  Ie  demandeur  pretend  avoir  confirmé  par  lettre  Toffre  faite ,  en 
répétant  Ie  prix  de  11  francs  ; 

Qu'eneffetsonoopiedè  lettres  mentionne  cette  oonfirmation  ;  mai$ 
que  la  défenderease  pretend  ne  l'avoir  jamais  re^ue ; 

Qu'en  fait ,  cette  confirmation  d'une  ofire  non  encore  acceptée 
n'avait  pas  grande  utilité ,  puisque  la  réponse  télégraphique  devait 
parvenir  d'un  instant  k  Tautre ,  et  qu'alors  c'était  la  confirmation  du 
marché  conclu  qui  auraitdü  ètre  donnée  par  Ie  demandeur  ;  on  com- 
prend  donc  que  Ie  demandeur  ait  pu  ne  pas  expédier  sa  lettre  déjè 
écrite  ; 

'  Quoiqu'il  en  soit,  rien  ne  démontrant  que  cette  lettre  ait  été  re^ue 
paria  défenderesee,  elle  ne  peut  lui  ètreopposée; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  peut  ètre  tenue  que  de  robligation 
qu'elle  a  voulu  contracter ,  et  qu'elle  a  contractée  en  effet ;  qu'en  cas 
de  doute  sur  Tétendue  d'une  obligation,  eUe  s'interpréte  en  faveur  de 
celui  qui  a  contracté  (art.  1162  du  Code  de  commerce)  et  spéciale- 
ment  en  faveur  de  Tacheteur  (art.  1602  du  Code  de  commerce) ; 

Mais  que,  dans  Tespëce,  Ie  doute  n'existe  pas ,  puisque  la  société 
défenderesse  a  formellement  conclu  l'obligation  qu'elle  avoue,  et  n'a 
pris  aucun  engagement  au-delè  ; 

Qu'il  résulte  de  \k  que  Terreur  cx>ramise  par  Ie  télégraphe  et  qui 
constitue  un  cas  fortuit  pour  les  parties ,  ne  peut  concerner  que  Ie 
demandeur  ;  que  celui-ci  du  reste  aurait  dü  conflrmer  Ie  marché 
après  sa  conclusion ,  ou  tout  au  moins  faire  accuser  réception  de  sa 
lettre  d'olfre,  mais  qu'il  n'en  a  rien  fait,  et  qu'il  n'y  est  plus  fait 
allusion,  pas  plus  dans  sa  correspondance  postérieure,  que  dans  celle 
de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  aurait  pu  demander  Tannu- 
lation  du  marché  pour  défaut  de  consentement,  mais  que,  ne  l'ayant 
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pas  fuKt  dës  Ie  dóbut  lorsque  ceiie  annulatioa  pouvait  encüre  8e  deure, 
il  ne  peut  rédamer  aigourd'hui  que  Ie  prix  de  fr.  97  ; 
Par  oes  motifs , 

Le  tribunal  déboule  Ie  demandeor  d^  aon  actioo  et  Ie  coudamne 
aux  dépens. 

Du  5  Mars  1877.  —  2*  Gh.  -^  MM.  Goossmans,  Harsily,  Ceulb- 
MANS,  Juges.  —  PI.  M«»  Selb  et  Bernays. 


io  ASSISTANCE  MARITIME.  —  INDEMNITÉ.  —  RECEVABILITÉ.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  2o  GAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

Peut  rédamer  une  indemnité  de  sav/oetage  ou  d'assistance^ 
Vouvrier^  quipar  ses  efforts  parvient  d  sauver  d'un  péril 

4 

imminent  un  bateau  et  son  chargement. 

La  réclamation  peut  être  adressée  pour  partie  au  batelier , 
pour  partie  aux  propriétaires  du  chargement^  sauf  d  ces 
derniers  d  prendre  leur  recours  contre  Vauteur  de  V acci- 
dent qui  a  mis  le  bateau  en  danger. 

Un  capitaine  est  responsable^  vis-d-^is  des  tierSj  des  acci- 
dents  causés  par  un  arrimeur  engagé  par  lui ,  pendant 
que  eet  ouvrier  travaille  sur  le  navire,  pour  le  compte  et 
sous  la  direction  du  capitaine  {Art.  i384  Code  dvil). 

(VAN  BUN  CONTRE  !<>  BATELIER  OGIER,  2©  SOGIÉTÉ  JOHN 
GOGEERILL,  BATEUER  OGIER  GONTRE  GAPITAINE  GIBBS  ET 
SOGIÉTÉ  GOCKERILL  GONTRE  1©  GAPITAINE  GIBBS  ET  2©  POUR- 
RAILLY  FRÈRES. 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  19  mai  1877 ,  enregistré ,  par  lequel  Van 
Bun  reclame  fr.  1500  d'indemnité  pour  avoir  sauvé  le  bateau  Féta- 
Dieu,  commandé  par  le  batelier  Ogier,  et  chargé  de  rails  appartenant 
k  la  Société  Cockerill ; 

Vu  l'exploit  enregistré  du  21  mai  1877,  par  lequel  le  batelier  Ogier 
eite  en  garantie  le  capitaine  Gibbs,  parce  que  la  voie  d'eau  qui  a  mis 
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en  péril  l'allége  Fête^Dieu  a  été  occasionnée  par  Ie  sieur  Lenders , 
arrimeur,  employé  par  lecapitaine  Gibbs  sur  son  steamer ; 

Vu  Texploit  enregistré  du  3  juillet  1877,  parlequel  la  SocièU 
CockeriU  cite  en  garantie  Ie  mème  capitaine  Gibbs  et  Pourailly 
frères,  ces  demiers  en  leur  qualité  de  commissionnaires  de  transport 
affréteurs  de  Tallége ,  et  chargés  du  transbordement  des  rails  dans  Ie 
navire  Brambletje^  capitaine  Gibbs ; 

Attendu  que  Taction  principale  est  fondée  en  principe  ;  en  effet  Ie 

,  fait  de  Tavarie  est  constant  et  prouvé  au  proces ;  et  ni  Ie  batelier 

Ogier,  ni  la  Société  CockeriU^  ne  contestent  que  c*est  gr&ce  aux  efforts 

.  énergiques  de  Van  Bun  qu'on  a  pu  échouer  Taille ,  et  éviter  ainsi 

qu'elle  ne  sombréLt  avec  son  chargement ; 

Attendu  que  Van  Bun  peut  adresser  sa  demande  au  batelier  et  è  la 
Société  CockeriU j  puisque  c'est  k  ces  deux  parties  que  Ie  sauvetage  a 
directemcnt  profité  ;  sauf  k  elles  k  prendre  leur  recours  contre  Tauteur 
de  l'avarie,  ou  la  personne  qui  est  responsable  des  actes  de  l'auteur  ; 

Attendu  que  Ie  recours  du  batelier  et  de  la  Société  CockeriU  contre 
lecapitaine  Gibbs  est  également  fondé  ,  puisque  Tarrimeur  Lenders  a 
causé  Taccident  pendant  qu'il  travaillait  sur  Ie  steamer  Bramhletje^ 
pour  Ie  compte  et  sous  la  direction  el  responsabilité  du  capitaine  Gibbs 
(Art.  1384,  Code  civil)  ;  sauf  au  capitaine  k  prendre  son  recours  con- 
tre Ie  susdit  Lenders,  s*il  s'y  croit  fondé  ; 

Attendu  que  Ie  recours  de  la  Société  CockeriU  contre  Pourailly 
frères  n'est  pas  fondé  ;  en  effet  Ie  quasi-délit  d'un  tiers  est  pour  eux 
un  cas  fortuit ,  qui  ne  saurait  leb  atteindre ,  puisqu'ils  n'ont  aucun 
droit  de  propriété  ni  autre  sur  la  marchandise  et  la  bateau  qui  ont 
souffért  par  ce  cas  fortuit ; 

Attendu  qu'il  est  affirmé  par  Van  Bun  et  non  dénié  par  les  autres 
parties  en  cause,  que  Tallége  eül  une  valeur  de  fr.  15,000,  et  Ie  char- 
gement de  fr.  31,461 ;  qu'il  est  équitable  d'allouer  k  Van  Bun  dans  ces 
circonstances  une  somme  de  fr.  1000 ,  soit  fr.  300  k  charge  du  bate- 
lier, et  fr.  700  k  charge  de  la  Société  CockeriU  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  cohdamne  Ie  batelier  Ogier  k  payer  fr.  300. —  et  la 
Société  CockeriU  tr.  700  au  demandeur  Van  Bun,  avec  les  interets 
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judiciaires  et  les  dépens,  condamne  Ie  capitaine  Gibbs  k  garantir  Ogier 
et  la  Société  CockeriU  des  condamnations  qui  precedent  et  aux  dépens 
de  Taction  en  garantie  ;  déboute  la  Société  CockeriU  de  sa  demande 
contre  Pourrailly  frëres  et  la  condamne  aux  dépens  ;  déclare  Ie  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  12  Janvier  1878.  —  MM.  Lambrbchts  ,  Van  Beylen  ,  Van  de 
Vin,  Juges. — PI.  M««  De  Meester,  Shéridan,  Vrancken  et  Cutlits. 


VENTE.  —  GLAÜSE  :  ENVIRON.  —  INTERPRÉTATION. 

La  vente  de  <  environ  »  telle  quantité  de  marchandisey 
n'autorise  jamais  Ie  vendeur  d  dépasser  10  Vo  ^^  P^^^ 
OU  en  moins  que  la  quantité  indiquée. 

Le  vendeur  peut  livrer  jusqu'd  iO  7o  ^^  JP^^^s  ou  de  moins 
que  la  quantité  stipulée,  pourvu  qu'il  prouve  que  Vaug^ 
mentation  ou  la  diminution  ne  provient  pas  unique- 
ment  de  son  fait  et  de  sa  volonté.  ^ 

(EÜGSTER  ET  d»  CONTRE  GROSS  ET  O.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  juin  1878,  enregistré,  tendant  a  faire 
accepter  par  la  Banque  d'Anvers  des  traites  d'un  montant  de  fr. 
148,523.80  représentant  le  prix  d'un  chargement  froment ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qu) 
leur  incombaient ;  en  effet,  ils  ont  vendu  aux  défendeurs  environ 
29  mille  bushels  froment  par  navire  Frazier  ;  ce  navire  pouvait  char- 
ger  en  effet  prés  de  28,000  bushels,  et  cependant,  voulant  profiter  de  la 
hausse  qui  existait  lors  de  l'embarquement,  ils  n'ont  chargé  que  23,915 
bushels  froment ,  êt  ont  complete  le  chargement  au  moyen  de  4000 
bushels  seigle ; 

Attendu  que  cette  quantité  de  23,915  bushels  ne  répondait  pas  aux 
conditions  du  marché : 

lo  Parce  que  la  clause  environ  telle  quantité  n'autorise  jamais  le 
vendeur  è  dépasser  10  pour  cent  en  plus  ou  en  moins  que  la  quantité 
indiquée ;  que  Tagent  des  vendeurs  avait  mème  eu  soin ,  en  confir- 


*  Voir  jugement  du  25  juin  1377,  (Jurispntdence  1878, 1,  5.) 
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mant  Ie  mftrché ,  de  prédser  la  sens  de  l'efxpreselon  environ  en  oes 
termes ,  c  ce  qui  voudra  dire  10  pour  cent  de  plos  ou  de  moins  ;  > 

2o  Parce  que  la  clause  environ  ne  donne  pas  au  vendeur  la  faculté 
de  livrer  a  son  gré  et  arbitrairemeDt  10  pour  cent  de  plus  ou  de 
moins,  de  telle  sorte  que  pour  cette  latitude  de  90  pour  cent  il  y  au- 
rait  une  obligation  purement  potestative  de  la  part  de  Tacbeteur ; 
.qu'une  telle  convention  serait  nulle  aux  termes  de  Tart.  1174  du 
Code  du  commerce ; 

Attendu  que^  lee  demandeurs  ,  qui  reconaissent  qulls  n'ont  pas 
rempU  leure  obligations  sous  ce  rapport ,  soutiennent  que  les  défen- 
ddurs  out  conaenti  k  la  modification  de  la  convention  en  ce  sens  ; 

Attendu  que  cette  allégation  n'est  pas  fondée  ;  en  effet,  Ie  10  mai , 
Tagent  des  vendeurs  annon^t,  il  est  vrai,  aux  défendeurs  qu*il 
supposait  que  lé  navire  ne  portalt  que  23,915  busbels  ;  mais^  Ie 
même  jour,  les  défendeurs  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  prendre 
note  de  cette  communication  avant  qu'ils  ne  fussent  informés  de  la 
quantité  exacte  de  ce  qui  était  cbargé  ;  or  les  demandeurs  n'écrivi- 
rent  plus  jusqu'au  28  mai ,  jour  oü  ils  envoyerent  les  documents  k 
23,915  bushels  ;  et,  ce  même  jour,  les  défendeurs  refusérent  Ie  char- 
gement  comme  ne  répondant  pas  aux  conditions  du  marcbé  ; 

Attendu  que  Tagent  des  demandeurs  soutient  avoir  verbalement 
confirmé  au  défendeurs  dès  Ie  15  mai  que  Ie  navire  ne  portalt  que 
23,715  bushels  ;  mals  que  cette  afürmation  ne  peut  être  prlse  encon- 
sidération,  puisque  la  communication  des  défendeurs  du  10  mai 
exigeait  une  réponse  précise  et  écrite  ; 

D'ailleurs,  c'est  aux  demandeurs  a  prouver  que  les  défendeurs  ont 
ratiüé  la  modification  que  les  premiers  ont  apportée  dans  Texécu- 
tion  de  la  convenüon,  et  ils  restent  en  défaut  de  Ie  faire  ; 
Par  ces  moüis , 

Le  tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  13  Juin  1878.  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans,.  De  Caters  et 
Van  Geetruyen,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Olffen. 

FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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JURISPRUDENGE 

DU 

PORT    D'ANVERS 

ET  DES  AüTRES  VILLES 

COMMERCIALES    ET    INDUSTRIELLES 

DE   LA    BELGIQUE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  CARRIÈRE.  — 
EXPLOITANT.  —  EXTRACTION  LIMITÉE.  —  VENTE  DE  MINE- 
RAIS.  —   ACTE   DE  COMMERCE.  —  CIRGONSTANCES. 

U exploitant  (Tune  carrière,  qui  n'en  est  pas  propriétaire 
OU  qui  n'est  pas  purement  et  simplement  substüué  au 
propriétaire  et  n'a  pas  Ie  droit  d'exlraire  la  pierre  ou  la 
terre  jusqud  épuisement,  rh'est  en  réalité  qu'un  acquéreur 
de  minerais  qui,  s'il  les  revend  dans  un  esprit  de  spécula^ 
tion^  fait  acte  de  commerce  et  devient  par  suite  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  *. 


•  Cmif.  Bruxelles,  23  juin  4859  {Pasic,  1867,  U,  349) ;  Caen ,  26  janvier  1836 
(Dalloz,  Rép.  V»  Societé.  N'  236).  -—  Contra :  Dalloz,  V«  AcU  de  commerce, 
N»«  291  et  suiv. ;  Bruxelles,  2  février  1870,  (Pasic.  1870  11,  60),  12  aoüt  1867 
(ibid.  1868, 11, 176) ;  Liége,  2  juillet  1870 (ibid.  1870, 11,  347)  el  8  mai  1869  (ibid. 
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Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  eet  exploitant  a  d'autres  con- 
eessions  dont  il  revend  les  produits,  qu'il  les  soumet  par- 
fois  d  certaines  préparations,  quHlnégocie  habituéllement 
des  traites  et  trafique  de  sa  clientèle. 

(HJENRY  CONTRE  DETHY). 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  qu'après  une  correspondance  échangée  entre  parties ,  Tap- 
pelant  s*est  engagé  Ie  17  novembre  1872  en  vers  Dethy  k  lui  fournir 
par  jour,  k  certaines  conditions,  cinq  ipilie  kilogrammes  de  terre 
grise  et  noire  propre  a  la  fabrication  des  creusets  ; 

Attendu  que  Tintimé,  alléguant  une  inexécution  du  contrat ,  a 
assigné  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Namur  Ie  dit  appelant 
Henry,  qui  a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale, 
par  Ie  motif  qu'il  s'agissait,  dans  Tespèce,  d'un  acte  purement  civil ; 

Attendu  sur  ce  point,  que  les  exploitants  d'une  carrière,  quand  ils 
D*en  étaient  pas  propriétaires  étaient  sous  Tancienne  jurisprudence 
considérés  comme  commergants  ;  que  c'est  ce  qu'établissement  no- 
tamment  les  considérants  de  deux  arrèts  du  conseil  d'État  des 
6  février  1778  et  26  mars  1779  ,  re^roduisant  les  termes  d'une  sup- 
pliqi^e  dans  laquelle  ces  exploitants  qualifient  expressément  leur 
entreprise  de  commerce  ; 


1871,  li,  132);  BuRY,  LéyUl.  des  mines,  t.  11,  p.  360,  N*M3iO  et  saivants. 
Les  droits  dérivant  d*une  coiicession  sont  mobiliers,  loi-sque  la  concession  n'est 
point  perpétuelleou  jtisqu'a  épuisemeni,  et  immobilicrs  dans  Ie  cas  contraire.Voir 
BuRY,  1. 11.  p.  29i,  No*  1122  et  suiv. ;  Delebecq.  Afi»ic«,  N«  1196 ;  Liége,  1  décem- 
bre  1868  {Pasic.  1849,  11,  95).  D  après  Demolombe,  édit.  beige,  t.  V.,  p.  30, 
N«  160,  ces  droits  sont  toujours  mobiliers.  Voir  en  ce  demier  sens  :  Cass.  fr.  29 
mars  1816, 12  aoüt  1833  et  11  janvier  1843  ;  ZxcHARiiE,  t.  l ,  p.  335  ,  Éd.  beige, 
t.  1,  §  170,  p.  140  ;  Dalloz,  Rép.  V«  Choses  ;  Championnière  et  Rigaud.  Des 
droits  d'enregistremenl,X,  IV,  N»  3159  et  t.  VI,  N"  ^63-65;  Pont,  Revue 
criiiquej  t.  l,  p.  545. 
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Attendit  que  Tart.  32,  de  la  loi  du  21  avril  1810  déclare,  il  est  vrai, 
que  rexploitation  des  mines  n^est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce,  maisque  eet  article  est  inapplicable  aux  carrières  restées,  aux 
termes  de  Varticle  81  de  cette  loi  et  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  juil- 
let  1791  y  sous  Ie  régime  de  Tancienne  législation;  qüe  celui  qui  öuvre 
une  carrière  restedono,  quant  a  sa  qualité,  souiriis  aux  principes 
généraux  du  droit ; 

Attendu  que  lorsqu'il  n'est  pas  purement  et  simplement  substitué 
au  propriétaire,  lorsqu'il  n*a  pas  Ie  droit  d'extraire  la  pierre  ou  la 
terre  jusqu'a  épuisement ,  il  n*est  en  définitive ,  quelle  que  soit  la 
qualification  donnée  au  contrat ,  qu'un  acquéreur  de  minerais  ;  qu*il 
les  achète  pour  les  revendre  et  fait  acte  de  commerce ;  que,  d'ailleurs 
c'ést  dans  un  esprit  de  spéculation  que  ses  opérations  sont  exercées  ; 
que  cela  est  d*autant  plus  vrai,  dans  l'espèce,  que  Tappelant  reconnait 
notamment  dans  son  acte  d'appel,  qu'il  a  d'autres  concessions  dont  il 
revend  les  produits  ; 

Attendu  qu'il  reconnait  également  que  vis-è-vis  d'autres  personnes 
au  moins,  il  soumet,  avant  de  les  livrer,  ses  minerais  au  grillage  et 
après  leur  avoir  fait  ainsi  subir  une  certaine  préparation  ;  qu'il  fait 
donc,  quoique  dans  des  proportions  très-minïmes,  entreprise  de 
manufactures  ; 

Attendu  enfin,  que  d'après  les  conventions  des  parties,  les  paie- 
ments  devaient  se  faire  par  traites  acceptées  parTintimé,  que  Tappe- 
lant  qui  les  négociait,  apposait  habituellement  sa  signature  sur  des 
lettres  de  change  ,  qu'il  a  cédé  en  outre  sa  clientèle,  stipulation  tres  - 
usitée  dans  Ie  commerce ;  que  tous  ces  faits  prouvent  que  Tappelant 
étail  un  véritable  commer^ant ; 
Par  ces  motifs , 

Ouï,  en  ses  conclusious  conformes,  M.  Tavocat  général  De  Troz, 
conflrme  Ie  jugement  dotit  est  appel  ;  condamne  Tappelant  aux 
dépens 

Du  24  Juin  i874.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Ruys. 
—  PI.  M«*  DouxcHAMPS  (du    barreau  de  Namur)  et  Robert. 
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VENTE.  —  DÉFAUT  DE  RETIREMENT.  —  DROIT  DU  VENDEÜR.  - 

EXÉCUTION    DU  CONTRAT. 

Uart,  1657  du  Code  civil ,  {aux  termes  duquel  en  matière 
de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers ,  la  résolvr 
tion  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommatim, 
au  profit  des  vendeurSy  après  Vexpiration  du  terme  con- 
venu  pour  Ie  retiremcnt) ,  consacre  seulement  une  fa- 
culté  pour  Ie  vendeur,  mats  nullement  une  obligation ,  Ie 
vendeur  pouvant  conformément  au  principe  général  de 
Vart,  ii84  préférer  Vexécution  du  marchédsa  résiliation. 

(LA  RUCHE  CONTRE  PAUL  CLAES). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  30  septembre  dernier  enre- 
gistré  el  la  requêle  du  président  de  ce  siéjje  aux  fins  d'assignalion  a 
bref  délai,  en  date  du  29  septembre  dernier  égalemenl  enregistrée; 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  les  pièces  du  proces; 

Attendu  que  la  demande  telle  qu'elle  se  Irouve  réduite  par  les  der- 
niëres  conclusions,  tend  a  25,500  francs  de  dommages-intérèts  du 
chef  de  retard  dans  Tenlèvemenl  de  135,375  kik  s  de  melasse  formant 
Ie  solde  d*un  marché  de  400,000  kilos  vendus  par  la  demanderesse  au 
défendeur  Ie  24  aoüt  1874,  livrables  sur  mai,  juin,  juillet  el  aoüt 
1875  ,  lequel  solde  n*a  élé  enlevé  que  les  1  et  5  octobre  1875 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  tori  que  la  demanderesse  par 
ses  agissemenls  aurail  prorogé  elle-mème  Ie  délai  du  retiremenl  de  48 
jours,  de  maniere  que  Tenlëvement  du  solde  a  la  date  précitée  aurait 
eu  lieu  en  temps  utile ; 

Qu'en  effet  la  demanderesse  ne  peut  ètre  responsable  que  d'un  re- 
tard de  sept  jours  quant  au  bateau  den  Tijd ,  arrivé  a  Gand  ,  Ie  mer- 
credi  7  juillet  au  matin ,  qui  aurait  dü  être  chargé  Ie  samedi  10  au 
soir  et  qui  ne  l'a  élé  que  Ie  samedi  17 ,  et  d'un  retard  de  quinze  jours 
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quant  auxfüts  apportés  par  Ie  bateau  Ie  GenièvrSy  arrivé  a  Gand ,  Ie 
mercredi  28  juillet  et  qui  n'ont  été  prêts  a  être  agréésque  Ie  mercredi 
il  aoüt  et  ne  sont  partis  que  Ic  jeudi  19  aoüt  a  bord  de  la  Cécile  ; 

Que  Ie  retard  uUérieur  dans  ragréalion    des  baleaux  Ie  Gentèvre 
et  la  Cécile  k  la  date  du  mardi  17  aoüt  est  imputable  au  défendeur;- 
Que  la  plus  longue  prorogation  de  délai  que  les  agissements  de  la 
demanderesse  auraient  pu  entrainer  n'est  donc  que  22  jours  ; 

Qu'on  ne  peut  évidemment  y  ajouter  Ie  jour  que  la  Cécile ,  aurait 
perdu  par  suite  de  tempêle  sur  TEscaut ,  au  commencement  d'oclo- 
bre ,  Ie  défendeur ,  étant  déjaen  demeure  a  celte  époque  et  devant  par 
conséquent  supporter  les  cas  fortuits  ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  enlevé  Ie  solde 
des  mélasses  endéans  les  22  premiers  jours  de  septembre  et  que  dès 
lors  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  pour  Ie  préjudice  causé  par 
suite  de  Vinexéculion  de  son  obligation  dans  Ie  dit  délai ; 

Attendu  qu'il  soutient  en  vain  qu'il  ne  serait  pas  tenu  de  dom- 
mages-intérêts pour  Ie  préjudice  résultant  de  l'impossibilité  de  com- 
mencer  la  fabrication ,  ce  dommage  n*étant  pas  prévu  au  moment  du 
contra  l ; 

Qu'en  effet  Ie  défendeur  qui  est  distillateur  ne  peut  ignorer  que 
rindustrie  sucrèire  ne  travaille  que  pendant  quatre  a  cinq  mois  dans 
1'année  et  que  ses  opérations  comniencent  aussitót  après  la  récolte  de 
la  betterave  ; 

Qu'il  est  d'autanl  moins  recevablea  prétexter  son  ignorance  quant 
ace  fait,  que  dès  Ie  27  aoüt,  la  demanderesse  informait  les  sieurs 
Slorms  etBavais  que  sa  fabrication  allant  comm oneer  Ie  15  septembre, 
il  lui  aurait  été  impossible  de  laisser  los  mélasses  dans  les  chaudières ; 
Que  Ie  défendeur  objecte  en  vain  que  les  sieurs  Storms  et  Bavai§, 
seraient  des  tiers  a  son  égard  puisqu'il  est  constant  que  c'est  par  leyr 
intermediaire  que  Ie  marché  a  été  corxlu  pour  Ie  défendeur ,  et  que 
lui-même  les  a  informés  par  télégramme  Ie  9  septembre,  ensuite  de 
leurs  pressantes  soilicitations  ,  que  trois  baleaux  partiraient  Ie  même 
soir  pour  Gand ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  également  a  tort  qu'a  défaut  de 
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retirem^nt  de  ea  pari,  des  mélasses  vendues,  Ie  marché  se  serait  trouvé 
résilié  de  plein  droit  aux  termes  de  Tart.  1657  du  Code  civil  ; 

Qu'en  etfet,  alors  raème  que  eet  article  serait  applicable  aux  ventes 
commerciales,  il  ne  consacrerait  qu'une  faculté  pour  Ie  vendeur,  mais 
nullement  une  obligation,  Ie  vendeur  pouvant  conformément  au  prin- 
cipe général  de  1'art.  1184,  préférer  Texécution  du  marché  a  sa  rési- 
liation ; 

Quant  aux  dommages-intérêts : 

Attenduque  Ie  défendeur  soutienl  que  les  135,375  kilos  de  mélasses, 
formant  Ie  solde  du  marché,  ne  pouvaient  erapêcher  la  demanderesse 
de  reprendre  les  travaux  de  la  fabrication,  et  qu'en  tout  cas,  ce  n'est 
qu'a  partir  du  6  octobre  que  la  demanderesse  aurait  pu  commencerla 
fabrication,  les  pluies  et  tempétes  du  mois  de  septembre  ayantempéché 
Tarrachage,  Ie  chargement  et  Ie  transport  des  betteraves  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  défendeur  conteste  également  les  bases 
des  dommages-intérèts  reclames  et  qu'il  demande  lui-même  une  ex- 
pertise en  ordre  principal  a  Teffet  de  voir  fixer  Tindemnité  lui  reve- 
nant  du  chef  de  Temploi  par  la  demanderesse  de  150  de  ses  füts,  ainsi 
que  pour  Ie  stationnement  imposé  a  ses  bateliers,  et  en  ordre  subsi- 
diaire pour  voir  déterminer  Tindemnité  dont  lui-même  serait  tenu , 
pour  occupation  par  les  mélasses,  k  lui  vendues,  des  bacs  de  la 
demanderesse  ; 

Attendu  que  pour  la  solution  de  ces  diverses  questions  il  échet  de 
recourir  une  expertise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  est  en  faute  pour 
n'avoir  pas  enlevé  le  solde  des  mélasses  a  lui  vendues  avant  le  23  sep- 
tembre, le  condamne  en  conséquence  a  indemniser  la  demanderesse 
de  tout  le  dommage  qu'il  a  pu  lui  causer  par  le  défaut  de  retirement 
avant  la  date  susdite  ; 

Et  avant  de  statuer  sur  le  chifTre  des  dommages-intérèts  ,  nomme 
comme  experts  MM.  Auguste  Soinne  ,  Oscar  Mechelynck  et  Jules  De 
Cock,  induslriels,  résidant  les  deux  premiers  i  Gand  et  le  troisième  a 
Moerbeke,  lesquels,  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  de 
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M.  Ie  Président  commis  k  cel  efifet,  donneront  leur  avis  sur  les 
points  suivants; 

io  Si  une  quantité  de  135,375  kilos  de  melasse  pouvait  empêcher  la 
demanderesse  de  reprendre  sa  fabrication  ; 

2<>  Si  les  pluies  et  les  tempétes  du  mois  de  septembre  demier  ont 
retardé  TaiTachage ,  Ie  chargement  et  Ie  transport  des  betteraves , 
de  maniere  k  empêcher  toute  reprise  de  la  fabrication  sucrière  avant 
Ie  6  octobre ; 

3o  Dans  Ie  cas  oü  la  fabrication  aurait  pu  commencer  plus  tót,  k 
partir  de  quel  jour  cette  reprise  aurait  pu  avoir  lieu ;  et  quel  est  Ie 
domniage  que  la  demanderesse  aurait  subi  par  jour  de  retard  ; 

4»  Quelle  serail  Tindemnité  de  loyer ,  düe  k  la  demanderesse  k 
raison  de  l'occupalion  de  ses  bacs  par  les  135,375  kilos  de  melasse 
vendus  au  défendeur ,  depuis  Ie  23  septembre  jusqu'au  5  octobre ; 

5<»  Quelle  est  i'indemnité  düe  par  la  demanderesse  au  défendeur 
peur  emploi  de  150  füts  de  ce  dernier ,  arrivés  a  Gand  Ie  mercredi 
28  juillet,  expédiés  par  la  demanderesse  a  la  fabrique  de  Waremme  , 
revenus  k  Gand ,  sur  wagons  Ie  7  aoüt  et  déchargés  Ie  9 ; 

Et  6®  quelle  est  Tindemnité  düe  par  la  demanderesse  pour  Ie  sta- 
tionnement  imposé  au  batelier  commandant  Ie  bateau  den  Tijd , 
depuis  Ie  11  ,  jusqu'au  17  juillet ,  et  au  batelier  Roland ,  commandant 
Ie  Genievre ,  pour  les  sepl  jours  compris  entre  Ie  1'  et  Ie  7  aoüt ; 

Pour  Ie  rapport  fait  et  déposé  ètre  par  les  partis  conclu  et  par  Ie 
Tribunal  statué  comme  il  appartiendra.  Dépens  réserves. 

Du  i2  Février  i816.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand, 
M.  Prayon  ,  prés.  —  PI.  M«»  Verbaere  et  Colman  (du  barreau  de 
Bruxelles). 


ATERMOIEMENT.  —  DÉFAUT  D'ADHÉSION  DE  TüUS  LES  CRÉAN- 

CIERS.  —  CONSÉQUENGE. 

L'achat  de  Vavoir  d'un  debiteur  commergant,  pourun  prix 

de d  payer  d  ses   créanciers^  constitue  un  acte  de 

commerce. 
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Uahandon  par  un  debiteur  de  tout  $on  avoir  d  ses  créan- 
ciers  et  la  cession  de  eet  avoir  par  Ie  debiteur  d  un  tim 
moyennant  un  prix  d  payer  aux  créanciers ,  est  indivU 
sible.  Conséquemment  Ie  tiers  cessionnaire  n'est  pa^  tenu^ 
lorsque  tous  les  créanciers  n'ont  pas  accepté  Vabandon  et 
approuvé  la  cession. 

(10  CH.  NOTTERMAN,  2«  THÉOPHILE  DE  MILLIANO,  3»  ADOLPHE 
HERREBOUDT  ETJ  CJo  GONTRE  1»  VICTOR  GLAEYS ,  2o  FERDl- 
NAND  GLAEYS  ET  3o  PIERRE  GLAEYS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajouraement  en  date  du  12  juillet  1876,  et  les  con- 
dusions  des  parties  ; 

Aftendu  que  la  demande ,  tend  a  la  condamnation  solidaire  des 
trois  défendeurs  au  paiement  :  1»  de  1980  francs  au  demandeur 
Nolterman  :  2«  de  fr.  3052.50  au  demandeur  De  Miliiano  el  3»  de 
2079  fr.  aux  demandeurs  Adolphe  Herreboudt  cl  C''«,  les  diles 
sommes  formanl  33  pour  cent  des  créances  respectives  des  deman- 
deurs a  charge  du  défendeur  Victor  Claeys; 

Attendu  que  les  demandeurs  réduisent  leur  demande ,  a  33  pour 
cent  de  leurs  créances  et  en  réclament  solidairement,  dans  ces  liini- 
tes ,  Ie  paiement  au  debiteur  et  ses  deux  frères  Ferdinand  et  Pierre 
Claeys ,  en  se  basant ,  sur  une  convention  verbale  du  16  décembre 
1875 ,  aux  termes  de  laquelle ,  les  dits  frères  se  seraient  engagés  a 
payer  aux  créanciers ,  pour  tout  Tavoir  du  debiteur  el  moyennant 
quittance,  pour  solde  de  la  part  des  créancier?!,  une  somme  de  15,000 
francs ,  qui  d*après  les  soutènements  des  demandeurs  devail  repré- 
senter  337  du  passif ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Ferdinand  et  Pierre  Claeys,  en  se 
référant  a  justice ,  quant  a  la  compétence,  soutiennenl  que  la  con- 
vention  alléguée  ,  n*ayant  pas  été  acceptée  par  tous  les  créanciers ,  de 
leur  frère  Victor  Claeys ,  ne  constituc  ,  qu*un  projel  el  ne  peul  con- 
séquemment  les  lier ; 
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Sur  la  compétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  , 
les  tribunauxde  commerce  ,  connaissent  des  contestations  ^  relatives 
aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872, 
la  loi  répute  acte  de  commerce  ,  tout  achat  de  marchandises  pour  les 
revendre  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  s'obliger  a  payer  une  somme  de  15,000  francs, 
pour  Tavoir  d'un  debiteur  commer^ant ,  qu'on  s'engage  a  réaliser , 
coDstitue  évidemment  un  acbat  de  marcbandises  ,  pour  les  revendre  ; 

Qu'ainsi  Ie  tribunal  est  competent  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces ,  que  Ie  16  décembre  1875 ,  Ie 
défendeur  Victor  Claeys,  se  reconnaissant  dans  Timpossibilité  de  satis- 
faire  ses  créanciers,  leur  a  proposé  Tabandon  de  tout  son  avoir, 
moyennant  quittance  pour  solde ,  sauf  Ie  cas  de  retour  a  meilleure 
fortune  ; 

Qu'en  même  temps ,  les  défendeurs  Ferdinand  et  Pierre  Claeys ,' 
ont  offert  de  payer  aux  créanciers ,  après  les  six  mois ,  une  somme  de 
15,000 francs,  pour  la  valeur  dudit  avoir,  qu*ils  entendaient  réaliser ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant,  que  ces  offres  et  propositions 
ont  été  acceptées  par  les  demandeurs  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  reconnu  qu'elles  ne  Tont  pas  été  par  les 
demoiselles  Gimbersi,  d'Eecloo,  au  moins  pour  la  partie  civile  de 
leur  créance ; 

Attendu  que  les  'propositions  faites  constituaient,  un  tout  indi- 
visible ; 

Qu'en  effet,  leur  objet  était  de  consacrer  l'abandon,  par  Victor 
Claeys,  de  tout  son  avoir  a  ses  créanciers,  moyennant  quittance  pour 
solde  et  de  valider  la  reprise  du  dit  avoir,  par  Ferdinand  Pierre  Claeys, 
au  prix  de  15,000  francs  et  que  pareil  abandon ,  comme  pareille 
reprise,  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  partie  ; 

Que,  l'abandon^  pour  étre  valable ,  devant  ètre  accepté,  par  tous  les 
créanciers  sans  exception  et  sans  réserve,  il  s'en  suit,  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  de  cession  du  dit  avoir,  au  profit  de  Ferdinand  et  Pierre  Claeys 
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et  partant  obligation  pour  ces  derniers,  de  payer  les  15,000  francs , 
qu'après  que  tous  les  créanciers  auraient  accepté  les  propositions 
faites ; 

Et  attendu  que  cette  unanimité  ne  s*étant  pas  réalisée,  les  défeii' 
deurs  Ferdinand  et  Pierre  Claeys  ne  peuvent  ètre  tenus  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  preuve  offerte,  que  Ie  sieur  De  Wynter 
aurait  adhéré  a  la  convention  et  que  certaines  réalisations  aurait  eu 
lieu  au  profit  de  la  masse,  est  inopérante  ; 

Qu'ainsi  Taction  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  Ferdinand  et 
Pierre  Claeys ,  n'est  pas  fondée ; 

Mais  attendu  que  Ie  sieur  Yictor  Claeys  ne  conteste  pas  étre  debi- 
teur des  sommes  réclamées,  par  les  demandeurs,  qu'ainsi  la  demande 
doit  ètre  accueillie,  en  ce  qui  Ie  conceme  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  faisant  droit  au  fond,  déboute 
les  demandeurs  de  leur  action,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  les 
sieurs  Ferdinand  Claeys  et  Pierre  Claeys,  les  condamne  aux  dépens 
vis-a-vis  des  dits  défendeurs  ; 

Condamne  le  sieur  Victor  Claeys  ,  k  payer  au  sieur  Notterman,  la 
somme  de  1980  francs,  au  sieur  De  Milliano  celle  de  3052:50  et  aux 
sieurs  Herreboudt  et  C® ,  celle  de  2079  francs ,  plus  les  interets 
judiciaires  de  ces  diverses  sommes,  ne  formant  que  33  pour  cent  de 
leurs  créances  respectives  ; 

Condamne  en  outre  le  défendeur  Victor  Claeys  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  9  Décemhre  iS16.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  prés.  — PI.  M««  Crüyt,  Eeman  père,  et  De  Busschsr. 


ATERMOIEMENT.    —    AVANTAGE    PARTICULIER.    —  MEILLEURE 

FORTUNE.  -    PREUVE. 

Uavantage  particulier  qu'uh  debiteur  consent  d  un  de  ses 
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créanciers  n*est  pas  nul  comme  rompant  Végalüé  lorsque 

Ie  debiteur  n'est  pas  dédaré  en  faillite. 
La  loine  reconnait  pas  la  faillite  de  fait  ^ 
Les  atermoiements  amiables  se  trouvent  regis  seulement  par 

les  principes  en  matière  de  convention. 
Le  créancier  ne  doit  étdblir  la  meilleure  fortune  de  son 

debiteur  que  par  les  circonstances  qui  la  révèlent  exté- 
rieur ement. 
Il  y  a  meilleure  fortune  lorsqu'an  est  d  même  de  continuer 

son  négoce  et   de  payer  ses  anciennes   créances ,  sans 

faire  tortd  ses  créanciers  actueh. 

(CAMBIER  ET  Cie  GONTRE  AUG.  OTTEVAERE.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoumement  en  date  du  29  juin  1876,  enregistré  et 
les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  de  1636  francs ,  étant 
le  solde  d'une  créance ,  du  chef  de  travaux  ,  düe  au  sieur  Ghelein , 
aux  droits  duquel  se  trouvent  les  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties ,  que  le  défendeur  en  1864 
a  fait  abandon  de  ses  biens  k  ses  créanciers ; 

Que  le  sieur  Ghelein  a  accepté  eet  abandon ,  mais  qu'il  a  exigé 
comme  condition  de  son  adhésion ,  que  le  défendeur  s'obligeM  k  faire 
teut  ce  qui  serait  possible ,  pour  s'acquitter  envers  lui ,  du  solde  de 
sa  créance  en  cas  de  meilleure  fortune ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  ,  que  le  sieur  Ghelein  n'a  pas 
accepté  pour  solde,  le  dividende  qui  lui  a  été  payé  en  termes  d'aban- 
dan ,  qu'il  n'a  pas  fait  remise  définitive  et  absolue  du  surplus  ,  mais 
que  toutau  contraire^  il  s'est  réserve  tous  droits  ,  quant  au  restant 
dü  9  pour  le  cas  oü  le  défendeur  arriverait  a  meilleure  fortune ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  non  recevable  et  non  fondé  a  soute- 
nir  9  que  favantage  particulier  qu'il  aurait  pu  consentir  au   sieur 

>  V.  ce  recueil  1877, 1, 930  et  11, 122. 
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Ghelein  serail  nul ,  comme  rompant  Tégalité  qui  doit  régoer  entre 
créanciers  ; 

Qu'en  elTet,  ii  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  que  la  loi  ne 
reconnait  pas  la  faillite  de  fait  et  que  dès  lors ,  les  principes  de  la  loi 
du  18  avril  1851  ne  sont  pas  appiicables ,  en  dehors  du  cas  d'une 
faillite,  prononcée  par  jugement ; 

Que  les  atermoiements  amiables  se  trouvent  donc  regis  seulement, 
par  les  principes  générauz  en  matiëre  de  convention  ; 

Attendu  au  surplus ,  que  si  dans  un  arrangement  amiable  la  con- 
cession  d*un  avantage  particulier ,  faite  par  Ie  debiteur  a  l'un  de  ses 
créanciers,  pouvait  ètre  considérée  comme  nul,  la  nullité  ne  pourrait 
en  être  invoquée,  que  par  les  autres  créanciers,  dans  Tintérét  de 
qui ,  elle  serait  établie  et  non  par  Ie  debiteur  lui-mème ,  en  faveur 
duquel ,  il  n*existerait  aucun  motif  pour  Ie  dégager  de  sa  promesse; 

Attendu  dès  lors^  que  la  seule  question  a  résoudre  dans  Tespëce, 
est  celle  de  savoir,  si  Ie  cas  de  meilleure  fortune,  pré  vu  par  la  con- 
vention se  Irouve  réalisé  pour  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ,  justifient  par  un  doublé  du  billet  de 
contributions  du  défendeur,  pour  Tannée  1876,  délivré  par  Ie  rece- 
veur  Byl,  que  Ie  défendeur  paie  en  principal  et  additionnels  fr.  193.80 
de  contributions  personnelles  et  61  fr.  71  c.  de  patente  ;  qu'il  est  im- 
posé  è  raison  de  32  francs  pour  son  habitation  ,  ce  qui  aux  termes  de 
rarticle2  de  la  loi  du  28  juin  1822  suppose  pour  l'habitation  une 
valeur  locative  de  800  francs ;  qu'il  paie  15  francs  pour  un  cheval 
mixte;  qu'il  paie  une  patente  de  15  francs,  comme  négociant  en 
coton  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ,  que  Ie  défendeur  ne  soit  présen- 
tement  un  des  commissionnaires  en  coton  les  plus  importants  de  la 
ville ; 

Attendu  que  Ie  créancier ,  ne  pouvant  vériGer  lui-mème  la  position 
de  son  debiteur ,  ne  peut  évidemment  établir  la  meilleure  fortune  de 
ce  dernier,  que  par  des  circonstances  qui  la  révèlentexlérieurement ; 

Que  lorsque  ces  circonstances  se  présentent  sans  que  Ia  position 
qu'elle  fait  supposer  soit  réelle,  c'est  évidemment  au  debiteur  a  expli- 
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quer  ces  eirconstances  et  k  les  justifier  en  terme  de  preuve  contraire; 

Et  attendu  que  dans  respèce  les  circonstances  prérappelées  sont  de 
nature  a  faire  considérer  Ie  défendeur  comme  parvenu  a  un  état  de 
meilleure  forlune ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  borne  è  affirmer  Ie  contraire ,  sans 
justifler  ni  même  alléguer  qu'il  ne  serait  pas  k  même,  en  payant  la 
somme  réclamée ,  de  désintéresser  ses  créanciers  actuels  et  de  conti- 
nuer  son  négoce ; 

Qu'ainsi  il  doit  a  bon  droit  être  considéré  comme  parvenu  au  cas  de 
meilleure  fortune  prévu  par  la  convention ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  1,636  francs ,  plus  les  interets  judiciaires  ; 

Le  condamne  également  aux  dépens. 

Du  31  Janvier  1877.  —  Tribunal  de  commebce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  Prés. 


io  GARANTIE.  -  ACTION.  -  CARACTÈRE  DISTINCTIF.  —  2o  EF- 
FETS  DE  COMMERCE.  -  ENDOSSEMENT.  —  TRANSPORT  DE 
PROPRIÉTÉ. 

i°  Le  caractère  distindif  de  Vaction  en  garantie  est  de 
prendre  sa  source  dans  Vaclion  principale  et  de  n'exister 
qu'd  raison  de  celle-ci, 

Le  juge  peut  d' office  suppleer  les  moyens  de  droit  et  les  appli- 
quer  aux  fails  reconyius  constants  au  proces. 

S9  La  propriélé  d'un  effet  de  commerce  ne  se  transmet  que 
par  Vendossement. 

Uendossement  peut  se  faire  par  simple  signature. 

Lart,  27  de  la  loi  du  20  mai  1872  qui  permet  d  tout 
porteur  de  remplvr  Vendossement  en  blanc,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  seris  qu'un  endossement  en  blancpuisse 
être  rempli  contrairement  d  la  réalitédesfaits. 

2*  p.  3 
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Ueffet  de  commerce  rCest  pas  un  effet  au  porteur  qui  putsse 
se  transmettre  par  la  simple  tradition. 

(A.  FRÈRE  CONTRE  GEISELER  ET  FLAMENG,  ET  AUGUSTE  LANC- 
SWEERT,  GEISELER  ET  FLAMENG  CONTRE  PAUL  VAN  PEE.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d'ajoumeraent  en  date  des  15  et  17  janvier  1877, 
tendant  h.  la  condamnation  solidaire  :  1»  des  sieurs  Geiseler  et  Fla- 
meng  et  2o  du  sieur  Auguste  Lancsweert,  au  paiement  de  fr.  2,016.50 
import,  frais  de  protêt  et  retour  compris,  d*un  billet,  de  fr.  2,000, 
souscrit  k  Ostende  Ie  31  décembre  1875,  par  procuration  pour 
Tassigné  Lancsweert ,  a  Téchéance  du  l®*"  janvier  1877 ,  a  Tordre  des 
assignés  Geiseler  et  Flameng,  lequel  billet,  enregistré  è  Qstende,  Ie 
8  janvier  1877,  vol  8,  fol.  6,  case  4,  au  re^u  de  fr,  12,  se  trouve 
endossé  au  demandeur  et  a  été  protesté ,  lors  de  son  échéance ; 

Attendu  que  cette  cause  a  été  inscrite  sous  Ie  no  4409 ; 

Vu  l'exploit  d'ajoumement  en  date  du  19  février  1877 ,  enregistré , 
tendant  k  ce  que  Ie  sieur  Paul  Van  Pee  ,  intervienne  dans  la  cause 
précédente  et  è  ce  qu'il  soit  condamné ,  dans  Ie  cas  oü  Ie  sieur  Frère, 
demandeur ,  serait  reconnu  être  un  tiers  porteur  sérieux  de  la  pro- 
messe litigieuse,  k  garantir  les  dits  sieurs  Geiseler  et  Flameng  en 
principale  interets  et  frais,  de  toutes  les  condamnations  qui  vien- 
draient  k  ètre  prononcées  k  leur  charge,  au  profit  dudit  sieur  Frère, 
Ie  dit  exploit,  tendant  en  outre  k  ce  que  la  vente,  au  prix  de  fr.  50,000 
de  cent  prétendus  titres  de  propriété  de  la  Société  de  TUnion  des 
families  k  Bruxelles,  vente  consentie  par  Ie  sieur  Van  Pee  aux  sieurs 
Geiseler  et  Flameng,  soit  tenue  pour  résiliée,  en  conséquence  a  ce 
que  Ie  sieur  Van  Pee ,  soit  condamné  :  l*»  a  rembourser  aux  sieurs 
Geiseler  et  Flameng,  avec  les  interets  judiciaires,  la  somme  de 
fr.  8,000,  déjè  payée  sur  Ie  prix  de  cette  vente,  et  2o  k  restituer  les 
promesses  au  nombre  de  vingt  et  de  fr.  2,000  chacune,  encore  en  la 
possession  de  Tassigné  et  lui  remises  en  blanc,  pour  parfaire  Ie  prix 
de  cette  vente ,  sinon  et  k  défaut  d'opérer  la  restitution  de  ces  vingt 
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promesses,  s'entendre  condamnerè  payerla  somma  de  fr.  40,000^ 
outre  la  garantie  réclamée  du  chef  de  la  promesse  en  possession  du 
demandeur  principal  Frère ; 

Attendu  que  cette  cause,  inscrite  sous  Ie  n^  4456,  est  connexe  avec 
celle  inscrite  sous  Ie  n^  4409. 

Attendu  que  Ie  sieur  Lancsweert  n'a  pas  comparu  sur  l'assignation ; 

Vu  les  conclusions  des  autres  parties  ; 

Sur  Texception  d'incompétence ,  opposée  par  Ie  sieur  Van  Pee ,  è 
Taction  des  sieurs  Geiseler  et  Flameng  : 

Attendu  d'une  part ,  qu'il  est  constant  au  proces ,  que  Ie  sieur  Van 
Pee  n'est  pas  domicilie  dans  Tarrondissement  de  Gand ; 

Attendu  d'autre  part ,  que  la  demande  formée  contre  Ie  sieur  Van 
Pee  9  quelle  que  soit  sa  connexité  avec  la  demande  principale^  n'est 
pas  une  véritable  action  en  garantie ; 

Qu'en  effet ,  elle  tend  avant  tout  k  la  résolution  d'une  vente  de  cent 
titres  de  propriété  de  la  société  T  Union  des  families  a  Bruxelles  et  que 
ce  n'est  que  comme  conséquence  de  cette  nullité ,  k  raison  seulemenl 
de  cette  nullité,  que  les  sieurs  Geiseler  et  Flameng,  soutiennent  que 
Ie  sieur  Van  Pee,  doit  los  tenir  indemnes  des  condamnations ,  qui 
pourraient  ètre  prononcées  a  lour  charge,  du  chef  de  Veiïci  litl^ieux  ; 

Attendu  que  cette  action  pouvait  incontestablement  eire  intentée 
séparément  et  antérieurement  a  Taction  du  sieur  Frère,  qu'elle 
existait  partant  indépendamment  de  celle-ci  et  que  dès  lors  elle  ne 
peut  ètre  considérée ,  comme  une  véritable  action  en  garantie ,  dont 
Ie  caractëre  distinctif  est  de  prendre  sa  source  dans  1'action  principale 
et  de  n*exister  qu*è  raison  de  celle-ci  ; 

Attendu  dès  lors,  que  Ie  tribunal,  qui  n'est  pas  autrement  compe- 
tent ,  ne  peut  connaitre  de  cette  action  ; 

Que  Tarticle  50  de  la  loi  du  25  mars  1876  qui  dispose  quQ  Ie  juge 
devant  lequel  la  demande  originaire  est  pcndante  ,  connaitra  des 
demandes  en  garantie,  nepeut  évidemment  ètre  étendu  au-dela  de  ses 
limites ; 

Que  c'est  dans  ce  sens ,  que  la  jurisprudence  s'est  toujours  pronon- 
cée  sous  Tempire  de  Tart.  181  du  Code  de  procédure  civile ,  que  Tart. 
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50  de  la  hduvêlle  loi  n*a  eu  pöiir  but  que  de  consaci^er(Yoir  airftts  ée 
Bordeaux  30  mai  1829,  Bnixelles  17  juillet  1871) ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accueillir  rexception  d'incompétenoe  sar  l^c- 
lion  du  sieurFrère ; 

Attendu  que  sa  demande  se  trouve  basée  sur  une  promesse  sotts- 
crite  par  procuration  pour  Ie  défendeur  défaillant »  è  l'ordre  des  dé- 
fendeurs  Geiseler  et  Flameng  et  qui  se  trouve  endossée  par  les  dits 
GeiseleretFlameng  au  demandeur  Frère; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties ,  que  les  sieurs  Geiseler  ét 
Flameng,  n'ont  pas  endossé  la  promesse  litigieuse  au  demandeur , 
mais  Tont  endossée  en  blanc  au  sieur  Van  Pee ,  qui  Ta  remise  au 
demandeur ,  sansy  apposer  sa  signature ; 

Attendu  que  Ie  juge  peut  d'office  suppleer  des  moyens  de  droit  et 
les  appliquer  aux  faits  reconnus  constants  au  proces ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  136  de  Tancien  Code  de  com- 
merce  ,  comme  de  Tart.  26  de  la  loi  du  20  mai  1876 ,  la  propriété  d'une 
lettre  de  cfaange  k  laquelle  Tart.  83  assimile  Ie  billet  k  ordre ,  se  trans- 
met  par  voie  d'endossement ; 

Que  ce  mode  de  transfert  exceptionnel  est  exclusif  de  tout  autre , 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  Ie  principe  général  de  Tart.  1690  du  Code 
civil  sur  la  cession  des  créances  ; 

Attendu  que  l'article  27  de  la  loi  nouvelle ,  exige  pour  l'endosse- 
ment ,  tout  au  moins  la  signature  ; 

Attendu  que  Tendossement  de  Teffet  litigieux,  par  les  sieurs  Geiseler 
et  Flameng  au  sieur  Frère,  étant  reconnu  faux  et  Ie  sieur  Van 
Pee,  n'ayantpas  signé  ,  Ie  demandeur  se  trouve  porteur  d'un  effet 
qui  ne  lui  a  pas  été  endossé  ; 

Attendu  que  l'on  soutiendrait  en  vain ,  que  Ie  demandeur  en  est 
devénu  propriétaire ,  par  la  simple  tradition  que  lui  en  a  faite  Ie  sieur 
Van  Pee ,  è  qui  les  défendeurs  reconnaissent  avoir  endossé  Veiïei  en 
blanc ; 

Qu'en  effet  ce  mode  de  transfert ,  ne  résulte  nuUement  de  Tartide 
27  de  Ia  loi  nouvelle  ,  qui  autorise  Ie  possesseur  d'une  lettre  de  change 
de  remplir  Tendossement  en  blanc  qui  s'y  trouve ; 

Que  Ie  législateur^  en  permettant  au  possesseur  d*une  lettre  de 
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change ,  de  remplir  ^endos^e{nent  en  blanc ,  i^'a  c^Diendu,  et  n'a^  pu 
entendrc!  autoriser ,  que  Ie  &it  de  completer  Tendossement  h  simple 
signature ,  par  Tajoute  de  la  date  et  du  dooq  de  Tendossé  ,  mais  qu'il 
n'a  pu  avoir  Tidée  par  cette  disposition  de  permettre  contrairement  k 
1^  réalité des  faits,  de  remplir  un  endos&ement  en  blanc,  au  profit. 
d'unautre,  que  Ie  véritable  endossé; 

Que^  rinterprétation  de  la  loi  dans  un  sens  dilTérent ,  aurait  pour 
effet  de  modifier  complétement  la  nature  de  TelTet  de  commerce  qui 
deviendrait  ainsi  un  véritable  titre  au  porteur  et  ppur  lequel ,  toutes 
les  régies  concernant  l'endossement ,  deviendraient  superüues; 

Qu'U  résult^  d'ailleurs ,  des  travaux  préparatoires  et  notamment 
4u  rapport  de  M.  Dupont ,  que  Ie  législateur  en  portant  Tart.  27  a  eu 
pour  but  de  déférer  aux  yo^ux  du  commerce ,  de  voir  consacrer  la 
parfaite  validité  de  l'endossement  en  blanc  et  de  Tendossemeni  irre- 
gulier et  partant  de  voir  déclarer  légitime ,  Thabitude  qui  s'était  intro- 
duite ,  sous  Tempire  du  code ,  de  remplir  et  de  completer  ces  endos- 
sements  ,  pour  échapper  k  toute  contestatipn  sur  leur  validité ; 

Mais  qu'il  n*existe  aucune  tracé  que  Ie  commerce  ait  jamais  recla- 
me la  faculté  de  pouvoir  transmettre  la  propriété  d'un  effet  de  com»- 
merce  par  simple  tradition  , 

Que  Ie  législateur  aurait  donc  dépassé  Ie.  but  qu'il  se.  proposaii 
d'atteindre; 

Que  les  effets  de  commerce  ne  peuvent  pas  d'ailleurs  être  créés  au 
porteur ,  comme  Ie  peuvent  ètre  les  cheques  aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  20  juini873 ,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  comprendre ,  comment 
les  effets  de  commerce  qui  doivent  ètre  créés  au  profit  de  personne 
dénommée  ,  pourraient  devenir  au  porteur ,  en  sortant  des  mains  du 
premier  beneficiaire ; 

Que  ce  serait  Ia  évidemment  bouleverser  complétement  Téconomie 
generalede  la  loi; 

Attendu  que  Topinion  contraire  enseignée  par  Namur ,  dans  son 
commentaire  de  la  loi  du  20  mai  4872 ,  sur  les  lettres  de  change 
n«  417  et  dans  son  nouveau  traite  du  Code  de  commerce  beige  n»  552, 
ne  repose  que  sur  un  passagedu  rapport  de  M.Dupont,  (voir  Documents 
parlementaires  4867-1868,  page  193),  dans  lequel  Ie  dit  rapporteur 
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apprécie  la  loi  allemande ,  mais  cette  appréciation  personDelle  de 
M.  Dupont  dans  son  rapport  au  sujet  d*une  loi  étrangère,  n'apasélé 
reproduite  ,  lors  de  la  discussion  et  qu'il  résulte  clairement  de  tous 
les  discours  prononcés  k  la  Charabre ,  que  Ie  législateur  en  per- 
mettant  de  remplir  un  endossement  en  blanc ,  et  n'a  jamais  entendu 
autoriser  qu'une  ajoute  conforme  a  la  réalité  des  faits ; 

Et  attendu  que  l*endossement  au  profitdu  demandeur,  qui  se  trouve 
sur  Ie  titre  servant  de  base  è  la  demande ,  venant  a  disparaitre  ,  Ie 
demandeur  est  évidemment  sans  droit  pour  agir  conlre  les  défendeurs; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  inscriles  sdus  les  numéros  4409  et 
4456  et  y  statuant  par  un  seul  jugement ,  par  défaut  aTégarddu  sieur 
Lancsweert ,  el  conlradictoirement  entre  les  autres  parlies,  se  dé- 
clare  incompetent  pour  connaitre  de  Taclion  des  sieurs  Geiseler  et 
Flamcng  contre  le  sieur  Van  Pee ,  condamne  les  dits  Geiseler  et 
Flamcng  aux  dépens  de  la  cause  inscrite  sous  le  no  4,45ülaxésa. . ; 
dit  pour  droit  que  le  sieur  Fi  ere  n*e?t  pas  porteur  régulier  de  IVflet, 
donl  question  dans  la  causo  n"  4409  ,  le  déboute  des  fins  de  sa  de- 
mande  ,  le  crmrlamne  aux  flópens  de  kulite  ranse  taxés  a.  . . . 

D?i  23  Mni  "ISTT.  —  Trihunal  dk  commehce  de  Gam).  —  M. 
Van  Alteren,  prés.  —  PI.  M<^«  Van  Holllbeke,  Montigny  et 
De  Busscher. 


10  RESPONSABILITÉ.  —  INDUSTRIE  SUCRIÈRE.  -  2o  EXPERTISE. 

SUPPLÉMENT  D'EXPERTISE. 

i°  Un  fabricant  de  siicre  ne  peut  étre  taxé  cVimpnidence 
pour  ne  pas  av oir  vide  les  baes  et  appareils  nécessaires  d 
la  reprise  de  sa  fahrication^  ni  eire  dcclaré  responsable 
de  Vimpossibililé  de  cette  reprise  qui  en  a  été  la  consé- 
quence^  si  un  tiers  était  tenu  d'enlever  les  mélasses  se 
trouvant  dans  les  dits  bacs  et  appareils,  avant  V époque 
de  la  reprise. 
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Cest  Ie  tiers  qui  est  tenu  dans  ce  cas  dHndemniser  Ie  f  abri- 

canl  de  sucre  de  tout  Ie  dommage  quHl  lui  a  causé  par 

Vinexécution  de  son  obligation. 
Les  dommages-intérêts  d  payer  consistent  dans  la  diffé- 

rence  entre  les  bénéfices  nets  de  la  fabrication  aü  oom- 

mencement  et  d  la  fin  de  la  campagne. 
2^  Lorsqu'un  rapport  d' experts  ne  contient  pas  d'éléments 

suffisants    d' apprécialion  ^  il  y   a  lieu    d*ordonner   un 

supplément  d'expertise, 

(LA  RUCHE  CONTRE  PAUL  CLAES.) 
JüGEMENT. 

Vu  Texpédilion  enregislrée  du  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du 
12  févrierl876,  disant  pour  droit  que  ledéfendeur  est  en  faute,  pour 
n'avoir  pas  enlevé,  avant  Ie  23  septembre  1875,  Ie  solde  des  mélasses, 
a  lui  vendues,  Ie  condamnant  en  conséquenceè  indemniser  lademan- 
deresse  de  tout  Ie  dommage  qu'il  a  pu  lui  causer ,  par  Ie  défaut  de 
retirement  avant  la  date  susdite,  et  nommantdes  experts  a  Teffet  de 
vérjfier  : 

1°  Si  une  quantité  de  135,375  kilos  de  melasse  pouvait  empêcher  la 
demanderesse  de  reprendre  sa  fabrication  ; 

2<»  Si  les  pluies  et  tempêles  du  mois  de  septembre  1875 ,  ont  retardé 
Tarracbage ,  Ie  chargeraent  et  Ie  transport  des  betteraves ,  de  maniere 
a  empêcber  toute  reprise  de  la  fabrication  sucrière  avant  Ie  6  octobre ; 

3*^  Dans  Ie  cas  oü  la  fabrication  aurait  pu  commencer  plus  töt ,  a 
partir  de  quel  jour  cette  reprise  aurait  pu  avoir  lieu  et  quel  est  Ie 
dommage  que  la  demanderesse  aurait  subi  par  jour  de  retard  ; 

4**  Quelle  serait  l'indemnité  de  loyer  düe  a  la  demanderesse,  a 
raison  de  Toccupation  de  ses  bacs  ,  depuis  Ie  23  septembre  jusqu'au 
5  octobre  ,  par  les  135,375  kilos  de  melasse ,  vendus  au  défendeur ; 

50  Quelle  est  l'indemnité  düe  par  la  demanderesse  au  défendeur, 
pour  emplo)  de  150  füts  de  ce  demier ,  arrivés  a  Gand ,  Ie  mercredi 


*' 
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21  juillet ,  expédiés  par  la  demanderesse  k  la  fabrique  de  Waremme, 
revenus  a  Gand ,  sur  \vag;ons  Ie  7  aoüt  et  déchargés  Ie  9  ; 

£t  6o  quelle  est  rindemnité  due  par  la  demanderesse  pour  Ie 
stationnement  imposé  au  batelier,  commandant  Ie  bateau  den  Tijd, 
depuis  Ie  11  jusqu'au  17  juillet  et  au  batelier  Roland,  conduisant Ie 
Genièvre,  pour  les  sept  jours  compris  entre  Ie  l*"  et  Ie  7  aoüt ; 

Vu  Texpédition  enregistrée  du  rapport  des  experts  et  les  conclu- 
sions  des  parties  ; 

Sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  défaut  de  retirement  de  135,375  kilos 
de  melasse ,  a  empèché  la  repnse  de  la  fabrication  : 

Attendu  que  les  experts,  aprës  avoir  émis  Tavis ,  que  Ie  défaut  de 
retirement  de  135,376  kilos  de  melasse  ne  pouvait  empêcher  la  reprise 
de  la  fabrication,  dans  une  usine  de  l'importance  de  la  demanderesse, 
semblent  asseoir  leur  appréciation  sur  ce  que  la  sirnple  prudcnce 
commandait  a  la  demanderesse  de  tenirlibres,  avant  tousaulres, 
les  bacs  et  appareils  nécessaires  pour  la  reprise  des  travaux  de  rapage ; 

Attendu  que  celte  considération  implique  la  reconnaissance  du 
fait  matériel  que  les  135,375  kilos  de  melasse  en  question,se  trouvant 
loges  dans  les  bacs  et  appareils  nécessaires  aux  travaux  de  rapage , 
ont  empêché  la  reprise  de  la  fabrication  ; 

Attendu  que  eet  état  de  choses  élant  constaté,  il  n*y  a  pas  lieu  d'en 
faire  remonter  la  responsabilité  a  la  demanderese  elle-mème ,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  plus  prudent  pour  elle ,  de  faire  vider  toul 
d'abord  les  bacs  et  appareils  nécessaires  pour  Ia  reprise  des  travaux 
de  rapage ; 

Qu'en  effet  Ie  jugemcnt  du  12  février  1875,  décideque  Ie  défendeur 
était  tenu  d'enlever  les  mélasses  ,  avant  Ie  23  septembre  ; 

Que  la  demanderesse  avait  donc  Ie  droit  corrélatif,  d'exiger  Tenlè- 
vement  de  la  marchandise,  avant  cette  date,  et  de  compler  partanl  sur 
»on  enlèvement  ; 

-  Que  c'est  précisément  parce  que  Ie  défendeur  était  obligé  d'enlever 
la  marcbandise  et  que  la  demanderesse  avait  Ie  droit  de  compler  sur 
eet  enlèvement,  que  Ie  défendeur  est  tenu  d'indemniser  la  demande- 
resse de  tout  Ie  dommage  k  lui  causé  par  Tinexécution  de  scn  obliga- 
tion  ; 
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Que  dès  lors,  la  demanderesse  ne  peut  être  taxée  d'imprudenee , 
pour  n'avoir  pas  vide  les  bacs  el  appareils  nécessaires  k  la  reprise,  ni 
être  déclarée  responsable  de  Vimpossibilité  de  reprise  de  fabrication, 
qui  s'en  est  suivie  ; 

Attendu  que  les  experts  admettent  eux-mêmes  implicilement  ce. 
point ,  dans  leur  réponse  a  la  troisième  question ,  puisqu'ils  y  expri- 
ment  Tavis,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  a  la  demanderesse  une  indemnitó 
pour  avoir  élé  empêchée  de  commencer  sa  fabricalion  Ie  1^  octobre  ; 

Qu'il  est  évident,  qu'aucune  indemnité  ne  serait  düe  si  la  présence 
de  135,375  kilos  de  melasse  n'avait  pas  réellement  empècbé  la  reprise 
de  Ia  fubrication  ou  si  TimpossibiUté  de  la  reprise  pouvait  être  attri- 
buée  èune  faute  de  la  demanderesse ; 

Qu'il  résulte  donc  de  la  combinaison  des  diverses  réponses  des 
experts,  que  Ie  défaut  de  rctirement  des  mélasses  vendues,  a  réelle- 
ment em  pêche  la  demanderesse  de  reprendre  sa  fabrication ; 

Quant  au  chilTre  de  dommages-intérêts  a  lui  allouer  de  ce  chef : 

Attendu  que  les  experts,  dans  leur  réponse  k  la  troisième  question, 
estiment  que,  eu  égard  a  Tapprovisionnement  de  la  demanderesse  et 
aux  intern  péries  du  mois  de  septembre  1875,  la  demanderesse  n'aurait 
pu  reprendre  sa  fabrication  que  Ie  1^  octobre  ; 

Attendu  que  ses  mélasses ,  n'ayant  été  enlevées  que  Ie  5  octobre, 
elle  a  été  privée  conséquemment  de  cinq  jours  de  fabrication,  è 
Tépoque  la  plus  favorable  de  la  campagne  ; 

Que  les  dommages- interets  qu'elle  a  subis  de  ce  chef,  consistent 
donc  dans  la  diiférence  entre  les  bénéfices  nets  de  la  fïjbbrication  au 
commencement  et  a  la  ün  de  la  campagne  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  des  experts  ,  ne  contient  aucun  element  de 
saine  appréciation  a  eet  égard  ; 

Que  Ie  chifTre  de  fr.  390.06  étantle  bénéüce  que  la  demanderesse 
aurait  fait  k  Tenlèvement  par  Ie  défendeur  de  5476  kilos  en  sus  de 
son  marchéet  auquel  chifTre  les  experts  évaluent  Ie  dommagecausé 
par  Ie  retard  mis  k  Tenlèvement  des  mélasses,  ne  se  trouve  pas 
justifié ; 

Qu'il  y  a  lieu  conséquemment  d'ordonner  un  supplément  d'expeir- 
tise  sur  ce  point ;  • 
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Attenduque  Ie  rapport  des  experts  manqueé^alement  deprécision, 
en  ce  qui concerne  1'indemnité  düe paria  demanderesse au  défendeur, 
pour  emploi  de  450  füts  de  ce  dernier  ; 

Qu'en  elTel  les  experts  estimentque  Tindemnité  due  de  ce  chef,  est 
egale  a  rindemnité  düe  pour  Toccupation  des  bacs  ; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  qu*a  la  demande  du  défendeur  et  consé- 
quemment  pour  Ie  cas  oü  aucuns  dommagos-intérêts  du  chef  de  retard 
dans  Tenlèvement  des  mélasses  ne  devaient  être  accordés  a  la  deman- 
deresse que  la  question  de  Tindemnité  pour  occupation  dos  bacs  a  été 
posée  ; 

Attendu  dès  lors  ,  que  les  dommages-intérèts  étant  alloués ,  rin- 
demnité du  chef  de  location  n'a  plus  de  raison  d'être,  qu'il  faut  consé- 
quemment  fixer  Tindemnité ,  pour  emploi  de  füts  d'une  maniere 
indépendante,  sans  la  com  pensera  vee  une  autre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  dire  droit ,  ordonne  aux  experts  de  completer 
leur  rapport  en  donnant  leur  avis  : 

lo  Surle  pointde  savoir,  quelle  est  la  différence  entre  la  fabrica- 
tion  du  sucro,  au  commencoment  et  a  la  fm  de  la  campagne  : 

a)  Quant  au  rendement  de  la  betterave  en  sucre  ; 

h)  Quant  a  la  qualité  et  è  la  valeur  du  produit ; 

c)  Quant  aux  frais  de  fabrication  etnotamment  quant  aux  fraisde 
combustion  ; 

Et  spécialement,  quelle  a  pu  être  par  jour,  la  différence  du  benefice 
net  de  la  fabrication,  pour  une  usine  sucrière  consommant  quotidien- 
nement  150,000  kilos  de  betteraves  ,  entre  les  cinq  premiers  jours 
d'octobre  4875  et  les  demiers  jours  de  la  campaj^ne  4875-4876  ; 

2°  Quelle  est  Tindemnité  düe  par  la  demanderesse  au  défendeur 
pour  emploi  de  450  füts  de  ce  dernier,  arrivés  a  Gand,  le  mercredi 
24  juillet  4875,  expédiés  par  la  demanderesse  a  la  fabrique  de  Warem- 
mé,  revenus  sur  wagons  le  7  aoüt  et  déchargés  le  9 ; 

Pour  le  rapport  fait  et  déposé,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le 
tribunal  statué,  comme  en  justice  il  appartiendra  ; 

Dépens  réserves  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 
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Du  14  Juillet  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon-De  Pauw,  prés.—  PI.  M«»  Verbaere  et  Colmant  (du 
barreau  de  Bruxelles). 


io  RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  — SOMMEPAYÉE  A  TITRE  Ü'IMPOT.— 
CONTRIBUTIONS  INDIREGTES.  —  CONTESTATIONS.  2°  COMPÉ- 
TENXE.  —  DROITS  DE  FEUX  ET  DE  FANAUX.  3-»  TRAITE  INTER- 
NATIONAL.- DROITS  DES  PARTICÜLIERS.  —  EXEMPTIONS  DES 
TAXES.  -  TRAITE  DU  17  JUILLET  1857  AVEG  LES  ÉTATS-UNIS. 
-  SERVICE  RÉGULIER  DE  NAYIGATION.  —  POUVOIRS  DU 
GOUVERNEMENT. 

PL'art.1376  du  Codecivil  ne  règle  que  les  rapports  pyivés 
et  ne  peut  étre  appliqué  lorsqii'on  reclame  la  restüution 
d'une  somme  remise  d  VÉtat  d  Utre  dHmpót. 

2°  Les  coniesiations  rclativcs  d  laperception  des  conlrihutions 
indirectes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux^  notam- 
ment  les  affaires  relaiives  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Les  droits  de  feux  et  de  fanaux  sont  des  droits  d' entree  et 
de  sortie  (loidu  26  aoüt  i822). 

3^  Les  particuliers  ne  peuvent  invoquerlaclause  d*un  traite 
diplomatique  même  approuvé  par  une  loiy  par  laquelle 
Ie  gouvernement  s'est  engacjé  envers  Ie-  gouvernement 
co-contractant  d  exempter  les  steamers,  faisant  un  service 
régulier  entre  les  deux  paijs^  de  cerlaines  taxes  spécifices 
dans  Ie  traite. 

Spécialemeni  Vart.  4  du  traite  de  commerce  et  de  navigation 
conclule  17  juillet  i857  entre  la  Belgique  et  les  États- 
Unis,  et  approuvé  par  la  loi  du  12  mai  1859  ^  ne  crée, 
auprofit  des  armateurs,  aucun  droit  absolu  d  Vexemp- 
tion  des  taxes  énumérées, 

C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  déterminer 
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les'  aonditions  ([ui  oonsUtuent  U  service  régulier  dont 
parle  Vart.  4  du  traite  du  i7  juillet  1857', 

(STEINMAN  ET  LUDWIG  CONTRE  L*ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Steinman  et  Ludwi^  réclament  de  l'État  la  restitu- 
tion  d'une  somme  de  fr.  9,143,  que  celui-ci  aurait  indüment  pergue 
pour  drpits  de  feux  et  fanaux  k  raison  des  voya^es  de  leurs  bateaux  i 
vapeur ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  la  une  action  civile  en  répétition  de 
l'indü ; 

Attendu  qu'en  eflFet  Tart.  1376  du  Code  civil  ne  r^le  évidemment 
que  des  rapports  privés  et  n'a  trait  qu'aux  choses  que  Ton  i^^oit 
indüment  en  qualité  de  personne  privée ; 

Attendu  que  la  dite  somme  a  été  remise  k  TËtat  k  Utre  d*impöt ,  en 
exécution  de  lois  règlant  des  rapports  publiés  entre  gouvernants  et 
gouvemés,  entre  Tadministration  des  finances  et  certains  contri- 
buables ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  93  de  la  constitution,  les  contesta- 
tions  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux ,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi ; 

Attendu  que  des  lois  spéciales  ont  attribué  aux  juridictions  admn 
nistratives  la  connaissance  exclusive  des  contestations  roulant  sur 
Tüssiette  et  la  répartition  des  contributions  directes ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  n*existe  pour  les  contributions 
indirectes;  qu'au  contraire,  Ie  décrel  des  7  et  11  septembre  1790, 
-dans  son  art.  2 ,  avait  ordonné  que  les  contestations  relatives  è  leur 
perception,  seront  jugées  par  Taulorité  judiciaire  et  que  des  lois 
spéciales  ont  appliqué  ce  principe  a  diverses  espèces  de  contributions; 

Attendu  que  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822  sur  les  douanes  et 
accises  prescrit  de  porter  devant  les  tribunaux  les  causes  relatives  aux 
droits  d'entrée  et  de  sortie ,  parmi  lesquels  fijjurent  les  droits  dont  il 
s*agit  dans  l'espëce  (voir  les  articles  245  et  246  et  Ie  chapitre  25) ; 

Attendu  que  les  demandeurs    pretendent  avoir  Ie  droit    d'étpe 
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ilégrevés  de  cës  taxes  parapplication  de  Tart.  4dutraitédecomt»erce 
et  de  navigation  conclule  17  juillet  1858  entre  laBelgique  et  les  États- 
Unis ,  approuvé  par  la  loi  du  12  mai  1859 ,  lequel  est  ainsi  con^u  : 
(  Les  bateaux  a  vapeur  belges  et  des  États-Unis  ,  faisant  un  service 
9  régulier  de  navigation  entre  la  Belgique  et  les  Élats*Unis  ,  seront 
'^  exemptés  dansTun  et  l'autre  pays  du  paiement  des  droits  de  ton- 
:»  nage  ,  d'ancrage ,  de  balisage,  de  feux  et  defanaux  x> ; 

Attendu  que  si  une  disposition  d'une  loi  Oscale  accordait  un  droit 
absolu  a  l'exemption  de  semhlables  taxes  k  des  navires  se  trouvant 
dans  certaines  conditions  déterminées ,  les  armateurs  qui  én  revendi- 
queraient  Ie  benefice ,  pourraient  incontestablement  s'adresser  aux 
tribunaux ; 

Mais  attendu  que  Tarticle  invoqué  par  Steinman  et  Ludwig  fait  partie 
nön  d'une  loi  fiscale  y  mais  d'un  traite  international  et  qu'il  donne  au 
gouvernement  Ie  pouvoir  de  dispenser  une  faveur  sans  permettre 
k  aucun  particulier  de  réclamer  k  titre  de  droit  leur  dégrèvement  des 
dites  taxes ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticlc  68  de  la  Gonstitution ,  c*est  Ie 
roi  qui  fait  les  traites  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce ;  qu'a  Ia 
vérité ,  ces  derniers  n'ont  d'efTet  qu'aprês  avoirre^u  Tassentiment  des 
Chambres ,  mais  que  Ie  controle  de  celles-ci  n'est  exigé  que  pour 
sauf  garder  les  interets  du  trésor  ,  k  cause  de  Tinfluence  qu'exercent 
généralement  de  semblables  traites  sur  Ie  système  général  des  contri- 
butions  indirectes ,  et  n*empèche  point  que  leur  conclusion  et  leur 
exécution  n'appartiennent  esseniiellement  au  pouvoir  exécutif  ; 

Attendu  que  d'après  Tart.  4  du  traite  del858  avec  les  États-Unis , 
legouvemement  s'était  engagé  non  envers  des  particuliers  mais  envers 
Ie  gouverment  de  TUnion ,  a  exempter  les  steamers  faisant  un  service 
r^ulier  entre  les  deux  pays^  des  diverses  taxes  qui  s'y  trouvent  spéci- 
fiées ;  que  rinexécution  de  eet  engagement  pouvait  donner  lieu  k  des 
réclamations  par  la  voie  diplomalique  ,  mais  non  k  une  action  devant 
les  tribunaux ;  que  Tapprobation  donnée  par  les  Cbarabres  a  cette  dis- 
position n'a  fait  que  permettre  au  gouvernement  d'exécuter  Tengage- 
ment  qu'il  avait  contracté  sans  en  changer  la  nature  et  sans  autoriser 
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les  tribunaux  k  apprécier  la  maniere  dont  il  procéderait  k  cette  exécu- 
tion ; 

Attendu  que  soutenir  que  cette  approbation  a  transformé  Tarticle 
4  en  une  loi  fiscale  ordinaire ,  créant  en  faveur  de  certains  vaisseaux 
un  droit  absolu  de  dégrévement ,  seraitimputer  aux  négociateurs  de 
1858  etauxlégislateursdel859,  une  imprévoyance  aussi  inconcevable 
que  peu  habituelle ; 

Attendu  que  les  lois  fiscales  sont  généralement  précises  ,  et  que  la 
loi  du  12  mai  1859  ne  se  serait  pas  contentée  de  Texpression  assez 
vague  de  <l  service  régulier  »,  si  elle  n'avait  entendu  déléguerau  gou- 
vernement ,  gardien  des  interets  du  trésor  public ,  Ie  soin  de  détermi- 
ner  les  conditions  de  cette  rAgularité  ,  suivani  Tesprit  de  la  convention 
que  lui-même  avait  négociée  et  conclue  ; 

Attendu  que  celui-ci  aurait  pu  Ie  faire  par  la  publication  d'un  re- 
glement général ,  mais  qu'il  n'y  était  pas  obligé  et  pouvait  se  borner  a 
vérifier  dans  cbaque  cas  particulier,  si  Ie  service  qui  prétendait  k 
r'exemption,  réunissait  les  conditions  nécessaires  ; 

Attendu  que  les  traites  de  commerce  et  de  navigation  faits  par  la 
Belgiquestipulent  généralement  au  profitdes  deux  États  ,  en  matière 
dé  droit  d'entrée  et  de  sortie, Ie  trailement<lela  nation  la  plus  favorisée  ; 

Attendu  que  si  Partiele  4  avait  la  portee  ci-dessus  spécifiée,  presque 
tous  les  steamers  faisant,  en  droiture,  un  service  de  navigation  dont 
rintermittence  ne  serait  pas  flagrante,  auraient  été  amenés  a  réclanier 
Ie  benefice  de  Farlicle  4,  et  leurs  prélentions  auraient  menacé  de  dirai- 
nüer  nolablement  Ie  revenu  que  procurent  k  TÉtat  les  taxes  sur  la 
navigation ; 

Attendu  que  des  dispositions  analogues  k  celles  du  dit  article  4  se 
rencontrent  dans  plusieurs  traites  de  commerce  conclus  par  TÉtat 
Beige  a vee  divers  autres  États,  ainsi  que  dans  diverses  conventions 
faites  par  luiavocles  sociétéy  de  navigation  pour  Tétablissement  d*un 
service  régulier  de  paquebots  entre  Anvers  et  difl'érenls  port«:  élran- 
gers  ;  que  l'ensemble  des  stipulations  de  ces  traites  et  conventions  peut 
être  utilement  consullé  pour  déterminer  Ie  sens  de  la  disposition  pré- 
citée  du  traite  avec  les  États-Unis;  (voir  notamment  Ie  traite  avec  Ie 
Guatemala  du  12  avril  1849,  approuvé  par  la  loi  du  4  juillet  1850  ;  Ie 
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traite  avec  la  Sardaigne  du  10  décembre  1857,  approuvé  par  la  loi  du 
l'  mai  1858  ;  Ie  traite  avecTUruguay  du  16  septembre  1853,  approuvé 
par  la  loi  du  11  juillet  1858 ;  Ie  traite  avec  la  Bolivie  du  17  aoüt  1860  , 
approuvé  pai  ]a  loi  du  12février  1863  ;  ]a  convention  pourTétablisse^ 
ment  d'un  service  régulier  de  navigalion  a  vapeur  entre  Anvers  et 
New-York,  conclue  avec  les  sieurs  Nottebohm  et  consorts,  Ie  29  mai 
1853,  approuvée  par  la  loi  du  10  octobre  suivant ;  la  convenlion  avec 
lesieur  Spilliaerdt-Caymax  du  12  novembre  1855,  approuvée  par  la 
loi  du  9  janvier  1858 ;  la  convenlion  avec  Ie  sieur  Ryde.du  26  juin  1872, 
approuvée  par  la  loi  du  29  mars  1873  ;  la  convenlion  du  14  juillet 
1877,  avec  Ie  sieur  Von  der  Becke  pour  rélablissement  de  services 
réguliers  de  navigation  entre  Anvers,  New-York  et  Philadelphie)  ; 

Altendu  que  dans  Ie  premier  de  ces  traites,  Ie  gouvernement  guaté- 
malien  promet  d'accorder  Texemption  du  droit  de  tonnage  aux  navires 
transportant  vingt  émigrants,  et  aux  navires  employés  a  un  service  de 
navigation  reguliere,  élabli  et  subsidié  par  Ie  gouvernement  beige 
(art.  12)  ;  que  Tarticle  13  porie  que,  pour  qu'un  navire  puisse  récla- 
mer  ce  que  eet  arlicle  appelle  un  privilege,  Ie  capitaine  devra  remeltre 
au  directeur  des  douanes  du  port  guatémalien,  uncertificat  du  consul 
de  la  république  a  Anvers,  conslatant  qu'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions  requises  pour  en  jouir  ; 

Atlendu  que  Ie  traite  avec  TUruguay  renferme  des  dispositions  k 
peu  prés  identiques  ; 

Atlendu  que  celui  fait  avec  la  Bolivie  reslreint  Texemption  des 
taxes  aux  navires  employés  k  un  service  régulier  subsidié  par  TÉtat 
beige  (art.  20)  el  la  subordonne  a  la  condition  que  Ie  cbefdeTentre- 
prise  en  donne  connaissance  au  gouvernement  bolivien  et  lui  adresse 
les  pièces  qui  en  constatent  Texécution  ; 

Altendu  que,  dans  presque  lous  les  traites  internationaux  et  les  con- 
ventions  denavigations  prócités  ,  Ie  dégrèvement  des  taxes  apparait 
comme  octroyé  non  seulement  k  raison  des  services  parliculiers  que 
rendont  au  commerce  les  navires  employés  a  une  navigation  reguliere, 
mais  aussi  k  raison  de  la  charge  imposée  ou  acceptée  de  transporter 
gratuitement  les  agenls  ou   la  correspondance   du  gouvernement  k 
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raison  surtout  du  service  postal  qu'ils  font  ou  peuvent  être  appelésè 
faire ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  supposer  au  gouvernement  d'avoir  par 
Tart.  4  du  traite  de  1858-59  avec  los  États-Unis,  voulu  rompre  avec 
les  traditions  toujours  suivies  en  pareille  matière ,  et  faire  une  stipu- 
lation  ayant  une  autre  portee  et  un  autre  esprit  que  les  stipulations 
similaires ; 

Attendu  qu'il  faut  admettre,  au  contraire  ,  que  Ie  pouvoir  exécutif 
ayant  la  mission  constitulionnelle  de  veiller  k  la  fois  aux  interets  du 
trésor  et  a  ceux  du  commerce,  d'entretenir  les  relations  avec  les  autres 
États,  et  de  diriger  Tadministration  des  postcs,  a  entendu  se  réserver 
Ie  pouvoir  d'apprécier,  si  tel  ou  tel  service  de  navigation ,  réunit  aux 
divers  points  de  vue  de  Tintérêt  du  commerce ,  du  transport  des 
malles  et  des  facilités  données  a  Taction  de  la  diplomatie^  des  consi- 
dérations  de  régularité  suffisantes  pour  justifler  Ie  sacrifice  que 
Texemption  des  taxes  impose  au  trésor  public ; 

Attendu  que  Ie  refus  de  dégrever  les  demandeurs  des  droits  de 
feux  et  de  fanaux,  a  été  formule  par  Ie  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  du  gouvernement;  qu'il  constitue,  par  conséquent,  un  acte 
de  gouvernement ; 

Attendu  que  Taction  de  Steinman  et  Ludwig  tend  a  faire  déclarer 
par  Ic  tribunal  que  Ie  dit  refus  est  abusif  comme  injuste  ou  contraire 
aux  interets  d*une  bonne  administration  ; 

'Attendu  que  Ie  pouvoir  judiciaire  ne  pourrait  connaitre  d*une 
semblable  contestation ,  sans  empiéter  sur  Ie  domaine  du  pouvoir 
exécutif ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  en  son  avis  conforme  M .  Janssens ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  se  déclare  incompetent,  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens. 

Du  4  Décemhre  1877,  —  2«  Ch.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles. 
Prés*  M.  Knopff,  Juge.  —  PI.  M«»  Eomono  Pxcard  et  Van  Meenen 
contre  Wenseleers. 
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SOaÉTÉ.  —  SIÊGE  soa  AL.  -  PRINCIPAL  ÉTABUSSEMENT.   - 

ACTE. 

On  doit  dans  une  convention  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties,  plutót  que  de  s'arréter 
au  sens  littéral  des  termes. 

n  ne  résultepas  nécessairement  d*un  acte  de  société  statuant 
que  Ie  domicile  de  la  société  est  fixé  en  la  demeure  de 
Vun  des  associés,  que  Ie  domicile  de  la  société  se  trouve 
transféré  par  Ie  déplacement  du  dit  associé  dans  une 
autre  ville. 

La  société  conserve  son  domicile  dans  la  ville  oü  elle  a 
primitivement  fixé  son  siége,  si  elle  continue  d  concentrer 
dans  la  dite  ville  Vactivité  de  la  société  par  la  présenee 
de  Fassocié  qui  seul  a  la  signature  sociale. 

L établissement  que  la  société  possède  dans  une  autre  villCj 
quelque  soit  son  importanccj  n'en  est  pas  moins  une 
succursale,  si  elle  regoit  sa  direction  et  son  impülsion 
de  la  maison  oü  réside  Vassocié  qui  a  seul  la  signature 
sociale. 

(PAUL  DE  SMET  ET  CONSORTS  CONTRE  FRÉD.  LANDMESSER). 

JUGEMENT. 

Vurezploii  d'ajoumement  en  date  du  5  juin  1877|  enregistré  et  les 
conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  Ia  demande  tend  au  principal ,  k  Ia  nomination  d'ar- 
bitreSy  k  reffet  de  juger  une  demande  en  remboursement,  au  profit 
de  Ia  société  F.  Landmesser  et  C^y  une  somme  de  fr.  39,016.90  plus 
les  frais  de  protêt  et  de  retour  d'une  traite,  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent  avoir  été  prélevée  par  Ie  défendeur,  leur  coassocié ,  contrai- 

2"  D.  3 
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rement  aux  conventions  sociales  et  subsidiairement  au  paiement  de 
la  dite  somme,  pour  Ie  cas  oü  Ie  défendeur  soutiendrait  n'y  avoir  lieu  k 
nomination  d'arbitres  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  rincompétence  du  tribunaly  sou- 
tenant que  Ie  siég^e  de  la  société  F.  Landmesser  et  G<>,  est  è  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  base  ce  soutènement ,  d'abord  sur  ce  que  Tacte  con- 
stitutif  de  la  société,  enregistré  a  Gand  Ie  1  octobre  1867,  vol.  126, 
fol.  90,  case  4,  par  Ie  receveur  Nyssens,  porte  que  Ie  domicile  de  la 
société  est  fixé  en  la  demeure  du  susdit  F.  Landmesser,  et  sur  ce  que 
depuis  Ie  mois  de  mai  1871,  il  a  transféré  sa  demeure  è  Anvers; 
ensuite  ;8ur  ce  que  depuis  cette  époque  Ie  principal  établissement  de 
la  société  serait  k  Anvers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1156,  on  doit  dans  les  conven- 
tions ,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes,  plutót  que  de  s'arréter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Attendu  que  lors  de  la  constitution  de  la  société  F.  Landmesser  et  0> 
Ie  défendeur  demeurait  k  Gand  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  parties,  en  fixant  de  com* 
mun  accord  Ie  domicile  de  la  société  en  la  demeure  du  défendeur, 
aient  entendu  abandonner  k  son  caprice,  la  fixation  du  domicile 
de  la  société  ; 

Qu'une  pareille  intention  est  d'autant  moins  admissible,  qu'aux 
termes  du  dit  acte,  Ie  demandeur  Paul  De  Smet ,  avait  seul  Ie  droit 
de  signer,  sous  la  raison  sociale,  F.  Landmesser  et  G»,  et  qu'il  est 
impossible  de  comprendre  comment  sans  Ie  consentement  du  repré- 
sentant principal  de  la  société,  Ie  domicile  de  celle-ci  aurait  pu  être 
transféré  ; 

Que  dès  lors,  Tacte  de  société,  doit  être  interprêté  en  ce  sens,  que 
les  parties  ont  entendu  fixer  Ie  siége  de  la  société  k  Gand  et  qu'ils 
ix'ont  indiqué  la  demeure  du  défendeur  comme  domicile  de  la  société 
que  parce  qu'a  cette  époque  Ie  dit  défendeur  était  domicilie  a  Gand  ; 

Attendu  dès  lors  que  Targument  tiré  du  texte  de  Tacte  du  1  octo- 
bre 1867,  n'est  pas  admissible  ; 

Surlesecond  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  la  position  tout  k  fait  secondaire 
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du  défendeur  dans  la  société  que  si  de  commun  accord  aveclesdeman- 
deurs»  il  est  allé  fixer  sa  demeure  k  Anvers  en  mai  1871,  Ie  domicile 
de  la  société  n'eu  est  pas  moins  resté  a  Gand ; 

Qu'en  effet  Ie  défendeur,  n'ayant  pas  la  signature  sociale ,  ne  pou- 
vait  agir ,  que  par  procuration  du  demandeur  Paul  De  Smet ,  que 
celui-ci  continuant  a  diriger  les  affaires  de  la  société ,  au  lieu  oü 
celle-ci  avait  eu  jusqu'alors  son  seul  et  unique  établissement,  c'est  au 
dit  établissement,  que  s'est  concentré  en  réalité,  toute  Tactivité  de  la 
société  ; 

Que  dès  lors ,  quelle  que  soit  Timportance  des  affaires  traitées  k 
Anvers,  Ie  centre  des  affaires  et  des  interets  et  partant  Ie  principal 
établissement  de  la  société  était  toujours  k  Gand ; 

Que  c'est  donc  devant  Ie  tribunal  de  céans  qu'aux  termes  de  Tarticle 
45  de  la  loi  du  25  mars  1876,  que  les  contestations  entre  les  deman- 
deurs  et  Ie  défendeur  qui  sont  associés  ,  doivent  se  vider  ; 

Attendu  au  surplus ,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  et 
notamment  d'un  exploit  en  date  du  20  avril  1876  ,  dont  l'enregistre- 
ment  n'appert  pas  sur  la  copie  ,  que  Ie  défendeur  a  assigné  les 
demandeurs  devant  Ie  tribunal  de  céans ,  en  nomination  d'arbitres 
relativement  k  des  difücultés ,  nées  k  cette  époque  entre  parties , 
au  sujet  de  leur  association ; 

Qu'en  assignant  devant  Ie  tribunal  de  céans ,  Ie  défendeur  a  donc 
reconnu  que  c^était  dans  l'arrondissement  de  Gand  ,  que  la  société 
avait  son  principal  établissement ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque  il  n'est  pas  allégué  ,  qu'un  chan- 
gement soit  intervenu  dans  la  situation  de  la  société ; 

Attendu  dès  lors ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  du  défendeur,  tendant  k  ce  qu'il  soit  admis  a  preuve  que 
depuis  1871  il  a  transféré  son  domicile  a  Anvers  et  que  depuis  lors , 
Ie  siége  principal  de  la  société  a  toujours  été  k  Anvers; 

Qu'en  effet  il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  Ie  premier  de  cesfaits 
n'est  pas  concluant  et  que  Ie  seconde  outre  qu'il  est  trop  vague,  Ie 
principal  établissement  ne  pouvant  résulter  que  de  certains  faits  pré- 
cis 9  se  trouve  dès  ores  controuvé ; 


.J^ 
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Par  ces  motife , 

LèTribunal  faisant  droit  sur  Texcq^tioii  d'incompétence  saulevée, 
la  déclare  non  fondée  ^  ordonne  au  défendeur  de  présenter  stmul  et 
s&inMX  9  tous  ses  moyens  è  l'encontre  de  la  demande  ,  è  peine  de  Toir 
staiuer  au  fond ;  remet  la  cause  a  cette  fin  ft  Taudience  du  28  juiHet 
prochain ,  condamne  Ie  défendeur  aux  frais  de  1'incident  y  réserve  les 
auiresdépena; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition  et 
sanscaution. 

JDu  44  Juület  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon  ,  prés.  —  PI.  M«»Crüyt  et  Van  Hollebeke. 


ie  ARBITRAGE.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  NÜLLITÊ. 
2o  SATSIE-ARRÊT.  -  DEMANDE  EN  VALIDITÉ.  —  INGOMPÉTENCE 
DES  TRIBUNAÜX  DE  GOMMERGE. 

'i^  La  clause  cPun  contrat  d'après  laquelle  totUe  eont^sta- 
tion  qui  pourrait  surgir  entre  parties  sur  Ia  honne  exécur 
tion  du  contratj  doit  être  jugée  par  arbitres,  nommés  par 
les  parties  ,  ne  peut  valoir  comme  compromis  d  défaut 
d'indication  des  arbitres  et  de  Vobjet  en  litige. 

Comme  simple  promesse  de  compromettre ,  elle  n'est  pas 
régulièrement  susceptible  de  sanctionpar  la  justice. 

2^  La  demande  tendant  d  ce  qu'il  soit  ordonné  d  %m  défenr 
deur  de  verser  entre  les  mains  du  demandeur,  les  fonds 
qu'il  aurait  en  dépót  d'un  codéfendeur ,  et  jusqu*d  con- 
'  currence  des  condamnations  d  prononcer  d  charge  de  ce 
dernier j  au  profit  du  demandeur j  constitue  une  demande 
en  validitéde  saisie^arréty  et  n'est  pa^  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires. 


i 
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(NATUAUE  DE  PRATEHE  GONTRE  H.  P.  RIETH  ET  J.  O.  ÖDBËtlG). 

JUGEMENT. 

Vu  la  requête  présentée  au  président  de  ce  siége»  aux  fins  d'as^* 
signation  k  bref  délai,  et  1'ordonnance  rendue  6ur  iodle»  Ie 
26  juillet  4877 ,  enregistrée ; 

Vu  les  exploits  d*ajournement  en  date  des  26  et  27  juillet  demiéry  ' 
enregistrés  et  les  conclusions  des  défendeurs ; 

Attendu  que  Taction  tend  en  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Rieth, 
k  ce  qu'il  soit  condamné  a  payer  k  la  demanderesse  une  somme  de 
fr.  10|454.54  du  chef  de  vente  et  livraison  de  marchandises  et  en  ce 
qui  concerne  Ie  défendeur  Odberg,  k  ce  qu'il  lui  soit  ordonné  de 
payer  entre  les  mains  de  la  demanderesse ,  jusqu'è  concurrénce  ded 
fr.  11,000  k  lui  déposés  par  Ie  défendeur  Rieth»  Ie  mont^ant  de 
condamnations  en  principal ,  interets  et  frais,  k  prononeer  a  charge 
de  ce  demier  au  profit  de  la  demanderesse ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Rieth  : 

Attendu  qu'il  oppose  Tincompétence  du  tribunal  et  demande  són 
renvoi  devant  arbitres,  invoquant  k  l'appui,  la  clause  du  contrat. 
verbal  du  7  mai  demier ,  aux  termes  de  laquelle  toute  contestatiton 
qui  aurait  pu  surgir  sur  la  bonne  exécution  du  contrat ,  devait  ètJre 
jugée  par  arbitres ,  nommés  par  les  parties  contractantes ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1006  du  Code  do  procédure  civile^ 
Ie  compromis ,  doit,  k  peine  de  nuUité^  designer  lesobjets  en  iiiige  et 
les  nomsdes  arbitres; 

Attendu  que  cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  la  juridktion 
arbitrale ,  ne  peut  ètre  bonne ,  qu'4  la  condition  que  les  parties  aient 
choisi  leurs  juges  librement  et  sans  contrainte  et  qu'ils  aient  pu  faire 
leur  choix ,  en  tenant  compte  des  aptitudes  spéciales ,  que  la  solution 
de  leur  différend  peut  exiger ; 

Attendu  que  dans  l'espèce ,  la  clause  verbale  invoquée ,  nè  faisant 
connaitre  ni  les  noms  des  arbitres  ni  l'objet  en  litige ,  ne  satisfait  pas 
au  prescrit  de  Tart.  1006; 

Qu'ainsi  ladite  clause  est  nuUe  comme  compromis ; 


—    38    — 

Attendu  qu'elle  ne  peut  non  plus  avoir  d'efifet,  comme  dause  com- 
promissoire ; 

Qu'en  efifet ,  la  promesse  de  compromettre ,  si  elle  était  valable ,  ne 
pourraity  comme  robligation  de  tout  fait  quelconque  que  se  résoudre 
en  cas  d'inexécution  en  dommages-intérèts  ; 

Que  si  Ie  juge  impose  un  arbitre  k  Tune  des  parties,  Tarbitrage  n*est 
plus  réellement  volontaire ; 

Que  d'autre  part ,  la  juridiction  des  tribunanx  établis  est  de  règle, 
que  l'arbitrage  constitue  l'exception  et  que  la  loi  n'admet  Tarbitrage 
que  dans  Ie  cas  oü  les  parties  désignent  volontairement  leurs  arbitres 
et  déterminentles  objets  qui  sont  ^  juger ; 

Qu'a  défaut  de  constitution  d*un  tribunal  arbitral ,  c'est  donc  la 
juridiction  ordinaire »  qui  est  seule  competente  pour  connsdtre  d'im 
.différend  surgi  entre  parties ; 

Quelaclause  compromissoire  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  si  elle 
indiquait  i'objet  du  différend  sur  lequel  les  parties  voudraient  éven- 
tuellement  compromettre  et  les  arbitres  qui  seraient  appelés  éven- 
tuellement  è  Ie  trancher ; 

Et  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  Ie  défendeur  Rieth , 
est  non  fondé  a  demander  son  renvoi  devant  arbitres ; 

Attenduquele  Tribunal  est  competent  pour  connaitredelademande; 

Qu'en  effet ,  elle  tend  au  paietnent  de  marchandises  ,  qui  ont  été  sti- 
pulées  livrables  k  Gand  et  payables  au  comptant ,  payables  partanl  a 
Gand  et  que  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  dispose  qu'en  matière 
mobiliëre ,  Taction  pourra  être  portee  devant  Ie  juge  du  lieu ,  dans 
lequel  l'obligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  ètre  ou  a  été  exéculée ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  défendeur  Odberg  : 

Attendu  que  la  demande  netend  pas  k  la  condamnation  personnelle 
du  sieur  Odbei^ ,  mais  seulement  a  ce  qu*il  lui  soit  ordonné  de  verser 
entre  les  mains  de  la  demanderesse ,  jusqu'ét  concurrence  des  con- 
damnations  pronononcées  au  proüt  de  cette  demiëre  et  a  charge 
du  sieur  Rieth ,  les  fonds  qu'il  aurait  endépót  dudit  sieur  Rieth ; 

Attendu  que  d'après  la  demande  mème ,  il  n'existe  aucune  conven- 
üonetpartantaucun  lieu  de  droit  entre  leditOdbergetlademanderesse; 

Attendu  que  la  demande  ne  tend  donc  qu'è  la  validité  de  la  défense 
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faite  paria  demanderesse  audit  sieur  Odberg  de  se  dessaisir  des  fonds 
è  lui  déposés ; 

Aitendu  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie ,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires ; 

Que  la  saisie  est  une  mesure  d'exécution  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle  14  de  la  lol  du  25  mars  1876  ,  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissentpas  de  Texécution  de  leursjugements  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  ,  en 
tant  qu'elle  est  dirigée  contre  le  sieur  Odberg  ,  condamne  la  deman- 
deresse aux  dépens  ,  vis-li-vis  dudit  défendeur ,  se  déclare  competent 
pour  connaitre  de  la  demande  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  le 
sieur  Rieth;  condamne  ledit  défendeur  aux  dépens  et  lui  ordonne  de 
présenter  aimul  et  semel  ses  moyens  k  Tencontre  de  la  demande. 

Du  11  Aoüt  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren^  prés.  —  PI.  M«*  Sérésia  et  De  Busscher. 


FAILLITE.  —  DÉCLARATION  DE  CRÊANCE.    —  PIÈCES    JUSTIFI- 
GATIVES.  -  CONTESTATIONS.  -  FRAIS. 

Les  créanciers  d'une  faillite  doivent  déposer  les  pièces  juö- 
tificatives  de  leur  créance,  en  même  temps  que  leur  déclor- 
ration  de  créance. 

Si  r absence  des  pièces  justificatives  provoque  une  contesta- 
tion  de  la  part  du  curateur,  ils  doivent  supporter  les 
frais  de  la  contestation ,  tout  en  étant  admis  pour  le 
montant  de  leur  affirmation. 

(CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  HAN-POTTIER  CONTRE 

PAUL  HEYMAN). 

JUGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance,  déposée^  la  faillite  du  sieur  Van  Han- 
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Poitier,  ci-devant  fabricant  et  négüciant  è  Gand,  par  Ie  sleur  Paul 
Heyman^  fabricant  k  Gand,  et  aux  termes  de  laquelle  ce  demier  se 
portecréancier  pour  la  sommede  fr.  520,  duchefd'un  pret  de  fr.  320 
fait  Ie  10  avril  1877  et  du  chef  d'une  acceptation  de  fir.  200  au  15  aoüt» 
restée  impayée  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  ayant  été  contestée  pour  défaut  de 
justification,  ie  déclarant  a  produit  les  pièces  justificatives  de  sa 
créance  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  Ta  fait  que  postérieurement  k  la  dóture  du 
proces-verbal  ; 

'  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  496,  il  devait  déposer  les  pièces 
justificatives,  en  mème  temps  que  sa  déclaration  de  créance ; 

Qu'en  ne  se  conformant  pas  k  la  loi,  sous  ce  rapport,  il  a  étó  cause 
de  la  contestation  soulevée  ; 

Qu'il  est  donc  juste,  que  tout  en  étant  admis  au  passif,  pour  Ie  mon- 
tant  de  son  afQrmation  il  supporte  les  frais  de  la  contestation ; 

Par  ces  motifs , 
.     Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  fait  k  l'au* 
dience,  admet  le  sieur  Paul  Heyman  k  la  faillite  Van  Han-Pottier,  en 
qualité  de  crêancier  chirographaire,  pour  la  somme  de  fr  520  ; 

Le  condamneaux  dépens. 

Du  27  Octóbre  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
•M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M»  Siffer. 


lo  FAILLITE.  —  APPEL.  —  DÉLAJ.  —  CONTESTATION  QUI  N'EST 
PAS  NÉE  DE  LA  FAILLITE.  —  DÉLAI  ORDINAIRE.  —  INSCRIP- 
TION  HYPOTHECAIRE.  -  BIENS  DU  FAILLI.  —  BfAIN-LEVÉE. — 
SENS  DES  MOTS:  JUGEMENT  EN  MATIÈRE  DE  FAIL- 
LITE. —  JUGEMENT  RENDU  PAR  UN  TRIBUNAL  CIVIL.  — 
ACTION  DU  CURATEUR  CONTRE  LA  FEMME  DU  FAILU.  — 
RESTITUTION.  —  NATURE. 

20  FAILUTE.  —  CAUTIONNEMENT.  -  ACTION  CONTRE  LE  DEBI- 
TEUR PRINQPAL.  -  PRODUCTION  DU  CRÊANCIER  PRINCIPAL. 
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i®  Vart.  465  du  Code  de  commerce  {loi  du  i8  avril  i85i) 
qui  abrège ,  en  matière  de  faillitey  les  délais  d' appel ,  n'est 
pas  applicable  aux  contestations  qui,  bien  que  la  masse 
créancière  y  soit  intéressée ,  ne  sont  pas  nées  directement 
de  la  faillite,  et  ont  une  cause  indépendante  decelle-d. 
L' appel  du  jugement  inlervenu  ne  doit  pas  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  d  compter  de  la  signification  ^ .  (i^  et 
3^  espèce). 

Spécialement  Vaction  en  main^levée  d!une  inscription  prise 
par  Ie  curateur  sur  des  biens  dont  il  pretend  que  Ie  failU 
était  copropriétaire,  intentée  par  un  tiers  qui  en  reclame, 
la  propriété  exclusive,  n'est  pas  une  contestation  en  ma-  , 
tière  de  faillite^  etpartant  V appel  du  jugement  estreceva- 
bleaprès  la  quinzaine.  (i^  espèce,) 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue  sur  Vactionldu 
curateur  centre  la  femme  du  failli,  d  Veffet  d'en  obtenir 
la  restitution  du  mobilier  qu' elle  a  emportéetdes  sommes^ 
qu'elle  a  employees  au  paiement  de  ses  dettes  personnelles 
OU  d  V amélioralion  de  ses  propres,  {2^  espèce,) 

S9  La  caution  ne  peut,  avant  d'avoir  payé,  agir  en  indem- 
nité  contre  Ie  debiteur  failli,  qu'd  la  condition  que  Ie 
créancier  principal  ne  produise  pas  lui-même  dlafaillite, 
(Code  civil,  art.  2032).  /2«  espèce.) 

Ira  ESPÈCE. 
(LE    CURATEUR    DE     LA    FAILLITE    DU   QUARTIER   ROYAL  DE 


<  Conf.  Cass.  Belg.  31  décembre  1874  {Jurispr.  Anv.  1875,  II,  110)  rejetant 
Ie  pourvoi  formé  contre  Ie  présent  arrét.  Cpz.  Ie  rapport  de  M .  Tesch,  (Maertens. 
Faillite».  p.  300)  ;  Uége,  23  mai  1868,  {Pas.  68,  II,  317). 


—    42    — 

KOEKELBERG ,  GONTRE  LA  GOMPAGNIE  DU  WEST-END  ET  GON- 
SORTS). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  la  recevabilité  de  i'appel : 

Attendu  que  Ie  §  1«'  de  Tarticle  465  du  Code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851)  n'est  applicable  qu'aux  jugemeuts  rendus  en  matière 
de  faillite ,  c'est-è-dire  suivant  Texpression  du  rapport  de  la  commis- 
sion  chargée  de  rexamen  du  projet  de  loi  è  la  Chambre  des  Représen- 
tants  y  aux  questions  resultaat  de  la  faillite  y  aux  actions  nées  de  la 
faillite  ou  exercées  è  sou  occasion ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  copiée  sur  Tarticle  582  de  la  loS 
fran^aise  du  28  mai  1838  et  qu'en  France  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence  sont  d'accord  pour  interpréter  dans  Ie  mème  sens  les  mots :  en 
matière  de  faillite ; 

Attendu  qu'è  Toccasion  de  Tinscription  prise  par  Tappelant ,  en 
exécution  de  Tarticle  487 ,  §  3  du  Code  de  commerce  (loi  du  18  aml 
1851),  il  s'agit  au  debat  de  fixer  des  droits  indépendants  de  Tétat  de 
faillite  et  antérieurs  k  eet  état ;  qu'en  effet  la  contestation  porte  uni- 
quement  sur  la  question  de  savoir  si  les  intimés  sont  ou  ne  sont  pas 
propriétaires  exclusifs  d'une  partie  des  biens  sur  lesquels  porte  Tins- 
cription  et  qu*è  ces  fins  il  s'agit  de  fixer  Ie  sens  et  la  portee  des  actes 
avenus  entre  la  Compagnie  faillie  et  celle  du  West-End  tout  comme  il 
eüt  fallu  Ie  faire  en  cas  de  contestation  entre  parties  sans  Tintervention 
du  curateur  ; 

Attendu  que  l'article  465  §  1*^  ci-dessus  étant  sans  application  è 
la  cause  et  Tappel  ayant  été  interjeté  avant  Texpiration  du  délai  de 
Tarticle  443  du  Code  de  procédure  civile,  il  en  résulte  que  eet  appel 
est  recevable ; 

Au  fond  : 

Attendu  que ,  par  délibérations  des  Conseils  communaux  de  Koe- 
kolberg ,  Ganshoren  et  Jette-Saint-Pierre ,  en  date  des  10 ,  15  et  17 
aoüt  1872 ,  la  compagnie  du  West-End  a  été  acceptée  par  ces  oom- 
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munes  comme  concessionnaire  coparticipante  k  rexécution  du  plan 
d'ensemble  du  quarlier  royalde  Koekelberg  avec  la  Gompagaie  faillie 
et  un  sieur  Looymans ,  entre  autres  conditions ,  a  celles  qui  suivent  : 
qu'elle  compléterait ,  par  voie  araiable  ou  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  Tacquisition  de  tous  les  tenrains  néces- 
saires k  rexécution  du  plan ;  jusqu'au  jour  oü  se  réaliseraient  les 
abandonnements  définitifs  mentionnés  aux  dits  actes ,  que  ces  aban- 
donnements  et  ces  attributions ,  pour  remplir  les  communes  et  les 
compagnies  de  leurs  droils  respectifs  dans  la  coparticipation ,  sorti- 
raient  leurs  effets  a  Tinstant  même  oü  ralignement,  Ie  mesurage  et  Ie 
tracé  de  la  voirie  seraient  terminés  ; 

Attendu  que ,  par  acte  du  25  novembre  1872  ,  du  ministère  de  De 
Gocquiel ,  notaire  k  Bruxelles ,  les  communes  düment  représentées  et 
les  compagnies  ont  confirmé  pour  autant  que  de  besoin  Ie  contenu  en 
ces  délibérations ,  ont  réitéré  et  donné  tous  consentements  nécessaires 
pour  regier  définitivement  Texercice  de  la  coparticipation  ,  en  arrêtant 
ce  qui  suit  : 

1<>  Du  moment  oü  tous  les  terrains  compris  dans  Ie  périmëtre  du 
quartier  royal  de  Koekelberg  auront  été  acquis  ou  expropriés ,  et  que 
ralignement,  Ie  mesurage  et  Ie  tracé  de  la  voirie  et  du  pare  seront  ter- 
minés ,  les  communes  et  les  compagnies  seront  respectivement  saisies 
de  plein  droit ,  chacune ,  de  la  possession  des  terrains  qui  ,  aux 
termes  des  délibérations  ci-dessus ,  sont  désignés  et  attribués  k  sa 
coparticipation  et  ces  terrains  seront  dégrevés  des  privileges,  aclions 
résolutoires  et  hypothëques  existant  du  cbef  des  autres  coparticipants  , 
k  une  exception  pres ; 

^  A  partir  de  cette  époque ,  les  compagnies  cesseront  de  pouvoir 
agir  conjointement  et  en  commun  ;  leur  action  individuelle  se  res- 
treindra  au  lot  qui  est  attribué  k  chacune  d'eiles;  chacune  d'elles 
exercera,  aux  fins  de  Tachèvement  du  quartier,  par  la  vente  des 
terrains  qui  ne  tombent  pas  dans  Ie  domaine  public  ,  chacune  relati- 
vement  aux  terrains  compris  dans  son  lot ,  tous  les  pouvoirs  quelcon" 
ques  et  agira  k  eet  égard  par  tous  les  moyens  et  voies  de  droit : 

3«  Jusqu'a  la  dite  époque ,  les  expropriations  pour  cause  d*utilité 
publique  et  les  acquisitions  amiables  continueren  t  k  se  faire  indis- 
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tinctement  k  la  poursuiteet  èla  diligence,  ainsi,  qu'au  nom  de  Tune 
OU  de  Tautre  des  sociétés ,  soit  de  toutes  deux  conjointemeut,  et  les 
actes  de  reglement,  d'indemnités  ou  d*acquisition  porteront  que 
la  propriété  est  acceptée  dans  les  conditions  déterminées  par  les  déli- 
bérations  des  10, 15  et  17  aoüt  1872  pour  et  au  nom  de  chaque  com- 
mune, en  ce  qui  concerne  la  partie  des  terrains  situés  sur  son  territoire, 
laquelle  sera  effectivement  incorporée  dans  la  voie  publique,  Ie  pare 
et  Ie  domaine  communal  ;  et  quant  è  la  partie  restante  des  dits  ter-» 
rains,  au  nom  des  dites  sociétés ,  aux  fins  d'exécution  et  d'achèvement 
du  quartier  par  la  revente  de  ce  surplus  pour  chacune,  en  ce  qui  la 
concerne ,  aux  termes  des  attributions  contenues  aux  délibérations  ; 

Attendu  que  c'est  en  conformité  et  en  exécution  de  ce  qui  précède 
que  les  biens  frappés  d'inscription  ont  tous  été  acquis ;  que  ce  fait  n'est 
pas  dénié  par  les  intimés ;  que  ceux-ci  produisent  même  deux  actes 
qui  Ie  prouvent,  Tun  du  30  septembre  1872,  Tautre  du  30  novembre 
suivant  tous  deux  du  ministère  de  M*  De  Cocquiel ; 

Attendu  que  de  ces  stipulations  claires,  formelles  et  précises  et  de 
Texécution  qui  y  a  été  donnée,  il  résulte  que  tous  des  biens  acquis  en 
vue  de  Texécution  du  plan  d'ensemble  du  quartier  royal  de  Koekelberg 
forment  entre  les  communes  et  les  compagnies  une  masse  indivise  et 
commune  affectée  k  cette  exécution  jusqu'au  jour  oü  tous  les  terrains 
nécessaires  auront  été  acquis  ou  expropriés  et  que  Talignement,  Ie 
mesurage  et  Ie  tracé  de  la  voirie  du  pare  seront  terminés  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'aucun  de  ces  événements  n'est 
accompli ; 

Attendu  que  ce  ne  sera  qu'après  Taccomplissement  de  ces  événe- 
ments que  l'indivision  convenue  fera  place  k  la  propriété  exclusive  des 
parties  aux  terrains,  dont  il  s'agit  aux  délibérations  des  communes  et 
en  Tacte  du  25  novembre  1872  ; 

Attendu  que  la  solution  ci-dessus  n*est  nullement  contrariée  par  Ie 
droit  absolu  et  exclusif  concédé  k  la  société  k  la  poursuite  et  k  la 
diligence  de  laquelle  Tacte  d'acquisition  et  d'acceptation  aura  été 
passé,  de  consentir  toutes  subrogations  au  profit  du  bailleur  de  fonds 
dans  Ie  privilege  du  vendeur  et  d'bypothéquer  Ie  bien  acquis  ;  qu'en 
effet  cette  dérogation  au  droit  commun  en  matière  de  copropriété  n'a 
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d'autre  bui  que  de  faciliter  Ie  service  financier  des  compagnies  ei  ne 
peut  avoir  pour  effet  d*enlever  aux  stipulations  qui  precedent  leur 
sens  naturel  et  leur  portee  juridique,  comme  Ie  prouve  Tobligation  de 
mentionner  en  l'acte  que  Ie  créancier  hypothecaire  donnera  main- 
levée  de  son  inscription  sur  la  partie  du  bien  qui  par  suite  de  la  répar- 
tition  et  des  attributions  faites  tomhera  définitivement  dans  Ie  domaine 
de  Tautre  société  ou  des  communes  et  que  Thypothèque  s'évanouira 
de  plein  droit ,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  du  bien,  par  Ie  seul 
avénement  de  ces  faits  ; 

Attendu  qu'en  absence  de  tout  doute  sur  Ie  sens  des  délibérations 
des  communes  et  de  l'acte  du  25  novembre  1872,  il  est  complètement 
inutile  de  recourir  aux  conventions  antérieures  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  conventions ,  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  con- 
traire aux  actes  ci-dessus  s'expliquent  par  cette  considération  que 
lorsqu'elles  ont  été  verbalement  arrêtées ,  la  Compagnie  faillie  était 
seule  concessionnaire  des  communes  et  que  depuis ,  la  Compagnie 
intimée  k  cette  reconnue  par  celles-ci  comme  la  concessionnaire  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  droit  d'hypothëque  en  litige  est  un  droit 
d'hypothëque  legale  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  termes  de  Tacte 
du  25  novembre  1872,  accordant  Ie  droit  d'hypolhèque  convention- 
nelle,  seulement  è  la  société  k  lapoursuiteet  k  la  diligence  de  laquelle 
l'acquisition  a  été  faite  ; 

Par  ces  motifs ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Verdussen,  premier  avocat 
général,  débouteles  intimés  de  leur  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
et  statuant  au  fond,  met  Ie  jugement  k  néant ;  émendant ,  déclare  les 
intimés  non  fondés  en  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  S6Mai  i874.  —  CouR  de  Bruxelles  ^.  —  i^  Ch.  —  Prés. 
M.  Ie  conseiller  Maus.  —  PI.  M«>  Hanssens,  Louis  Le  Clercq  et 
Vautier. 


*  Cet  arrét  a  fait  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassaiion,  qui  a  été  rejeté  par  arröt  d« 
31  décembre  1874,  (Voir  ce  recueU,  année  1875,  II,  110). 
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2t  ESPËGE. 
(EPw  BOLAND  CONTRE  LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  BOLAND). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  l'action  du  curateur  tend  k  obienir  de  Tépouse  Boland, 
aujourd'hui  séparée  de  biens,  récompense  du  chef  de  diverses  deties 
personnelles  è  celle-ci  et  qui  aurait  été  payées  des  deniers  de  la  com- 
munauté,  ainsi  que  du  montant  de  certaines  construct  ions  élevées  sur 
un  de  ses  immeubles ;  qu'elle  tend  également  a  faire  rentrer  dans  la 
masse  diverses  marchandises  que  Tappelante  aurait  soustraites,  non 
avec  la  complicité  et  au  profit  du  failli,  mals  dans  son  propre  intérét ; 

Attendu  que  ces  contestations  bien  qu'elles  aient  une  influence 
indirecte  sur  la  liquidation  de  Tavoir  des  créanciers  ne  résultent  pas 
nécessairement  de  la  faillite  ou  d'actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées 
a  son  occasion ;  qu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunauK  civils 
conformément  a  Tarticle  505  du  Code  de  commerce,  qui  se  borne  a 
exiger  que  ces  sortes  d'afTaires  soient  jugées  par  urgence ;  d'oü  il 
suit  que  Ie  délai  d'appel  ne  peut,  dans  Tespèce  être  reduit  k  quinze 
jours ,  et  que  l'appel  est  par  suite  recevable  ;  . 

Attendu  que  Ie  premier  chef  des  réclamations  du  curateur  se  fonde 
sur  des  énonciations  de  Tinventaire  des  biens  de  Tépouse ,  avena 
devant  Me  Anten ,  notaire  k  Ougrée ,  Ie  27  janvier  1872 ,  évaluant  i 
500  francs  environ  les  créances  qui  lui  sont  dües  et  qui  doivent  se 
compenser  avec  les  dettes ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ces  créances  avaient  une  valeur 
supérieure,  ce  qui  n'est  pas  au  surplus  contredit  par  ledit  inventaire 
qui  n'en  fixe  Ie  chiffre  qu'approximativement ;  qu'il  convient  dès  lors 
que  les  parties  s'expliquent  sur  chacun  des  recouvrements  que  Tappe- 
lante  pretend  avoir  opérés,  et  qui  auraient  servi ,  suivant  elle,  a 
éteindre  les  dettes ; 

Attendu ,  relativement  è  la  somme  de  800  francs  dont  1'appelante 
s'est  portee  caution  vis-&-vis  de  Corman,  qu*elle  peut  a  la  vérité ,  aux 
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termes  de  Tarticle  2032 ,  agir  contre  son  mari  mème  avant  d'avoir 
payéy  mais  k  Ia  condition  que  Ie  créancier  principal  ne  produise  pas 
lui-même  a  la  faillitey  que  loin  qu*i]  en  soit  ainsi,  Corman  s'est 
déclaré  créancier  d'une  somme  de  fr.  2,914.40  et  s'est  engagé  k  ne 
recourir  contre  Tépouse  Boland  qu'autant  que  les  dividendes  lui  attri- 
bués  n'atteignent  pas  la  dite  somme  de  800  francs ;  que  dans  ces 
circonstances ,  il  y  a  lieu  de  confirmer  k  eet  égard  Ie  jugement  dont 
est  appel ; 

Adoptant ,  pour  Ie  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  ouï  M. 
Tavocat-général  de  Troz  en  ces  conclusions  conformes,  et  en  donnant 
k  l'appelante  les  actes  par  eMe  demandés,  déclare  Tappel  recevable,  etc. 

Du  8  Juillei  i874,  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  RüTs.  —  PI.  M«»  GoBERT  et  Fléchet. 


lo   COMPÉTENCE.  -  BILLET  A  ORDRE.  —  REMISE  DE  PLACE  EN 

PLACE.  —  SIGNATURE  DE  COMMERgANT. 
2o  JUGEMENT.  -  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  JUGEMENT  SUR  LA 

COMPÉTENCE.  -  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

i^  Le  billet  d  ordre  payable  dans  une  autre  localité  que 
celle  oü  il  a  été  souscrit  ne  peut  être,  par  cela  mème, 
considéré  comme  un  billet  d  domicile,  sHl  n'y  a  pas  eu  en 
réalité  remise  d' ar  gent  de  place  en  place  *. 

Le  billet  d  ordre  portant  d  la  fois  des  signatures  de  non- 
négociants  et  de  négociants  soumet  les  premiers  d  lajuri- 
diction  consulaire  alors  mème  que  les  derniers  n'y  figu- 
reraient  que  comme  endosseurs  et  que  leurs  signatures , 
auraient  été  biffées  après  la  négociation  *. 


*  Voy.  NouQUiER,  lettre  de  change,  n«  316. 

*  Voy.  NouGUiER  ,  lettre  de  change^  n»*  307  et  308.  Voy.  aassi  LiAge  ,  1'  mai 
1858  (Pas.,  1859,  U,  34);  Bruxelles,  21  janvier  1859  (ibid. .  1859,  U,  263); 
Uége ,  30  janvier  1869  (ibid. ,  1869,  II,  119)  et  Cass.  Belg.  25  juin  1840  (ibid. , 
1841,1,13). 
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2^  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  reooécutüm 
prwisoire  des  jugements  qui  siaiuent  sur  la  compétence^, 

(VAN  HOORICKX  CONTRE  GISLAIN  ET  O^). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  billets  k  ordre  dont  rintimé 
reclame  Ie  paiement  tous  dates  de  Neupont ,  petiie  localité  voisine  de 
Neufch&teau ,  et  stipulés  payable  dans  cette  dernière  ville »  ne  peut 
ètre  considérée  comme  impliquaut  la  remise  de  place  en  place  appelé 
k  leur  imprimer  Ie  caractëre  d'actes  de  commerce ,  dans  Ie  sens  de 
Tart.  632  du  Code  de  commerce ; 

Mais  attendu  que  ces  billets  k  ordre  quoique  signés  par  des  debi- 
teurs et  donneurs  d'aval  non  commer^ants»  ont  été  négociés  par  la 
maison  de  Banque  Gislain  et  C*®  k  la  Banque  Nationale ;  qui  si  sur  Tun 
d'eux,  la  signature  de  l'endosseur  Gislain  aétébilTéey  il  n'estpas 
moins  vrai  qu'elle  y  a  élé  apposée,  que  Ie  cacbet  de  la  Banque  Natio- 
nale ,  dont  il  est  revêtu ,  prouve  qu'il  a  été  escompté  par  elle ; 

Attendu  que ,  par  Ie  fait  de  leur  négociation  par  des  maisons  de 
banque»  opération  essentiellement  commerciale,  ces  billets  k  ordre 
sont  devenus  de  véritables  effets  de  commerce ,  soumettant  tous  les 
signataires  indistinctement,  qu'ils  fussent  ou  non  commergants ,  4  la 
juridiction  consulaire,  conformément  auz  termes  généraux  de 
Tart.  637  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  d'ailleurs ,  que  la  forme  cboisie  par  les  souscripteurs  et 
la  qualité  de  banquier  du  beneficiaire  témoignent  que  la  négociation 
-des  billets  a  été  dans  leurs  prévisions  ; 

Attendu  que  Tappelant  conclut  encore  k  la  réformation  du  jogement 


*  Voy.  Adnet.  Compét.  civ, ,  n^  818  etvoy.  aussi ,  in  fine ,  la  dissertation  sous 
Gand,  25  aTril  1845  iPasic,  1845,  II»  120,  note  1).  —  Quant  è  rapplieabUité 
de  Tart.  20  aux  tribunaux  de  commerce ,  voir ,  en  sens  contraire ,  Amdbt.  n*  823 
et  Gand ,  19  décembre  1868  {Pas.,  1869,  U,  92). 
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a  quo^  en  ce  que  Ie  premier  juge  en  a  ordonné  Texécution  provisoire ; 
qu'il  pretend ,  k  eet  égard ,  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espêce ,  d'un  juge- 
ment  de  compétence  ,  dont  Tappel  est  toujours  suspensif ; 

Attendu  que  Tarticle  425  du  Code  de  procédure  civile,  statuant  pour 
les  matiëres  de  commerce  ,  permet  de  rejeter  Ie  déclinatoire  et  de 
statuer  au  fond  par  Ie  mème  jugement ,  mais  par  deux  dispositions 
distinctes ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  juge  de  commerce,  en  repoussant  Ie  déclina- 
toire ,  peut  k  fortiori ,  comme  il  l'a  fait  dans  Tespèce  ,  fixer  jour  pour 
plaider  au  fond,  et  ordonner  Texécution  provisoire  de  son  jugement, 
usant  en  cela  de  Ia  faculté  qui  lui  est  accordée  dans  des  termes  géné- 
raux  par  l'article  20  de  la  lol  du  25  mars  1841  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tart.  647  du  Code  de  comm^jt^e  interdit 
expressément  aux  cours  d'appel  de  surseoir  k  Texécuticp  des  juge- 
ments  des  tribunaux  consulaires,  alors  mème  qu'ils  serai^nt  attaques 
d'incompétence ; 

Par  ces  motifs ,  de  Tavis  conformede  M.  Faider,  avocatgénéral, 
déboute  Tappelant  de  son  opposition  k  Tarrêt  par  défaut  du  17  jan- 
vier 1873 ;  ordonne  que  eet  arrèt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens  ; 

Du  29  JuiUet  1874.  —  Ck)UR  de  Liége.  —  3«  Gh.  —  Prés.  M. 
Cartuyvels.  —  PI.  M««  Shoest  etGiuuuGH. 


COMPÉTENCE.  —  MINEUR  COMMERQANT.  —  DÉFAUT 

D'AUTORISATION.  —  PRET. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  ratione 
materiae,  pour  connattre  d'une  demande  de  payement 
cPune  somme  d'argent  prétée  d  un  mineur  qui  n'a  pas 
été  autorisé  d  eooercer  Ie  commerce.  Conformémeni  d 
Vartide  4  du  Utre  P  livre  i'  du  Code  de  commerce 
nouveau,  ih  sont  également  incompétents  pour  conttattre 
des  actes  de  commerce  poses  par  des  mineurs ,  lorsqu'ils 

*  • 

2«  p.  4 
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n'ont  pas  étéfaits  avec  toutes  les  conditions  requises  par 
l'article  4précüé  *. 

(MOLLIER  CONTRE  H.  ET  R.  LEROY.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*apporte  pas  la  preuve  que  la  défende- 
resse  Rosalie  Leroy  aurait  été  autorisée  par  le  défendeur  Hubert 
Leroy ,  son  père ,  a  exercer  le  commerce  ; 

Attendu  que  la  loi  (Code  de  commerce  nouveau ,  article  4)  a  réglé 
le  mode  d'aalorisation  que  doivent  avoir  les  mineurs  émahcipés  peur 
pouvoir  légalement  exercer  le  commerce; 

Attendu  que  la  preuve  de  cetle  autorisation,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce ,  ne  peut  résulter  que  de 
Tacconxplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  4  précüté ; 

Attendu  que  les  actes  de  commerce  ne  sont  valables  comme  tels  è 
regard  des  mineurs  non  commer^ants  que  slis  ont  été  faits  avec 
toutes  les  conditions  requises  par  Tarticle  4  pour  qu'un  mineur  puisse 
exercer  le  commerce ; 

Attendu  qu'ici  ehcore  le  législateur  n'admet  pas  la  preuve  de 
Tautorisation  tacite  du  père  du  mineur ; 

Attendu  que  l'acte  de  commerce  posé  par  le  mineur  en  dehors  des 
prescriptions  légales  est  nul  dans  tous  ses  eifets,  il  n'est  pas  valable 
comme  acte  de  commerce ;  et  dès  lors  ,  il  n'est  pas  de  la  compétence 
des  Tiïbunaux  de  commerce,  ce  sont  des  actes  de  la  vie  civile ; 

Attendu  que  ce  point  de  droit  a  été  formellement  résolu  dans  ce 
9ens  et  avec  cette  portee  par  le  législateur  lors  de  la  discussion  a  la 
Cbambre  des  Représentants  de  Tarlicle  6  du  titre  1^  (observation  pré- 


Conf.  BiOT.  Traite  théoriquede  droit  commercial^  t.I,  soos  Tart.  6;  Namur, 
p.  70;  Liége,  13  mars  1858 (Pa«.  1859,  2,  34).  Contra  Bruxelles,2  juillet  1846 
{Pas.  47,  '2,  37)  et  21  décembre  1853  (Pa«.  54,  %  279)  Comp,  Cass.  belg.  4  avril 
1844  (Pas.  44, 1, 179.) 
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sentée  parM.  Bara,  ministre  dela  justice,  séance  de  la  Chambre  des 
Représentants  du  15  décembre  1869). 
Par  ces  motiüs , 

Se  déclare  incompétcDt  pour  connaitre  de  Taction  intentée  aux 
défendeurs^  renvoie  Ie  demandeur  k  se  pourvoir  devant  Ie  joge  com- 
petent 9  lecondamne  aux  dépens  de  l'mcident. 

Du  17  Novembre  1874.  —  Tribunal  de  Gommbrgb  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Bruylant.  —  PI.  M«»  Hahn  el  Lepoutre. 


CONNAISSEMENT.  —  DÉCHARGEMENT  FLOTTANT.    -  ÜSA6ES. 
—  LETTRE  DE   VOITURE.    —    OBLIGATIONS  DU  BATELIER. 

Bien  qu'un  conriaissement  porte  que  Ie  bateau  doü  étre  dé- 
chargé  flottant ,  il  incombe  exclusivement  au  batelier  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  Ie  déchargement 
puisse  s'opérer  dans  ces  conditions. 

L'usage  allégué  et  d'après  lequel  dans  Ie  haut  Escaut ,  la 
clause  que  Ie  bateau  deura  être  décharge  flottant,  impose- 
rait  au  destinataire  Vobligation  de  prendre  ou  de  pres^ 
crire  lui-même  ces  mesures  est  contraire  d  Vessence  dw 
contrat  de  voiture ;  par  conséquent  il  n'échet  pas  d'ad- 
mettre  la  preuve  de  par  dl  usage. 

(DUMÜNT  CONTRE  VAN  DER  STRAETEN.) 

JUGEMENT.  », 

YuTexploit  d'ajouraement  du  i*^  octobre  dernier,  enregistré ,  en- 
semble les  autres  piëces  du  proces  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  l'action  du  batelier  Dumont  tend  k  ce  que  Ie  sieur 
Van  der  Straeten  soit  condamné  k  lui  payer :  1»  la  sommede  1,260  fr. 
francs  pour  frais  de  réparation  et  dépréciation  de  son  bateau  la  Félicie ; 
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2o  celLe  de  250  francs  pour  privation  de  travail  et  d'usage  de  son  dit 
bateau  pendant  au  moins  deux  mois  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  du  proces  qu*au  mois 
de  septembre  dernier,  Ie  demandeur  a  affrété  son  bateau  k  MM. 
Rigaux ,  De  Bruyn  et  frëres ,  de  Saint-Ghislain  ,  pour  transporter  un 
chargement  de  2,946  hectolitres  de  charbon  de  terre  k  délivrer  au 
défendeur  k  Heume  ;  que  Ie  bateau  la  FéZicie  étant  arrivé  k  Heurne , 
Ie  18  septembre,  il  fut  apnarré  en  face  desmagasins  du  détendeurou 
Ie  déchargement  commenca  ;  mais  que ,  dés  Ie  lendemain  matin ,  de 
bonne  heure ,  la  baisse  des  eaux  obligea  les  parties  de  Ie  remonter  k 
fin  de  Ie  placer  dans  un  endroit  oü  il  put  flotter ;  qu'enfin  dans  cette 
opêration ,  Ie  bateau  toucha  Ie  fond  sur  un  banc  de  sable,  ce  qui  a 
causé  des  avaries; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  ces  avaries  sont  imputables 

au  sieur  Van  der  Straeten  lequel  ,  malgré  les  injonctions  lui  faites , 

aurait  refusé  de  remonter  Ie  bateau  plus  töt  avant  que  la  baisse  des 

.  eaux  fut  devenue  considérable ,  obligation  qui  lui  incombait  aux  ter- 

,  mes  de  la  lettre  de  voiture  ; 

Attenduyè  eet  égard,  que  les  parties  sont  d*accord  que  la  lettre  de  voi- 
ture relative  au  chargement  en  question  portait  expressément  la  men- 
.  tion  que  Ie  bateau  devait  être  décharge  flottant ; 

Attendu  que  Ie  sens  de  cette  clause  ne  peut  être  douteux  ,  qu'elle 
réserve  au  batelier  Ie  droit  de  placer  son  bateau  et  de  faire  opérer  Ie 
déchargement  k  l'endroit  Ie  plus  voisin  du  lieu  indiqué  par  Ie  des- 
tinataire ,  oü  Ie  bateau  puisse  demeurer  flottant ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  batelier  lui-mème  qui  a  exclusivement 
la  Conduite  de  son  bateau ,  de  prendre  et  ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  opérer  Ie  déplacement,  lorsque  celui-ci  est  devenu  néces- 
saire ;  que,  dans  ce  cas,  Ie  destinataire  serait  certainement  sans  droit 
soit  d'ordonner  des  manoeuvres  au  batelier,  soit  de  l'obliger  k  demeu- 
rer k  Tendroit  oü  il  se  trouve  amarré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  jugeant  ie  piacement  nécessaire,  a  eu 
Ie  droit  et  Ie  devoir  de  Topérer  en  temps  opportun  ;  qu'il  ne  poavait 
obliger  Ie  sieur  Van  der  Straeten  k  remonter  Tembaixation  el  que 
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s'il  a  attendu  trop  longtemps  pour  pren^re  ces  mesures  il  doit  suppor- 
ter lui-mème  les  coDséquences  de  sa  faute  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pose  k  la  vérité  en  fait,  avec  offre  de 
preuve,  qu'il  estd'usage  dans  Ie  haut  Escaut  d'interprèter  la  clause : 
Ie  bateau  devra  ètre  décharge  flottant,  en  ce  sens  que  celui  qui 
décharge  doit  prendre  lui-mème,  ou  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  que  Ie  bateau  reste  flottant  Ie  temps  du  déchargement ; 

Mais  attendu  qu'un  tel  usage  existat*il  réellement ,  serait  contraire 
è  ce  qui  forroe  l'essence  des  droits  et  des  devoirs  du  voiturier  ,  qu'il 
constituerait  un  véritable  abus  et  ne  saurait ,  comme  tel ,  recevoir 
une  consécration  legale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  demande  n'est 
pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires  comme  non 
fondées ,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son  action,  l'en  déboute 
^et  le  condamneaux  dépens. 

Du  25  Novembre  1874.  —  Tribunal  de  commercb  de  Gand.  -*- 
MM.  Prayen  De  Pauw  ,  prés.  —  PI.  M««  Alberic  Rolin  contre 

MONTIGNY. 


*^ 


EXPLOIT.  —  NULLITÉ.  -  SOCIÉTÉ.  -  ASSIGNATION  EN  JUSTICE. 
—  SIÈGE  SOCIAL.  —  REPRÉSENTANTS.  —  NOMS.  —  COPIE 
SÉPARÉE.  —  LIQUIDATEURS. 

Une  société  de  commerce  est  valdblement  assignée  en  jus^ 
tice  au  siége  et  sous  la  raison  sociale  qui  la  personnifie 
sans  qu'il  faille  indiquer  dans  Vexploit  d' assignation 
ceux  qui  ont  qualité  pour  la  représenter  et  sans  qu'une 
copie  séparée  doit  êtrè  remise  d  chacun  d'eux. 

La  société  en  dissolulioa  continuant  d'exisfer  comme  être 
moral  pour  la  liquidation ,  les  mêmes  principes  lui  sont 
applicables. 
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üexploit  <ï assignation  ne  doü  donc  pas  faire  mention  des 
liquidaleurs ,  et  encore  moins  étre  signifié  au  domidle 
particulier  de  chacun  d'eux  * . 

(P.  VELGHE  CONTRE  LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  DE  P.  VELGHE 

ET  JACOBS,  FRÈRES  ET  Cie.) 

Arrèt. 

La  Cour ; 

Sur  Texception  de  nullité  de  Tappel^fondée  sur  ce  que  la  société  de 
la  Banque  de  TUnion  Jacobs  frères  et  C**  a  été  dissoute  et  mise  en 
liquidation  depuis  Ie  1  avril  1873 ,  et  qu'ainsi  l'exploit  d'appel  aurait 
dü  élre  notifié  aux  quatre  liquidateurs,  MM.  Flurent  Jacobs ,  Jean 
Jacobs ,  Gustave  de  Lantsheere  et  Eugène  Becquet : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  69  du  Code  de  procédure  civile 
toute  société  de.commerce  tant  qu'elle  exisle ,  doit  étre  assignée  en  Ia 
maison  sociale ,  et  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la 
citation  est  valable  lorsque  la  société  partie  au  litige  est  désignée  sous 
Ie  som  de  la  raison  sociale  qui  la  personnifie  sans  qu*il  soit  nécessaire 
d'indiquer  les  personnes  qui  la  représentent  léj^^lement  et  sans  qu*une 
copie  séparée  doive  étre  remise  k  chacune  d'elles ; 

Attendu  que  la  dissotution d'une société  nemetpoint  fine  sonexis- 
tence,  qu'au  contraire  la  personne  morale  qu'elle  constituait  avant  sa 
dissolution  continue  de  subsister  activement  et  passivement  pour  la 
liquidation  de  toutes  les  opérations  que  la  société  a  faites  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Texploit,  en  date  du  16  aoüt  1873 ,  par 
lequel  Tappelant  Yelghe  k  notifié  son  appel  du  jugement  du  9  aoüt 
demier  avec  assignation  k  comparaitre  devant  la  Cour ,  a  été  signifié 


1  Voir  Troplong,  Société  n**  lOOi,  iOil,  lOiO  et  1055.  Delanole,  Sociétcs 
commerciales,  n«  720;  Liége,4  février  18i2(Pa«tc  ,  1812,  H,  263) ;  Cass.  franc, 
16  novembre  1815  et  18  aoüt  1840  (Devill.  ,  18i0 ,  I,  836)  ainsi  que  Ia  note  de 
Massé  sous  eet  arrét ;  Liége  21  mars  1868  {Prtic,  1868,  II,  407.)  Bruz.,  17  juiliet 
1865  (ibid. ,  1865,  II ,  244)  et  Pau ,  2  février  1870  (SiR. ,  1870, 2,  139 ;  PasicrUie 
frangaise,  1870,  p.  579) ;  Case.  belg,,  11  avril  1851  {Pob.,  1851 , 2 ,  398.) 
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è  MM.  Jacobs  frères  et  O*,  banquiers  en  état  de  sursis,  au  siége  de 
leur  société  (Banque  de  rUnion)  rue  du  Marcus  y  51 ,  k  Bruxelles 
ainsi  qu'a  MM.  Monimaerts  ,  Allard ,  Doudelet  et  De  Volder ,  en  leur 
qualité  de  commissaires  au  sursis ; 

Attendu  qu'ainsi  Tappel  a  été  signifié  è  la  société  de  la  Banque  de 
rUnion  Jacobs ,  frères  et  O*  sous  Ie  nom  de  la  firme  sociale  qui 
exprime  sa  personnalité  et  au  siëge  social ,  ce  qui  sufïit  pour  que  Ie 
voeu  de  la  loi  soit  rempli ; 

Attendu  que  la  sociélé  Jacobs  frères  et  G^^,  partie  demanderesse  en 
première  instance^  a  été  rég;ulièrement  avertie  qu'elle  avait  k  se 
défendre  comme  intimée  en  instance  d'appel,  et  qu'il  incombait  de  s^ 
faire  représenter  en  justice  par  ses  représentants  lé<raux  lesquels  ont 
pu  èlre  ,  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure ,  ses  gérants ,  ei-qui 
ont  été  plus  tard  ses  liquidateurs ; 

Attendu  que,  si  dans  les  actes  d'avoués  et  dans  les  écrits  de  conclu- 
sions  postérieures  au  1  avril  1873,  la  société  intimée  s'est  fait  designer 
soit  sous  Ie  nom  de  MM.  Jacobs  frères  et  C**,  Banque  de  l'Union  en 
liquidation  .  soit  sous  Ie  nom  de  MM.  Florent  Jacobs,  Jean  Jacobs, 
Gustavo  de  Lantsheere  et  Eu^i^^ène  Becquet,  liquidateurs  de  la  Banque 
de  rUnion  Jacobs  frères  et  C*^ ,  et  que  si  la  significa tion  du  jugemènt 
du  9  aoüti873,  a  la  suite  de  laquelle  Tappel  a  été  interjeté,  porte 
qu'elle  a  été  faite  k  la  requète  de  MM.  Jacobs  frères  et  G*^ ,  Banque  de 
rUnion ,  assistés  de  leurs  commissaires,  sans  mention  du  nom  des 
liquidateurs,  non  seulement  la  société  intimée  k  fait  faire  surabon- 
damment  une  seconde  signification  poursuites  et  diligence  de  ses 
liquidateurs ,  mais  elle  a  dans  la  suite ,  dans  toute  Tinstance  d'appel 
plaidé  comme  représentée  par  ses  quatre  liquidateurs  et  assistée  de 
ses  quatre  commissaires  au  sursis ; 

Attendu  qu*ainsi  devant  la  Gour  comme  devant  Ie  premier  juge,  la 
sociélé  intimée  s*cst  présenlée  en  justice  par  les  persounes  appelées  a 
la  repré-senter  légalement  suivant  le:^  diverses  phases  de  son  existence 
juridique,  et  que  les  débuts  oiiteu  lieu  entre  les  parties  qui  devaient 
régulièrement  être  en  cause ; 

Attendu   que  Tappel   ayant  cté  fait  valablement  et  Texecption  de 
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nuUité  proposée  venant  k  èlre  écartée ,  il  n'y  pas  lieu  d'examiner  si  la 
parUe  intimée  était  recevable  k  la  proposer ; 
Au  fond :  (sans  iniérêt) ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires; 
ou!  M.  l'avocat  général  De  Paepe  en  son  avis  conforme,  re^oit  l'appel, 
eiy  faisant  droit  au  fond,  met  l'appel  au  néant ;  confirme  Ie  jugement 
dont  appel ;  déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  coniraires ; 
condamne  I'appelant  aux  dépens. 

Du  1  Avril  1874.  —  Cour  de  Gand.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  Con- 
seiller  de  Yillegers.  —  PI.  M«*  d'Elhoungne  et  H.  Goethals. 


FAILLITE.  —  VENTE  DE  MEÜBLES.    —  MAISON  LOÜÉE  PAR  LE 

FAILLI.  —  PROPRIÊTAIRE.  -   DROIT. 

Le  curateur  d  Ie  droit  de  faire  procéder  dans  la  mciison 
:  louée  au  failli,  d  la  vente  publique  des  meubles  et  mar- 
chandises  gamissanl  cette  maison. 

(ANTHEÜNIS  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILUTE  X..  .)• 

Ordonnance. 

Le  Tribunal ; 

Attenduque,  d'aprèsun  usage  généralement  admis,  les  ventesd^ 
meubles  et  de  marchandises  appartenant  aux  faillis  se  font  dans  et 
devant  la  maison  habitée  par  celui-ci,  même  lorsqu'il  n*est  que  le  loca- 
taire  de  cette  maison ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  range  parmi  les  abus  de 
jouissance,  une  vente  de  cette  nature,  tenue  soit  par  suite  dedécès,  soit 
par  suite  de  faillite  ; 

Que  l'éventualité  de  pareilles  ventes  est  inliérente  k  la  nature  m^i^^ 
du  contrat  de  bail,  et  que,  pour  s'y  soustraire,  le  propriétaire  devrai*» 
k  eet  égard,  faire  des  réserves  expresses  dans  Tacte  qui  enrèg'l^^^ 
cpnditions  ; 
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Attendu  que  si  la  faillite  d'un  locataire  peut ,  dans  certains  cas , 
jeter  quelque  dépréciation  sur  la  noaison  qu'il  habitait,  cette  déprécia- 
tion  devrait  ètre  atiribuée  bien  plus  k  la  mauvaise  direction  qu'il  a 
donnée  a  ses  affaires  ou  aux  peries  qu'U  a  subies  dans  son  commerce 
qu'éi  la  vente  forcée  qui  en  est  ordinairement  la  conséquence  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  vente  occasionnait  k  Timmeuble  dans 
lequel  elle  sera  tenue,  quelque  dommage  matériel  Ie  demandeur  pour- 
rait  en  demander  la  réparation  en  vertu  de  Tarticle  1382  du  Code 
civil ; 

Renvoyons  au  principal  les  parties  a  se  pourvoir ;  disons  qu'il  sera 
passé  outre  k  la  vente  dans  ou  devant  la  maison  habitée  par  les  faillis  ; 

Déclarons  notre  présente  ordonnance  exécutoire  par  provision  et 
sur  minute. 

Dn  20  Mara  1874.  —  Tribunal  d'Audenaroe.  —  Ordonnance  de 
référé  de  M.  Liefm ans  de  la  Garde  ,  prés.  —  PI.  M«*  De  Vos  et 
Dewit,  (dubarreaude  Bruxelles). 


FAILLITE.— INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.—  RENOÜVELLEMENT. 

En  matière  Shypothèque ,  l'inscription  en  renouvellement 
prise  après  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  estnulle, 
elle  ne  peut  mime  valoir  comme  inscription  nouvelle. 

(EMILE  JEANNE  CONTRE  JÜLIEN  SCHATSAERT.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que,  par  acte  du  22  novembre  1853,  enregistré ,  la  dame 
Deussens ,  épouse  Van  den  Gheyer,  a  emprunté  du  sleur  Schatsaert 
une  somme  de  fr.  2,700 ;  qu'une  inscription  a  été  prise  en  vertu  de 
eet  acte  ]e25du  mème  mois  ,  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  Liége  vol.  864,  n»  17  ;  que,  toutefois  ,  elle  n'est 
plus  redevable  de  ce  chef  que  de  fr.  2,000 ,  attendu  que  c'est  seule^ 


* 
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ment  k  la  date  du26  février  1873  ,  inème  reg.  vol.  4255 ,  n^  i07  ,  que 
cetteinscription  a  été  renouvelée ,  postérieurement  ainsi  k  la  déclara- 
tion  de  faillite  de  la  débitrice  la  dite  dame  Deussens ;  qu'il  s'agit  de 
décidersi  cerenouvellementemporie  conservation  desdroits  du  créan- 
cier  hypothecaire ; 

Attendu  que  cettê  inscription  a  été  renouvelée  tardivement ,  qu'elle 
a  donc  perdu  son  rang  primitif ;  qu'elle  ne  peut  non  plus  valoir 
comme  inscription  nouvelle ,  puisqu'elle  a  été  prise  aprës  Ie  juge- 
ment  déclaratif  de  faillite  ,  c«  jugement  fixant  irrévocablement  les 
droits  des  créanciers  au  rang  qu'ils  avaient  a  sa  date;  qu'elle  doit 
donc  ètre  déclarée  nulle ;  attendu  que  Tinscription  prise  au  bureau 
des hypothëques  k  Liègelei^i*  juillet  1858  vol.  905, n»  50  ,  düroent 
renouvelée ,  ne  conceme  pas  la  créance  dont  il  s'agit  au  proces ,  qu'il 
sufGt  pour  s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  les  bordereaux  d'ins- 
cription  et  de  renouvellement ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conformede  M.  Hénoul ,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  déclare  nulle  et  de  nul  eiïet  Tinscription  prise  par  Ie 
défendeur  Schatsaert ,  dit  que  Ie  conservateur  des  hypothëques  de 
Liége  sera  tenu  de  radier  la  dite  inscription  sur  Ie  simple  vu  de  l'ex- 
pédition  du  présent  jugement ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Du  ib  Juillet  1874.  —  Tribunal  civil  de  Liége.  —  3^  Ch, 
—  Prés.  M.  DE  Sébille,  Juge. 


i«  FATLLITE.  —  CURATEUR.  -  TIERS.  -  AYANT  CAUSE. 
2«  COMPÉTENGE.  —  FAILLITE.  —  HYPOTHÈQUE. 

i^  Lecurateur  d*une  faillite  ne  peul  exercer  (ïautres  droits 
qve  ceux  du  failli^  alors  qu'il  n'attaque  point  Vacte 
comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 
2^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour,  darts  Ie 
'  cours  de  la  procédure  en  vérificalion  de  créances,  un  des 
créanciers  contestant  d  un  autre  créancier  et  le  chiffre 
de  la  créance  et  Vhypothèque  qtii  doit  la  garantir,  fixer 
le  chiffre  de  cette  créance  et  prononcerpar  lemêmejuge- 
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m^nt  Ie  non-fondement  de  la  conteslation  sur  la  validüé 
de  Thypothèque. 

(LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE  DAELE  CONTRE  LES  HÉRI- 

TIERS  DE  SCHRYVER). 

Arrêt. 

Attehdu  que  des  documents  produits  par  feu  Louis  DeSchryver,  en 
son  vivant  entrepreneur  k  Bru^es ,  auteur  des  intimés ,  k  l'appui  de 
ses  affirmations  de  créances  a  la  faillite  Daele  déclarée  Ie  27  aoüt  1870 
et  a  la  faillite  de  la  société  immobilière  de  Blankenberghe  déclarée  Ie 
29  mai  1872,  documents  dispensés  comme  tels  de  l'enregistrement 
(loidu  14  juin  1851,  art.  2)  et  dont  la  sincérité  n'est  pas  contestée,  il 
résulteque  feu  Louis  De  Schryver,créancier  de  la  dite  société  immo- 
bilière jusqu'è  concurrence  defr.  84,125.15,  montant  d*un  compte 
arrèté  Ie  15  septembre  1868,  a,  Ie  23  janvier  1869,  cédé  cette  créaiïce 
k  Auguste  Daele,  banquier  k  Gand  el  bailleur  de  fonds  de  Tlmmobi- 
liëre  pour  Ie  prix  de  fr.  80,000,  aux  interets  a  50/^  è  partir  du  15  sep- 
tembre 1868,  la  dite  somme  payable  en  cinq  paiements  de  fr.  16,000 
chacun  aux  échéances  des  15 juin,  15décembre  1869,  ISdécembre 
1870 ,  15  décembre  1871  et  15  décembre  1872 ,  avec  addition  des 
interets  k  chaque  échéance  ; 

Que  pour  mieux  garantir  et  assurer  ces  paiements  tant  en  principal 
qu*en  interets ,  Daele  s'est  engagé  a  subroger  De  Schyver ,  par  préfé- 
rence  k  lui-mème  et  jusqu'è  concurrence  de  la  somme  de  fr.  80,000 
en  principal  et  interets ,  dans  l'efTet  de  Thypothèque  consentie  è  lui 
Daele  sur  l'hótel  des  families  k  Blankenberghe ,  par  la  société  immo- 
bilière ,  par  acte  regu  par  De  Backere ,  notaire  k  Gand ,  Ie  9  décembre 
1865 ,  düment  enregistré,  pour  süreté  d'un  crédit  de  fr.  200,000  mis 
par  Daele  a  cette  date  k  la  disposition  de  la  société,  la  dite  hypothèque 
inscrite  a  Bruges,  Ie  15  décembre  1865,  vol.  283,  n»  186  ; 

Que  cette  subrogation  devait  étre  réalisée  au  moyen  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  par  De  Schryver  k  Daele ,  avec  échéances  de 
remboursement  identiques  a  celles  ci-dessus  rappelées  seules  consi- 
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dérées  comme  obligatoires  entre  parties ;  k  Tetfet  de  quoi  Daele  s'est 
engagé  k  comparaitre  k  la  première  réquisition  de  De  Schryver , 
.  devant  Ie  notaire  Fraeys,  a  BrugeSjSpécialement  désigné,  pour  consta- 
ter  ]a  subrogation  par  acte  authentique ;  que,  par  acte  passé  devant 
Ie  dit  notaire,  enfévrier  1869,  enregistré,  De  Schryver  a  ouvert  k 

^  Auguste  Daele  un  crédit  par  compte-courant  jusqu*éi  concurrence  de 

.fr.80,000  pour  un  terme  expirant  Ie  15  décembre  1874,  crédit  k  four- 
nir  et  è  réaliser  moyennant  remises  d'espèces,  transports  de  comp- 
tes,  tant  de  ceux  dont  Ie  crediteur  pourrait  ètre  créancier  que  de  ceux 
dont  Ie  crédité  pourrait  ètre  debiteur,  et  que  pour  garantir  Ie  rem- 
boursement  de  ce  qui  lui  serait  dü,  Daele  a  subrogé  De  Schryver  dans 

^4^  les  droits  de  privilege  et  d'hypothèque  constitués  k  son  profit  par 
Tacte  ci-dessus  décrit  du  9  décembre  1865,  ce  pour  les  eiercer  s'il  y 
avait  lieu,  par  priorité  et  par  préférence  k  lui-mème  ; 
Qu*enfin|cette  subrogation  a  été  signifiée  k  William  Smith,direcieur- 
^  gérant  de  la  société  immobilière ,  par  exploit  en  date  du  21  avril  1869, 
de  rhuissier  Carroen,  de  Bruges,  enregistré  et  que  mention  en  a  été 
faite  Ie  23  février  de  la  mème  année  en  marge  de  l'inscription  hypo- 
thecaire susdite ; 

Attendu  que  la  corrélation  existant  entre  ces  actes  et  documents 
est  évidente  ;  qu'ils  s'expliquent  Tun  par  l'autre ;  qu'ils  ne  concer- 
nent  qu'une  seule  et  mème  négociation,  la  cession  de  la  créance  de 
De  Schryver,  a  charge  de  rimmobilière,  acceptée  par  Daele,  pour  Ie 
prix  de  fir.  80,000  et  la  garantie  spéciale  accordée  par  ce  demier  pour 
Ie  paiement  de  sa  créance  de  ce  prix,  Ie  tout  ainsi  que  les  docunvents 
en  font  foi ,  pour  conjurer  les  poursuites  que  De  Schryver  voulait 
intenter  tant  contre  rimmobilière  que  contre  Daele  tenu  en  ordre 
subsidiaire  en  vertu  d*un  accord  verbal  antérieur^  ce  pour  obtenir 
paiement  de  sa  créance  de  fr.  84,125.15;  que^  partant,  ces  actes  et 
documents  ne  peuvent  ètre  isolés ; 

Attendu  que  l*ouverture  de  crédit  a  découvert  par  compte-courant , 
faite  parTacte  authentique  du  21  février ,  a  été  exclusivement  imma- 
ginée  pour  confirmer  les  engagements  pris  Ie  23  janvier  precedent ; 
que  stipulant  notamment  que  ce  crédit  serait  foumi  et  réalisé  par 
transferts  de  comptes  tant  de  ceux   dont  Ie  crediteur  pourrait  ètre 
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créancier  que  de  ceux  doDt  Ie  crédité  pourrait  ètre  debiteur ,  Tacte  du 
21  février  a  permis  de  passer ,  toul  d'abord  en  compte  -courant  et  de 
porter  au  débit  de  Daele  Ie  prix  de  fr.  80,000  dü  par  lui  pour  la  cession 
du  23  janvier  comme  plus  tard  de  porter  au  débit  de  De  Schryver,  les 
deux  seuls  paiements  de  fr.  16,000  chacun,  échus  Ie  15  juin  et  Ie 
15  décembre^  faits  par  Daele  en  déduction  de  sa  dette  de  fr.  80,000,de  > 

telle  sorte  qu'au  moment  de  la  mise  en  faillite  de  ce  demier  Ie  compte 
courant  créé  par  Tacte  du  21  février ,  a  exactement  représenté  Ie ' 
quantum  resté  dü  par  Ie  failli  du  prix  de  la  cession  du  23  janvier ;  que 
c'est  donc  a  tort  que  les  appelants  soutiennent  que  Tacte  du  21  février 
n'a  pas  garanti  Ie  paiement  intégral  du  prix  de  cette  cession,  mais  n'a 
assuré  que  des  remboursements  d'avances ,  simplement  susceptibles  ^ 

d'étre  faites  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit,  et  qui  n'ont  jamais       ^y 
été  réalisées ;  que,  partant ,  b  seule  question  k  décider  est  celle  de 
savoir  en  quoi  a  consisté  cette  garantie ; 

Attendu  qu'en  penetrant  Tesprit  comme  les  termes  de  cette  stipu-  • 
lalion  de  garantie ,  Ton  demeure  convaincu  que  Daele  a  assuré  Ie 
remboursement  intégral  du  prix  de  fr.  80,000  de  la  cession  du 
23  janvier  1869,  non  seulement  en  cédant  k  De  Schryver  Thypothèque 
constituée  a  son  profit  Ie  9  décembre  1865,  mais  en  lui  donnant  en 
7)aiement  sa  propre  créance  hypothecaire  k  charge  de  Tlmmobilière 
dans  Téventualité  oü  il  serait,  soit  pour  letout,  soit  pour  partie,  en 
défaut  de  payer  sa  dette  vis-^-vis  de  De  Schryver  et  ce  jusqu'è  coil-  . 
currence  de  tout  ce  qui  demeurerait  impayé ; 

Attendu  que  cette  datioin  solutum  n'étant  qu'une  garantie,  la 
condition  k  laquelle  el  Ie  est  subordonnée  venant  k  s'accomplir,  cette 
convention  ne  prend  la  place  de  Tobligation  principale  que  dans  les 
seules  limites  oü  celle-ci  n'est  plus  désormais  susceptible  de  recevoir 
son  exécution  sur  les  biens  du  debiteur  principal ;  qu'il  en  résulte  que 
De  Schryver  ayant  été  reconnu ,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Gand ,  du  20  aoüt  1873 ,  créancier  chirographaire  de  Daele 
pour  la  somme  de  fr.  48,000,  plus  les  interets,  restés  düs  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  faillite  de  ce  dernier,  la  veuve  et  les  enfants  de 
De  Schryver  ne  sont  créanciers  hypothécaires  de  pareille  somme  -. 
de  la  faillite  de  rimmobilière  de  Blankenberghe  que  sous  déduction 
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des  dividendes  qu'ils  auront  touches  lors  de  la  répartition  définitive 
entre  les  créanciers  de  la  faillite  Daele ; 

Attendu  ,  enQn ,  que  la  dation  en  paiement  stipulée  conditionnel- 
lement  par  l'acte  du  21  février  1869,  a  opéré  sous  la  même  modalité 
transport  de  la  créance  hypothecaire  qui  en  a  fait  l'objet,  que  partant 
Daele  était  tenu  d'en  garantir  Texistence  (art.  1693  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  eet  acte  n'étant  pas  attaque  comme  fait  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  failli  Daele ,  ceux-ci  représentés  par  leur 
curateur  ne  peuvent  exercer,  k  l'occasion  de  la  vérification  des 
créances  existant  k  charge  de  la  faillite  de  la  société  Tlmmobilière , 
que  les  droits  qu'aurait  eu  Ie  debiteur  lui-même  ; 

Attendu  que  ce  dernier  n'avait  pu  ètre  admis  a  cntiquer  la  validité 
de  l'hypothèque  constituée  par  Tacte  du  21  février  1869 ;  qu'il  aurait 
été  repoussé  dans  ses  prétentions  k  cette  fin  par  la  règle  :  «  quem 
de  evictione  tenet  actio  ,  eundem  agentem  repellü  exceptio;  » 
qu*en  conséquence  les  appelants  sont  de  méme  sans  qualité  pour 
arguer  de  nullité  la  dile  hypothèque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  c'est  k  bon  droit  que 
Ie  premier  juge  a  reconnu  Louis  DeSchryver,  créancier  hypothecaire 
de  la  société  Tlmmobilière ;  que,  Beulement  il  s'est  trompé  en  disant , 
après  avoir  fixé  Ie  chifTre  de  cette  créance  a  fr.  48,000 ,  oulre  des 
interets ,  que  tous  paiements  k  faire  de  ce  chef  k  De  Schry\'er  devront 
venir  en  déduction  des  droits  de  ce  dernier  a  charge  de  la  faillite  Daele, 
et  qu'en  outre ,  il  a  fait  chose  inutile  en  rencontrant  Thypothèque 
constituée  par  Tacte  du  9  décembre  1869  et  en  proclamant  au 
préalable  sa  compétence  a  cette  fin ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires , 
ouï  en  audience  publique  M.  Simons ,  substitut  du  procureur  général 
en  ses  conclusions  conformes ,  la  Cour  met  k  néant  Ie  jugement  dont 
appel,  entant  seulement : 

1®  Qu'il  s'est  arrèté ,  en  proclamant  sa  compétence  k  cette  fin  ,  aux 
moyens  de  nullité  dirigés  par  les  appelants  contre  Thypothèque  con- 
stituée Ie  9  décembre  1865 ; 

2o  Qu'en  fixant  a  fr.  48,000 ,  en  principal ,  la  créance  hypothecaire 
de  Louis  De  Schryver,  a  charge  de  la  faillite  de  la  société  rimmobilière, 
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il  a  ajouté  que  lous  paiemenls  k  faire  de  ce  chef  k  De  Schryver  vien- 
draient  d'ailleurs  y  en  déduction  des  droits  de  ce  dernier  a  charge  de  la 
faillite  Daele ; 

Émendant  sur  ces  poinU ,  dit  pour  droit : 

lo  Que  la  créance  hypothecaire  des  intiinés  k  charge  de  la  faillite  de 
rimmohilière  s'élëve ,  en  principal ,  k  fr.  48,000  sous  déduction  de 
tout  ce  que  Louis  De  Schryver  aurait  touche ,  comme  de  tout  ce 
que  les  inlimés  toucheraient  encore  dans  la  répartition  de  Tavoir 
commun ,  entre  les  créanciers  de  la  faillite  Daele ; 

2®  Qa*il  n'y  a  pas  lieu  de  rencontrer  les  moyens  déduits  par  les 
appelants  pour  faire  considérer  comme  nulle  Thypothèque  consentie  Ie 
9  décembre  4865  et  inscrite  k  Bruges  Ie  15  du  même  mois,  vol.  283 , 
n^  186,  ceux-ci  étant  sans  qualité  pour  les  produire ;  confirme  Ie  juge- 
ment  pour  Ie  surplus ;  rejette  toute  conclusion  k  ce  contraire ;  con- 
damne  enfin  les  appelants  aux  dépens . 

Du  30  AvrüiSlA.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  — 1«  Ch.  —  Prés. 
M.  Leliévre,  prés.  —  PI.  M"d'Hondt  et  Büysse  conlre  Du  Bois. 


FAILLITE.—  INDUSTRIE  PFRSONNELLE.  -FAILLI.  -  ACTION. 

-  QUALITÉ. 

Le  failliy  quoique  dessaisi  de  V ad/ninistration  de  ses  biens, 
d  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  conserve 
néanmoins  la  faculté  d'exercer  pendant  la  faillite  une 
industrie  personnelle  et  d'agir  en  justice  pour  le  recou-- 
vrement  des  sommes  qni  peuventlui  être  duesdce  titre. 

(MOMVILLE  CONTRE  DUBREUCQUE.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que  l'action  du  demandeur  a  pour  fin  d'obtenir  paiement 
d'une  somme  de  fr.  27  pour  travaux«de  peinlures  eifeclués  par  lui^ 
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pour  compte  du  défendeur ,  postérieurement  k  la  date  du  jugement 
qui  1'a  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  Ie  bien  fondé  de  cette 
action,  mais  pretend  que  Ie  demandeur,  étant  en  état  de  faillite,  est 
sans  qualité  pour  ester  en  justice ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  Tarticle  444  du  Code  de  commerce, 
Ie  failli  est,  k  compter  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  dessaisi  de 
plein  droit  de  Tadministration  de  tous  ses  biens ,  mème  de  ceux 
qui  peuvent  lui  écboir  tant  qu'ilesten  état  de  faillite  et  si,  èdaterde 
cette  époque  ,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  doit  ètre  suivie 
par  OU  contre  son  curateur ,  aucune  dispositiondeloi  nelui  enlèvela 
faculté  d'exercer  une  industrie  personnelle  pour  pourvoir  k  ses  besoiiis 
et  k  ceux  de  sa  familie .  p*  pa:  suite  d'ester  en  justice  pour  Ie  recouvre- 
ment  de  toute  somme  qui  peut  lui  ètredüe  k  ce  titre  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  ie  demandeur  habile  k  ester  en  justice. 

Du  12  Février  1875.  —  Justice  de  paix  de  Charleroi.  — 
Siégeant,  M.  D.  Lebon,  jugede  paix.  —  PI.  M«*  Wilmet  et  De 
Fontaine. 


FAILLITE.  -  EFFETS.  -  DESSAISISSEMENT  Dü  FALU. 

Le  failli  est  sans  qiialité  pour  intenter  une  action  en  justice 
relativement  aux  biens  dont  la  gestion  lui  est  enlevée. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas  davantage  agir  au  nom  de  la 
masse  même ,  en  assignant  le  curateur  en  délaration  de 

,  jugement  commun. 

Hs  n'ont  aucune  qualité  pour  contraindre  le  curateur  d 
agir  au  nom  de  la  masse . 

(üENy-STEY\ERT  ET  CONSORTS  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  DENYtSTEYAERT  ET  CONSORTS.) 

Jugement. 

Attendu  quelesdéfendeurs ,  tant  le  curateur  que  les  deux  aufres 
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parties  assignées ,  opposent  k  Faction  du  failli  et  des  trois  créanciers 
demandeurs  une  fin  de  non-recevoir  tirée  da  défaut  de  qualité  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  Taction  du  failli : 

Attendu  que  par  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  Ie  failli  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministration  de  tous  ses  biens  ,  laquelle 
est  transférée  au  curateur  représentant  la  masse  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  ce  dessaisissement  rend  Ie  failli  sans  qualité  pour  agir 
ainsi  qu'il  Ie  fait ,  et  Ie  met  dans  Tincapacité  d'intenter  aucune  action 
en  justice  relative  aux  biens  dont  l'administration  lui  est  enlevée 
(Renouard  ,  n»  454)  ; 

Qu'èi  la  vérité,  Tart.  452  de  la  loi  du  48  avril  4854  permet  au 
Tribunal  de  recevoir  Ie  failli  partie  intervenante  dans  un  proces 
concemant  la  faillite,  mais  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  sur  ce  point  ,  que  si  Ie  failli  ne  peut  intervenir  qu'avec 
Tautorisation  de  la  justice ,  k  plus  forte  raison  il  n'a  aucune  action 
principale  contre  Ie  curateur  pour  Ie  contraindre  è  prendre  telle  ou 
telle  mesure  relativement  a  Tadministration  de  la  faillite  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  Taction  des  créanciers 
Descat ,  Vanderghinste  et  Aryn  : 

Attendu  que  les  créanciers  sont  conslamment  représentés  par  Ie 
curateur  chargé  de  veiller  aux  droits  et  aux  interets  de  la  masse; 

Qu'en  conséquence,  les  créanciers  ne  peuvent  intervenir,  ni  a 
fortiori  agir  au  nom  de  la  masse,  mème  en  appelant  Ie  curateur  en 
déclaration  de  jugement  commun  (Namür,  §  443,  5»)  ; 

Qu'il  ne  peut  appartenir,  è  quelques-uns  des  créanciers  du  failli,  de 
se  substituer  au  curateur  pour  exercer  un  droit  dont  la  loi  Ie  charge 
k  l'exclusion  de  tout  autre,  sous  la  surveillance  du  juge  commissairë  ; 

Que  Topportunité  de  l'exercice  de  ce  droit ,  dans  Tintérêt  de  \d^ 
masse  des  créanciers,  appartient  exclusivement  a  l'appréciation  du 
curateur^  constitué  Ie  mandataire  légal  de  la  masse,  et  ce,  sous  la 
garantie  de  sa  responsabilité  personnelle ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  les  demandeurs  non  recevables 
en  leur  action ;  les  condamne  aux  dépens. 

2e  p.  5        . 


—    63     — 

Du  15  Décenibre  1874.  —  Tribunal  de  commerge  de  Courtrak 
—  M.  Vincent  De  Bien,  prés.  —  PI.  M««  Van  Acker,  De  Schietere, 
De  Nobele  et  Montigny  ,  les  deux  derniers  du  barreau  de  Gand. 


INTERVENTION.  —  FORME.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  DOMI- 
CILE  ÉLU.  —  SIGNIFICATION.  —  EXCEPTION  D'INCÜMPÉTENCE. 

Uélection  de  domicile  faite  en  matière  commerciale  dans 
un  exploil  d'assignation ,  en  vue  du  proces  intenlé  par 
eet  exploil ,  est  saus  effet  relativement  aux  tiers. 

En  conséquence ,  celui  qui  veut  intervenir  dans  cette  in- 
stance  ne  peut  signifier  sa  demande  en  intervention  d  ce 
domicile  élu.  Elle  doit  être  notifiée  au  domicile  réel  des 
parties  en  cause  * . 

Uintervenanl  ne  peul  retarder  Ie  jugement  de  la  cause 

•  principale ,  en  excipant  de  V incompétence  du  tribunal 
pour  statuer  sur  la  question  de  qualité  du  demandeur  *. 

Dans  tous  les  cas,ne  peut  être  accueilli,  un  déclinaloir e  d^ in- 
compétence fondé  sur  des  statuts  sociauXy  qui  stipulent 
un  arbitrage  qui  est  sdns  force  obligatoire. 

(LA  COMPAGNIE  DE  MEDINA  DEL  CAMPO,A  SALAMANQUE,  CON- 
TRELA  SOCIÉTÉDE  MONCEAU-SÜR-SAMBRE  ,  GARROS,  AVRIL 
ET  AÜTRES.) 

■ 

Arrêt. 

La  Cour; 
Sur  la  validité  de  Tacte  d'intervenüon  du  4  aoüt  1873  : 


*  Compar,  Carré-Ghauveau,  quest.  1517  et  Bruxelles,  9  mai  1810  (/.  dupaZ. 
è  sa  date  ,  Dalloz.  V®  intervention  ,  n«  112).  Voir  aussi  Rodière  ,  Procéd.  civ, 
édit.-  de  1867,  t.  II ,  p.  24,  Namur,  p.  674. 

•  Cónf,  Garré-Chauveaü,  quest.  1274. 
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Attendu  que  ,  devant  les  Tribunaux  de  commerce  ,  oü  )e  ministère 
d'avoué  est  interdit,  les  demandes  en  intei*vention ,  comme  toute 
autre  demande  •  doivent  ètre  formées,  k  peine  de  nullité ,  par  assigna- 
tion  au  domicile  réel ,  afin  que  Tassigné  puisse  étre  düment  averti 
(art.  415,68  et  70  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  que  les  intervenants  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que 
l'acte  précité  a  été  notifié  au  domicile  que  la  compagnie  de  Medina 
del  Campo  a  élu  a  Charleroi ,  puisque  cette  élection  de  domicile 
avait  seulementpourobjet  Ie  proces  intenté  a  la  société  Monceaux-sur- 
Sambre,  et  les  significations  a  recevoir  de  cette  défenderesse;  que 
partant  ce  domicile  ,  limilé  au  litige  déjè  engagé  et  aux  parties  alors 
en  cause,  reste  étranger  aux  tiers  et  ne  peut  profiter  a  ceux-ci  ; 

Sur  rintervention  que  les  parties  de  M««  Stas  et  Wyvekens  ont  faite 
en  appel,  par  requêtes  d'avoués  des  24,  25  et  27  décembre  4873 ; 

Attendu  que  cette  intervention  n'est  pas  contestée  en  la  forme,  et 
que ,  pour  Ie  surplus ,  la  recevabilité  dépend  de  la  solution  de  la  qiies- 
tion  préalable,  a  Tégard  delaquelle  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  in- 
competent ; 

Sur  Tincompétence : 

Attendu  qu'au  principal,  la  compagnie  de  Medina  del  CompOy  pour- 
suite  et  diligence  de  son  conseil  d'administration,  reclame  de  la  société 
de  Monceau-sur-Sambre  l'exécution  de  certain  marché  de  rails ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  cette  demanderesse  et  cette  défen- 
deresse, il  n'est  pas  douteux  que  laTribunal  de  commerce  de  Charlero: 
était  competent  pour  connaitre  de  l'action  originaire  et  des  autres 
moyens  opposés  è  Taction,  et  notamment  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  demanderesse  ne  serait  pas  en  réalité  au  proces,  et  que 
ceux  qui  dirigent  les  poursuites  en  son nom  ne  seraient  passes  repré^ 
sentants  légaux  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  les  intervenants  en  appel ,  ils  con- 
testent  également,  comme  Ie  contestaient  devant  Ie  premier  juge,  les 
intervenants  en  première  instance,  que  la  demanderesse  au  principa] 
ait  qualité  pour  agir  ainsi  qu'elle  Ie  fait, et  en  outre  déclinent  la  com- 
pétence  du  premier  juge  pour  statuer  sur  cette  question  préalable  de 
qualité  et  demandent  Ie  renvoi  k la  juridiction  arbitrale ; 
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Aiiendu  que  cette  demande  de  renvoi  est  fondée  sur  ce  que,  d'après 
les  stipulalions,  qui  lient  la  compagnie  de  Meduia  del  Campo ,  telles 
que  ces  stipulations,  sont  reconnues  entre  parties,  les  contestations  qui 
peuvent  survenir ,  soit  entre  cette  société  et  un  ou  plusieurs  action- 
naires^  soit  entre  Ie  conseil  d'administration  et  des  actionnaires, 
doivent  è\re  soumises  k  des  arbilres  amiables  compositeurs,qui  seront 
nommés,  et  procéderont  comme  il  est  prévu  en  pareil  cas,  par  Ie  Code 
decommerce  et  la  loi  relative  aux  jugements  commerciaux ;  si  la  déci- 
sion  de  ces  juges  n'était  pas  acceptée  toutes  les  questions  seraient 
soumises  au  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  qu'un  intervenant  ne  peut  retarder  la  décision  de  Tinstance 
originaire,  et  doit  prendre  la  cause  dans  Tétat  oü  elle  se  trouve  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  en  fait,  les  stipulations  prémentionnées ,  dont  les 
intervenants  en  appel  argumentent  dans  Tespèce  k  raison  de  leursrela* 
tions  sociales  avec  la  demanderesse ,  ne  peuvent  servir  de  base  k  une 
incompétence  quelconque,  soit  absolue ,  soit  relative ;  qu'en  efFet , 
1'arbitrage  forcé  entre  associés  n'existe  plus  en  Belgique  depuis  la  loi 
du  18  mai  1873,  et,  d'autre  part,  Tarbitrage  auquel  seront  les  action-- 
naircs  de  la  compagnie  de  Medina  delCampo yXie  peut  donner  naissance 
a  une  incompétence  mème  relative,  ou  que,  dans  les  termes  rappelés 
plus  haut ,  eet  arbitrage ,  dont  les  décisions  n'ont  rien  d'obligatoire , 
ne  constitue  pas  une  juridiction,  et  se  reduit  k  une  simple  médiation 
conciiiatrice  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  déclinatoire  ne  peut 
ètre  accueilli ; 

Attendu  que  la  question  préalable  que  soulëve  Ie  debat  est  étroite- 
ment  liée  k  TafTaire  principale,  dont  Ie  premier  juge  est  compétemment 
saisi ;  que,  bien  qu'il  s'agisse  de  contestations  entre  associés  étrangers, 
(elativement  k  une  société  étrangëre ,  Ie  juge  beige  n'en  est  pas  moins 
en  position,  d'apprécier  düment  les  éléments  du  proces ;  qu'il  n'y  a 
donc ,  sous  ce  rapport ,  aucun  motif  plausible  de  disjoindre  des  causes 
qui  soat  coanexes  et  doivent  ètre  terminées  par  une  mème  déci- 
sion ,  dans  Tintérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 

Sur  la  demande  d'évocation  : 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  disposée  pour  que  la  cour  fasse 
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ufiage  de  la  fiiculté  que  lui  donoe  Tartide  473  du  Code  d^  procMure 
civile  ; 

Sur  rappel  incident,  tendant  a  faire  déclarer  nul,  Texploit  introduc- 
tif  d'instance : 

Aitendu  que  la  Cour  ne  statuant  point  par  Ie  présent  arrét  sur  les 
divers  points  qui  sont  restés  sans  solution  en  première  instance, 
ne  peut  par  une  évocation  partielle ,  connaitre  de  la  nuUité  d'exploit, 
qui  est  un  des  points  que  Ie  premier  juge  a  réserves ; 

Par  ces  motifs ,  entendu  sur  la  question  de  compétence  M.  Ie  pre- 
mier avocat-général  Verdussen ,  qui  a  déclaré  s'en  référer  è  justice  , 
recevant  en  la  forme,  Tintervention  des  parties  intervenant  en  appel , 
met  k  néant  Ie  jugement  attaque ;  émendant ,  déclare  non  recevable 
en  la  forme ,  Tintervention  faite  en  première  instance ,  par  acte  du 
4  aoüt  1873 ;  dit  que  la  juridiction  beige  saisie  est  competente  pour 
statuer  sur  la  question  préalable  de  qualité  comme  sur  tous  les  autres 
points  du  litige  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  k  évocation ,  en  conséquence , 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  hic  et  nunc  sur  la  nullité  d'exploit  qui 
est  l'objet  de  rappel  incident;  condamne  les  intervenants,  aux  frais 
de  leurs  interventions  respectives  en  première  instance  et  en  appel ; 
condamne  la  société  de  Monceau-sur-Sambre  au  surplus  des  dépens 
des  deux  instances,  sauf  toutefois  les  frais  de  Texploit  introductif 
d'instance ,  qui  sont  réserves ;  renvoie  les  parties  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles. 

DuSAoüt  1874. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. —  1'«Ch.— Prés. 
M.le  conseiller  Maus. — PI.  M<»*Edmono  Dollez,  Weber  et  Roussel. 


JEÜ-PARI.  -  MARCHÉ  A  TERME.  —  PREUVE. 

Ne  peuvent  être  considérées,  comme  des  jeux  de  bourse,  des 
ventes  d  terme,  qui  ont  été  suivies,  non  de  livraison  ef- 
fective ,  mais  de  reventes  au  de  rachats ,  si ,  dans  Vinten- 
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tion  commune  des  parties  contradantes ,    la  livraison 
pouvait  être  exigée  *. 

(LE  CÜRATEUR  A  LA  FAILLITE  DASSONVILLE  CONTRE  CLERY). 

JüGEMENT. 

Sur  la  contestation  élevée  par  Ie  curaleur  contre  les  créances  afür- 
mées  par :  1®  Winter  ;  2®  Way ;  3®  Hirsch  et  Strolher ;  4*  Sobernheim 
frères ;  5®  Heyn  et  C*« ;  6''  De  Bremaeker ;  7»  S.  et  M.  Simon ; 
8»  Urselle  et  Meyer;  9»  Garl  Marcus ;  lO®  Nathan.  Rotschild ;  il*>  J. 
Kappel ;  12«  Clery  fils  ainé  et  43°  Frohlich  et  Huger ;  contestation 
appuyée  sur  ce  que  toutes  les  opérations  trailées, entre  ces  créanciers 
et  les  faillis  ne  seraient  que  fictives  et  ne  constitueraient  qu'un  jeu 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  bles,  seigles  et  huiles ,  et  que  les  som- 
mes réclamées  ne  se  composeraient,  que  de  diffërencesur  lesmarchés 
k  terme ,  y  compris  les  commissions  et  Ie  courtage  : 

Attendu  que  Ie  marché  éi  terme  sur  marchandises,  est  en  lui-mème 
parfaitement  licite,  et  d'un  usage  frequent  dans  Ie  commerce ,  no- 
tamment  sur  la  place  de  Courtrai ; 
:    Attendu  que  c'est  a  celui  qui  allègue  la  simulation  k  la  prouver ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n'a  point  prouvé,  que  les  marchés  a  terme 
dont  il  s*agit  au  proces ,  n*avaient  dans  Tintention  des  deux  parties 
contractantes ,  aucun  caractère  réel  y  et  ne  servaient  qu'a  dég^uiser 
une  de  ces  opérations  de  jeu  ou  de  pari,  pour  1  esquelles  Tarticle  1965 
du  Code  civil  refuse  toute  action  en  justice  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  Tune  des  parlies  n'avait  en  vue 
qu'une  opération  fictive  ;  qu'en  admettant  que  les  faillis  n'aient  en' 
'  tendu  quejouer  a  la  hausse  ou  a  la  baisse,  encore  faudrait-ii  démon- 
trer  que  les  autres  parties  avaient  la  même  intention ; 


*  Voy.  aussi  quant  a  la  volonté  originaire  des  parties,  Cass.  fraii^.  1^  avril  4856 
(motifs) /^Sir.,  1856, 1,  192  ;  D.  P.,  1856,  1,  li8) ;  Paris,  27  juin  1867  (mol ifs) 
(Sir,,  1868 ,  2,  229 ;  Pasic.  frang,  1868 ,  p.  963)  et  co^np.  Gand  ,  10  avril  1873 , 
{Pa8ic.  4873,  U,  45i)  et  Brux.,  7  déc.  1874. 
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Attendu  que  les  faits  et  circonstances  dont  Ie  curateur  veut  induire 
cette  preuve  ne  sont  pas  suffisamment  concluants ; 

Qu*en  effet^  chaque  opération ,  prise  isolement,  n'excédait  pas  les 
ressources  apparentes  des  faillis ,  eu  égard  k  leur  chiffre  d'aifaires  y 
et  que  c'est  ainsi  que  ces  opérations  doivent  ètre  considérées,  aucune 
solidarité  ne  pouvant  être  établie  entre  les  différentes  maisons  de 
Paris ,  Berlin ,  Londres ,  Cologne  et  Hambourg  qui  conlractaient 
des  marchés  k  terme  avec  les  faillis ; 

Que  ces  maisons  ont  pu  parfaitement  ignorer,  que  Tensemble  ded 
opérations  de  Dassonville,  excédait  leurs  besoins  et  qu'elles  portaient 
aussi  sur  des  marchandises  étrangères  k  leur  commerce  et  k  leur  fa- 
brication ;  telles  que  les  seigles  et  les  huiles ; 

Qu'il  n'appert  aucunement,  qu'il  aurait  été  conyenu  entre  les  faillis 
et  leurs  contractants  ici  en  cause,  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auraient 
été  obligés  d'exécuter  les  marchés,  tous  ceux-ci  devant  invariable- 
ment  se  résoudre  uniquement  en  paiement  de  différences  ; 

Qu'il  est,  au  contraire^  incontestable  que  les  faillis  vendeurs 
avaient  Ie  droit  de  livrer  a  Téchéance  du  terme,  et  les  co-contrac- 
tants  susmentionnés  celui  d'exiger  la  livraison,  et  réciproquement ; 

Que  la  revente  et  Ie  rachat  constituent  un  mode  d*exécution  fré- 
quemment  usité  pour  les  marchés  a  terme  et  parfaitement  régulier 
et  normal  ; 

Qu'on  ne  peut  considérer  comme  jeu  de  bourse  tout  marché  k 
terme  qui  n'est  pas  suivi  de  livraison  effective ;  qu'il  suffit  qu*il 
puisse  l'étre ; 

Attendu  d'ailleurs,  qu'il  y  a  eu  [livraison  effective,  nommé- 
ment  avec  Simon  ,  et  que  la  correspondance  avec  Winter ,  Kappel, 
Hirsch  et  Strother ,  Heyn  et  compagnie  démontrent  que  ces  maisons 
avaient  en  vue  des  livraisons  et  étaient  en  mesure  d'exécuter  réelle- 
ment  les  marchés  conclus  et  les  ordres  qu'ils  acceptaient  des  faillis ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précëde  ainsi  que  des  documents 
versés  au  proces,  que  Ie  curateur  n'est  pas  fondé,  a  opposer  aux 
créanciers  contestés  susdits ,  Texception  tirée  de  l'article  1965  du 
Code  civil  : 


-  i 
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Sur  la  coDclueion  subsidiaire  du  curateur ,  tendante  k  obtenir  la 
justification  des  comples  des  créanciers  conlestés  : 

Attendu  que  les  créanciers  prénommés  onl  agi  ea  qualité  de  com- 
missionnaires^  c'est-di-dire  comme  mandataires  responsables  et  coiup- 
tables  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  déniant  la  réalité  des  marchés  vantés  par 
les  produisants ,  il  est  rationnel  d'ordonner  k  ceux-ci  d'en  établir 
l'exécution  pour  compte  des  faillis ; 

Que  ces  renseignements  rentrent,  dans  la  categorie  de  ceux  que 
Tarticle  501  du  Ck>de  de  commerce  prescrit  au  juge  d*exiger,  pour 
vériiier  )a  réalité  des  opérations  et  la  sincérité  des  créances  affirmées ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  curateur  non  recevable  et  non  fondé  en  son 
exception,  tiréede  rarticle1965du  Code  civil  ;  et  avant  de  £aire  droit 
sur  le  fond,  ordonne  aux  créanciers  contestés  de  faire  étre  au  proces 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement  : 

a)  Les  contrats  ou  toutes  preuves  propres  k  constater  les  ventes  et 
achats  qu'ils  soutiennent  avoir  faits  pour  compte  des  faillis,  et  a  établir 
qu'ils  ont  réellement  payé  ou  déboursé  les  sommes  par  eux  récla- 
mées  ; 

h  Les  noms^  qualités  et  domicile  des  personnes  avec  lesquelles 
ils  auraient  traite  les  dites  opérations  ; 

c)  Leurs  livres  de  commerce,  a  Teffet  par  le  Tribunal,  d*en  extraire 
ce  qui  conceme  le  litige ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire, 
nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 
.   Du  9  Mat  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gourtrm. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Adoptant  les  moti£s  du  premier  juge  ; 

Et  attendu  que  la  nature  des  opérations  faites  par  Clery  pour  compte 
de  Gustave  Dassonville,  résultant  clairement  de  tous  les  éléments  de 
la  cause,  11  devient  inulile  de  discuter  les  diverses  présomptions  sur 
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lesquelles  Tappelant  s'appuie,  pour  faire  déclarer  fictives  les  opératious 
a  terme  dont  question  ;  qu'il  faut  bien  reconnaitre  que  ces  présomp*-  '•%  ^ 
tioDS  ont  de  la  valeur  quand  rintention  des  contractants  est  douteuse,  /.' 
quand  les  éléments  de  la  cause  ne  laissent  pas  discemer  si  ces  opéra- 
tious ont  été  sérieuses  ou  fictives ;  mais  lorsqu'il  est  clair  comme  dans 
Tespèce  qae  la  livraison  pouvait  ètre  exigée ,  ces  présomptions  sont 
dénuées  de  tout  poids ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit^  ouï  en  audience  publique  les  conclu- 
sions  conformes  de  M.  Tavocat-généra!  De  Paepe,  met  Tappel  a  néant; 
confirme  Ie  jugement  dont  appel ;  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et 
entiers  eifets  ;  condamne  Tappelant ,  en  sa  qualité  de  curateur ,  aux 
dépens. 

Du  30  Janvier  4875.  —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  l®*"  Gh. 
—  PI.  M«»  Gruyt,  Van  Acker  et  Ad.  Dubois. 


PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.    —    CONGURRENCE    DELOYALE.    - 
FIRME  COMMERCIALE.  —  NOMS.  —  USAGES. 

Une  femme  mariée  est  en  droit  de  porter  Ie  nom  que  lui 
donne  son  acte  de  naissancey  et  s'il  est  d'usage  que  les 
femmes  mariées  commerQantes  ajoutent  d  leur  nom  celui 
de  leur  mari,  l'usage  contraire  est  aussi  constaté. 

On  ne  peut  voir  une  concurrence  deloyale  dans  Ie  seul  fait 
qu'une  femme  fait  Ie  commerce  sous  son  7wm  de  familie^ 
sans  addition  du  nom  de  son  mari. 

(GONJON  FRÈRES  ET  SCEÜRS  CONTRE  CLOTILDE  GONJON.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  sous  la  date  du  30  sep- 
tembre  1869 ,  l'épouse  Frédéric-Joseph  Gonjon  et  les  parties  ici  en 
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cause  ses  cinq  enfants  formèrent  entre  elles  sous  la  firme  Gonjon 
/.%*'  frères  et  soeurs,  unesociété  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  couleurs 
et  dont  Ie  siége  fut  établi  rue  du  Pont  n«  10 ,  k  Liége ;  que  Clotilde 
Gonjon  ,  ici  défenderesse ,  et  Flore  Gonjon  Tune  des  demanderesses 
furent  désignées  comme  gérantes ;  qu'en  1874 ,  après  la  mort  de 
Frédéric-Joseph  Gonjon,  sa  veuve  et  quatre  de  ses  enfants, 
aujourd'hui  demandeurs,  provoquërent  et  optinrent  la  dissolution 
de  la  société;  qu'après  cette  dissolution,  la  défenderesse  qu!,  Ie 
9novembre  1871,  avait  acheté  de  ses  père  et  mëre,  la  maison  rue  du 
^  Pont ,  n*  10 ,  y  continua  Ie  mème  commerce  sous  Ie  nom  de  Gonjon, 
qui  était  Ie  nom  que  lui  donnait  son  acte  de  naissance ;  que ,  de  leur 
cóté,  ses  deux  sceurs  les  épouses  Laoureux  et  Demoulin  et  ses  deux 
'frères  s'associèrent  pour  Texploitation  d'un  commerce  identique, 
qu'ils  établirent  d'abord  rue  Souverain-Pont,  n®  3,  et  ensuile  rue  sur 
Meuse,  n®  39,  sous  la  firme  Gonjon  frères  et  sceurs,  laquelle  était  celle 
de  la  société  dissoute  dont  la  défenderesse  avait  fait  partie ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  les  demandeurs  ont  fait  assigner 
Clotilde  Gonjon  ,  épouse  Lenders,  leur  soeur,  pour  s'entendre  con- 
damner  è  faire  disparaitre  de  son  enseigne,  de  ses  factures  et  annonces 
la  firme  ,  maison  C.  Gonjon,  pour  la  remplacer  par  celle  de  Lenders 
OU  épouse  Lenders ,  née  Gonjon  sous  peine  de  dommages-intérèts  et 
au  paiement  de  fr.  5,000  en  réparation  du  préjudice  causé ;  qulls  ont 
fondé  cette  demande  sur  ce  que  Ie  nom  ,  maison  C.  Gonjon,  que  la 
défenderesse  emploi  comme  firme  ne  lui  appartiendrait  pas,  et  que 
Temploi  de  cette  firme,  cause  une  confusion  qui  leur  serait  préjudi- 
ciable  et  constituerait  une  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  k  eet  égard ,  que  chacun  est  en  droit  de  porter  Ie  nom  que 
lui  donne  son  acte  de  naissance  ;  que  s'il  est  d'usage  pour  les  femmes, 
d'ajouter  a  leur  nom  celui  de  leur  mari,  il  est  certain  que,  dans 
Tespèce ,  Tusa^e  contraire  a  été  constaté  par  les  demandeurs ;  qu*en 
effet,  dans  la  société  contractée  entre  parties  Ie  30  septembre  1869, 
la  défenderesse,  alors  mariée,  n'a  été  désignée  soit  dans  la  firme,  soit 
comme  gérante ,  que  par  son  nom  de  familie  seul ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pourraient  d'autant  moins  lui  imposer 
un  changement  de  nom,  que  les  deux  demanderesses  font  elles-mèmes 
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aujourd'hui  Ie  commerce  de  couleurs  sous  leur  nom  de  familie  sans 
addition  du  nom    de  leur  mari,    puisque  la  firme  du  commerce    ^^ 
qu'elles  gerent  est  Gonjon  frëres  et  soeurs ,  sans  qu'il  y  soit  indiqué 
de  qui  ces  soeurs  sont  les  épouses  ; 

Attendu  au  surplus ,  qu*il  ne  peut  y  avoir  de  confusion  possible 
entre  la  firme  de  la  défenderesse  et  celle  des  demanderesses ,  dont  les 
commerces  sont  même  établis  dans  des  rues  difTérentes ;  que  Ie  com- 
merce de  ceux-ci  n'est  d'ailleurs  pas  antérieur  au  commerce  de 
celle-la  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont,  dès  lors,  pas  fondés  a  pré'^. 
tendre  que  la  défenderesse  leur  fait  une  concurrence  deloyale ,  que 
par  suite  ils  doivent  être  déboutés  de  leur  action ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  8  Octohre  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  — 
Prés.  M.  Bourdon.  —  PI.  M®«  GÉRiMONTet  Cornesse. 


RESPONSABILITÉ.  —  TÉLÉGRAPHE.  -  ERREÜR  DANS  LA  TRANS- 

MISSION  DTNE  DÉPÊCHE. 

Uexpéditeur  Sune  dépêche  télégraphique  doit  subir  les 
conséquences  de  Verreur  qui  s'est  produite  dans  la  trans- 
mission  de  la  dépêche,  spécialement  lorsque  cette  erreur 
porte  sur  une  quantüé  de  marchandises  qu'il  a  indiquée 
en  chiffres  au  lieu  deVénonceren  toutes  lettres. 

(HONNAY  CONTRE  SOCIÉTÉ  FOUQUEMBERG  ET  Ci«). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 
Attendu  que  le  différend  qui  divise  les  parties,  a  pour  objet  une 
quantité  de  5000  kilogrammes  de  noir  de  bois  expédiés  par  le  deman- 
deur  k  la  société  défenderesse ,  ensuite  d*une  cum mande  que  cette 
dernière  lui  en  a  faite  par  un  télégramme  adressé  de  Wasmes  a 
Chételineau  ; 
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Attendu  que  la  défendereBse  refuae  d'en  prendre  livraison  et  de  les 
payer,  en  prétendant  n'en  avoir  demandé  que  500  kilogrammes  ; 

Attendu  que  des  piëces  versées  aux  débats  résulte  bien  que  la 
dépêche  déposée  par  la  défenderesse  au  bureau  de  Wasmes,  n'indi- 
quait  que  cette  quantité^  mais  qu'il  en  résulte  auBsi  qu'&  son  arrivée 
è  Ch&telineau  et  ^  sa  remise  au  demandeur  elle  portait  5000  kilogr. ; 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  donc  pas  excédó  la  quantité  qui  lui 
était  demandée ; 

Attendu,  quant  a  Terreur  invoquée  par  la  défenderesse  qui  aurait 
été  commise  dans  la  transmission  et  la  délivrance  du  télégramme  k 
Ch^telineau,  que  Ie  demandeur  y  étant  complétement  étranger,  elle 
ne  peut  lui  porter  préjudice  ; 

Qu'au  contraire,  la  défenderesse  ayant  choisie  elle-mème  Ie  mode 
suivant  lequel  la  vente  a  été  par  elle  proposée,  et  dans  Temploi  duquel 
\  cette  erreur  s'est  produite,  il  est  rationnel  de  lui  en  faire  supporter 
les  conséquences ; 

Attendu  que  Ie  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  jeter  la 
perturbation  dans  les  transactions  journalières  ; 

Qu'en  effet,  Ie  destinataire  d'un  télégramme,  avant  de  se  conformer 
k  son  contenu,  devrait  vérifier  s'il  n'y  a  pas  eu  d*erreur  dans  la  trans- 
mission, vérification  qui  occasionnerait  une  perte  detemps,  souvent  de 
nature  a  faire  manquer  une  opération  proposée,  alors  qu'il  est  loisible 
k  l'expéditeur,  et  ainsi  que  pouvait  Ie  faire  la  défenderesse,  en  em- 
ployant  une  dépêche  coUationnée,  de  s'assurer  qu'elle  est  arrivée  au 
bureau  destinataire  et  que  par  suite,  elle  a  été  remise  dans  les  teripes 
et  telle  qu'il  Ta  expédiée ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  d'autant  moins  fondée  k  décliner 
les  conséquences  de  Terreur  dont  s*agit ,  qu'au  lieu  d*indiquer  en 
toutes  lettres,  ainsi  quelaprudence  Ie  lui  commandait,  la  quantité  par 
elle  demandée,  elle  Ta  énoncée  en  chiffres ,  qu'elle  a  donc  ainsi 
occasionné  ou  tout  au  moins  facilité  cette  erreur  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  demandeur  était  en  droit  de  dis- 
"''  poser  sur  elle  pour  la  somme  formant  Tobjet  principal  de  la  demande; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  défenderesse,  etc. 

Du^2  Février  iSlb.  —  Tribunal  de  Charleroi.  — 2®  Ch.  — 
M.  Hardenpont,  prés.  —  PI.  M"  Mothe  et  Laurent. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  ANONYMES  FRANgAISES.  —  DROIT 
D'ESTER  EN  JUSTICE  EN  BELGIQUE. 

Pour  que  les  sociétés  anonymes  frangaises  aicnt  Ie  droit 
d' ester  en  justice  en  Belgique ,  il  n'est  pas  7iécessaire 
qu'elles  aient  obtenu  en  France^  V autorisation  prescrite 
par  Vart.  37  du  Code  de  commerce ;  il  suffit  qu'elles 
aient  une  existence  legale  dans  ce  pays  et  qu'il  y  ait 
réciprocité  pour  les  sociétés  Belges. 

(LA  GARANTIE  FEDERALE  CONTRE  HAZARD  FRÈRES). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  La  Garantie  Federale,  sociélé  ^ 
fran^aise  d'assurances  mutuelles   coutre  la  mortalité  des  bestiaux 
avait  )e  droit  d'ester  en  justice  en  Belgique  au  5  aoüt  1872,  date  de  . 
Texploit  introductif  d'instance ; 

Attendu  que  Tassurance,  qui  donnelieuau  proces  actuel,  a  été  con- 
tractée  au  mois  de  décembre  1869 ;  qu'a  cette  époque  déja  La  Garan- 
tie Federale  formait  une  association  légalement  constituée  en  France ; 
qu'è  la  vérité,  lorsde  sa  constitution  primitive  en  1865,  elle  n'avait  pas 
obtenu  1 'autorisation  préalable  qui  lui  était  alors  nécessaire  en  France, 
aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  15  octobre  1809  ;  mais  qu'il 
résulte  des  docuraents  produits  que,  dès  Ie  9  mars  1868,  elle  avait 
modifié  ses  statuts,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  frangaise 
du  24  juillet  1867 ,  qui  supprimait  l'autorisation  préalable,  et  qu'elle 
s'était  réguliërement  placée,  sous  Ie  régime  nouveau  organisé  par  Ie 
décret  impérial  du  22  janvier  1868 ;  qu'au  surplus,  son  établissement 
légal  en  France  a  été  reconnu  par  Tautorité  administrative^  et  qu'& 
dififérentes  reprises  elle  a  été  admise  k  plaider  devant  Ie  Tribunal  de 
la  Seine  ;  qu'il  est  superfiu  d'examiner  dès  lors ,  comme  l'a  fait  Ie 
premier  juge,  si,  constituant  une  société  anonyme  quant  è  la  forma 
extérieure,  elle  est  en  droh  de  revendiquer  cette  qualification  legale 
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qu'elle  s'est  attribuée  dans  Ie  contrat  d'assurance  comme  au  cours  du 
proces  ; 

Attendu  que  la  société  appelanie ,  lé^alement  établie  en  France , 
peut,  par  cela  même,  ester  enjustice  en  Belgique,  sous  la  seulecon- 
ditionde  réciprocité,  aux  termes  de  la  loi  du  14  mars  1855  ; 

Attendu  qu'alavérité  cette  loi  semble,  au  premier  abord,  ne 
s'appliquer  qu'aux  sociétés  anonymes  ou  autres  qui  sont  soumises  k 
Tautorisation  du  gouvernement  francais  et  qui  Vont  obtenue  ;  mais 
que  Ie  texte  mème  de  Tarticle  premier,  envisagé  dans  son  ensemble, 
démontre  que  la  loi  de  1855  est  avant  tout ,  comme  Tindique  son 
intitulé ,  une  loi  de  réciprocité  internationale ;  qu'il  s'en  suit  que  Ia 
position  faite  aux  sociétés  fran^aises  en  Belgique  doit  ètre  la  même 
que  celle  des  sociétés  belges  en  France  ;  qu*en  n'exigeant ,  pour  la 
réciprocité  en  faveur  des  Belges  que  la  seule  condition  de  leur  éta- 
blissement légal  en  Belgique ,  Ie  législateur  de  1855  n'a  donc  pu 
exiger,  pour  les  sociétés  frangaises  d'autre  condition  que  celle  de  leur 
établissement  légal  en  France; 

Attendu  que  Tart.  2  confirme  cette  interprétation,puisqu*il  délègue 
au  gouvernement  Ie  droit  d'accorder  une  véritable  personniGcation 
civile  aux  sociétés  de  tout  autre  pays ,  sous  la  seule  condition  de  la 
réciprocité  ,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Ie  législateur  de  1855, 
préoccupé  surtout  de  faire  droit  aux  réclamations  du  gouvernement 
francais ,  ait  entendu  se  montrer  plus  rigoureux  pour  les  sociétés 
fran^aises  qu'è  l'égard  des  autres  sociétés  étrangères ,  n'accueillant 
les  premières  que*  sous  la  réserve  de  Tautorisation  préalable  de 
leur  gouvernement  et,  par  contre,  admettant  toutes  les  autres 
indistinctement    sans    cette  condition ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  objecter  que  la  loi  de  1855  n'est  qu'une 
loi  de  circonstance,  applicable  seulement  k  une  situation  spéciale,  et 
destinée  a  disparaitre  ou  d  se  modifier  avec  Tétat  de  chose  qui  Tavait 
rendue  nécessaire ;  qu'il  est  bien  vrai  que  Ie  législateur  de  1855  s'est 
surtout  préoccupé  des  sociétés  fran^aises  soumises  a  cette  époque  k 
Tautorisation  préalable  du  gouvernement  francais  ,  et  qu'il  a  eu  pour 
but  principal,  de  parer  aux  conséquences  facheuses  d'une  jurLspru- 
dence  nouvelle  qui  refusait  a  ces  sociétés  Ie  droit  dVster  enjustice  en 
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Belgique ;  mais  qu'il  résulte  manifestement  des  travaux  préparatoires 
que,  tout  en  poursuivani  cebut  spécial,  Ie  législateur obéissait  k  une 
pensee  plus  haute  et  qu'il  a  voulu  consacrer  d'une  maniere  définitive , 
comme  régie  de  droit  international ,  Ie  principe  de  liberté  réciproque, 
qui  avait  été  longterops  admis  par  nos  tribunaux  et  qui  en  fait ,  était 
fort  avantageux  pour  la  Belgique,  a  raison  du  grand  nombre  des 
sociétés  belges  qui  étendaient  leurs  opérations  a  Tétranger ; 

Attendu  que  cette  pensee  dominante  explique  comment  Ie  législateur 
a  cru  pouvoir ,  dans  Tart.  2,  donnerau  gouvernement  une  délégation 
illimitée,  un  véritable  blanc-seing  ;  qu'en  réalilé ,  il  s'agissait  non 
pas  d'inaugurer  un  système  nouveau,  mais  bien  de  conserver  en 
droit ,  Ie  retour  a  un  état  de  choses  longtemps  toléré  en  fait  et  qui , 
sans  produire  d'inconvénients  sérieux ,  avait  procuré  aux  sociétés 
belges  a  Tétranger  une  tolérance  réciproque  dont  elles  avaient  profité 
largement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  14  mars  1855,  la-- 
réciprocité  peut-étre  établie  par  tout  moyen  de  droit ;  qu'elle  résultait 
déjè ,  pour  la  France ,  de  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux 
francais ,  quand  la  loi  frangaise  du  11  juin  1857  est  venue  lui  donner 
une  consécration  legale  et  définitive  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent,  que  c'est  d 
tori  que  Ie  premier  juge  ,  interprétant  la  loi  de  1855  dans  un  sens 
restreint  et  contrairement  k  la  véritable  portee,  a  déclaré  la  société 
appelante  non  recevable  en  son  action  ; 

Par  ces  motifs  ,  )a  Cour ,  faisant  droit  sur  Tappel  Interjeté  et  de 
l'avis  conforme  de  M.  Van  Schoor,  substitut  du  procureur  général, 
met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant ,  dit  que  la  société 
appelante ,  habile  a  ester  en  justice  en  Belgique  ,  est  par  suite  receva- 
ble en  son  action ;  renvoie  Ia  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal 
de  première  instance  de  Mons,  pour  y  ètre  conclu  et  statué  au  fond  ; 
condamne  les  intimés  aux  frais  des  deux  instances ,  non  compris  Ie 
coüt  de  l'exploit  introductif. 

Du  14  Janvier  1875. — Cour  d' appel  de  Brüxelles.-— 2e  Ch. — 
M.  De  le  Vingne,  prés. —  P1.M«»  Detroux^  Dolez  père  et  Dolez  fils.) 
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SOCIÊTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  ASSOCIÉ  COMMANDÏ- 
TAIRE.  —  IMMIXTION  DANS  LA  GESTION.  —  CARACTÈRES.  - 
RESPONSABILITÉ  DU  COMMANDITAIRE. 

La  prohibition  de  Vart.  27  du  Code  de  commerce,  aux 
termes  duquel  Vassocié  commanditaire^  nepeut  faire  aur 
cun  acte  de  gestion,  est  générale. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  seulement  avM  actes 
de  gestion  qui  mettent  Ie  commanditaire  en  rapport  avec 
les  tiers,  mais  encore  aux  actes  par  lesquels  il  prend  une 
part  active  et  directe  d  la  gérance  des  affaires  sociales. 

Hen  est  surtout  ainsi,lorsqu'il  est  constant  que  cette  immix- 
tion  a  été  abusive  et  pratiquée  dans  un  intérêt personnel, 

L'avis  du  Conseil  d'Ètat  du  29  avril  1809^  est  interpréta- 
tif  et  non  limitatif  de  la  portee  de  la  prohibition  délermi- 
née  par  Varticie  27  K 

(LE  CÜRATEUR  A  LA  FAILLÏTE  DELANDTSHEER  FILS   &  öe, 

CONTRE  VERSTRAETE). 

JUGEMENT. 

Aitendu  que  Ie  curateur  k  la  faillite  Delandtsheer  üls  Sc  C*^,  a  as- 
signé  Ie  sieur  Yerstraete  aux  fins  de  s'entendre  condamner  solidai- 
.  rement  avec  les  failHs  Verbert  et  Léon  De  Landtsheer,  au  paiement 
des  dettes  de  la  firme  susdite,et  subsidiairement  s'entendre  condam- 
ner k  verser  a  la  masse  la  somme  de  frs.  20,000 ,  moniant  de  sa 
commandite : 

Sur  Ie  chef  principal  de  la  demande  : 

Attendu  qlKil  est  basé  sur  ce  que ,  a  la  date  du  2  aoüt  1872,  a  été 
conclu  entre  les  sieurs  Verbert ,  De  Landtsheer ,  Léon  De  Landtsheer 
et  Joseph  Yerstraete ,  une  association  pour  la  filature  de  lin  et  des 
étoupes  sous  la  firme  De  Landtsheer  fils  &  C*«;  qu'aux  termes  de 

*  V.  sur  cette  question  une  dissertation  insérée  dans  la  Belg.judic.  1874 ,  625. 
Dalloz  ,  v«  Société ,  n"  1352  et  1360. 
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Tacte  socia),la  société  était  en  nom  collectif  quant  aux  deux  premiers 
associés  et  en  commandite  k  Fégard  de  Joseph  Yerstraete ;  que  nonob- 
stant  la  prohibition  portee  par  Tarticle  27  du  Code  de  commerce  de 
1808 ,  sous  1'empire  duquel  la  dite  société  a  été  constituée  et  a 
fonctionné  ,  Ie  sieur  Yerstraete  a  participé  k  la  gestion  des  affaires 
sociales ,  ce  qui,  aux  termes  de  Tart.  28  du  mème  Code,  Ie  rend 
solidairement  responsable  avec  les  associés  en  nom,  pour  les  dettes 
et  les  engagements  de  la  société  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  Ie  mérite  de  Taction,  il  convient  d'exa- 
miner  ce  que  Tart.  27  entend  par  actes  de  gestion  y  et ,  en  point  de 
fait,  si  les  caractères  de  ces  actes  se  rencontrent  dans  les  faits  d'im- 
mixtion  k  charge  du  défendeur. 

Attendu  que  Tart.  27  est  général  et  ne  distingne  point  entre  les  actes 
de  gestion  intérieure  et  occulte,et  ceux  de  gestion  extérieure  ou  patente  > 

Attendu  que  son  applicabilité  aux  actes  de  gestion  extérieure  ne 
présente  aucun  doute  ;  > 

Qu'en  effet,  ce  que  la  loi  a  surtout  voulu  interdire  aux  comman- 
ditaires,  ce  sont  les  actes  par  lesquels  ils  se  mettent ,  comme  représen- 
tants  de  la  société  ,  en  rapport  avec  les  tiers ;  que,  dans  ce  cas ,  en 
découvrant  leurs  personnes,  les  commanditaires  contreviennent  a  cette 
obligation  qui  est  de  Tessence  de  la  société  que  ce  n'est  que  par  les 
fonds  qu'ils  y  seront ;  que  Tintervention  des  commanditaires  dans 
es  transactions  conclues  au  nom  de  la  société  avec  les  tiers  est  de 
nature  a  tromperces  derniers  en  leur  faisant  prendre  des  comman- 
ditaires pour  des  gérants  responsables  ; 

Mals  attendu  qu'il  résulte  également  des  travaux  préliminaires  du 
Code  et  spécialement  de  Texposé  des  motifs  que  Ie  législateur  a  eu 
pour  but,  en  édictant  les  dispositions  rigoureuses  des  art.  27  et  28,  de 
mettre  un  terme  a  de  trop  fréquentes  spéculations  faites  avec  audace 
sous  Ie  couvert  de  la  qualité  de  commanditaire  et  sous  Ie  nom  d'une 
société  plus  OU  moins  sérieuse  qu'on  livrait,  en  cas  de  mauvais  succes^ 
au  déshonneur  obscur  d'une  banqueroute  calculée  d'avance ; 

Attendu  que  les  spéculations  frauduleuses  que  Ie  législateur  a  eu 
en  vue  d'empècher,  ne  sont  pas  seulement  celles  pour  lesquelles  Ie 

2«  p.  6 
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commanditaire  8e  met  )ui-méme  directement  en  rapport  avec  les 
tiers,  mais  aussi  celles  auxquelles  il  se  livre  secrètement  par  Tinter- 
médiaire  et  sous  Ie  couvert  des  gérants  responsables  auxquels  il 
impose  ses  volontés  en  abusant  des  pouvoirs  et  de  Tinfluence  que 
lui  confèrent  sa  position  ; 

Attendu  qu*une  autre  interprétation  de  la  loi  tendrait  h  favoriser 
la  mauvaise  foi  et  la  fraude ,  en  garantissant  Timpunité  a  ceux  qui 
usent  sufüsamment  d*adresse  et  de  duplicité  pour  violer  la  loi 
par  personne  interposée ; 

Qu'il  est  d'autant  plus  inadmissible  de  prèter  une  semblable  volonté 
au  législateur ,  que  ce  demier,  en  portant  la  pénalité  de  Tart.  28,  a 
incontestablement  entendu  agir  dans  un  intérét  de  moralilé  etd*ordre 
public  ; 

Attendu  que  la  réserve  imposée  au  commanditaire,  corollaire 
indispensable  de  la  qualité  de  simple  bailleur  de  fonds,  est  de  Tessence 
de  la  sociélé  en  commandite  ;  qu'elle  conslitue  précisément  Télément 
caractéristique  qui  distingue  la  commandite  de  la  société  en  nom 
collectif ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  supposer  que  Ie  législateur  ait 
jamais  consenti  a  ce  qu'on  élude,  pourvu  qu'on  Ie  fasse  secrètement, 
les  dispositions  légales  qui  ont  consacré  cette  disünction  essentielle ; 

Attendu  que  c'est  complètement  è  tort  qu*on  invoque,  a  Tappui  de 
rinterprétalion  restrictive,  un  avis  du  conseil  d'état  du  29  avrili809 ; 
puisque  eet  avis  n'a  pas  eu  pour  but  de  trancher  la  question  ici 
soulevóe,  mais  simplement  de  décider  que  laprohibitionde  Tart.  27 
ne  peut  être  un  obstacle  a  ce  que  Tassocié  commanditaire  ait,  comme 
tiers ,  des  rapports  d'affaires  avec  la  société  ; 

Attendu  que  si  Ie  conseil  d'état  résout  cette  question  en  posant  in 
terminis  en  principe ;  o:  que  les  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce  ne 
i>  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  associés  commanditaires  feront 
»  en  représentant  comme  gérants  la  raaison  commanditée ,  mème  par 
:»  procuration,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux  transactions  commer- 
T>  ciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec 
>  )e  commanditaire  ou  avec  la  maison  commanditée,  »  on  ne  saurait 
s'autoriser  k  induire  de  ces  expressions  vagues  ,  dea  conséquenoea 
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jurïdicpies  autres  qae  celles  que  leur  auteur  avait  immédiatement 
en  vue ; 

Attendu  qu'en  énon^nt  son  avis  dans  les  termes  susrappelés ,  Ie 
conseil  d'état  a  uuiquement  voulu  établir  une  opposition  entre  les  actes 
que  Ie  commanditaire  fait  comme  tiers,  pour  son  propre  compte,  et  ceux 
qu'il  fait  pour  compte  de  la  société ,  non  plus  comme  tiers ,  mais 
comme  membre  de  la  société  ;  que  Ie  conseil  n'a  nuUement  eu  Kinten- 
tion  de  trancher  la  question  de  savoir  si,  par  acte  fait  pour  compte  de  la 
société  y  il  faut  uniquement  entendre  ceux  par  lesquels  Ie  commandi- 
taire découvre  sa  personne  aux  tiers,  ou  s'il  faut  aussi  y  coroprendre 
ceux  que  Ie  commanditaire  pose  d'une  maniere  occulte  ou  en  prenant 
une  qualité  équivoque  ; 

En  fait ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  qu'il  n'est  du 
reste  pas  méconnu  par  Ie  défendeur  Verstraete,  que  celui-ci,  quoique 
banquier,  acbetait  régulièrement  des  produits  de  la  filature  sociale ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  aux  débats  que  Verstraete  écrivit  k  ce  sujet 
Ie  8  octobre  1872,  dans  les  termes  suivants  : 

€  J'ai  rhonneur  devous  prier  d'accélérer  la  livraison  de  mon  ordre 
9  du  9  septembre  ,  consistant  en  cinquante  paquets,  n9*  16,  14, 18  et 
]>  25,  et  tenez  note,  s.  v.  p. ,  qu'a  dater  de  ce  jour  vos  foumitures 
:»  seront  payées  a^  comptant  sous  déduction  de  Tescompte  de  3  ^/q  , 
:p  et  vous  produirez ,  en  mème  teraps  que  votre  facture ,  un  effet  k 
1»  cent  joars  de  date  sur  ma  maison,  endossé  en  blanc,  dont  votre  res- 
»  ponsabilité  est  complètement  dégagée.  > 

Attendu  que  Ie  sieur  De  Landtsheer  accepta  ces  conditions  et  s'y 
conforma  dans  la  suite,  c'est-è-dire ,  que  lors  de  chaque  livraison  de 
marchandises  faite  k  Verstraete,  il  remit  k  ce  dernier  un  eflfet  k  cent 
jours  créésur  lui,  endossé  enblanc,  et  que  Verstraete  négociait  k  des 
tiers  pour  Ie  produit  en  être  verse  dans  Ie  compte  courant  ; 

Attendu  qu'en  ce  faisant ,  Verstraete  devait  nécessairement  faire 

croire  aux  tiers  auxquels  il  négociait  cesvaleurs,  qu'il  agissait  pour  et 

au  nom  De  Landtsheer  fils  &  G® ;  qu'a  la  vérité,dans  Ie  cours  ordinaire . 

des  choses  Ie  porteur  d'un  effet ,  même  en  vertu  d'un  endossement 

en  blanCy  doit  être  réputé  agir  pour  lui-mème,  mais  qu'une  présomp- 
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tion  contraire,  conforme  dans  1'espèce  k  la  réalité  des  fails ,  nait  forcé- 
ment  dans  Ie  cas  oü  c*est  Ie  tiré  lui-même  qui  ofTre  k  rescompte  des 
effets  négociés  en  blanc  par  Ie  tireur  ou  un  autre  endosseur,  puisqu'il 
n'est  guère  admissible,  et  qu'il  ne  renlre  point  dans  les  usages,  que  Ie 
tiré,  devenu  propriétaire  d*une  valeur  sur  lui-même,  la  négocie  eneore 
au  lieu  de  la  supprimer ; 

Attendu  que,  pour  combattre  Teffet  de  cetle  présomption,  Verslraete 
eüt  du  s'en  expliquer  formellement  avec  les  tiers  auxquels  il  négociail, 
et  justifier  au  besoin  des  opérations  qui  avaient  donné  lieu  a  celte  trans- 
mission  de  valeurs ; 

Attendu  que  la  négociation  d'un  eiFet  de  commerce  est  pour  tout 
coramerfant  un  acte  rentrant  dans  la  gestion  de  ses  affaires  puisqu*clle 
a  pour  effet  d'engager  sa  signature  ;  que  Verstraete  écrivait,  il  est  vrai, 
aux  De  Landtsheer  que  leur  responsabilité  du  chef  des  effets  en  ques- 
tion  élait  complètement  dégagée,  maisque  eet  arrangement  purement 
personnel  a  Verstraete  et  aux  De  Landtsheer  ne  pouvait  avoir  aucun 
efifet  et  élait  non  avenu  è  Tégard  des  tiers  endosseurs  ; 

Attendu  qu'il  en  résulle  que  Ie  sieur  Verstraete  a  posé  une  série 
d'actes  de  gestion  pour  lesquels  il  s'estmis,  comme  représentant  de  la 
société  faillie,  en  rapport  avec  les  tiers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que. 
Ie  sieur  Verstraete  s'était,par  une  convention  verbale  extra-statutaire, 
réserve  lagérance  de  la  caisse  sociale  dans  des  conditions  telles  qu'il 
disposait  de  la  caisse  en  maitre  quasi  absolu;  qu'en  effet,  cette  conven- 
tion dont  la  date  ne  peut  être  précisée,  mais  qui  est  en  tous  cas  anté- 
rieure  au  19  décembre  1872,  portait  qu'a  part  une  somme  hebdo- 
madaire  de  frs.  2,000  représentant  les  frais  du  personnel  de  la  filature, 
toutes  autres  sommes ,  tous  effets,  quittances,  etc,  seraient  rendus 
payables  chez  Ie  sieur  Joseph  Verstraete,  k  Gand  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  qu'aux  termes  de  Tart.  5  des  staluts 
sociaux,  la  signature  sociale  appartenait  exclusiveraent  au  sieur  Léon 
De  Landtsheer  fils  et  que  celui-ci  ne  pouvait  Tengager  a  moins  d'accord 
expres  entre  les  deux  associés  en  nom  collectif,  düment  constaté  par 
une  délibération  reguliere  des  trois  associés,  que  pour  une  somme  de 
frs.  2^000  par  semaine,  il  devient  patent  que,  par  la  convention  extra- 
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statutaire  susdite,  Ie  sieur  Verstraete  s'était  ainsi  consiitué  Ie  maitre 
réel  et  omnipotent  de  toutesles  opérations,  Ie  gérant  effectif ; 

Attendu  que  si  Ton  observe  la  maniere  dont  \e  sieur  Verstraete  a 
usé  des  pouvoirs  excessifs  qu'il  s'était  fait  attribuer,  on  ne  tarde  pas  a 
remarquer  qu'il  en  a  abusé  dans  son  propre  intérèt  et  pour  organiser 
unedes  spéculations  dérobées  que  Ie  législateur  a  voulu  prévenir  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  bien  qu'il  füt  stipulé ,  comjue  il  est 
dit  plus  haut,  que  les  achats  que  Ie  défendeur  faisait  éi  la  société 
seraient  payables  au  comptant,  lesquels  termes  impliquent  un  paie- 
ment  en  espëces,  les  factures  ne  furent  en  réalité  jamais  réglées  de 
cette  fa^on,  Ie  montant  en  étant  simplement  passé  en  compte  courant 
pour  servir  de  provision  au&  paiements  a  faire  pour  compte  de  la 
société ; 

Attendu  que,  malgré  cela ,  Ie  sieur  Verstraete  déduisait  de  chaque 
facture  l'escompte  de  3  %  stipulée  a  raison  du  comptant ,  et  se  faisait 
remettre  en  méme  temps  un  effet  qui  était  sans  cause,  puisqu'il  portait 
sur  une  facture  réglée  en  compte  courant,  effet  dont  il  s'attribuait  im- 
médiatement  Ie  net  produit,  tout  en  laissant  la  signature  sociale 
engagée  vis-a-vis  des  tiers ; 

Attendu  qu'on  peut  caractériser  exactement  ces  opérations,  en  disant 
que  Verstraete  se  faisait  délivrer  des  fabricats  de  la  filature,  pour  ètre 
par  lui  réalisés  a  son  profit ,  qu'il  s'en  faisait  remettre  une  seconde 
fois  la  valeur  sous  forme  de  net  produit  des  effets  endossés  en  blanc, 
que  néanmoins  et  contrairement  a  ce  qui  était  convenu,  il  ne  payait 
pas  Ie  prix  au  comptant  aux  De  Landtsheer  etn'en  bénéticiait  pas 
moins  de  Tesconipte  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  aussi  des  documents  de  la  cause  que  Ie 
défendeur  a  coopéré  activement  k  la  circulation  fictive  et  ruineuse  a 
laquelle  s'est  livrée  la  société  faillie  ; 

Que  vainement  il  allègue  n'avoir  agi  en  cela  que  comme  banquier,  et 
qu'è  ce  point  de  vue  son  intervention  n'est  point  critiquable  par  Ie  motif 
que  l'associé  commanditaire  peut,  comme  toute  autre  tiercé  personne, 
avoir  des  relations  d'affaires  avecla  société  en  commandite  et  notam- 
ment  avec  son  banquier ; 

Qu'il  est  hors  de  doute^  en  effet,  que  Ie  sieur  Verstraete  connaissait 
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la  nature  fictive  de  ceite  circulation,  laqualité  des  tirés,  la  fréquence  et 
rimportance  des  traites  tirées  sur  eux,  leur  non  paiement  constant  k 
Téchéance  9  en  un  mot ,  Tabsurdité  du  papier  en  question  ne  pouvait 
lui  laisser  la  moindre  illusion  k  eet  égard  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Verstraete  saurait  d'autant  moins  prétexter 
d'ignorance,  que  Facte  de  société  ainsi  que  la  loi  lui  donnaient  la  faculté 
de  vériüer  et  de  contróler  a  ioute  époque  les  écritures  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte  en  pleine  connaissance  de  cause, 
Verstraete  ne  se  bornait  pas  k  faire  une  siniple  opéra tion  de  banque 
pour  son  comptepersonnel,  mais  en  réalité  posait^de  concert  avec  ses 
co-associés  en  nom ,  des  actes  rentrant  dans  la  gestion  des  affaires 
sociales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  considérations  qui  precedent  que 
Ie  défendeur  a  contrevenu  k  la  prohibition  de  Tarticle  27  du  Code  de 
commerce  et  a  en  conséquence  encouru  Ia  responsabilité  solidaire 
comminée  par  Tart.  28 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Ie  Juge commissaire  en  son  rapport  fait  a  Tau- 
dience,  déclare  le  défendeur  Verstraete  personnellement  et  solidaire- 
ment  responsable  de  toutes  dettes  et  de  tous  engagements  de  la  société 
faillie  De  Landtsbeer  fils  &  O,  ordonne  au  curateur  de  libeller  par 
état  de  chiffre  de  cette  responsabilité  ;  condamne  le  sieur  Verstraete 
auxdépens 

Du  22  Avril  1874.  —  Tbibunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon  ,  De  Pauw  ,  prés.  —  PI.  M"  Acbille  Antheünis  et 
D'Hondt. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE 
EXTRAORDINAIRE.  —  CONVOCATION.  -  ORDRE  DU  JOUR 
PROPOSÉ.  -   OPPORTUNITÉ.   —  LÉGALITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

Lorsque  les  statuls  d'une  société  anonyme  portent  que  la 
convocation  d'une  assemblee  générale  extraordinaire  est 
obligaloire,  si  elle  est  demandée  par  vingt  actionnaires , 
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réunissant  au  moifis  un  diodème  des  actions,  les  admU 
nistrateurs  sont  tenus  de  faire  la  convocation,  qui  a  été 
régulièrement  requise^  sans  être  juges  de  Vopportunité  des 
objets  que  les  actionnaires  demandent  de  potter  d  Vordre 
du  jour  de  cette  assemblee. 

Hs  n'ont  pas  davantage  d  rechercher  si  ces  objets  sont  con- 
iraires  d  la  lot  ou  s'ils  excèdent  les  limites  de  la  compé- 
tence  de  cette  assemblee. 

lis  ne  pourraient  refuser  d'accueillir  la  demande  de  con- 
vocation que  si  la  proposition  d  soumettre  d  Va^semblée 
était  incontestablement  étrangère  d  la  société  ou  mani- 
festement  illegale. 

(LA  BANQUE  BELGE  DU  GOMMERCE  ET  DE  LINDUSTRIE  CONÏRE 
LA  BANQUE  FRANGO-HOLLANDAISE,  LA  COMPAGNIE  DES  BAS- 
SINSHOUILLERS  DU  HAINAUT  ET  PHILIPPART  ET  GONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  pour  objet  de  faire  ordoaner 
la  convocation  d'une  assemblee  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  société  défenderesse,  avec  mise  k  Tordre  du  jour  des 
quatre  objets  ment ionnés  dans  Texploit  introductif ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  n'a  pas  a  conuaitre  de  la  demande  for- 
mulée  par  les  demandeurs  dans  la  correspondance  anténeure  k 
Texploitintroductif ,  mais  uniquement  de  la  demande  formulée  dans 
eet  exploit ; 

Que  les  demandeurs  sont  recevables  k  agir,  soit  par  la  voie  amiable, 
soit  par  la  voie  judiciaire ;  que  s'ils  s'agissent  directement  par  cette 
dernière  voie  la  seule  conséquence  qui  peut  en  résulter  pour  eux  est 
d'ètre  condamnés  aux  dépens  si  leur  demande  n'est  pas  conteslóe  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  ne  dénie  pas  que  les  deman- 
deurs aient  qualité  pour  provoquer  la  convocation  d'une  assemblee 
générale  extraordinaire,  mais  qu'elle  refuse  de  convoquer  cette 
assemblee  avec  mise  k  Tordre  du  jour  des  quatre  objets  repris  k 


V. 
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l'exploit  introductif  d'instance,  sous  Ie  prétexte  que  Tassemblée  serait 
appelée  k  voter  sur  des  objets  échappant  a  sa  compétence  ou  contraires 
k  la  loi; 

Attendu  que  les  administrateurs  d*une  société  ne  sont  que  les  man- 
dataires  des  actionnaires ; 

Attendu  que  Tarticle  45  des  statuts  porte  : 

L'assemblée  générale  extraordinaire  peut  être  convoquée  par  Ie 
président  du  Conseil  d'administration.  La  convocation  est  obligatoire^ 
%i  elle  est  demandée  par  Ie  college  des  commissaires  ou  par  vingt 
actionnaires  réu nissant  au  moins  un  dixième  des  actions  émises. 

Attendu,  dès  lors ,  que  la  convocation  a  laquelle  concluent  les 
deroandeurs  est  obligatoire ; 

Attendu  que  les  administrateurs  ne  sont  pas  juges  de  Topportunité 
des  objets  k  porter  a  l'ordre  du  jour  présentés  par  les  actionnaires 
requérants  ;  qu*ils  doivent  faire  la  convocation  dans  les  termes  de  la 
demande  et  avec  Tordre  du  jour  qui  leur  est  présenté,  sans  pouvoir 
discuter  eet  ordre  du  jour  ;  que  leur  droit  de  discussion  n'est  ouvert 
qu-a  Tassemblée  générale  ;  que  si  l'asscmblée  générale  vote  des 
objets  k  l'ordre  du  jour  qui  soient  contraires  k  la  loi  ou  sortent  des 
limites  de  sa  compétence ,  les  administrateurs  auront ,  comme  fout 
actionnaire ,  Ie  droit  de  s'adresser  aux  Tribunaux  pour  faire  annuler 
la  délibération  incriminée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  société  défenderesse 
refuse  è  tort  de  faire  la  convocation  réclamée  dans  Texploit  introductif; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  Tadoption  du  premier  objet  a  l'ordre 
du  jour  présenté  par  les  demandeurs ,  épuise  la  compétence  de  Tas- 
semblée  générale  convoquée,  comme  Ie  pretend  la  société  défen- 
deresse, il  n*est  pas  certain  que  eet  objet  sera  adopté.  Que  la  so- 
ciété défenderesse  ne  peut  sérieusement  contester  qu'en  cas  de  rejet 
de  ce  premier  objet,  Tassemblée  reste  competente  pour  statuer  sur 
les  objets  figurant  a  Tordre  du  jour  proposé  sous  les  N®»  3  el  4, 
que  ces  deux  derniers  objets  sont  présentés  comme  des  objets  com- 
plètement  indépendanls  de  celui  repris  sub.  N*>  1 ,  et  nullement 
comme  des  conséquences  de  eet  objet,  ainsi  que  Ie  pretend  a  tort  la 
société  défenderesse  ;  que  Tobjet  repris  sub.  N®  3  conceme ,  il  est 
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vrai ,  Ie  cas  échéant ,  une  modification  aux  statuts ,  mais  que  cette 
circonstance  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  convention  ^  puis- 
que  Tautorisation  du  gouvernement  requise  pour  approuver  cette 
modification  n'est  jamais  soDicitée  qu'aprës  Ie  vote  de  Tassemblée 
générale  ; 

Attendu  que  les  diverses  mesures  d'exécution  auxquelles  concluent 
les  demandeursy  pour  Ie  cas  oü  il  ne  serait  pas  procédé  par  la  société 
défenderesse  a  la  convocation  dans  Ie  délai  ci-après  fixé,  n'ont  donné 
lieu  k  aucune  contestation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  déboutant  la  société  défenderesse  de  toutes  fins  et 
conclusions  contraires ,  ordonne  la  convocation  dans  la  forme  statu- 
taire au  siége  social,  pour  le  cinquième  samedi  qui  suivra  la  signi- 
fication  du  présent  jugement  k  une  heure  de  relevée ,  des  action- 
naires  de  la  Banque  Beige ,  de  commerce ,  de  Tindustrie ,  avec  mise 
a  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblee  des  quatre  objets  suivantsl»....; 

Av     •  •  •  •  •    %^    fl  ■  •  •  •    rx    •  •  •  •  a 

Dit  qu'è  défaut  par  le  Conseil  d'administration  ou  son  président 
de  convoquer  cette  assemblee,  dans  lestroisjours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  les  dcmandeurs  sont  dès  ^  présent  et  pour 
lors  autorisés  a  publier  le  dispositif  de  ce  jugement  avec  les  noms 
des  parties  dansle  Monüeur  Belge^  ddüas  Vindépendance  Beige,  dans 
VÉtoile  Beige  et  dans  le  Figaro  de  Paris ,  la  dite  publication  valant 
convocation  d'une  nouvelle  assemblee  générale  pour  le  cinquième 
samedi  qui  suivra  le  jugement ,  k  une  heure  de  relevée  ,  comme  si  la 
convocation  füt  émanée  du  conseil  d'administration  lui-mème  ou  du 
président  de  ce  conseil ,  et,  la  dite  assemblee  ayant  k  délibérer  sur  les 
propositions  suivantes  qui  sontportéesa  Tordre  du  jour  !«>....;  S^....; 

30        •  Ao 

Dit  que  seront ,  conformément  aux  statuts ,  re^us  k  cette  assemblee, 
tous  propriétaires  de  dix  actions  au  moins,  qui  auront  déposé  leurs 
actions,  dans  la  forme  statutaire  ;  dit  qu'en  cas  de  refus  du  conseil 
d'administration  de  recevoir  les  dépót^tatutaires,  la  nouvelle  Banque 
de  rUnion  est  dès  a  présent  désignée  pour  les  recevoir  ;  dit  que  les 
actionnaires  ou  leurs  mandataires  seront  regus  a  Tassemblée,  sur  le 
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ceiüficat  de  dépót  de  leurs  actions  qui  ]eur  sera  délivré  paroette 
Banque ;  dit  que  Tassemblée  se  tiendra  au  siége  social  a  Theure  ci- 
dessus  indiquée,  et  que  sur  Ie  refus  du  conseil  d'administratioa 
d'ouvrir,  è  eet  effet,  aux  actionnaires  les  portes  du  siége  social  rassem- 
blée  pourra  valablement  ètre  tenue,  aprës  la  constatation  de ce refus, 
dans  la  salie  Marugg ;  dit  que ,  sur  Ie  refus  du  président  ou  du 

j^  vice-président  du  conseil  d'administration  de  présider  Tassemblée, 
celle-ci  sera  présidée  par  Tactionnaire  présent  ayant  Ie  plus  grand 
nombre  d'actions ,  et ,  en  cas  de  refus  de  celui-ci ,  par  Ie  plus  fort 

!'- '  actionnaire  acceptant,  condamne  la  société  dèfenderesse  aux  dépens. .  > 
Du  8  Octobre  1874.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  décide  avec  raison  que  les  adminis- 
trateurs n'ont  pas  k  rechercher  Topportunité  d'un  ordre  du  jour 
proposé  par  les  actionnaires  ;  et  que,  ce  qu*il  dit  de  Topportunité  est 
également  vrai  des  questions  de  légalité  et  de  compétence  ;  qu'a  la 
'  vérité ,  si  la  proposition  qu'il  s'agirait  de  faire  è  Tassemblée  était  in- 
contestablement  étrangëre  è  la  société,  ou  manifestement  illegale,  il 
serait  permis  de  ne  pas  accueillir  la  demande  de  convocation ,  par  la 
raison  qu'elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  sérieuse;  mals 
que  si  la  demande  ne  se  présente  pas  dans  ces  conditions,  si  elle 
conserve  son  caractère  sérieuz,  elle  doit  ètre  soumise  a  l'assemblée 
et  c'est  a  celle-ci  qu*il  appartient  de  se  prononcer  ; 

Attendu,  d'ailleurs  que,  pour  établir  rillégalité  dont  elle  se  prévaut, 
la  partie  appelante  est  obligée  de  s'attacher  k  l'ordre  du  jour  telqu'il 
avait  été  formule  dans  la  correspondance  qui  a  précédé  Ie  proces  et 
de  réunir  d'une  maniere  indivisible  en  un  seul  bloc,  tous  les  objels 
k  porter  k  Tassemblée ; 

Attendu  cependant  que  pour  apprécier  la  portee  d'une  demande 
en  justice  ,  c'est  avant  tout  Texploit  introductif  d*instance  qu*il  faut 
consulter  ;  qu'il  n'échet  de  recourir  aux  pourparlersantérieurs,  pour 
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déterminer  Tobjet  de  la  demande  ,  que  quand  Texploit  laisse  quelque 
doute ,  OU  bien  encore  pour  statuer  sur  les  frais  lorsqu'il  y  a  eu 
acquiescement,  mais  que  rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  l'espëce  ; 
que  les  appelants  ont  toujours  résisté  et  resistent  encore ;  que,  d'autre 
part,  Tordre  du  jour  reclame  en  justice  n'offre  pas  d'ambiguité  et  que 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  congu  prouvent  k  l'évidence 
qu'il  n'y  a  pas  entre  les  divers  objets  qui  y  figurent  la  dépendance 
et  Tindivisibilité  que  Ton  veut  y  voir ; 

Attendu  que ,  finalement ,  la  partie  appel  ante  déclare  se  référer  è 
justice  sur  trois  points  qu'elle  indique  ;  mais  que ,  quant  au  premier 
de  ces  points ,  il  a  été  afTirmé  par  les  intimés,  sans  contradiction  des 
adversaires,  que  les  actions  qu'ils  ont  déposées  constituent  Ie  dixiëme 
des  actions  réellement  émises  et  leur  donnent  par  conséquent  qualité 
pour  agir ;  quant  aux  deux  autres  ,  qu'en  première  instance  on  les 
avait  seulement  énoncés ,  comme  Ie  premier,  en  ajoutant  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  les  examiner  ;  qu'en  appel  on  se  borne  encore  a 
les  mentionner,  ainsi  que  Ie  premier,  également  de  la  maniere  la  plus 
vague  sans  foumir  aucun  element  de  nature  k  justifier  la  critique 
OU  Ie  doute  qu'ils  paraissent  soulever,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  évidem- 
mant  pas  lieu  de  s'arrêter  a  ces  déclarations ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  met  l'appel  k  néant ,  con- 
damne  la  partie  appelante  aux  dépens. 

Du  26  Octohre  1874.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  i^  Ch.  —  M^ 
Gérard^  prés.  —  PI.  M®»  De  Begker,  Vigtor  Jagobs  et  Joris. 


PREÜVE.  —  LIVRES  DE  GOMMERCE.  —  GOMMUNIGATION  DEMAN- 

DÉE.  —  BREVET  D'INVENTION. 

Le  breveté  qui  reclame  des  indemnités  pour  contrefaQon  ne 
peut  exiger  la  communication  des  livres  de  son  adversaire 
d  Veffet  de  les  compulser  pour  en  extraire  ce  qui  concerne 
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Ie  diff erend  y  et  établir  ainsi  Ie  montant  du  dommage 
dont  la  réparation  lui  est  due  * .  I 

(BROWN-RODEN  GONTRE  BREÜER.) 

Arrêt. 

! 

La  Cour ; 
Attendu  que  Brown-Roden  a  intenté  k  Breuer  une  action  en  contre- 
fa^on  de  plus  de  500  armes  du  système  dont  il  possëde  légitimement 
Ie  brevet ;  qu*appréciant  une  convention  intervenue  entre  parties  Ia 
Cour  a ,  par  son  arrêt  du  14  mai  1873 ,  ordonné  è  I'intimé,  avant  faire 
droit,  de  notifier  k  Tappelant  Ie  relevé  complet ,  par  ordre  de  dates, 

I 

des  boites  ou  mécanismes  Snider  qu'il  avait  fabriqués  depuis  1868. 

Attendu  que  cette  notification  a  eu  lieu ;  que  ,  dans  Ie  cours  des 
plaidoiries,  Tappelant  a  soutenu  que  ce  compte  est  loin  d'ètre  complet, 
qu'il  ne  mentionne  que  les  pièces  confiées  a  un  seul  ouvrier,  Ie  sieur 
Soleil ,  et  qu*il  ne  les  relate  pas  même  toutes  ;  qu'il  ne  s'occupe  pas 
davantage  de  124  boites  commandées  a  un  autre  ouvrier  Léonard 
Jacquet ;  que,  se  fondant  sur  ces  circonstances,  Ie  dit  appelant  revient 
è  la  conclusion  qu'il  avait  prise  lors  du  premier  arrêt  et  qui  tend  è 
faire  ordonner  a  Tintimé  de  produire  au  greiïe  ,  dans  la  huitaine  de 
Tarrêt  a  intei*venir,  a  peine  fr.  100  par  jour  de  retard,  tous  ses  livres 
de  coramerce ,  tant  principaux  qu'accessoires ,  renseignant  la  fabrica-  ^ 

tion,  Temmagasina^e  ou  la  vente  des  armes  en  question  ;  que  rintimé  | 

est  d'accord  avec  lui  pour  circonscrire  ainsi  Ie  debat  et  repousse  ses  [ 

■ 

conclusions. 

Attendu  qu'elles  ne  peuvent ,  en  efTet ,  ètre  accueilUes ;  que 
Tappelant  veut ,  non  consulter  les  regislres  sur  quelques  poinls  et 

k  quelques   endroits   déterminés,  mais   compulser  la   comptabilité  j 

I 
! 


*  Voy.  Conf.  Picaro  et  Olin  ,  brevetsd'inventiony  n»  648  et  voyezaussi  Dbla- 
MARRE  et  LE  PoiTEViN,  Droit  commercialj  t.  I,  p.  282,  n«  481 ;  Pardessüs,  1. 1, 
n«  259  et  t.  IV,  n»  1374;  Namür,  t.  1,  p.  93  et  Bruxelles,  23  mars  1853  et 
20  juillet  1857  {Pasic. ,  1855 ,  II ,  25  ;  1857 ,  ]h,  333).  Contra  :  Voügnier  ,  bre- 
vets  d'invention ,  n«  852  bis. 
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toul  entière  de  rinlimé  ;  que,  suivant  les  articles  21  et  22  du  nouveau 
Code  de  commerce,  conformes  sur  ce  point  au  code  de  1807,  cetle  véri- 
cation  n'est  admissible  que  dans  les  affaires  de  succession,  communau- 
té,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite  ;  que  les  articles  du  Code  de 
commerce  reproduisenl  les  termes  des  articles  9  et  10  du  titre  III  de 
Tordonnance  de  1673 ;  que  sous  Tancienne  législation,  Savary  (parfait 
ncgociayd,  livre  IV ,  chap.  IV) ,  repoussait  déja  la  mesure  réclamée, 
parce  que,  disait-il,  il  ne  serait  pas  juste  que  Ton  vit  les  affaires  d'un 
négociant  qui  ne  regardent  pas  Ie  différend  des  parties  ;  qu'eniin 
les  dispositions  de  la  loi  ont  été  formellement  expliquées  dans  un 
sens  restrictif  dans  des  travaux  préparatoires  de  l'ancien  Code  de 
commerce  (voy.  notamment  les  parol  es  de  Regnaud  de  Saint  Jean 
d'Angely ,  k  la  séance  du  conseil  d'état  du  13  janvier  1807)  : 

Attendu  que  la  produclion  demandée  ne  mettrait  pas  Gn  au  debat , 
puisque  Tappelant  n'offre  pas  de  s*en  rapporter  aux  énonciations  des 
registres ;  qu'il  s'agit,  d*ailleurs,  d'une  matière  spécialement  réservée 
a  la  connaissance  des  tribunaux  civils  et  que  ce  serait  singulièrement 
exagérer  les  droits  des  porleurs  de  brevets  que  de  leur  permettre  de 
prendre,  sous  prétexte  de  contrefagon^  une  connaissance  complete 
des  affaires  d'un  commergant. 
Par  ces  motifs , 

Déclare  Tappelant  non  fondé  dans  ses  conclusions ,  Ie  condamne 
aux  dépens  de  Tincident. 

Dui5JuilletiSlA.  —  Cour  de  Liége.  —  2^  Ch.  —  Prés.  M.  Rüys. 
—  PI.  M®»  TiLLiÈRE  (du  barreau  de  Bruxelles),  Dijpont  et  A.  Minette. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  ADMIS- 
SIBILITÉ.  —  RESTRIGTIONS.  —  FAITS  ALLÉGUÉS.  —  INVRAI- 
SEMBLANCE. 

Bien  que  toute  convention  commerciale  puisse  en  principe 
êlre  prouvée  par  témoins ,  la  preuve  testimoniale  ne  doit 
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être    admise    que  lorsque  les  faits   allégués  présentent 

quelque  vraisemblance  *. 

H  n*y  a  pas  lieu  de  Vaccueillir  lorsque  les  parties  ayant 

traite  par  écrit,  les  faits  allégués  sont  en  opposition  avec 

Jes  termes  clairs  et  précis  de  leur  contrat^  et  si  d'ailleurs 

la  conditioYh  que  Von  veut  prouver  par  témoins  ,  peu  en 

^    harmonie  avec  les  usages  ordinair  es  entre  commergants  y 

\     était  certes  assez  importante  pour  faire   Vobjet   d'une 

'•     stipulation  expresse. 

(VAN  DER  HAEGHEN  CONTRE  VERCAMEN). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  Ie  courant  du  mois  de  noverabre 
1873,  une  convention  a  élé  conclue  entre  parties,  convention  d'après 
laquelle  Tintimé  s'est  engagé  a  prendre  pendant  trois  mois,  après  Ie 
marché  en  voie  d'exécution,  trois  wagons  menus  Belle-vue ,  par  se- 
maine  ,  au  prix  de  fr.  21.50  par  cent  kilogramme,  soit  39  wagons; 
•  que  pour  éviter  toutes  difficultés  et  contestations  sur  cette  convention 
d'aiileurs  d'une  certaine  importance ,  les  parties  Tont  consignée  par 
écrit,  1'appelant,  par  sa  lettre  du  13  novembre  1873,  enregistrée ,  et 
rintimé,  par  sa  réponse  du  15  du  même  mois  de  novembre  1873 , 
enregistrée ; 

Attendu  que  l'intimé  après  avoir  obtenu  de  Tappelant,  a  la  suite  de 
)a  baisse  des  charbons,  la  concession  de  ne  pas  devoir  prendre  livraison 
dans  les  délais  de  la  convention,  a  refusé,  Ie  27  décembrel873,  la 
livraison  d'un  waggon  de  charbons  et  s'est  ensuite  eflForcé  de  se  sous- 
traire  entiërement  aux  obligations  qui  lui  incombaient ;  qu*assigaé 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Gand  a  pour  s'y  voir  et  eutendre 

«  VoY-  Conf.  BruxeUes  8  juillet  1868  {Passie. ,  1869 ,  II ,  377)  ;  Gand  3  janvier 
1862,  (ibid. ,  1862,  II,  136)  et  Colmar,  8  mars  1865  (D.  P.  1865,  2, 116.)  Cpz. 
Cas8.  fr.  req.,  10  avril  18G0(D.  P.  60, 1,  271);  Bordeaux,  8  aoüt  1861  (D.  P.63, 
5,  301.) 
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condamner  k  se  foumir ,  en  coromen^nt  immédiatement  les  26  wa- ' 
gODS  de  charbons  qui  restaient  a  lui  livrer  è  raison  de  3  wagons  par 
semaine  3^  Ie  tout  jusqu'a  complément  du  restant  du  marché ;  voir 
dire  et  déclarer  dès  a  présent ,  pour  Ie  cas  oü  il  n'exécuterait  pas  Ie 
jugement  qui  Ie  lui  ordonnera  ainsi,  Ie  marché  dont  s*agit  résilié  pour 
les  quantités  restant  h  fournir  et  se  voir  ainsi  condamner  a  payef  è 
Tappelant,  a  titre  de  dommages-intérèts,  la  somme  de  fr.  1,430,  la- 
quelle  représente  Técart  entre  Ie  prix  convenu  et  celui  d'aujourd'hui ;  > 
rintimé  a  conclu  a  ce  que  Tappelant  füt  déclaré  ni  recevable  ni  '[ 
fondé  en  son  action,  ^t  demanda  la  résiliation  de  la  convention ,  <  en 
&e  basant  sur  ce  que  cette  convention  n'a  été  formée  que  sous  la  con-^/ 
dition  expresse  que  Tappelant  n'aurait  pas  livré  des  charbons  de  la 
qualité  dite  menus  Belle-vue,  aussi  longtemps  que  Ie  contrat  existant 
entre  parties  aurait  cours ,  a  la  personne  qui  avait  contracté  avec 
lui  9  intimé,  c'est-a-dire  aux  sieurs  Bonne  frères,  a  Ledeberg  ;  que 
Ie  charbon  a  leur  livrer  devait  ètre  de  la  qualité  spéciale  dite  menus 
Belle-vue ,  charbonnage  représenté  par  Tappelant ;  qu'au  mépris  de 
cette  convention ,  Tappelant  s'était  adressé  aux  sieurs  Bonne  frères , 
et  leur  aurait  fourni^  a  un  prix  inférieur  a  celui  de  Tintimé,  la  même 
quantité  de  charbons  dite  menus  Belle-vue  »  ;  que  Tintimé  a  pris  bes 
conclusions  «  sous  la  réserve  expresse  de  contester  en  temps  et  lieu, 
s'il  échet,  Ie  chififre  des  dommages-intéréts  reclames  par  i'appelant  >  ; 

Attendu  que  Tappelant  a  dénié  Texistence  de  la  condition  expresse  - 
alléguée  par  Tintimé  et  s'est  opposé  a  Vadmission  de  la  preuve  par 
témoins  pour  Tétablir ;  que  néanmoins  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Gand  ,  par  son  jugement  en  date  du  27  mai  1874  a  autorisé  Tintimé 
a  fournir  cette  preuve  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  inadmissible  et  frustratoire ,  qu*en 
efifet^  bien  que  la  preuve  testimoniale  puisse  ètre  admise  pour  toutes 
conventions  commerciales ,  il  est  certain  cependant  qu'il  n'y  a  lieu 
de  raccueillir  surtout  en  présence  d'une  convention  expresse ,  claire 
et  formelle,  que  si  les  faits  allégués  présentent  quelque  probabilité, 
quelque  vraisemblance ;  que,  dans  Tespèce,  Ie  contraire  est,  dès 
maintenant ,  établi  a  toute  évidence  tant  par  les  termes  de  la  con- 
vention  que  par  les  pièces  versées  au  proces ,  ainsi  que  par  toutes 
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les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'aucun  des  éléments  du  proces  ne 
rend  probable  la  condilion  alléguée  par  rintimé;  qu'au  contraire  tout 
y  démonlre  qu'elle  n'est  invoquée  que  pour  les  besoins  de  Taffaire ; 

Attendu  qu'elle  est  d*abord  en  opposition  formelle  avec  les  terraes 
clairs  et  précis  de  la  convention  intervenue  entre  parties;  qu'en 
outre  ,  étant  peu  en  harmonie  avec  les  usages  ordinaires  entre  négo- 
ciants ,  elle  était  certes  assez  importante  ,  pour  en  faire  l'objet  d'une 
stipulation  expresse  dans  cette  convention ;  que  Ton  n'en  trouve 
aucune  mention  ni  dans  la  correspondance,  ni  dans  les  pièces 
verséesen  cause  ;  que  Tintimé  ,  dès  que  la  baisse  des  charbons  se  fut 
manifestée,  n'a  fait  que  supplier  Tappelant  pour  obtenir  des  délais  a 
TefTet  de  prendre  livraison ,  en  prétextant  uniquement  des  pertes 
sérieuses  que  la  situation  anormale  des  affaires  pouvait  lui  occasion- 
ner ,  réitérant  au  surplus,  et  sans  condilion  aucune,  l'engagement  de 
prendre  livraison  de  tout  Ie  charbon  convenu ;  que  ce  n'est  qu'^  la  date 
du  11  février  1874  que  Tintimé,  pour  la  première  fois,  a  allégué 
cette  prétendue  condition ,  et  ce  pour  se  dégager  de  ses  obligations ; 
qu'ensuite  si  un  contrat  avait  réeliement  existé  entre  l'intimé  et  les 
frërcs  Bonne ,  Tintimé  n'aurait  pas  dii,  a  la  suite  de  la  baisse  des 
charbons,  supplier  l'appelant  de  ne  pas  Ie  contraindre  è  prendre 
livraison  dans  les  délais  convenus ,  puisque  lui-mème  intimé  en 
aurait  eu  ,  pour  lors,  Ie  placement  assuré ;  qu'il  résulte  des  décla- 
rations  des  frères  Bonne  que  Ie  prétendu  contrat  invoqué  par  Tintimé 
comme  existant  entre  lui  et  eux  n'a  jamais  existé ;  qu'enfin  c'est  en 
temps  suspect  lors  de  la  forte  baisse  des  charbons ,  trois  mois  après 
la  convention  de  novembre  1873,  alors  que,  d*après  celle-ci,  la 
livraison  complete  de  39  wagons  aurait  dü  déjéi  étre  faite  et  prise , 
que  rintimé  est  venu  exciper  de  la  prétendue  condition ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conjonctures,  Ie  premier  juge ,  ea  ad- 
metlant  la  preuve  par  témoins ,  a  infligé  grief  a  Tappelant ; 

Attendu  que  Tintimé  s'étant  réserve  de  contester  Ie  chiffre  des 
dommages- interets  reclames,  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  ce  faire 
dans  Ie  plus  bref  délai. 
Par  ces  motifs  , 

Faisant  droit ,  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ;  émendant  et 
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faisani  ce  que  Ie  premier  juge  auraii  du  faire ,  déclare  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  d'admettre  rintimé  a  la  preuve  par  témoins  des  faits  par  lui 
allégués,faits  dës  a  présent  contredits  et  démentis ;  condamne  Tintimé 
k  se  fournir  immédiatement ,  et  en  continuant  sans  interruption,  de 
toute  la  quantité  de  charbons  qui  reste  a  lui  livrer  ,  sur  son  marché  , 
par  ti*ois  wagons  par  semaine,  j  usqu'è  complément  du  dit  restant 
soit  26  wagons,  si  non  et  faute  de  ce  faire  endéans  la  huitaine  de  la 
signiiication  du  présent  arrèt,  dit  dès  è  présent  que  Ie  marché  dont 
s'agit  sera  rèsilié  pour  la  quantité  k  fournir,  et  avant  de  statuer  sur 
les  dommages-intérèts  reclames  par  l'appelant,  et  s^élevant  d*après  lui 
k  la  somme  de  frs.  2,210,  écart  entre  Ie  prix  du  marché  et  la  valeur- 
actuelle  du  charbon,  ordonne  k  Vintimé  de  contester  ce  chiffre,  fixe 
jour  k  eet  eifet  au  samedi  8  de  ce  mois,  réserve  les  dépens. 

Du  6  Aoüt  1874.  —  Cour  de  Gand.  —  1®  Ch.  —  M.  Leliêvre, 
Prés.  —  PI.  M«*  Van  Oost  et  Verbaere. 


SOCIÉTÉ.  -  SOGIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  VERSEMENT.  —  AUG- 
MENTATION  DU  CAPITAL  SOCIAL.  —  NULLITÉ. 

La  détermination  du  capital  de  la  société  en  commandite 
est  un  des  éléments  essentieh  de  la  société ;  sauf  disposi- 
tion  contraire ,  il  ne  peut  être  augmenté  que  du  consen- 
tement  de  tous  les  associés. 

Uaugmentation  du  capitai  sodal  constitue  en  principe  v/ne 
modification  du  contrat  de  société;  dès  lorSy  elle  est  nulle 
si  elle  n'est  pas  décrétée  par  Vassemblée  générale  y  com- 
posée  conformément  aux  statuts  pour  délibérer  sur  les 
modifications  statutaires^  et  comme  conséquence,  Vassocié 
commanditaire  n'est  pas  tenu  de  verser  la  portion  du  ca- 
pital  appelé  sur  les  actions. 

2»  p.  7 
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(LIQUIDATEÜRS  JACOBS  FRÈRES  ET  Ci*  GONTRE  VAN  SANTEN,  D0 
GEIN,  LERUTH,  Mme  ÉMILE  PATERNOSTRE,  M"e  MARIE  EUDOXIE 
PATERNOSTRE,  VEUVE  GHRYSANTHE  SUSSEN AIRE,  ISABELLE 
DANEELS,  MEUNIER,  GUST  AVE  PATERNOSTRE,  ET  LÉOPOLD 
PATERNOSTRE.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  suh  numeris.,.  du  rö!e  général 
sont  connexes ,  et  que  parties  concluent  a  leur  jonclloa  ] 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  assigner  les  défendeurs 
devant  arbitres  aux  fins  de  les  faire  condamner  k  payer  le  montant  des 
versements  appel és  sur  les  actions  qu'ils  possëdent  de  la  société  en 
commandite  Jacobs  frères  el  C'®  ; 

Attendu  que  devant  les  arbitres  ,  les  défendeurs  ont  soutenu  quMls 
n'étaient  pas  associés  de  la  société  Jacobs  frères  et  C*'®  ,  et  ont  décliné 
la  compétence  des  arbitres  en  ce  qui  concerne  la  décision  de  cette 
contestation ; 

Attendu  que  les  arbitres  ont  sursis  k  statuer  sur  les  demandes  de 
versements  et  ont  renvoyé  les  parties  devant  le  Tribunal  competent 
pour  y  être  statué  sur  le  point  de  savoir  si  les  défendeurs  sont  réelle- 
ment  associés  de  la  société  Jacobs  frères  et  C»® ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  cette  sentence  arbitrale  que  les 
défendeurs  sont  assignés  devant  ce  Tribunal  dont  la  compétence  n*est 
pas  cóntestée ; 

Attendu  que  la  société  Jacobs  frères  et  C^^^  a  été  définitivement 
constituée  par  acte  du  11  décembre  1863 ,  enregistré ; 

Que,  d'après  les  statuts,  article  8,  le  capital  social  a  été  fixé  a 
10,000,000  de  francs ; 

Attendu  que,  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
en  date  du  4  juillet  1864,  le  capital  a  été  porté  k  fr.  20,000,000;  que 
le  proces-verbal  de  Tassemblée  générale  a  été  déposé  au  greflfe  de  ce 
siége  le  15  du  mème  mois  ; 

Attendu  que,  par  décision  de  Tassemblée  générale  des  actionnaires 
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en  date  du  3  avril  1866,  Ie  capiial  social  a  été  porté  de  frs.  20,000,000 
k  30,000,000  ; 

Que  Ie  proces-verbal  de  cette  assemblee  a  été  également  déposé  au 
greffe  de  ce  siége  Ie  20  du  même  mois  ;  , 

Attendu  que  les  divers  défendeurs  sont  souscripteurs  ou  cession- 
naires  d'actions  émises  pour  Ie  capital  primitif  et  pour  Ie  nouveau 
capital  voté  par  les  assemblees  générales  des  4  juillet  1864  et  3  avril 
1866; 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  Santen,  Dugein,  Lenith,  M°>«  Émilo 
Patemostre,  M"®  Marie  Eudoxie  Paternostre ,  M"®  veuve  Sussenaire, 
Gustave  Patemostre  et  Léopoid  Paternostre  sont  poursuivis  comme 
porteurs  d'actions  émises  a  la  suite  des  augmentations  du  capital  suc- 
cessivement  votées ; 

Qu'ils  pretendent  ne  pas  étre  tenus  d'efifectuer  les  versements  qui 
leur  sont  demandés  en  se  fondant  sur  ce  que  les  décisions  des  assem- 
blees générales  du  4  juillet  1864  et  3  avril  1866  portant  augmentation 
du  capital  de  10,000,000  k  20,000,000  et  de  20,000,000  k  30,000,000 
sont  nulles ,  et  sur  ce  que,  par  suite,  du  chef  des  actions  émises  en 
vertu  de  ces  décisions ,  ils  ne  sont  pas  associés  de  la  société  Jacobs 
frëres  et  C»® ; 

Attendu  que  l'article  8  des  statuts  porte  ; 

€  Le  capital  social  est  de  frs.  10,000,000  divisé  en  dix  mille  actions 

]»  de  mille  francs Le  capital  social  pourra  étre  augmenté  par 

»  décision  de  Tassemblée  générale  ;  i» 

Attendu,  d*un  autre  cóté,  que  les  articles  38  et  93  prévoient  les  cas 
oü  les  modifications  aux  statuts  seraient  proposées ,  et  disposent  que 
dans  ce  cas,  pour  pouvoir  délibérer  valablement,  l'assemblée  générale 
doit  réunir  les  ^/^  des  actionnaires  en  nom  ayant  droit  de  voter ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  les  deux 
assemblees  générales  les  4  juillet  1864  et  3  avril  1866  qui  ont  décidé 
la  majoration  du  capital,  n'étaientpas  composées  du  nombre  d'action- 
naires  requis  par  les  articles  38  et  43  des  statuts ; 

Que  les  défendeurs  se  fondent  sur  cette  circonstance  pour  soutenir 
que  les  décisions  prises  par  ces  deux  assemblees  sont  nulles ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  et  extraits  d'acles  de 
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sociétés  en  commandite  doivent  contenir  la  désignation  des  valeurs 
fournies  ou  k  fournir  par  action  ou  en  commandite ; 

Que  ceite  indication  doit  èlre  nette  et  précise  ; 

Attendu  que  Tacte  constitutif  de  la  société  Jacobs  Frëres  &  C>* 
porte  que  Ie  capital  est  fiïé  a  10  millions  de  francs ;  que  c'est  Ie 
seul  capital  nettement  déterminé ; 

Attendu  que  la  fixation  du  capital  est  un  des  éléments  essentiels  de 
la  société  ,  et  que  Ie  capital  ne  peut ,  sauf  disposition  contraire ,  étre 
augmenté  que  du  consentement  de  tous  les  associés ; 

Que  Taugmentation  du  capital  constitue  toujours  une  modiücation 
du  pacte  social ,  modiücation  qui  doit  être  portee  a  la  connaissance 
des  tiers  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  8  des  statuts ,  portant  que 
Ie  capital  pourrait  être  augmenté  par  décision  de  Tassemblée  générale, 
ne  change  pas  Ie  caractère  de  cette  augmentation ; 

Qu'elle  ne  fait  que  rendre  possible  une  modification  peur  laqueUe 
il  faudrait ,  en  son  absence,  ie  consentement  unanime  de  tous  les 
associés ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  les  deux  décisions  portant  augmentation 
du  capital  ne  pouvaient  étre  votéesquepar  Tassemblée  générale,  com- 
posée  comme  il  est  dit  aux  articles  38  et  43 ,  et  que,  par  suite,  les 
décisions  sont  nulles ; 

Attendu  spécialement ,  quant  k  la  seconde  décision,  qu'elle  est 
encore  nuUe ,  faute  d'avoir  été  publiée  au  greife  de  ce  siége  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'aucun  des  défendeurs  n'est 
associé  dans  la  société  Jacobs  Frëres  &  O»  pour  les  actions  émises  en 
exécution  des  décisions  ci-dessus  déclarées  nulles. 

Quant  k  Témission  des  actions  pour  Ie  capital  de  10,000,000  iixé 
par  les  statuts  lors  de  la  création  de  la  société  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Leruth,  M">^  Émile  Patemostre,  M^^ 
Marie  Eudoxie  Patemostre,  Isabelle  Daneels,  ont  souscrit  directement 
un  certain  nombre  d'actions  de  cette  première  categorie ; 

Que  du  chef  des  actions  qu'ils  ont  souscrites,  ils  se  reconnaissent 
associés  de  la  société  Jacobs  jQrères  et  C^ ; 
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Attenduque  les  défendeurs  Van  Santen,  Dagein,  M*»  Émile  Pater- 
noslre,  M"«  Marie  Edoxie  Paternostre  et  Meunier,  sont  porteurs 
d'actions  de  cette  première  categorie  par  suite  de  cessions  qui  leur 
ont  été  consenties  par  les  souscripteurs  ; 

Attendu  que  les  cessions  ont  été  agréées  conformément  ^Partiele  11 
des  statuts ; 

Que  les  documents  produits  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  k  eet 
égard  ; 

Que  si  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  signéed 
que  par  Ie  président  de  ce  conseil,  cette  circonstance  est  dans  l'espèce 
sans  influence  puisqu'il  résulte  de  cette  maniere  constante  d'agir,  que 
Ie  président  du  conseil  avait  au  moins  un  mandat  tacite  pour  signer, 
au  nom  de  tous  les  presents,  les  procès-verbaux  qui  étaient  rédigés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les  défendeurs  porteurs, 
d'actions  de  la  première  categorie  en  vertu  de  cessions,  sont,  du  chef 
de  ces  actions,  associés  de  la  société  Jacobs  frères  et  C^®  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ie  nombre  des  actions  des 
diiférentes  catégories  que  possèdent  les  défendeurs ; 

Attendu  spécialement  quant  au  sieur  Leruth,  que  la  question  de 
savoir  si  les  vingt  actions  de  la  première  categorie,  k  raison  desquel- 
les  il  est  poursuivi,  sont  libérées  ou  non  rentre  dans  les  questions  dont 
la  décision  est  de  la  compétence  des  arbitres ; 

Par  ces  motifs ,  joint  les  causes  introduites  suh  numeris  du  róle 
général  comme  connexes  et  y  faisant  droit  par  un  seul  jugement , 
déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  dit  pour 
droit : 

a).  Que  les  sieurs  Gustave  Paternostre ,  Léopold  Paternostre  et 
j^me  veuve  Chrysanthe  Sussenaire  ne  sont  pas  associés  de  la  société 
Jacobs  frères  et  C»« ; 

6).  Que  les  sept  au  tres  défendeurs  sont  associés  de  cette  société, 
mais  seulement  du  chef  des  actions  de  la  première  émission  qu'ils 
possèdent,  savoir  :  i^  Van  Santen  pour  13  actions  ;  2^  Dugein  pour 
8  actions  ;  3^  Leruth  pour  20  actions  ;  Ap  M»°«  Émile  Paternostre  pour 
12  actions ;  5»  M"»  Marie  Endoxie  Paternostre  pour  12  actions  ; 
Qo  iijmo  Isabelle  Daneels  pour  5  actions  ;  1"  Meunier  pour  25  actions ; 
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En  conséquence  y  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur 
aciion  entant  qu'elleestdirigéecontreles  sieurs  Gustave  Patemostre, 
Léopold  Palernoslre  et  M™«  Chrysanthe  Sussenaire ;  les  condamneaux 
dépens  vis-è-vis  de  ces  trois  défendeurs  ; 

Renvoie  les  défendeurs  MM.  Van  Santen,  Dugein,  Lerulh,  Mme 
Émile  Paternostre,  W}^  Marie  Paternostre,  M"®  Isabelie  Daneels  et 
Meunier  devant  les  arbitres  précédemment  saisis,  pour  y  êlre  statué 
sur  les  contestations  sociales  existant  entre  eux  et  la  société  Jacobs 
frères  et  O®,  a  raison  du  nombre  d'actions  ci-dessus  déterminé  ; 

Gondamne  chacun  de  ces  sept  défendeurs  a  Vio  ^^^  dépens. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  Novemhre  1874.  — Tribünal  de  commbece  de  Bruxelles. 
—  M.  DuHAYON ,  prés.  —  PI.  M®»  de  Jaer  ,  Demot  ,  Mesmaeker, 
Bonnet  et  Paternostre. 


10  JÜGEMENT.  —  JUGEMENT  DÉFINITIF  SUR  INCIDENT.  —  JÜGE- 
MENT  PAR  DÉFAUT.  —  QUALIFIGATION  ERRONÉE.  —  OPPO- 
SITION.  —  REJET.  —  POURVOl.  —  RECEVABILITÉ.  —  2o  JÜGE- 
MENT. —  JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

i^  Est  définitif  Ie  jugement  en  dernier  ressort  qui  attribtie 
d  une  décision  Ie  car actere  de  contradictoire  et  rejette^ 
pour  ce  motify  Vopposition  dont  elle  a  été  frappée. 

En  conséquence^  Vopposant  est  recevable  d  se  pourvoir 
immédiatement  en  cassation. 

La  nature  d*un  jugement  ne  dépend  pas  de  la  quulification 
que  Ie  juge  lui  a  donnée, 

2^  En  matière  commerciale ,  Ie  jugement  rendu  exclusive- 
ment  sur  les  conclusions  d'une  des  parties  et  en  Vabsence 
de  Vautre  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  est  par  défaut.  B 
n'importe  que  Ie  défaillant  ait  comparu  d  une  première 
audience^  pour  y  demander  la  remise  de  la  cause.  {Code 
de  procédure  civile  art.  434.) 
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Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Ie  jugement 
du  Tribunal  de  NiveUes,  du  20  juillet  4876. 
Ce  jugement  a  été  cassé  par  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  la  ün  de  non  recevoir ,  déduite  de  ce  que  Ie  jugement  attaque  , 
ayant  confirmé  Ie  jugement  du  23  mars  1876,  qui  a  ordonné  une 
preuve  avant  de  faire  droit ,  est  interlocutoire  ;  qu'en  conséquence  , 
Ie  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  quant  k  présent ; 

Considérant  que  Ie  jugement  du  20  juillet  ne  se  borne  pas  k  ordon- 
ner  que  la  décision  rendue  Ie  23  mars  precedent  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets ,  mais  qu'il  dit  en  outre  pour  droit  que  cette  décision 
est  contradictoire  et  déclare  non  recevable  l'opposition  dont  elle  a  été 
frappée  ; 

Considérant  que  cette  opposition,  telle  qu'elle  a  été  formée,  constitue 
une  demande  dont  Ie  Tribunal  avait  k  connaitre  en  dernier  ressort ; 
que  Ie  jugement  dénoncé  présente  donc  un  caractëre  définitif ,  en  ce 
qui  concerne  la  qualification  donnée  k  la  décision  du  23  mars  et  Ie 
rejet  de  l'opposition  ; 

Que ,  dès  lors ,  lejugement  du  20  juillet  ne  peut  ètre  réformé  par 
une  autre  voie  que  celle  du  recours  actuel  en  cassation  ; 

D'oü  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n*est  par  fondée. 

Sur  les  deux  moyens  réunis ,  Ie  premier  :  violation  et  fausse  appli- 
cationdes  articles  642  et  643  du  Code  de  commerce,  156, 157, 158, 
159  du  Code  de  procédure  civile,  414  k  438  du  même  Code,  en  ce 
que ,  de  la  combinaison  de  ces  textes  de  loi ,  il  résulte  qu'en  matière 
commerciale ,  comme  en  matière  civile  ,  Ie  jugement ,  rendu  contre 
une  partie  qui,  après  avoir  comparu  sans  conclure  ni  plaider,  ne 
comparait  plus  ,  est  un  jugement  par  défaut ,  faute  de  conclure ;  par 
conséquent ,  susceptible  d'opposition ;  ce  que  Ie  jugement  dénoncé 
méconnait  dans  sesmotifs  et  dans  son  dispositif ; 
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Le  second ,  quelle  que  soit  la  solutioa  de  la  quesüon  spéciale  ci- 
dessus ,  violation  des  articles  421  et  434  du  Code  de  procédure  civile , 
en  ce  que  le  défendeur  originaire  n'ayant  pas  comparu ,  ni  persoane 
pour  lui ,  k  Taudi^nce  du  16  mars  ,  oü  la  cause  fut  plaidée ,  il  pe 
pouvait ,  en  tout  cas  ètre  prononcé  contre  lui  que  par  défaut ,  et  non 
contradictoirement : 

Considérant  que  la  loi  détermine ,  d'aprës  l'état  de  la  procédure ,  la 
nature  des  jugements ,  et  qu'ii  n'appartient  pas  auz  tribunaux  de 
décider  souverainement  que  leurs  sentences  sont  contradietoires,  si, 
en  réalité ,  elles  ont  été  rendues  par  défaut ; 

Considérant  que  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
iait  sans  le  ministère  d'avoué  ,  et  qu'il  ressort  de  Tensemble  des  dis* 
positions  invoquées  par  le  demandeur,  que  les  parties  sont  tenues  de 
s'y  présenter  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial ;  que 
tel  est  y  en  cette  matiëre ,  le  seul  mode  légal  de  comparution  ;  d'oü 
la  conséquence  que  le  jugement  du  23  mars,  rendu  exclusivement 
sur  les  conclusions  de  Tune  des  parties  litigantes ,  et  en  l'absence  de 
Tautre  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  doit  ètre  réputé  par  défaut ; 

Considérant  qu'a  la  vérité  le  défendeur  originaire  a  comparu  avec 
son  conseil  a  l'audience  fixée  par  Tassignation ;  qu'il  a  sollicité  et 
obtenu  une  remise  de  la  cause ;  mais  qu'il  ne  s'est  pas  présenté ,  ni 
personne  pour  lui ,  au  jour  spécialement  indiqué  et  que  la  comparu- 
tion Si  la  première  audience  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'attribuer  au 
jugement  du  23  mars  le  caractère  d'un  jugement  contradictoire ; 

Considérant  qu*il  est  constaté  que  Topposition  au  jugement  du 
23  mars  a  été  signifiée  le  18  avril  suivant  et  ainsi  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signiücation  du  dit  jugement,  laquelle  a  été  faite  par 
exploit  du  10  du  mème  mois ; 

Qu'il  est  donc  inutile  d'examiner ,  dans  l'espèce,  si  ce  jugement 
doit  ètre  qualiGé  de  jugement  faute  de  conclure  et  plaider ,  ou  faute 
de  comparaitre  puisque ,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  l'opposition  a  été 
formée  dans  le  délai  légal ; 

Que ,  partant,  Topposition  au  jugement  du  23  mars  est  recevable, 
et  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  Tribunal  de  Nivelles  a  contrevenu 
aux  articles  643  du  Code  de  commerce ,  156, 158  et  159  du  Code  de 
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procédure  civile ,  combines  avec  les  article8  42i  et  434,  §  2 ,  du  mème 
code  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  la  fin  de  nonrecevoir,  casse. 

Du  43  Décemhre  4877.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1'«  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  Baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdagh  de  Terkiele, 
premier  avocat-général.  —  PI.  M«»  De  Becker  et  De  Mot. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE. 
—  DÉLIBÉRATION.  —  CONSTITUTION  D'UN  MANDATAIRE.  — 
LIMITES  DE  SON  MANDAT.  —  SIGNATURE  SOCIALE.  —  CON- 
TRESEING  EXIGÉ.  -  ACCEPTATIONS  IRRÉGÜLIÈRES.  -  EFFETS 
A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 

• 

Lorsque  Vassemblée  générale  des  actionnaires  d'une  société 
en  commandite  a  conféré  d  un  employé  délégué^  pour  rem- 
placet  Ie  gérant  statutaire^  Ie  droit  de  se  servir  de  la  signa- 
ture  sociale  en  la  faisant  précéder  des  mots  :  par  procura- 
tion ,  et  a  stipulé  que  les  pièces  revêtues  par  lui  de  cette 
signature  devront ,  pour  engager  la  société  ,  être  contre- 
signées  par  Ie  comptable ,  la  société  n'est  point  liée  par  les 
acceptations  de  traites  qui  ne  portent  pas  ce  contre^seing . 

La  délibération  qui  confère  ce  mandat  ne  doitpas  recevoir 
la  publicité  prescrite  par  Varticle  46  du  Code  decommerce 
pour  pouvoir  être  opposée  aux  tiers ;  avant  de  contracter 
avec  Ie  mandataire ,  ils  doivent  se  faire  représenter  sa 
procuration.  {Code  civil ,  articles  1989  j  1997  et  1998,) 

Il  n'ont  aucun  recours  contre  ce  mandataire,  pour  ce  qu'il 
a  fait  au-deld  de  son  mandat ,  s'ils  ont  eu  une  connaissance 
suffisante  des  pouvoirs  limités  qu'il  avait  regus. 
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(VAN  MUYLDER,  FAIGNART ,  DRION  &  Cio.  CONTRE  TISON  FRÈRES 

&  Gie  ET  DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

Le  5  mai  1874,  jugement  congu  en  ces  termes  : 
En  ce  qui  concerne  la  société  Van  Muylder,  Faignari ,  Drion  &  0^: 
Attendu  que  la  société  défenderesse  ne  peut  opposer  aux  deman- 
deuFs,  Hers-porteurs  et  bénëficiaires  des  effets  litigieux,  la  délibération 
de  Tassemblée  générale  du  9  juin  1869,  car  de  deux  choses  Tune :  ou 
cette  délibération  apportait  un  changement  aux  dispositions  dont  la 
loi  present  la  publicilé  et  alors  elle  devait  étre  publiée  endéans  la  quin- 
zaine  de  sa  date ;  ou  si ,  comme  soutient  la  société  défenderesse ,  il 
ne  s'agissait  dans  cette  délibération  que  de  pouvoirs  donnés  a  un 
employé,  dans  ce  cas  la  publicité  n'était  pas  requise,  celle  qui  y  a  été 
donnée  par  le  dépót  de  Textrait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Nivelles  est  inopérante  vis- i- vis  des  tiers  ,  ceux-ci  n'ayant  a  s'en- 
quérir  que  des  publications  requises  par  la  loi ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  :  1®  que  les  associés^  en  donnant  mandat 
è  un  étranger  a  la  société  de  la  gérer,  sont  garants  solidaires  de  l'exé- 
cution  qu'il  a  donnée  au  mandat  en  faisant  usage  de  laraison  sociale; 
2<*  que  les  engagements  souscrits  de  la  raison  sociale  obligent  solidaire- 
ment  tous  les  associés ,  alors  méme  que  le  signataire  aurail  abuséde 
la  signature  sociale ,  sauf  le  recours  des  associés  contre  le  signataire 
qui  aurait  abusé  du  mandat  qui  lui  était  conféré  ;  3®  que  les  tiers- 
porteurs  de  la  société  sont  présumés  étre  de  bonne  foi,  et  cette 
présomption  ne  cesse  de  les  prütéger,que  lorsqu'ils  ont  eu  connaissance 
du  défautd'autorisation  d'user  de  la  signature  sociale  ou  des  restric- 
tions  apportées  a  cette  facullé  dont  était  frappe  celui  qui  s'en  est  sem, 
OU  enfin  lorsqu'il  se  sont  rendus  coupables  de  dol  ou  de  fraude  ; 

Atlendu  que  non  seulement  la  société  défenderesse  ne  détruit  pas 
la  présomption  de  bonne  foi  qui  protégé  les  demandeurs,  et  que  ces 
derniers  prouvent  qu'ils  u'ont  jamais  eu  connaissance  de  la  limite 
apportée  au  mandat  du  sieur  Dubois  ,  puisqu'iis  avaient  Thabitude 
d'envoyer  directement  a  la  société  les  traites  que  le  sieur  Scalquin 
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eur  remettait  k  Tescompte  ;  tanlót  ces  traites  étaient  relournées 
revêtues  de  Tacceptation  du  gérant  de  la  société  et  contresignées  par 
Tagent  coraptable ;  tantót  ellesn'étaient  pas  contresignées  par  celui-ci, 
d*autres  fois  elles  étaient  renvoyées  non  acceptées ,  et  toujours  elles 
étaient  régulièrement  payées  a  leurs  échéances  ; 

Attendu  que  les  effets  dont  s'agit  au  proces  ont  été  envoyés  directe- 
ment  è  la  société  défenderesse  conformément  aux  agissements  con- 
stants entre  parties ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  devaient  igno- 
rer  que  Dubois  n'avait  pas  Ie  pouvoir  d'accepter  les  effets  litigieux  ; 

Attendu  que  des  défendeurs,  qui  étaient  en  rapport  d'affaires  avec 
les  demandeurs ,  devaient  les  informer  de  la  limite  apportée  aux 
pouvoirs  de  Dubois  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  des  comptes  établis  par  Dubois  qu'il  y 
avait  provision  k  l'échéance  des  traites  entre  les  mains  de  la  société , 
celle-ci  en  ayant  re^u  du  tireur  Scalquin  la  contre-valeur  en  marchan- 
dises  ; 

Quant  k  Teffet  de  fr.  4,464.95  accepté  par  Dubois  avec  cette  restric- 
tion  sauf  reliquat  de  compte  i 

Attendu  que  cette  énonciation  qui  précède  la  signature  de  Dul^ois 
n'est  ni  une  acceptation  conditionnelle,  ni  une  acceptation  restreinte 
quant  a  la  somme  acceptée  ; 

Attendu  qu'aux  terraes  de  l'article  42,  §  3,  de  la  loi  du  20  mai  4872, 
sur  la  lettre  de  change  ,  cette  énonciation  n'exprimanl  pas  clai- 
rement  la  volonté  de  ne  pas  accepter  la  signature  de  Dubois ,  vaut 
comme  acceptation  ;  que  cette  restriction  ne  peut  donc  être  opposée 
aux  demandeurs ; 

Attendu  que  Scalquin,  qui  est  Ie  tireur  des  lettres  de  change,  dont 
s'agit  au  proces,  est  tenu  a  la  garantie  solidaire  envers  les  demandeurs 
(loi  précitée,  art.  30 ;) 

Attendu  qu'a  raison  de  la  solution  donnée  a  Taction  principale ,  il 
D*échet  pas  d'examiner  Ie  fondement  de  Tappel  en  intervention ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires ,  condamne  solidairement  les  défendeurs  Van  Muylder , 
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Faignart ,  Drion  et  C>®  et  Scalquin  k  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  2,669.87 ,  import  des  deux  lettres  de  chaage  litigieuses ; 

Dit  n*y  avoir  lieu  k  statuer  sur  Tintervention  en  garantie ;  met 
Dubois  hors  de  cause ,  sans  frais; 

£t  attendu  que  c'est  l'attitude  de  Van  Muylder,  Faignart, 
Drion  et  O^  qui  a  nécessité  l'appel  en  intervention  de  Dubois,  les  oon- 
damne  aux  dépens  de  Tintervention. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  les  intimés  Tison  frères  et  O^  poursuivent  contre  la 
société  en  commandite  Van  Muylder,  Faignart,  Drion  et  G"^,  Ie 
payement  d*une  somme  de  £r.  2,669.87 ,  import  de  deux  lettres  de 
change  tirées  par  Scalquin  et  acceptées  par  procuration  par  Ie  direc- 
teur-gérant Jos.  Dubois ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  lies  par  la 
signature  irreguliere  de  leur  gérant ,  qui,  aux  termes  de  son  mandat, 
ne  pouvait  signer  pour  la  société  qu'a  la  condition  que  la  signature 
sociale  füt  contresignée  par  son  comptable  et  qu'elle  füt  précédée  des 
mots  :  «  par  procuration  »  ; 

Attendu  que  les  articles  1989  et  1998  du  Code  civil  disposent  que 
Ie  mandataire  ne  peul  rien  faire  au-delè  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat  et  que  Ie  mandant  ne  peut  ètre  tenu  de  ce  qui  a  pu  ètre  fait 
au-dela  qu*autant  qu'il  Ta  ratiüé  expressément  ou  tacitement ; 

Attendu  que  Ie  mandat  donné  a  Dubois  par  acte  du  9  juin  1869, 
enregistré  a  Nivelles  Ie  11  du  même  mois,  stipule  formellement  que 
Dubois  aura  Ie  droit  de  se  servir  de  la  signature  sociale  en  signant 
par  procuration  Van  Muylder ,  Faignart ,  Drion  et  & ,  mais  il  devra 
pour  que  sa  signature  soit  valablement  donnée ,  faire  contresigner 
toutes  pièces,  y  compris  la  correspondance  par  Ie  comptable ; 

Attendu  que,  dans  un  acte  du  9 juin  1869,  düment  enregistré,  les 
pouvoirs  du  gérant  sont  nettement  déterminés ;  qu*aux  termes  de  cel 
acte ,  toutes  les  pièces  portant  la  signature  sociale  ne  seront  valables 
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qu'après  avoir  éié  contresignées  par  un  comptable  et  que  la  signature 
du  gérant  sera  précédée  des  mots  <  par  procuration  Van  Muylder , 
Faignart ,  Drion  et  C»»  »  ; 

Attendu  que  si  Ie  premier  acte  du  9  juin  modificatif  des  statuts  est 
inopérant  a  Tégard  des  tiers,  en  raison  de  sa  publication  tardive,  cette 
nuUité  ne  réfléchit  cependant  pas  sur  Ie  secondacte  du  9  juin  1869 
qui  n'était  pas  soumis  k  la  formalité  d*une  publication  quelconque, 
la  société  appelante  ayant  incontestablement  ie  droit  de  constituer  un 
mandataire  et  d'apporter  k  son  mandat  les  restrictions  qu'elle  jugera 
convenables ;  que  les  tiers ,  avant  de  contracter  avec  ce  mandataire , 
pouvaient  se  prémunir  contre  tout  exces  de  pouvoir  de  sa  part ,  en  se 
faisant  représenter  sa  procuration ;  que  les  iniinlés  étaient  d'ailleurs 
informés  que  Dubois  ne  pouvait  signer  que  par  procuration  et  que  dös 
lors  celui-ci  n'agissait  qu'en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs ; 

Attendu  que  les  acceptations  des  deux  lettres  de  change  dont  Ie 
payement  est  poursuivi  ne  sont  pas  revêtues  du  contre-seing  du  comp- 
table ;  qu'elles  excëdent  les  limites  de  la  procuration  et  ne  sauraient, 
dès  lors ,  lier  la  société  appelante ; 

Attendu  quec'esten  vainque  les  intimés  allëguent  qu'è  Tépoqueoü 
les  lettres  de  change  ont  été  acceptées,  il  n'y  avait  pas  de  comptable ; 

Qu*en  efFet ,  cette  circonstance ,  outre  quelle  est  démentie  par  les 
documents  de  )a  cause,  ne  serait  pas  de  nature  k  autoriser  Dubois  a 
signer  seul ; 

Attendu ,  enfin  ,  que  les  documents  produits  établissent  qu'il  n'y 
avait  pas  provision  k  Téchéance ; 

En  ce  qui  concerne  Tappelé  en  garantie : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1997  du  Code  civil ,  Ie  maada- 
taire  qui  a  donné  k  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité 
une  suffisante  connaissance  de  ges  pouvoirs ,  n'est  tenu  d'aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delè ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis ; 

Attendu  que  depuis  longtemps  déjè,  et  notamment  en  1873,  les 
intimés  ont  escompté  un  nombre  considérable  de  lettres  de  change 
tirées  par  Scalquin  sur  la  société  Van  Muylder  et  O® ; 

Attendu  que  ces  lettres  de  change  ont  été  acceptées  par  Dubois  avec 
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la  mention  qu'il  agissait  par  procuration  de  Van  Muylder  et  O,  et 
que  ces  acceptations  sont  contresignées  par  un  comptable  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  il  est  impossible  d'admettre  que 
les  intimés  n'aient  pas  eu  une  connaissance  suffisante  des  pouvoirs 
de  Dubois  et  que ,  dès  lors ,  ils  ne  sont  pas  fondés  k  appeler  ce  demier 
en  garantie ; 

Par  ces  motifs ,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ;  émcndanl, 
déboute  les  intimés  Tison  frëres  &  C^^  de  leur  action  tant  envers  la 
société  Van  Muylder  &  G^^  qu*envers  Tappelé  en  garantie  Dubois ; 
condamne  les  intimés  a  tous  les  dépens  des  deux  instances. 

Du  2  Novemhre  1874.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
— M.  de  Prellede  laNieppe,  prés.  —  PI.  M®»  Bonnet,  Poelaert 

etLATOUR. 


SOGIÉTÉ.   -   PARTICIPATION.    —  PROMESSE  D'ASSOGIATION.  - 
ABSENCE  DE  SPÉCIFIGATION.  —  NULLITÉ. 

Est  nulle,  la  convention  par  laquelle  un  associé  s'engage,  en 
cas  de  dissolulion  de  la  société,  d  intéresser  unepersonne 
pour  un  tiers  dans  son  commerce ,  si  cetle  promesse  d'aS' 
sociation  en  participation  ne  détermine  ni  Vobjet  d  mettre 
en  commun  ,  ni  Ie  mode  de  calcul  de  la  proportion  dHn- 
térêt ,  ni  la  durée  de  Fassociation ;  pareille  convention 
est  vague  et  indéterminée ;  elle  est  nulle  d  défautd'objet 
certain. 

(DEVOS  CONTRE  VOS.) 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  la  convention  verbale  du  26  octobre  1859  dont 
Pintimé  poursuit  Texécution ,  l'appelant  s*est  engagé  ,  dans  Ie  cas 
oü  l'association  qui  existait  entre  lui  et  Ie  sieur  Stockmans  viendrait 


—    411    — 

k  cesser ,  è  intéresser  son  beau-frère  Vos  pour  un  tiers  dans  son 
commerce ; 

Que  Tappelant  oppose  a  Taction  de  rintirné  deux  fins  de  non  re- 
cevoir,  tirées  :  la  première  ,  de  ce  que  celle  convention  ne  pouvant 
avoir  en  vue  que  la  constituiion  future  d'une  société  en  nom  collectif, 
est  nulle  è  défaul  d'observation  des  formalités  des  art.  39  et  40  du 
Code  de  commerce ,  et  la  seconde,  de  ce  que^  même  en  la  supposant 
comme  n'ayanl  pour  objet  qu'une  simple  participation,  elle  serait  en- 
core  sans  valeur ,  k  défaut  de  consentement  des  parties  determinant 
l'objet  et  les  condilions  constitutives  de  cette  participation  ; 

Que  rintirné,  de  son  cóté ,  soutient  que  la  convention  renferme 
une  promesse  qui  vaut ,  pour  lui  donner  Ie  droit  d'cn  poursuivre  la 
réalisation ,  au  point  de  vue  d'une  association  en  participation  :  soutë- 
nement  admis  par  Ie  jugement  a  quo  qui  a  rejeté  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  Ie  défendeuretluiaordonnéde  plaider  a  toutes 
fins  ; 

En  ce  qui  louche  la  première  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  rien  dans  la  convention  verbale  du  26  octobre  1859 
ne  révèle  Tintention  certaine  de  la  part  des  parties  d'établir  entre  elles 
une  société  en  nom  collectif ; 

Que  si  Ton  tient  compte  du  sens  grammatical  des  mots  dont  il  s'est 
servi ,  l'appelant ,  en  s'engageant  a  intéresser  son  beau-frère  pour 
un  tiers  dans  son  commerce  au  cas  oü  Tassociation  Devos-Slockmans 
se  dissoudrait ,  n'a  voulu  que  s'obliger  sous  certaines  condilions  a 
faire  enlrer  Tintimé  dans  ses  affaires,  en  sorte  que  celui-ci  ait  une  part 
déterminée  dans  les  bénéfices  a  réaliser ; 

Que  d*un  autre  cólé ,  la  convention  dont  s'agit  ne  stipule  ni  les 
apports  des  parties ,  ni  une  communauté  de  risques  pour  Vos ,  ni  sa 
participation  a  la  geslion  du  commerce  de  Tappelanl ; 

Qu*elle  ne  fait  mention  ni  d'un  siége  déterminé  ,  ni  d'une  raison 
sociale,  ni  de  l'obligation  pour  Vos  d'ètre  soumis  k  la  solidarité  pour 
les  engagements  a  contracter  vis-a-vis  des  tiers ; 

Qu'elle  ne  renferme  donc  aucun  des  élémenls  qui  sont  les  caractères 
constilutifs  de  la  société  en  nom  collectif  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait 
pas  lieu  k  Tapplication  des  art.  39  et  40  du  Code  de  commerce ; 
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D'oü  il  suit  quec'est  k  tort,  que  Tappelant  soutien!  que  la  promesse 
du  26  octobre  1859  est  nuUe  pour  défaut  d'observation  de  ces  articles 
et  que  la  première  fin  de  non-recevoir  n'est  par  conséquent  pas  fondée ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  non  recevoir : 

A.ttendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  l'asso- 
ciation  existant  entre  l'appelant  et  Ie  sieur  Stockmans  comprenait, 
outre  Ie  courtage  et  la  commission,  un  commerce  de  denrées  colo- 
niales ; 

Que  Ie  commerce  avait  donc  nécessité  de  la  part  des  associés  des 
apports  des  capita ux  que  les  conventions  entre  eux  avenues  avaient 
respectivement  déterminés ; 

Que  la  convention  verbale  du  26  octobre  1859  ne  stipule  aucun 
apport  de  la  part  de  Vos ,  et  ne  détermine  pas  non  plus  quel  devait 
ètre  rapport  de  Devos ; 

*  Que  si  Tabsence  de  désignation  d'un  apport  de  la  part  de  Vos  peut 
ètre  interprétée  en  ce  sens  qu'il  aurait  eu  k  prester  son  industrie , 
cette  absence  de  stipulation ,  en  ce  qui  concerne  Devos  ,  laisse  dans 
Ie  doute  Ie  poinl  de  savoir  s'il  aurait  dü  apporter  dans  laparticipation 
Ie  capital  en  tier  par  lui  engagé  dans  la  firme  Stockmans  ou  s'ü  avait 
la  faculté  de  Ie  diminuer  ou  de  Taugmenter  ; 

Que  l'objet  que  Devos  était  appelé  a  mettre  en  commun  n'est  donc 
pas  suffisamment  détermine  par  la  convention  de  1859 ; 

Attendu  que  la  convention  est  également  muette  sur  Ie  mode  de 
calculer  Ie  tiers  pour  lequel  Tintimé  devait  être  intéresse  dans  Ie 
commerce  de  l'appelant ,  qui ,  par  les  clauses  de  son  association  avec 
Stockmans ,  était  tenu  de  payer  a  raison  de  4  <>/q  les  interets  des  capi- 
taux  que  Stockmans  aurait  versés  au-dela  des  deux  tiers  du  capital 
social ; 

Attendu  que  l'indication  de  la  durée  de  la  société  k  former  entre 
Vos  et  Devos  n'est  pas  non  plus  mentionnée  dans  la  convention  verbale 
de  1859 ; 

Qu'il  est  constant  k  eet  égard  que  Vos  et  Devos  étaient  associés  pour 
un  commerce  de  denrées  coloniales  en  détail ; 

Que,  d'un  autre  cóté,  Teugagement  du  26  octobre  1859  a  été  accom- 
pagné  d'une  stipulation  par  laquelle  les  parties  ont  déclaré  que  cette 
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association  ne  recevait  aucun  changement  par  suite  de  1'acquisition 
par  les  époux  Devos  de  la  maisoo  qu'ils  habitaient  et  qu'elle  reste* 
rait  durer  aussi  longtemps  qu'il  plairait  k  rintimé  ; 

Attendu  qu'il  faut  admettre,  k  raison  des  relations  d'association  qui 
existaient  entre  parties  et  de  la  réunion  de  ces  deux  stipulations  dans 
la  mème  convention^  que,  dans  Tesprit  des  contractants ,  Tintimé  ne 
devait  être  intéresse  pour  un  tiers  dans  Ie  commerce  de  son  beau-frère, 
q\i*k  raison  de  la  convention  de  la  société  existant  entre  eux  pour  Ie 
commerce  de  détail,  société  que  Tappelant  allègue  avoir  cessé  aujour- 
d'hui,  ce  que  Tintimé  ne  dénie  pas  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précëde  que  la  convention  du  26 
octobre  1859  n'offre  pas  les  éléments  requis  pour  la  constitution  d'une 
société  en  participation ,  conformément  aux  termes  de  Tart.  48  du 
Code  de  commerce,  puisque  l'objet  k  mettre  en  commun  par  Devos 
n'est  pas  déterminé  ,  que  Ie  mode  de  calcul  de  la  proportion  d'intérêt 
k  accorder  k  Vos  n'est  pas  spécifié,  et  que  la  condition  de  la  réalisation 
de  la  promesse,  k  savoir :  la  continuation  de  la  société  pour  Ie  commerce 
de  détail,  fait  défaut  aujourd'hui ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  convention ,  qu'on  la  considère , 
soit  comme  une  promesse  d'association,  soit  comme  uue  promesse  de 
bail,  d'ouvrage  ou  d'industrie  consentie  k  l'intimé  pour  reconnaitre  les 
services  par  lui  rendus  k  ]a  société  ayant  existé  entre  parties  pour  Ie 
commerce  de  détail ,  est  trop  vague  et  trop  indéterminée  pour  engen- 
drer  des  effets  civils  ; 

Qu'en  effet  l'objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement  qui 
aux  termes  de  l'art.  1108  du  Code  civil,  constitue  une  des  condiiions 
essentielles  pour  la  validité  d'une  convention,  n'y  est  pas  suffisamment 
indiqué  , 

Attendu,  dés  lors,  que  c'e&t  k  bon  droit'que  l'appelant  oppose  k  la 
demande  la  seconde  fin  de  non  recevoir ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident : 

Attendu  que  la  demande  étant  non  recevable,  l'appel  incident  doit 
être  déclarénonfondé  ; 

2«  p.  8 


'  *_ 
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Par  ces  motifs  y 

La  Cour  met  Ie  jugementdont  appel  au  néant,  émendant,  déclare 
nonrecevable  1'action  primitivement  intentée  par  rintimé  ;  condamne 
ce  demier  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  24  Février  4873.  —  Cour  d'appel  oe  Bruxelles.  — 
M.  Gérard,  l^"  président. 


THÉATRE.  -  ENGAGEMENT  D'ARTISTE.  —  CONGÉ.  -  MOIS 

D'ESSAI.  —  INTERPRÉTATION. 

L'équüé  et  la  bo7ine  foi  doivent  présider  d  Vexécution  des 
contrats  qui  lient  les  artistes  des  thédtres  d  la  direction. 
,  {Argument  de  Varticle  ii34  du  Code  civiL) 
Le  directeur  d'un  thédtre  ne  peut  se  prévaloiVy  pour  Ie  con- 
gédier  sans  motifs ,  de  la  clause  de  V engagement  contracté 
avec  un  artiste-musicien  faisant  partie  de  Vorchestre, 
par  laquelle  celui-d  «  a  accordéd  la  direction  un  mois  de 
service  comme  essai,  d  Vexpiration  duquel  la  direction 
pourra  résilierVengagementj  sans  aucune  indemnité  pour 
Vartiste.  ^ 

(SWICKER  CONTRE  ÜELVIL  ET  GANDEILH.) 

JüGEMENT. 

LeTribunal, 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  comme  les  conventions  se  ferment 
•  parleconsentementmutueldes  contractants,  ce  qu'il  faut  rechercher , 
c'est  leur  intention  commune ;  leurs  volontés  ne  peuvent  s'interpréter 
isolement  et  k  part ,  Tinterprétation  doit  les  mettre  face  a  face ,  et  les 
expliquer  dans  le  sens  de  la  corrélation  qui  les  lie  et  les  enchalne 
Tune  k  l'autre  (Larombière  ,  Theorie  et  pratique  des  óbligations , 
sous  l'article  1156  du  Code  civil) ; 
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Attendu  que  si  Ie  demandeur  a  accordé  aux  défendeurs  un  mois  de 
service  comme  essai,  a  Texpiralion  duquel  les  défendeurs  peuvent  ré- 
silier  Tengagement  sans  indemnilé  ,  il  n'a  pu  vouloir  se  livrer  a  la 
seule  volonté  des  défendeurs  de  rompre  brusquement  et  arbitraire- 
ment  la  convention  verbale 'd'engagement ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  porte  que  Ie  mois  d'aoüt  écoulé 
était  un  mois  d'épreuve ,  ce  qui  signifie  que  les  défendeurs  se  réser- 
vaient  Ie  droit  de  voir  pendant  ce  délai  si  Ie  demandeur  pouvait  con- 
venablement  remplir  son  emploi,  tant  au  point  de  vue  du  talent  musi- 
cal que  de  sa  tenue  et  de  sa  conduite  a  l'orchestre  du  thé^tre  des 
Galeries  Saint  Hubert ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'articulent  aucun  fait  d'incapacité  ou 
de  mauvaise  tenue  a  charge  du  demandeur  dans  la  prestation  de  ses 
services ; 

Que  ceux-ci  ont  eu  pour  résultat  de  procurer  aux  défendeurs  des 
bénéfices  considérables  pendant  la  durée  du  mois  d'essai ; 

Attendu  queTunique  motif  pour  lequel  les  défendeurs  veulent  user 
de  la  clausc  léonine  de  résiliation  qu'ils  ont  stipulée  k  leur  profit , 
consiste  dans  la  circonstance  a  sa  voir :  que  ne  jouant  plus  l'opérette 
depuis  Ie  départ  de  M"'*  Judic,  ils  peuvent  se  passer  du  concours  du 
demandeur;  ils  cherchent  a  réaliser  des  économies  au  préjudice  'du 
demandeur  qui,  par  Ie  fait  du  congé  lui  notifié ,  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  trouver  un  emploi  dans  les  autres  orchestres  des  thédtres 
de  Bruxelles ; 

Attendu  que  Téquité  doit  régner  dans  i'interprétation  des  contrats 
qui  lient  les  artistes  des  thédtres  k  la  direction ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  doit  présider  k  Texé- 
cution  du  contrat  avenu  entre  parties.  (Argument  de  Partiele  1134  du 
Code  civil) ; 

Attendu  que  c'est  donc  abusivement  que  les  défendeurs  ont  coiigé- 
dié  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  qu'il  n'échet  pas  de  prononcer  la 
résolution  de  la  convention  verbale  d'engagement,  mais  d'ordonner 
aux  parties  d'en  continuer  Texécution  pendant  toute  sa  durée ; 

Par  ces  motifs,  déboutantles  parties  de  toutes  üns  et  conclusions 
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eontraires ,  dit  iiovr  dpoit  que  Ie  cong^  noüfié  au  demandettr  est  oul 
ét  'de  nul  effet  '?is-&-vis  de  lui ,  en  conséquence  qu^  la  conveniioa  ver- 
bale d'engagement  doit  conti nuer  4  sortir  ses  effets  entre  parties ; 

Ordonne  aux  dófendeurs  de  réintégrer  Ie  deoiaadeur  dans  Torcbestre 
du  théatre ,  des  Galeries  Saint  liabert ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens. 

Du  10  Septemhre  1874.  -—  Tribunal  de  commerge  ivc 
Bruxblles.  —  1*«Ch.  —  M.  Clüydts,  Prés.  —  Pi.  M«»  Lkbel 
et  Hahn. 


THÉATRE.  —  DROITS  D'AUTEUR.  —  CONTRAT.  — 

INTERPRÉTATION. 

La  somme  qü'un  directeur  de  thédtre  s'est  engagé  d  payer 
d  un  auteur  dramatique  après  un  certain  nomhre  de  re- 
présentations  d'unepièce^  n'est  pas  acquise  d  ce  dernier  ^ 
si,  par  suite  de  Vinsuccès  de  la  pièce^  Ie  directeur  s'est 
vu  obligé  de  la  retirer  avant  qu'elle  ait  atteint  Ie  nomhre 
de  représentations  determiné. 

(MARC  LE  PREVOST  GONTRE  PITON  DIT  DELVIL.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  engagé,  vis-a-^ts  du  demandeur,  klui 
payer  peur  sa  part  de  eollaboration  k  la  revue  de  Tannée  1S73  : 

4o  La  somme  de  500  francs  Ie  jour  de  sa  première  représentation ; 

2o  Geile  de  500  francs  Ie  jour  de  sa  vingtième  représentation  ; 

Attendu  que  eet  engagement  stipuleau  pro&t  du  défendeur  d'abord 
une  somme  üxe  k  payer  dans  tous  les  cas,  ensuite  une  seconde  somme 
de  500  francs  payable  seulement  k  la  vingtième  représentation ; 

Que  eette  seconde  «omme  constitue  une  véritable  prime  qui  ne  de- 
vait  ètre  acquise  au  demandeur  que  sur  Ie  succes  de  la  pièoe ,  permet- 
tantaq4irectd«r  de  donner  au  moins  vingtreprésentaiions ; 


Aitendu  que  la  pièce  n'a  eu  quedix-sept.  représentaiion^  ; 

Attendu  que  si  Ie  directeur  a  retiré  la  pièce  du  répertoire  avant  la 
vingtième  représentation^  cette  circonstance  ne  peut  ètre  invoquée  par. 
Ie  demaudeur  pour  prétendre  que  la  prime  de  500  francs  lui  est  ac- 
quise;  qu'il  est  en  effet  de  notoriété  publique  que  ]a  Revue  de  l'année 
1873  n*a  obtenu  aucun  succes ,  et  que  Ie  directeur  1'a  retirée  du  ré- 
pertoire parce  qu'il  ne  faisait  pas  ses  frais. 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  la  somme  de  500  francs  réclamée  par 
Ie  demandeur  ne  lui  est  pas  due ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  faits  cotés  par  Ie  demandeur,  feits 
qui  sont  irrélevants,  déboute  le  demandeur  de  son  action,  le  conda^^ne 
aux  dépens . 

Du  46  Avril  4874.  —  Tribunal  de  commer€e  de  Bruxelles.  — 
1«"«  Ch.  —  M.  Van  Hümbeeck  ,  prés.  — PI.  M««  De  Gand  et.  Hahn. 


VENTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  ÉLÉMBNTS.  -  RÉSILIATION. . 

Le  dommage  dont  Vacheteur  peut,  en  cos  de  résüiation  du^ 
marché  pour  inexécution  des  obligations  du  vendev/r,  de* 
mander  la  réparation,  consiste  dans  la  réfusion  de  la  diffé" 
rence  entre  le  prix  facturéet  celui  du  jour  oü  la  livraison 
devait  se  faire  et  non  de  la  différence  entre  le  prix  fao-. 
turé  et  le  cours  du  jour  oü  le  marché  est  définitivement 
résilié  *. 

Vacheteur  qui  obtient  la  résiliation  du  marché  ne  peut 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  le  calcul  des  dom- 
mag  es-intérêts  ,  la  différence  entre  les  interets  légaux  qui 
lui  sont  bonifiés  sur  le  prix  de  vente  et  les  interets  plus 


*  Voy.  Contra,  I'arrét  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  13  février  1875  et  les  qbser* 
vations  qui  I'accompagneut,  ci-dessus,  p.  613. 
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élevés  quHl  a  pu  avoir  d  payer  en  compte  courant  chez 
son  banquier ,  par  suite  du  taux  de  Vescompte. 
Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  d  Vacheteur  de  l'entrave 
que  la  non-exécution  du  marché  a  occasionnée  d  sa 
fabrication  et  des  démarches  et  frais  extraordinaires  qxiHl 
a  dü  faire  ou  exposer  pour  la  poursuite  de  ses  droits. 

(BOUGHER-FEYERICK  CONTRE  CUMMING  ET  Cie). 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  du  4  décembre 
4873 ,  publié  dans  ce  Recueil,  année  4874,  II,  86,  la  vente 
d'une  cargaison  de  Uns  de  Russie  par  les  défendeurs  au 
demandeur,  fut  déclarée  résiliée  et  les  défendeurs  con- 
damnés  a  restituer,  avecles  interets  judiciaires,  Ie  prix  de 
vente  et  les  accessoires ,  et  a  payer  des  dommages-intérêts 
a  libeller  par  état.  La  cause  fut  renvoyée  devant  Ie  premier 
juge  pour  être  fait  droit  sur  ce  chef. 

A  la  date  du  dit  arrêt,  les  Uns  de  Russie  des  mêmes 
marques  que  ceUes  vendues  étaient  cotés  plus  haut  qu  au 
jour  de  Farrivée  de  la  marchandise ,  et  Vacheteur  soutint 
qn'il  avait  droit,  a  titre  de  dommages-intérêts,  a  la  différence. 

Les  défendeurs,  au  contraire,  se  prévalant  de  la  circon- 
stance  que ,  depuis  la  vente  jusqu'a  Farrivée  de  la  mar- 
chandise, les  prix  n'avaient  pas  varié,  soutinrent  que 
l'acheteur  avait  pu  se  remplacer  sans  perte  et  que,  partant, 
il  n'avait  subi  aucun  dommage. 

JUGEMENT. 

Atténdu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  dommages-intérêts  reclames 
par  Ie  demandeur  a  raison  de  la  résiliation  d'un  marché  de  90,622  kil. 
de  lin ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  : 
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1®  Une  somme  de  fr.  3,019.71  élant  la  différence  entre  Ie  prix 
facluré  des  14,526  balies,  qualités  GPK  et  WPK,  soit  fr.  123  les 
100  kilos,  et  celui  de  fr.  126.75,  auquel  il  a  d\\  remplacer  ces 
marques ; 

2"  Une  somme  de  fr.  410,36  étant  la  différence  entre  Ie  prix  facturé 
de  180  balies,  qualités  WK  et  GK,  soit  fr.  116;  et  celui  des  fr.  120 
auquel  il  a  dd  se  remplacer ; 

3^  Une  somme  de  frs.  470.18  pour  perte  subie  durant  Ie  cours  du 
proces ,  par  suite  du  taux  élevé  de  Tescompte  ; 

4<>  Une  somme  de  fr.  2,000  pour  tous  autres  dommages  par  lui 
sou  (Terts ,  notamment  par  suite  des  démarches  qu'il  a  dü  faire  pour 
la  défense  de  ses  interets  menacés ,  les  entraves  qu*a  subies  sa  fabri- 
cation ,  etc. ; 

Ensemble  la  somme  de  frs.  5,900.25  que  Ie  demandeur  déclare 
réduire  è  celle  de  5,000  francs  ; 

Sur  les  deux  premiers  chefs  : 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  Ie 
dommage,  dont  Tacheteur  peut,  en  cas  de  résiliation  du  marché 
pour  non  exécution  des  obligations  du  vendeur ,  demander  la  répa* 
ration,  est  de  la  différence  entre  Ie  prix  facturé  et  celui  du  jour  oüla 
livraison  devait  se  faire  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espëce^  de' 
déroger  a  la  rigueur  de  cette  régie  par  Ie  motif  que  la  résiliation  n'est 
pas  fondée  sur  un  défaut  de  livraison,  mais  bien  sur  une  livraison 
non  conforme  aux  stipulations  du  contrat;  que^  dans  ces  circonstan- 
ces,  lui,  demandeur,  étant  resté  durant  tout  Ie  cours  du  proces  dans 
rincertitude  du  point  de  savoir  si  la  résiliation  serait  ou  non  prononcée 
en  justice  et,  conséquemment,  aussi  dans  l'incertitude  du  sort  ré- 
serve k  la  marchandise,  son  intérêt  lui  commandait  de  s'abstenir  de 
se  remplacer  entièrement  avant  la  décision  du  litige,  d*oü  suit  que 
ce  serait  la  différence  entre  Ie  prix  de  la  convention  et  celui  du  jour 
oü  la  résiliation  fut  prononcée,  c'est-a-dire  Ie  4  décembre  1873,  qui 
devrait  servir  de  base  a  l'évaluation  des  dommages  interets ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  légitime  la  distinction  que  Ton  veut 
établir  en  cette  matiëre,  puisqu'il  est  inadmissible  que  Tincertitude 
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sur  Tissue  d'un  proces  devienne  pour  Ie  plaideur  une  cause  de  dom- 
mages-intérèts ; 

Qu'admettre  une  solution  contraire  serail  ourrir  la  porte  k  d'auda- 
cieuses  spéculations ; 

Qu'en  effet,  il  dépendrait  souvent  du  demandeur  lui-mème  de  re- 
tarder  la  décision  du  proces  par  des  coraplications  calculées  de  la 
procédure  dans  Ie  cas  oü  la  marchandise  refusée  serail  en  hausse ; 

Atlendu,  d'ailleurs,  que  Ie  créancier  qui  demande  la  résiliation 
d'uncontrat  du  chef  de  non  exécution  des  obligations  du  debiteur,  ne 
peul  rendre  ce  dernier  responsable  que  des  dommages-intéréts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu*on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

AUendu  que  si  les  fluctuations  du  marché  è  Tépoque  fixée  pour 
la  livraison,  sont  nécessairement  entrees  dans  la  prévision  des  parties, 
il  n'en  est  point  de  même  de  celles  qui  pourront  se  produire  a  une 
époque  lointaine  et  indéterminée  comme  Test  celle  de  la  fin  d'un  litige 
non  encore  né  et  dont  la  survenance  même  est  incertaine ; 

Atlendu  que  les  dommages-intérèls  dus  au  demandeur,  ne  peuvent 
ainsi  consister  que  dans  la  réfusion  de  la  différence  entre  Ie  prix  de  la 
convention  el  ceux  du  mois  de  juin  1873 ,  époque  a  laquellela  iivrai- 
son  devait  se  faire  ; 

Atlendu  que  ....  (suivent  de  longs  considéranls  pour  prouver 
que  la  marchandise  n'était  pas  en  hausse  au  moment  oü  elle  a  été 
laissée  pour  comple) ; 

Quant  au  troisième  chef: 

Atlendu  que  Ie  prix  avait  été  stipulé  payable  a  trois  mois  de  la 
date  de  la  facture  par  traites  acceptées  a  délivrer  contre  remise  du  con- 
naissement  et  de  la  police  d'assurance ,  et  que  Ie  demandeur  a  effecti- 
vemenl  délivré  et  payé  ces  acceptations  par  une  somme  totale ,  frais 
non  compris,  de  fr.  106,157.37,  laquelle  nelui  fut  reslituée  que  Ie 
12  novembre  avec  les  interets  légaux  6  p.  c. 

Atlendu  que  Ie  demandeur  soutienl  que,  dans  les  circonstances  de 
Fespèce  el  vu  Timporlance  du  capital  qu'il  a  été  obligé  de  distraire 
indümentde  ses  affaires  au  profil  des  défendeurs,  ceux-ci  doivenl  k 
lenir  indemne  de  tous  frais  qu'il  a  du  faire  pour  Ie  remplacement  de 
ce  capital ;  que  Ie  paiemenl  des  interets  légaux  ne  saurail ,  eu  égard 
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au  taux  élevó  de  Tescoinpte  durant  taut  Ie  cours  de  Taimée  1873, 
suffire  a  Tindemniser  de  ce  chef  ;  qu'il  reclame  en  conséquence ,  k 
iitre  d'indemnité ,  une  somme  de  fr.  470.18 ; 

Attendu  que  la  disposition  absolue  de  Tarticle  1153  du  Code  civil , 
rend  inadmissible  une  semblableprétention ; 

Qu'en  effet  la  résiliation  du  contra!  a  eu  pour  effel  d'obliger  les 
sieurs  Gumming  et  G^^  au  remboursement  du  prix  de  ce  marché , 
rétroactivement  depuis  Ie  jour  de  la  demande ;  qu'ainsi  on  se  trouve 
dans  Ie  cas  d'une  obligation  se  bornant  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  que  les  sieurs  Cumming  et  G^  sont  en  retard  et  en  demeure 
d'opérer; 

Sur  Ie  quatriëme  chef  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  demandeur  d'abord  du  pré- 
judice  qu'il  a  nécessairement  subi ,  par  suite  des  peines  qu'il  a  dü  se 
donner  pour  rempiacer  les  lins  refusés ,  ainsi  que  des  entraves  appor* 
tées  a  sa  fabrication,  et  ensuite  des  frais  extraordinaires  qu'il  a  été  forcé 
d'exposer  pour  la  poursuite  de  ses  droits  et  occasionnés  en  parties  par 
les  démarches  plus  nombreuses  auxquelles  il  a  été  contraint  par  Ie 
fait  des  défendeurs  qui,  dans  Ie  but  évident  d'embarrasser  l'action, 
ont  fait  défaut  dans  les  premiers  temps  de  la  poursuite,  depuis  Ie  jour 
de  l'assignation,  19  juin,  jusqu'a  l'audience  du  20  septembre ; 

Attendu  qu'il  est  équitable  d'allouer  de  ce  chef  au  demandeur  une 
indemnité  de  1,000  francs ; 

£t  attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucun  autre  préjudice ; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  les  sieurs  Gumming  et  G**  èi 
payer  au  sieur  Boucher-Feyerick ,  a  titre  de  dommages-intérêts ,  une 
somme  de  1000  francs  avec  les  interets  judiciaires;  déclare  ce  der- 
nier non  plus  avant  fondé  en  ses  prétentions  ;  et  attendu  que  parties 
succombent  respectivement  sur  une  partie  de  leurs  conclusions^  com- 
pense  les  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  1'  Avril  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  SoiNNE,  prés.  —  PI.  M»»  Montigny  centre  Vermandel. 
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VENTE.  —  DIVISIBILITÉ.  —  LIN  DE  RUSSIE.  —  CLASSEMENT.  — 
ACTION  EN  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque  Ie  vendeur  luUmême  divise  Ie  marché,  en  expé- 
diant  la  marchandise  venduepar  deux  navires,  il  n'est 
plus  recevable  d  opposer  d  Vacheteur ,  agissant  en  rési- 
liation  de  la  vente  d'un  des  chargements,  Ie  principe  con- 
sacré  par  Vart.  1220  et  1224  du  Code  civil. 

Lorsqü'une  maison  de  Russie  a  vendu  des  Uns  de  sa  braque, 
il  ne  lui  suffit  pas  de  prouver ,  en  cas  de  contestation  sur 
la  qualitéde  la  marchandise,  que  celle-ci  aurait  étéclassée 
dans  ses  magasins;  il  faut  que  cette  marchandise  soit  con- 
forme aux  types  reconnus  dans  Ie  commerce;  la  stipula- 
tion  invoquée ,  bien  loin  de  livrer  Vacheteur  d  la  merci 
du  vendeur ^  quant  d  la  qualité^  apour  buty  au  contraire, 
de  garantir  que  Ie  classement  de  la  marchandise  au7*a 
lieu  avec  Ie  soin  que  Ie  vendeur  apporte  habituellement 
dans  ce  classement. 

La  braque  d'une  maison  se  détermine  ]mrce  qu' elle  est  dans 
Vusage  de  livrer  sur  la  place  ou  sur  Ie  marché  oü  elle 
vient  faire  des  ventes. 

n  n'existe  aucun  classement  officiel  pour  les  Uns  de  Ru^sie. 

En  cas  de  résiliation  de  vente  d'unc  marchandise  livrée  et 

•  payée  ,  Vacheteur  a  droit ,  d  Utre  de  dommag es-intéréts , 
d  IfL  difference  entre  Ie  prix  facluré  et  Ie  prix  de  la  mar- 
chandise au  jour  oü  la  i^ésilialion  est  devenue  définilive. 
(Résolu  implicitement.) 

(HILL  FRÈRES  GONTRE  LA  SOCIÉTÉ  LINIÈRE  GANTOISE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugemenl  intorlocutoire  du  24  octobre  1874,  qui  a  ordonné 
que  les  lins  Htigieux  serai^nt  examinés  par  des  experts ,  lesquels 
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constateront  leur  qualiié  et  feront  rapport  sur  Ie  point  de  savoir  si  les 
dits  lins  sont  entachés  de  fraude  et  vices  cachés,  s*ils  sont  de  la  braque 
des  défendeurs  et  correspondent  aux  marques  vendues ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  et  enre- 
gistré ; 

Vu  les  autres  documents  de  la  cause  et  les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que,  par  convention  verbale  en  date 
du  26  juin  1874,  la  société  linière  gantoise  a  acheté  aux  défendeurs 
environ  150  tonnes  lin  couronne  de  leur  braque,  moitié  jaune  etmoitié 
gris  (moitié  G.P.K.  moitié  W.P.K,  moitié  GSPK,  moitié  WSPK), 
aux  prix  respectifs  de  119  francs  et  128  francs  les  100  kilogrammes , 
coüt,  fret  et  assurance  sur  Gand,  paiement  è  trois  mois  duconnaisse- 
ment  par  acceptations ; 

Que  parune  seconde  convention  verba1e,en  date  du21  juilletsuivant» 
les  défendeurs  vendirent  k  la  demanderesse ,  aux  mémes  conditions 
environ  510  berckowitz  lin  couronne  de  leur  braque  sur  la  base  115  fr. 
par  100  kilogrammes  de  G  et  WK  (soit  122  francs  Ie  GPK  et  Ie  WPK 
et  131  francs  Ie  GSPK  et  Ie  WSPK),  la  dite  partie  de  510  berckowitz 
devant  se  composer  d'environ    75  berck.  de  GSPK. 


150 

» 

:d 

GFP. 

47 

:» 

» 

GK. 

18 

:» 

T> 

WK 

160 

» 

:» 

WSPK 

60 

9 

j> 

WPK 

Attendu  qu'en  termes  d'exécution  de  ces  conventions,  les  défendeurs 
expédiërent^  savoir : 

a).  Le  23  juillet  de  Libau,  par  Ie  navire  la  Mathilde,  3,350  balies  de 
lin  formant  les  150  tonnes  du  marché  du  26  juin  et  750  balies  du 
second  marché ; 

h).  Le  31  juillet  suivant,  de  Riga,  par  le  navire  la  Johanna^  le  com- 
plément du  second  marché,  soit  907  balies  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  a  refusé  d'agréer  la  cargaison 
entière,  ex-Mathilde,  par  le  molif  que  la  marchandise  ne  correspon- 
dait  pas  aux  marques  vendues  et  n'était  ni  loyale,  ni  marchande  ; 

Qu'en  conséquence,  elle  a  demandé  la  résiliation  du  marché  du 
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26  juin  et  celle  du  marché  du  21  juillet,  entant  qu'ib  eoncement  les 
3,350  balies  expédiées  par  ]a  McUhüde ,  restiUition  du  fret,  du  prii 
de  la  marchandise  et  des  frais  ,  et  condamnation  des  défeudeurs  au 
paiement  de  la  sommede  10,000  fr.  k  titre  de  dommages-intérèts ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  Taction ,  en  tant  qu'elle  con- 
cerneles  120  balies  GSPK,  contre  marqué  S.  £aisant  partie  du  mar- 
ché du  21  juillet ; 

Attendu  qu'elle  est  basée  sur  ce  que  les  dites  balies  ne  feisaient  qu'un 
seul  lot  indivisible  avec  96  autres  balies  ,  GSPK  contre  marqué  S., 
arrivées  paria  Johanna  et  agréées  par  la  société  demanderesse ; 

Attendu  que  s'il  résulte  du  principe  général  contenu  dans  les  articles 
1220  et  1244  du  Code  civil,  que  la  vente  d'une  chose,  mème  divisible 
de  sa  nature,  ne  peut  ètre  divisée  dans  son  exécution^  il  est  è  observer 
d'autre  part,  que,  dans  Tespèce,  les  défendeurs  ont  en  iadi  eux-mémes 
divisé  Texécution  au  marché  et  autorisé  la  société  demanderesse  a  la 
diviser  ; 

Qu'en  effet ,  les  chargements  des  navires  Ma^ilde  et  Johanna 
étaient  représentés  par  des  connaissements  k  ordre  distincts ; 

Attendu  que  les  défendeurs  s'étaient  par  suite  obligés  a  délivrer 
les  dits  chargements  aux  porteurs  respectifs  des  connaissements  et 
qu'il  serait  absurde  de  soutenir  que  Tacceptation  des  96  balies  par  Ie 
propriétaire  du  chargement  ex-Johannn  aurait  obligé  Ie  propriétaire 
du  chargement  ex-Mathilde  k  accepter  les  120  balies  expédiées  par  ce 
navire ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  fin  de  non  rece- 
voir  n'est  pas  fondée ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu*il  résulte  du  rappoii  des  experts  que  les  lins  composant 
la  cargaison  refusée  sont  tels  que  la  marqué  vendue  pour  oouronne 
ordinaire  (WK  et  GK)  n'est  que  du  uracke^  que  la  marqué  Tendue 
pour  qualité  moyenne  (GPK  et  WPK)  ne  représente  que  la  qualité 
ordinaire;  qu'enfin  la  marqué  vendue  pour  qualité  supérieure  (GSPK 
et  WSPK)  ne  représente  que  la  qualité  moyenne ; 

Attendu  que  ces  faits  établissent  que  les  sieurs  HiU  frères  n'oni 
pas  livré  k  la  demanderesse  la  chose  vendue ;  quenotammeBt^  au  lleu 
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et  p1«ce  de  chacune  des  marques  stipulées ,  ils  ont  livré  la  marque 
inférieure,  représentant  une  marchandise  autre,  et  ce  au  point  de  livrer 
du  simple  uracke  au  lieu  des  marques  ordinaires  du  lin  couronne ; 

Attendu  quelesdéfendeurs  soutiennent  néanmoins  qu'ils  ont  satisfait 
a  tous  leurs  engagements ; 

Qu'ils  argumentent  k  eet  cfTet  des  termes  de  leurs  conventions  ver* 
bales  de  vente  oü  il  fut  stipulé  que  les  lins  devaient  ètre  de  leur  braque, 
ce  qui  signifierait  que  du  moment  oü  ils  fournissent  du  lin  braqué  dans 
leurs  magasins ,  ils  satisfont  k  la  loi  du  contrat ; 

Attendu  qu'ils  avancent  k  Tappui  de  ce  soutëneraent,  qu'il  faut 
entendre  par  ces  termes  :  c  lins  de  leur  braque  »  des  lins  vendus  sui- 
vant  Ie  classement  fait  dans  leurs  magasins,  au  moment  deTexpédition  ; 

Qu'il  ne  faut  donc  pas  prendre  en  considération  les  expéditions 
antérieures  qui  auraient  pu  avoir  été  faites  a  d'autres  maisons  en 
meilleure  ou  moins  bonne  qualité ;  que  la  braque  de  la  mème  maison 
varie ,  non  seulement  de  saison  en  saison ,  mais  encore  de  mois  en 
mois  et  plus  fréquemment  mème,  suivant  les  besoins  du  vendeur  et 
les  arrivages  nouveaux  dans  les  magasins  de  celui-ci ; 

Attendu  que  ces  soutënements  sont  dénués  de  tout  fondement ; 

Que  s'il  est  vrai  que  Ie  braquage  des  lins  n'est  pas  toujours  opéré 
par  toutes  les  maisons  de  Russie  avec  Ie  même  soin  ou  la  mème  con- 
science,  et  que  par  suite  la  braque  des  diverses  maisons  n'est  pas  égale- 
ment  estimée ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  diverses  marques 
reconnues  dans  ie  commerce  étant  des  types  réguliers ,  Ie  braquage 
doit  sans  cesse  rester  conforme  k  ces  types  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  Ton  a  droit 
de  livrer  des  PK.  pour  des  SPK,  des  K  pour  des  PK  et  du  uracke  pour 
du  lin  couronne  ordinaire,  sous  prétexte  que  tel  était^  a  Tépoque  de 
l'expédition,  Ie  classement  des  lins  se  trouvant  aux  magasins  du  ven- 
deur. 

Qu'autrement ,  en  effet ,  ce  classement  deviendrait  une  opération 
purement  arbitraire,  dont  Teffet  inévitable  serait  de  mettre  Tacheteur 
k  la  merci  du  vendeur ; 

Attendu  que  Ie  fait  du  vendeur  russe  de  garantir,  dans  les  stipula- 
tions  de  ses  contrats,  que  les  lins  qu'il  s'oblige  k  livrer  seront  de  sa  bra- 
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que ,  n'est  autre  chose  que  la  promesse  qu'il  fait  d'opérer  lui-mème 
Ie  braquage  avec  les  soins  habituels  de  sa  maison  ;  que  c'est  ainsi  un 
enga<jement  de  livrer  une  marchandise  irréprochable  sous  Ie  rapport 
du  classement,  bien  loin  d'ètre  la  réserve  du  droit  de  livrer  d*après  un 
classement  arbitraire ; 

Attendu  que  spécialement  la  braque  ordinaire  de  HUI  frëres  est 
bien  connue  et  justement  estimée  dans  Ie  commerce ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  depro- 
noncer  en  faveur  de  la  demanderesse  la  résiliation  du  marché  entier 
du  26  juin  et  la  résiliation  de  celui  du  21  juillet  en  ce  qui  concerne  les 
3,350  balies  expédiées  par  la  Mathüde  ; 

Attendu  qu'il  y  a  également  lieu ,  par  voie  de  conséquence,  de  con- 
damner  les  défendeurs : 

i<»  A  restituer  a  Ia  demanderesse  Ie  montant  du  fret ,  soit  lasomme 
de  francs  8,253,97,  avec  les  interets  judiciaires  a  partir  du  jour  de  la 
demande ; 

2»  A  lui  restituer,  avec  les  interets  judiciaires  a  partir  du  23  octobre 
dernier ,  date  du  paiement  des  acceptations ,  la  somme  de 
frs.  209,189.30,  import  des  traites  tracées  sur  la  demanderesse  peur 
Ie  montant  de  la  facture  relative  au  chargement  litigieux ; 

3°  A  lui  bonifier  la  somme  de  frs.  331.50  ,  payée  jusqu'au  2  dé- 
cembre  1874 ,  pour  assurance  de  la  marchandise ,  sous  réserve  des 
frais  d'assurances  faits  depuis  cette  derniëre  date  et  k  libelier  ulté- 
rieurement ; 

A^  A  lui  bonifier  les  frais  de  déchargement  et  d*entreposage  et  tous 
autre  frais  faits  utilement  pour  la  conservation  de  Ia  marchandise,  a 
libeller  également ; 

Sur  les  dommages-intérèts  : 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  eux-mêmes  que  les  lius 
de  Riga  étaient  en  hausse  a  Tépoque  oü  la  société  demanderesse  a 
refusé  les  lins  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  hausse  était 
d'environ  2  francs  par  100  kilos  sur  moitié  GK  et  moitié  "WK  ;  de 
2  francs  par  100  kilos  également  sur  les  464  balies  GPK  et  les  120 
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balies  GSPK  comprises  dans  Ie  raarché  du  21  juillet  ;  de  5  francs  par 
100  kilos  sur  moilié  GPK  et  moitié  WPK,  ainsi  que  sur  moitié  GSPK, 
moitié  WSPK  faisant  Tobjet  du  premier  marché  ; 

Aitendu  qu'il  en  résulte  que  la  demanderesse  a  subi  par  Ie  fait  et 
la  fautedes  défendeurs  un  préjudice  qui  peut  équitablement  être  évalué 
a  la  somme  de  7,000  francs  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  écartant  toutes  autres  fins  et  conclusions  corame  non 
fondées,  dit  que  la  demande  est  rccevable ;  et,  statuant  au  fond,  déclare 
résiliés  en  faveur  de  la  sociélé  demanderesse  les  deux  marchès  sus- 
rappelés  du  26  juin  et  du  21  juillet  1874,  en  tant  qu'ils  concernent  les 
3,350  balies  lins  expédiées  par  Ie  navire  la  Mathilde ;   condamne  les 
défendeurs  a  reprendre  les  dites  3,350  balies  et  a  payer  a  la  demande- 
resse: l^la  somme  de  8,253.97,  montant  du  fret  avec  les  interets 
judiciaires   a    partir    du    jour   de  la    demande ;   2<)  la  somme  de 
fr.  209,189.30  étant  Ie  prix  de  la  marchandise ,  avec  les  interets 
judiciaire  è  partir  du  13  oclobre  dernier ;  3®  la  somme  de  fr.  331.50 
montant  des  primes  d^assurances  avec  les  interets  judiciaires  depuis 
les  dates  des  paiements  respectifs  ;  4»  la  somme  de  7,000  francs  ,  k 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  la  date 
de  l'ajournement  ;  les  condamne,  en  outre,  aux  frais  ultérieurs  d'as- 
surances,  de  déchai^ement,  d'entreposageetc,  a  libellerpar  état  par 
la  demanderesse  :  les  condamne  enfin  aux  dépens  de  la  poursuite  taxés 
a  francs  651.66;  dit  qu'a  défaut  par  les  défendeurs  d'acquitter  les 
diverses  condamnations  ci-dessus  dans  la  huitaine  de  la  notification  du 
présent  jugement ,  la  société  demanderesse  est  pour  lors  autoriséea 
faire  vendre  publiquement  par  ministère  competent  les  3350  balies  lins 
susdits,  aux  frais  risques  et  périls  des  défendeurs  et  a  s'appliquer  Ie 
produit  de  cette  ven  te  a  valoir  sur  Ie  montant  des  condamnations 
prononcées  a  son  profit ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ib  Décemhr e  iS14i.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand. — 

Appel. 
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Adoptant  les  moiifs  du  premier  juge  : 

Attendu  que  la  société  intimée,  en  contractant  Ie  26  juin  et  Ie 
21  juillet  1874  avec  les  appelants  deux  nouveaux  marchés  dans  les 
termes  rappelés  dans  Ie  jugement  dont  appel ,  avait  déja  regu  anté- 
rieurement  la  cargaison  de  la  Maria,  achetée  dans  les  mèmes  condi- 
tions  et  dont  elle  avait  eu  toute  satisfaction ;  qu'il  faut  bien  reconnaitre 
que  les  appelants  ,  en  vendant  de  leur  braque,  s'obligeaient  è  livrer, 
sinon  mieux  que  les  autres  vendeurs ,  au  moins  aussi  bien  que  la 
première  fois ;  que  la  lettre  de  leurs  agents  du  26  juin  1874 ,  sur  la 
teneur  de  laquelle  les  parties  sont  d*accord,  ne  laisse  pas  Ie  moindre 
doute  h  eet  égard  ;  qu'ils  y  déclarent  que  ec  Ie  bon  classement  des  Uns 
de  notre  maison  vous  engagera  k  traiter  cette  partie  :  les  lins  foumis 
déja  cette  année  ont  donné  toute  satisfaction ;  ]» 

Attendu  que  tous  les  faits  et  éléments  de  la  procédure,  ainsi  que 
Tusage  constant,  attestent  que  les  grandes  maisons  de  Russie,  Mitchele 
frères ,  Cumming  et  autres ,  ne  se  contentent  pas  de  vendre  €  une 
bonne  moyenne  des  expéditions  de  la  saison ,  »  mais  garantissent 
leur  braque ,  c'est-di-dire  que  Ie  lin  sera  classé  par  leurs  agents ;  que 
toute  la  correspondance  démontre  que  c'est  un  avantage  qu'elles  font 
valoir  auprës  des  acheteurs  pour  les  déterminer  a  contracter  et  4  en 
obtenir  des  prix  forts ; 

Sur  roüre  de  preuve  que  tous  les  lins  russes  seraient  sales  ei  pail- 
leux  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande  suivant  les  lieux  de 
production : 

Attendu  que  les  experts ,  en  relevant  d'une  maniere  expresse  la 
circonstance  que  les  lins  litigieux  étaient  sales  et  paüleux  k  Tintérieur 
de  toutes  marques ,  ont  évidemment  voulu  constater  que,  dans  Toccu- 
rence,  lesdits  lins,  faute  d'un  nettoyage  suflQsant,  étaient  encore 
chargés  de  paille  dans  une  proportion  exagérée  :  qu'ils  n'ignoraient 
pas ,  en  effet^  que  tous  les  lins ,  et  spécialement  ceux  de  provenance 
russe ,  renferment  toujours  quelques  émoucbures  et  que,  par  consé- 
quent, lorsqu'ils  attestent  que  les  lins  litigieux  sont  sales  et  pailleux , 
ils  ont  eu  pour  but  d'établir  que  la  marchandise  est  entachéed'un  vice 
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particulier  9  qui  normalement  ne  se  présente  pas,  surtout  dans  les 
lins  couronne  des  marques  supérieures  formant  exclusivement  Ie 
marché  de  150,000  kilogrammes ;  que,  partant,  Ie  fait  posé  n'est  ni 
pertinent  ni  concluant ,  et  que  c'est  è  bon  droit  que  Ie  premier  juge 
n'en  a  pas  appointé  la  preuve  ; 

£n  ce  qui  touche  Tallégation  posée  avec  offre  de  preuve  :  «  que  par 
:d  braquage  des  lins  ,  il  faut  entendre  Ie  classement  des  lins  dans  les 
»  magasins  du  vendeur  russe  par  des  employés  spéciaux  formant  une 
3»  commission  du  braquage  et  que  les  lins  litigieux  auraient  été  classes 
2»  par  cette  commission  dans  les  magasins  des  appelants  »  ; 

Attendu  que  les  appelants  s'étaient  engagés  ét  livrer  les  lins  de 
leur  braque;  que  la  braque  d'une  maison  se  détermine  par  ce  qu'elle 
est  dans  Tusage  de  livrer  sur  la  place,  ou  sur  Ie  marché  oü  elle  vient 
faire  des  ventes,  puisque  c'est  sur  la  foi  de  ses  livraisons,  qu'elle  in- 
voque  d'ailleurs  que  Ton  traite  avec  elle  ;  qu'en  outre  cette  braque  ne 
varie  pas  ou  du  moins  ne  peut  varier  ^  puisque  c'est  un  ensemble  de 
régies  président  a  la  classification  de  la  matière  première  ,  et  ainsi . 
quelque  chose  de  flxe  et  de  certain  engendrant  dans  son  application, 
des  résultats  toujours  les  mèmes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  rechercher  si  les  lins 
litigieux  sont  de  la  braque  des  appelants  ;  que  Ie  contraire  est  déja 
péremptoirement  établi  ;  qu'en  effet,  les  appelants  se  vantant  a  juste 
titre  de  constituer  une  des  plus  fortes  maisons  d'expédition  de  Riga ,  il 
est  certain  que  leurs  marchandises  doivent  valoir  au  moins  la  moyenne 
de  celles  expédiées  par  les  maisons  rivales,  et  cependant  les  experts, 
avant  même  d'avoir  visite  les  lins  vendus  par  les  appelants  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  de  la  Mathüde,  décident  que  ces  demiers 
sont  notablement  inférieurs  k  la  moyenne  des  expéditions  de  Tannée,  et 
lorsque  Ie  lendemain ,  ils  visitent  les  lins  ex-Johanna,  ilsajoutentque 
ces  demiers  vendus  par  les  appelants  dans  les  mèmes  termes,  sont  de 
beaucoup  supérieurs  ;  que  c'est  la  certainement  déclarer  que  les  lins 
refusés  ne  sont  pas  de  la  braque  des  appelants,  puisqu'ils  ne  peuvent 
soutenir  la  comparaison  avec  la  partie  qui  est  reconnue ,  de  part  et 
d'autre ,  comme  étant  de  cette  braque  ; 

2«  p.  9 
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Attendu  en  outre  qu'il  est  constant  que  pour  les  lins  de  Russie  il 
n^existe  aucun  classement  officiel  ;  que ,  s'il  est  vrai  que  les  lins  arri- 
vant  au  marché  de  Riga  sont  indivisés  ou  classes  en  couronne, 
uracke,  etc.,  par  des  agents  ad  hoc;  que  s'il  est  vrai  qu'il  existe  a 
Riga  une  commission  qui  préside  a  un  premier  triage  des  lins ,  pour 
guider  les  négociants  dans  leurs  achats  sur  les  lieux  de  production, 
il  n'est  pas  moins  avéré  que  chaque  négociant ,  une  fois  la  marchan- 
dise  emmagasinée ,  a  la  facullé  de  la  marquer  pour  la  vente  comme  il 
Ie  juge  convenable ,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  qualité  (or- 
dinaire, moyenne  ou  supérieure),  mais  mème  en  ce  qui  concerne  l'es- 
pëce ;  que  c*est  ce  qui  explique  que  chaque  maison  a  ses  braqueurs 
et  que  Ie  classement  de  Tune  maison  est  plus  appréciée  dans  Tindus- 
tria  que  Ie  classement  de  telle  autre ;  qu'è  la  différence  des  graines  de 
lin  aucune  balie  de  lin  ne  s'expédie  avec  la  garantie  officielle  de  sa 
"  marque  ; 

Attendu  que  la  marque  d*une  maison ,  c'est  Ie  thermomëtre  de  la 
sincérité  que  mettent  ses  agents  dans  la  classification  de  la  matière  , 
et  quand  une  grande  maison,  connue  sur  une  place  comme  livrant 
•consciencieusement,  garantit  sa  braque ,  ce  n'est  pas  une  vaine  jac- 
lance,  c'est  un  avantage  positif,  appréciable,  qu'elle  garantit  au 
consommateur  ; 

Attendu  en  outre  ,  que  Ie  triage  opéré  par  la  braque  et  qui  ne  porte 
pas  mème  sur  la  qualité ,  ne  laisse  aucune  tracé  et  échappe  ainsi  a 
toute  veriGcation ;  que ,  conséquemment ,  dans  Thypothëse  gratuite 
que  les  appelants  n'auraient  pas  dü  livrer  des  lins  par  eux  personnel- 
lement  classes ,  ils  devraient  prouver  non  seulement  que  la  mar- 
chandise  refusée  a  été  braquée  dans  leurs  magasins  par  les  agents  k 
ce  préposés,  mais  en  outre  qu'elle  a  été  facturée  par  eux  telle  qu'elle 
aurait  été  prétendüment  braquée ;  qu'il  s'ensuit  que  Ie  fait  allégué, 
•méme  s*il  n'était  contraire  aux  termes  clairs  et  précis  du  contrat, 
serait  encore  ni  pertinent  ni  concluant ; 

•  Attendu ,  enfin ,  qu'il  convient  de  remarquer  que  tout  concourt  k 
ótablir  que  les  lins  refusés  sont  non-seulement  autres  que  ceux  vendus 
et  payés,  mais  que  de  plus  leur  mauvais  état  dénote  une  négligence 
grave  dans  la  livraison,  puisque  les  experts  déclarent  que,   dans 
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toutesles  marques,  ils  ont  constaté  que  les  bottes,  bien  qu'appa- 
rentes  a  rextérieur ,  étaieat  sales  et  pailleuses  a  rintérieur  ;  qu'il  est 
certain  que  s'ils  n'avaient  pas  vu  dans  ce  fait  une  chose  insolite ,  ils 
n'eD  auraient  pas  parlé  ; 

AtlenduqueTexceptioa  que  les  appelants  opposent  quant  auxl20 
balies  G  S  P  K,  formant  avec  les  96  balies  expédiées  par  Johanna , 
les  15  berck  vendus  a  151  francs  par  %  kilogr.,  n'est  pas  fondée; 
qu'en   eiTet,    rien   n'est    plus   divisible  qu'un   marché  de  choscs 
fongibles  vendues  au  poids,  qu'il  n'existe  ici  indivisibilité  ni  natura^ 
ni  re,  ni  contractu  ;  que  les  appelants  eux-mèmes  ont  divisé  ce  lot  sur  ' 
deux  navires  dont  les  connaissements  étaient  a  ordre ,  ce  qui  rendait 
juridiquement  la  division  définitive,  puisque  la  possession  du  con-^ 
naissement  k  ordre  équivaut  a  la  possession  de  la  marchandise  /    . 
Quant  k  Tappel  incident  concernant  les  dommages  interets  : 
Attendu  que  la  partie  refusée  comprend  en  marque  supérieure 
79,667  kilogr. ,  en  moyenne  86,241  kilogr.  et  en  ordinnaire  10,332 
kilogr.  ;  que  Ie  grand  marché  de  150  tonnes  ne  comprenait  que  les 
marques  moyenne  et  supérieure  et  était  conclu  moitié  gris  contre 

• 

moitié  blanc  que  la  marque  moyenne  vendue  k  119  francs  est  cotée 
aujourd'hui  127  francs  et  encore  il  faut  prendre  deux  tiers  gris  pöur 
obtenir  un  tiers  blanc  ;  qu'il  résulte  ainsi  une  différence  de  8  francs 
pour  cent,  soit  sur  62,382 kilogr.  la  somme  de  fr.  4,990.56  ;  que  la 
marque  supérieure  vendue  k  fr.  128  vaut  aujourd'hui  136,  ce  qui 
sur  une  quantité  de  97,667  kilogr.  fait  un  écart  de  fr.  6,373.36  ; 

Attendu  que  Ie  second  marché  renfermant  23,859  kilog.  de  la 
marque  moyenne  vendue  k  122  francs  coüte  aujourd'hui  fr.  127  soit 
une  diiférence  de  fr.  1,192.95,  qu'enfin,  les  10,322  kilog.  marque 
ordinaire,  vendue  k  fr.  115  valant  aujourd'hui  120  francs  entraine 
une  nouvelle  perte  pour  Tintimée  de  fr.  516.10  ;  qu'ainsi  Ie  tout 
ensemble  forme  une  somme  de  fr.  13,072.97  ; 

Attendu  que  cette  somme  de  fr.  13,072.97  dont  Texactitude  n*a 
pas  été  contestée  par  les  appelants ,  et  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contes- 
table ,  représente  la  dépense  en  plus  k  faire  aujourd'hui  pour  se  pro- 
curer ,  en  bonne  qualité ,  les  marchandises  refusées ;  qu'il  convient 


»        wf 
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de  plu&  de  remarquec  que,  mème  i  ce  prix,  rintimée  n'obtieadra 
enoore  qu'un  tiers  blanc  centre  deux  tiers  gris  ; 

Atiendu  en  outre,  que  les  lias  de  la  Johanna  quoique  payés ,  sont 
restés  en  suspens  dans  les  magasins  et  frappés  d'indisponibilité  par 
la  nécessité  de  les  conserver  comme  type  de  Fexpertise ;  que  de  ce 
chef  un  nouveau  dommage  a  été  éprouvé  par  Tintimée  ; 

Attendu  qu'en  ayant  égard  k  toutes  ces  considérations ,  il  faut  bien 
oonnaitre  que  la  somme  de  15,000  francs  ,  réclamée  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  est  modérée  et  se  trouve  complètement  justifiée  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  faisant  droit,  déclare  les  appelants  ai  recevables  ni  fon- 
dés  en  leurs  conclusions  ;  déclare  les  faits  poses  par  eux  ni  pertinente 
ni  concluants,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  preuve ;  re^oit 
rappel  incident  et  y  faisait  droit,  et  émendant,  fixe  è  fr.  45)000  Ia 
somme  que  les  appelants  sont  tenus  de  bonifier  k  Tintimée  k  titre  de 
dommages-intérèts  ;  les  condamne  k  payer  cette  somme  ;  confirme 
pour  Ie  surplus  Ie  jugement  dont  appel  ;  ordonne  qu*il  sortira  ses 
effets  ;  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  deux  instances. 

Du  13  Février  1875.  —  Cour  d'appel  de  Gjind.  —  1«  Ch.  — 
Prós.  M.  Lelièyre,  premier  président.  -->-  PI.  M«*  Verbaere  et 

MONTIGNY. 


VENTE.  -  VICEÖ  REDHIBITOIRES,  —  DÉLAI  LÉGAL.  —  ACTION. 
—  DfiCHÉAJSCB.  -  CaTATlON  DBVANT  UN  TRIBUNAJL  INCOM- 
PETENT. 

La  déchéance  n*est  pas  encourue ,  si  Vaction  résultant  des 

■ 

vices  redhibüoires  a   été  intentée^  dans  Ie  délai  légal, 
devant  un  juge  incompetent  *. 


«  Conf.  T.  comm.  Bruxelles,  1  juillet  i873,  (Pa«.,  1873,  3,228).  Con^ro. 
T.  NiveUes,  22  novembre  1855.  (B.  V.,  1. 14,  p.  379.) 
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(DEREÜX  CONTRE  ALAINNE). 
JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  but  du  législateur  en  prescrivant  d  peine  de  dé- 
chéance  d'intenter,  dans  le  bref  délai  qu'il  détermine,  les  actions  pour 
vices  redhibitoires  a  été  d'empêcher  Ie  dépérissement  de  la  preuve  ; 
que  ce  danger  n'est  pas  k  craindre  lorsque  Taction  a  été  intentée  dans 
le  délai  légal^  même  devant  un  juge  incompetent ;  qu'en  efiet,  dans  ce 
cas,  rintentement  de  l'action  doit  être  accompagné  simultanément  de 
la  nomination  d'experts ,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  lol  du 
28  janvier  1850,  sont  tenus  de  constater  dans  le  plus  bref  délai  la 
présence  ou  l'absence  du  vice  allégué ;  que,  d'autre  part,  le  défendeur 
se  trouve  averti  par  Tassignation  de  la  prétention  élevée  a  sa  charge  et 
peut  recueillir  en  temps  opportun  toutes  les  constatations  utiles  k  sa 
défense  ; 

Attendu  que  Tarticle  2  de  la  loi  précitée  n'exige  point  que  Taction 
soit  intentée ,  è  peine  de  déchéance,  devant  le  Tribunal  competent ; 
qu'on  ne  peut  Tinterprèter  comme  ayant  voulu  donner  un  effet 
irrémissible  è  toute  erreur  sur  la  question  de  compétence  a  Tégard  de 
laquelle  la  jurisprudence,  dans  plusieurs  cas,  présente  elle-mème  des 
Solutions  divergentes  ; 

Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  la  loi  admet  une  certaine  tolérance  pour 
les  défectuosités  de  la  procédure  en  cette  matiëre  qu'elte  n*exige  pas 
è  peine  de  nullité,  que  Texpertise  ait  lieu  dans  les  délais  qu'elle  indi- 
que  ;  mais  que  la  jurisprudence  reconnait,  au  contraire  que  si  Texper- 
tise  faite  dans  les  délais  légaux  est  nulle  ou  insuffisante  les  tribunaux 
peuvent,  conformément  au  droit  commun^  ordonner  un  supplément 
d'experlise  (Trib.  d'Arlon,  13  aoüt  1873 ;  Cass.  Beige,  4  juin  1870)  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vainement  que  les  déchéances  ayant  un 
caractère  pénal,  le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  pour  s'y  soustrèire, 
en  invoquant  Tarticle  2246  du  Ck)de  civil,  d'un  exploit  d'assignation 
déclaré  nul  qu'il  a  fait  signifier  a  son  debiteur ;  qu'il  n'y  a  point  pré- 
cisément  lieu  de  s*occuper  de  Tapplicabilité  de  Tarticle  2246  en  matière 
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de  déchéances  ;  qu'il  suflQt  d'observer  que  dans  Tespèce ,  en  ce  qui 

conceme  Ie  délai  fixé  par  Tarticle  2  de  la  loi  de  1850  pour  Tintente- 

ment  de  Taction,  la  dite  loi  n'a  pas  été  enfreinte  par  Ie  demandeur 

dans  son  texte  ni  dans  son  esprit ,  qu'au  surplus  en  matière  pénale 

même  ou  la  prescriplion  des  actions  a  un  caraclère  particulier  d'ordre 

'\  public  et  oüles  juges  sont  tenus  de  la  reconnaitre  d'office ,  la  juris- 

■[,   prudence  la  plus  autorisée  n'hésite  pas  è  décider  que  la  citation  devant 

,  'un  juge  incompetent  et  les  actes  de  poursuite  mème  nuls  ont  pour 

efFet  d'interrompre  la  prescription  ,  (Hélie  ,  t.  1,  N®  1384  ;  Liége, 

^2  avril  1870,  Passie,  1870,  2,  201)  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  Mai  1874.  —  Tribunal  de  Dinant.  —  M.  Bribosia,  prés. 


lo  'VENTE.  —  VICES  REDHIBITOIRES.  -  CHOSE  HORS  UU  COM- 
MERCE.  —  STOMATITE  APHTEUSE.  —  NULLTTÉ.  -  2o  MANDAT 

—  RESPONSABILITÉ.  -  3o  VENTE.  -  DROIT  DE  L'ACHETEUR. 

* 

19  Sont  hors  du  commerce  les  animaux  atteinls  ou  suspects 
-Wune  des  maladies  contagieuses  déterminées  par  Varl.  1 
"de  Varrêté  royal  du  31  décembre  1867. 

La  nullité  de  la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce  existe 

'  indépendamment  de  la  question  de  savoir^  si  Ie  vendeur 
avait  OU  non  connaissance  du  vice  qui  en  rendait  Valié- 
nation  impossible  ^ 

2^  *Le  mandataire  est  responsable  envers  son  manda7it  de 
teute  faute  oti  de  toute  négligence  qui  aurait  occa^ionné 
ta  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  sur  laquelle  il 


f ;  *  V.  Van  Alleynnes,  de  Taction  en  garantie  des  vices  redhibitoires  dans  la  vente 
des  animaux  destinés  a  étre  abattus  pour  ètre  livrés  a  Ia  consommation  {Belg. 
Jud. ,  année  1872 ,  p.  481  et  suiv. ,  et  spécialemeut,  p.  486,  n«  V  et  p.  488  n«  VII.) 
Conf.  Verviers,  12  février  1873  (Pasic.  Beige,  1873,  IlI ,  111). 


'* 
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avait  Vobligation  de  veiller;  il  répond  égalemeni  de  töu- 
les  les  autres  suites  directes  et  immédiates  de  cette  faute 
OU  de  cette  négligence, 
5°  Lacheteur,  comme  tout  successeur  d  titre  particulier, 
jouit  de  tous  les  droits  et  actions  que  Ie  vendeur  avait 
acquis  dans  Vintérêt  direct  de  la  chose  vendue  *. 

(MATHIEU  CONTRE  LA  PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE 

ET  L'ÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT.  .- 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que,  par  exploil  du  31  juillet  1872,  les  défendeurs  ont. 
été  assignés  :  1^  aux  fins  de  s'entendre  condamner  soHdairement'a' 
payer  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  2,456.41 ,  mon- 
tant  des  pertes  subies  par  le  demandeur  et  resul tant  de  ce  qu'è  la 
ven  te  publique,  tenue  le  23  avril  precedent  k  la  requête  de  Tadminis- 
tratiou  provinciale  de  la  Flandre  occidentale ,  il  s'est  porté  acquéreur 
de  deux  génisses  de  la  race  de  Durham  provenant  des  étables  de  rih-* 
stitut  vétérinaire  de  TÉtat  a  Cureghem  et  atteintes  de  la  stomatite 
aphlheuse ;  2°  subsidiairement  k  Teffet  d'entendre  déclarer  nulle  la 
vente  intervenue  entre  parties  et  se  voir  condamner  k  restituer  la 
somme  de  fr.  1,606,  montant  du  prix  d'acquisition ,  en  sus  de  la  * 
somme  réclamée  ci-dessus ,  en  réparation  du  préjudice  soufTert; 
En  droit , 

£n  ce  qui  conc«rne  Taction  du  demandeur  contre  la  province  : 

Attendu  que  la  vente  des  choses  hors  du  commerce  est  nulle  aux 
termes  de  Tart.  1598  du  Code  civil ;  '*  *" 

Attendu  que  les  choses  hors  du  commerce  sont  entre  autres  led 
choses  dont  une  disposition  spéciale  de  loi  prohibe  Taliénation ; 


'  AuBRY  et  Rau  sur  ZACHARiiE,  4»  édit.,  §  176  •!•  t.  II,  p.  70  ;  Demolombe, 
t.  XXIV,  no280:  Trib.  de  Bruges ,  26  mai  1873  (Belg.  Jud.  ,  année  1873,  p. 
1354)  ,  Delvincourt  ,  t .  5,  p.  104  et  suiv. ,  éd.  beige. 


'♦. 
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Attendu  que  d'après  les  art.  319  è  331  du  Code  pénal ,  combines 
avec  Tart.  7  de  l'arrét  du  conseil  d'état  du  roi,  du  16  juillet  1784^ 
promulgué  en  Belgique  par  Ie  décret  consulaire  du  17  vendémaire  an 
XI  y  il  est  défendu  k  qui  que  ce  soit  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente 
dans  les  foires  ou  marchés  ou  partout  ailleurs  des  chevaux  ou  des 
bestiaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses  ; 

Attendu  que  Tart.  1  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1867  édicté 
en  exécution  des  articles  précités  du  Code  pénal ,  range  au  nombre 
des  maladies  de  cette  espèce  qui  s'attaquent  aux  animaux  de  la  race 
bovine ,  la  pleuropneumonie  exsudative  et  la  stomatite  aphtheuse ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  vente  d'une  chose  hors  du  commerce,  de 
même  que  la  nullité  de  la  vente  d'une  chose  appartenant  k  autrui  existe 
indépendamment  de  la  question  de  savoir^si  Ie  vendeur  a  été  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi ,  c'est-^-dire  s'il  a  ou  non  eu  connaissance  du  vice 
qui  en  rendait  Taliénation  impossible  ; 

£n  ce  qui  concerne  Taction  du  demandeur  contre  TÉtat  beige ,  et 
celle  de  la  province  contre  l'État ; 

Attendu  que  Ie  rapport  juridique  qui ,  dans  Tespèce ,  s'est  établi 
entre  Tadministration  provinciale  de  la  Flandre  occidentale  et  l'État 
beige  n'est  autre  chose  qu'un  mandat  d'après  lequel  ce  demier  s'est 
éngagé  k  faire  acheter  en  Angleterre  et  amener  dans  Ie  pays  par  ses 
agénts ,  mais  aux  frais  et  pour  Ie  compte  de  la  province  ,  comme  pour 
Ie  compte  et  aux  frais  de  plusieurs  autres  provinces  du  pays,  un  cer- 
tain  nombre  de  taureaux  et  de  génisses  destinés  a  la  reproduction ; 

Attendu  que  Ie  mandat  impose  au  mandataire  Tobligation  de  veiller 
sur  la  chose  qui  en  forme  Tobjet  comme  sur  la  sienne  propre,  de 
telle  sorte  qu'il  est  responsable  de  toute  faute  ou  de  toufe  négligence 
qui  aurait  occasionné  la  perte  ou  la  détérioration  de  cette  chose, 
ainsi  que  toutes  les  autres  suites  immédiates  et  directes  de  cette 
négligence  ou  de  cette  faute ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  incontestablement  la  faculté  d*agir 
contre  TÉtat  en  même  temps  qu'il  agit  contre  la  province  ;  vu  qu'en 
sa  qualité  d'acheteur,  il  exerce  un  droit  qui  lui  est  propre,  la  chose  lui 
ayant  été  transmise  par  son  vendeur,  cum  omni  sud  cavsdy  c'est-è- 
dire  avec  tous  les  droits  et  actions  qui  pouvaient  coro peter  a  ce  dernier ; 
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Attendu  que ,  de  son  cóié ,  la  province ,  actionnée  en  nuUiié  de  la 
vente  et  en  dommages-intérèts ,  était  certes  autorisée  a  appeler  son 
mandataire  en  garantie ; 
En  fait : 

Aitendu  qu'il  résulte  de  Tensemhle  des  documents  versés  au  proces 
que  la  vente  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  exclusivement  k  la  requète  et  pour 
Ie  compte  de  la  province ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  all^^  que  les  animaux  dont  i)  a  fait 
Tacqmsition  étaient  tant  au  jour  de  la  répartition  entre  les  délégués 
des  administrations  provinciales  qu'au  moment  de  la  yénte »  elTectés 
de  la  stomatite  aphtheuse  et  qu'en  outre  il  pose  en  fait  avec  ofTre  de 
preuve : 

1^  Que  la  répartition  entre  les  différentes  pro  vinces  des  animaux 
achetés  en  Angleterre  par  les  soins  de  l'État  a  eu  lieu  Ie  vendredi  19 
avril  1872,  k  Tinsütut  vétérinaire  de  Tétat  a  Gureghem,  oü  les  dijs 
Joestiaux  se  trouvaient ; 

2»  Que  déjk  Ie  lundi ,  22  avril ,  un  taureau  qui  se  trouvait  parmi 
les  animaux  k  répartir  et  qui ,  échu  k  la  province  de  Brabant ,  était 
resté  dans  Ie  dit  établissement,  était  visiblement  atteint  de  la  stoma- 
tite apbtheuse ; 

3<»  Qu'a  la  vente  tenue  Ie  mème  jour  k  Gureghem  ,  des  animaux 
échus  k  la  province  de  Brabant  et  a  laquelle  assistait  M.  Gilbert, 
commis  de  première  classe  è  Tadministration  de  Tagriculture  et  Tin- 
dustrie  au  ministère  de  Tintérieur,  il  a  été  déclaré  publiquement  que 
Ie  dit  taureau  était  atteint  de  la  stomatite  aphtheuse  et  qu'il  était 
probable  que  toutes  les  autres  bêtes  en  seraient  atteintes  ; 

^  Que  cemêmeM.  Gilbert  assistait  k  la  vente  tenue  Ie  lendemain 
23  avril  k  Scheepsdaelen  ^  k  la  requète  de  la  province  de  )a  Flandre 
Occidentale,  et  que  néanmoins  Ie  fait  qui  avait  été  déclaré  a  BruxeDes 
n'a  point  été  porté  k  la  connaissance  des  amateurs  qui  assistaient  k 
cette  demière  vente  ; 

&>  Que  les  deux  génisses  achetées  par  Ie  demandeur  k  cette  vente 
étaient  atteintes  de  la  stomatite  aphtheuse  et  ont  introduit  la  contagion 
dans  les  étables  de  lui,  demandeur  ; 

6^  Qu'en  outre  un  grand  nombre  d'animaux  qui  avaient  été  ache- 
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tés  par  d'autres  personnes  étaient  également  atteints  de  la  même 
maladie  ; 

7o  Que  xnème  des  animaux  destinés  au  stationnement  et  qui  avaient 
été  conduits  k  leur  destination  dès  Ie  22  avril  étaient  également 
atteints  de  la  stomatite  aphtheuse  ; 

Attendu  que  ces  faits  déniés  en  tout  ou  en  partie  par  les  défendeurs 
^ont  précis,  pertinents  et  concluants  ;  qu*en  effet,  ils  tendent  k  prou- 
ver  :  a.  qu*un  des  animaux  places  dans  les  étables  de  Cureghem 
•  était ,  a  la  connaissance  des  agents  ou  employés  de  TÉtat  atteint  de 
cette  affection  ;  h.  que  TÉtat  avait  de  justes  motifs  de  soupgonner  dès 
avant  Ie  23  avril  1872^  que  Ie  bétail  échu  è  la  Flandre  Occidentale 
pouvait  être  contaminé ;  c.  que  TÉtat  a  manqué  è  ses  devoirs  deman- 
dataire  et  ne  faisant  pas  connaltre  cette  circonstance  k  la  province  , 
afm  qu'elle  püt  surseoir  k  la  vente  ;  d.  que  les  génisses  dont  Ie  deman- 
deur  est  rendu  acquéreur  étaient  choses  hors  du  commerce  comme 
étant  affectées  de  la  stomatite  aphtheuse  dont  el  les  avaient  contracté 
Ie  germe  dans  les  étables  de  Técole  vétérinaire  ; 

D'oü  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Hynderickx  substitut  du  procureur  duroi^ 

^n  son  avis  en  partie  conforme  et  écartant  toutes  fins  et  conclusions 

contraires,  admet  Ie  demandeur  aprouver  par  toutes  voies  de  droit, 

témoins  compris ,  les  diverses  faits  articulés  ci-dessus  sauf  la  preuve 

contraire. 

DuiAJuületiSlS.  — Tribünal  civil  de  Bruges.  —  Prés.  M. 
De  Foor.  —  PI.  MM.  Fraeys,  Goethals,  Désiré  Van  der  Mersch, 
AuGusTE  Van  der  Mersch  et  Soenens. 


VENTE.    —  TITRES  AU  PORTEUR.    -   VOL.    -  OPPOSITION.   - 
AGTION  EN  RÉSILIATION  DE  L'ACHETEUR. 

Doit  être  déclarée  résiliée,  la  vente  en  Belgique  de  titres  au 
porteur  volés  en  France,  qui  sont  frappés  d'opposüion 
dans  ce  pays ,  en  vertu  de  la  loi  frangaise  du  15  juin  i872, 
bien  quelle  ait  eu  lieu  avant  la  publication  de  cette  loi 
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et  que  Vacheteur  n'ait  pas  été  actionné  en  revendication 
par  Ie  propriétaire  des  actions. 
Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  Ie  vendeur  ignoraü  lors  de  la 
négociation  que  ces  titres  provenaient  de  vol, 

(HAGE  CONTRE  G.  MEYER.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  sieur  Jules  Meyer  a  actionné  Ie  sieur  Auguste 
Hage  en  payement  de  la  somme  de  fr.  2,548.83.,  ce  contre  délivrance 
de  neuf  obligations  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 

Lyon  et  k  la  Méditérannée ,  portant  les  N^' ,  frappées  d'opposi  - 

tion  et  vendues  par  Ie  défendeur  au  demandeur  par  convention  ver- 
bale du  4  mai  1872 ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  non  dénié  au  proces  que 
les  obligations  spécifiées  ci-dessus  ont  eté  volées  Ie  30  novembre  1871 
au  préjudice  de  M^  NoUet-Bouniol  a  Aniane  (France)  et  ont  été  ven- 
dues k  Gand  au  défendeur  ,  par  un  nommé  Édouard  V . . . ,  condamné, 
par  arrèt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  a  cinq  années  d'emphsonnement 
du  chef  derecel  desdites  obligations ;  que  ces  dernières  ont  été  ensuite 
revendues  par  Ie  défendeur  au  sieur  Meyer ,  demandeur  en  cause  et 
ont  été  frappées  d'opposition ,  k  la  requète  de  la  dame  NoUet ,  entre 
les  mains  de  la  Compagnie  débitrice  ; 

Attendu  que  par  Teffet  de  cette  opposition ,  Ie  demandeur  se 
trouve  dans  Timpossibilité  de  négocier  les  titres  en  question  et  d'en 
toucher  les  coupons ,  de  maniere  que  ces  titres  constituent  entre  ses 
mains  une  non-valeur; 

Attendu  que  tout  vendeur  étant  tenu  de  transporter  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  Tacheteur  et  de  lui  en  garan- 
tir  la  possession  paisible  (art.  1604  et  1625  du  Code  civil),  Tacheieur 
est  fondé  dans  Ie  cas  oü  Ie  vendeur  ne  satisfait  pas  a  ses  engagements 
a  demander  la  résiliation  du  marché  ; 
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Que  ce  droit  résulte  notamment  du  principe  que  la  condition  réso- 
lutoire  est  sous-entendue  dans  tout  contra!  synallagmatique ,  pour 
Ie  cas  oü  Tune  des  parties  ne  remplirait  pas  ses  obligations  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce  Ie  sieur  Hage  n'a  pas  transporté  les 

titres  litigieux  en  la  puissance  ei  possession  paisible  du  sieur  Meyer ; 

d'oü  il  suil  que  celui-ci  est  fondé  k  réclamer  la  résiliation  du  marché, 

c*est-éi-dire  la  restitution  du  prix  de  la  vente  contre  remise  des  titres ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  marché  intervenu  entre  parties  résilié  par 
Ie  fait  du  défendeur ;  condamne  celui-ci  a  payer  au  demandeur : 

l^*  la  somme  de étant  le  prix  de  la  vente  des  titres  ;  2^  celle 

de  frs.  4.90 ,  pour  frais  d'un  protêt,  plus  la  valeur  des  coupons  échus 
ei  non  remboursés  au  demandeur ,  ce  contre  remise  par  ce  demier 
des  obligations  litigieuses ;  condamne  en  outre  le  sieur  Hage  aux 
dépens... 

Du  14  Février  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 

Appel. 

Arrèt. 

La  Cour  ; 

Attendu  qu'il  faut  bien  reconnaitre  que ,  par  suite  de  Topposition 
faite,  h  la  requète  de  la  dame  Nollet,  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
débitrice,  la  vente  dont  s'agit  n'a  pas  été  parfaite  ;  qu*en  effet  daas 
Tintention  des  parties  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse, 
que  pour  autant  qu*e11e  eüt  pour  objet  des  titres  dont  la  cession  put 
être  faite  sans  entraves  et  sans  retard  ;  qu'en  portant  sur  des  valeurs 
dont  la  négociation  était  défendue,  elle  a  été  viciée  dans  son  essence 
par  rimpossibilité  oü  s'est  trouvée  Tune  des  parties  de  rempür  son 
engagement  ; 

Attendu  que  l'engagement  du  vendeur  n'est  point  rempli  par  la 
remise  pure  et  simple  des  titres  a  Tacquéreur ,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  quoique  le  trafic  en  soit  empèché  ;  qu'aux  termes  de  la  loi , 
Tacquéreur  doit  être  invesli  de  la  propriété  de  la  chose  vendue  et  la 
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recevoir  en  sa  puissance  et  en  sa  possession  pour  pouvoir  en  disposer 
en  toute  liberté ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  faisant  droit ,  met  Tappel 
au  néant. 

Du  30  Juilïet  1874.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  Leliévre,  premier  président.  —  PI.  M«»  Vermandel  et  Morel. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE   FER.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 

ART.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Toute  action  contre  Ie  voüurier  est  éteinte  dans  Ie  chef  de 
V expediteur  de  la  marchandise  ^  lorsque  Ie  voüurier  jus- 
tifie  quHl  a  remis  la  marchandise  au  destinataire  qui 
lui  a  été  indiqué  par  V expediteur ,  son  mandanty  et  que 
Ie  destinataire  lui  a  donné  décharge  et  payé  Ie  prix  du 
transport. 

Si  Ie  destinataire  connu  du  voiturier^  ne  remplit  pas  Ie 
mandat  que  lui  a  confié  r expediteur ,  ce  dernier,  n'a 
pa»  de  recours  contre  Ie  voiturier,  et  Ie  voiturier  n'a 
d'action  contre  Ie  destinataire  que  pour  obtenir  Ie  prix 
du  transport, 

(COMPAGNIE  ANONYME  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  CONTRE 
L*ÉTAT  BELGE  ET  REUMON,  ET  REUMON  CONTRE  HILLENBERG 
ET  STEIN.) 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que  les  causes  introduites  sub  numeris  8265  et  8568  du 
róle  général  sont  connexes^  et  que  parties  concluent  i  leur  jonction ; 
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Au  fond : 

Sur  la  demande  principale  : 

En  ce  qui  concerne  rÉiat  beige  : 

Attendu  que  TÉtat  beige  justüie  par  les  documents  qu'il  produit  : 

io  Qu'il  a  été  chargé  par  la  Compagnie  du  Nord  de  continuerie 
transport  de  deux  colis  expédiés  de  Valenciennes  Ie  9  septembre  1871 
par  MM.  Van  der  Schrick  et  C»«  a  Tadresse  de  M.  Reumon  k  Bruxelles; 

2^  Qu*il  a  remis  les  deux  colis  litigieux  au  sieur  Reumon ,  qui  a 
payé  Ie  prix  de  transport  et  a  donné  décharge  sur  Ie  livre  de  factage 
de  Tadministration  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  transport  dans  lequel  est  intervenu  TÉtat 

'  beige  a  élé  régulièrement  effectué,  et  qu'aux  termes  de  TarticlelOö 

.  du  Code  de  commerce,  toute  aclion  est  éteinte  contre  l'État  beige  a 

raison  de  ce  transport,  sauf  toutefois  Ie  droit  de  la  compagnie  du  Nord 

a  réclamer  Ie  remboursement  qui  ne  fait  pas  Tobjet  du  proces  actuel  ; 

En  cc  qui  concerne  Reumon  : 

Attendu  que  Reumon,  destinataire  indiqué  de  la  marchandise  liti- 
gieuse^  a  regu  cette  marchandise  et  a  acquit  té  les  frais  de  transport 
'•^ans  protestation  ni  réserve  ; 

Qu'il  suit  de  \k  que  toute  action  était  éteinte  contre  les  transpor- 
teurs ; 

Attendu  que  si  Reumon  n'a  pas  exécuté  les  instructions  lui  données 
par  Texpéditeur  de  la  marchandise ,  cette  circonstance  donnait  k  Texpé- 
diteur  Ie  droit  de  poursuivre  Reumon  en  dommages  et  interets  ,  mais 
ne  créait  pas  en  sa  faveur  un  droit  contre  les  voituriers  ; 

Attendu  que  si  la  compagnie  du  Nord  a  été  condamnée  k  payer  k 
Texpéditeur  Ie  prix  des  marchandises ,  la  condamnation  intervenue 
dontre  elle  n'a  aucune  valeur  contre  Reumon  ; 

Qu'il  en  est  de  mème  du  jugement  par  défaut  prétenddment  pris 
contre  Reumon  devant  Ie  Tribunal  de  Lisieux  ; 

Que  d'abordce  jugement  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  Belgique  ; 

.qu'ensuite  la  demande  d'exéquatur  aurait,  d'après  unejurisprudence 

constante,  amené  un  debat  sur  Ie  fond,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que 

Ie  Tribunal  beige  chargé  de  statuer  sur  cette  demande  déciderait  que 

par  suite  de  l'acceptation  de  la  marchandise  et  Ie  paiement  du  prix  de 
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transport  par  Ie  destinataire  sans  protestation  ni  réserve,  Texpéditeur 
n'avait  plus  aucun  recours  k  exercer  contre  les  transporteurs  ; 

Attendu  d'un  autre  cöté  y  que  la  compagnie  du  Nord  ne  pouvait 
avoir  contre  Ie  destinataire  qu'un  seul  droit ,  celui  d'exiger  Ie  paie- 
ment  du  prix  de  transport  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ce  prix  a 
été  payé  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Nord  reproche  en  vain  au  sieur  Reu- 
mon  de  ne  pas  avoir  comparu  k  Lisieux  ;  qu*en  eifet  Ie  seul  recours 
utile  que  la  Compagnie  du  Nord  pouvait  exercer  était  d'assigner 
rÉtat  beige  qui ,  par  la  production  de  la  décharge  du  destinataire  , 
aurait  pu  faire  écarter  la  demande  introduite  par  Texpéditeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  demande  de  la 
Compagnie  du  Nord  contre  Reumon  manque  de  base ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  par  suite  de  la  solution  donnée  è  la  demande  princi- 
pale, il  n'échet  plus  de  statuer  que  sur  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  causes  introduites  sub  numeris  8265  et 
8568  du  róle  général  comme  connexe ; 

Au  fond  :  ^-^ 

Sur  la  demande  principale  :  déboute  la  Compagnie  du  Nord  de  son 
action,  la  condamneaux  dépens,  y  comprisceux  deTappel  en  garantie  ; 

Sur  la  demande  en  garantie :  dit  n'y  avoir  lieu  d'y  statuer  au  prin- 
cipal  ;  condamne  Reumon  aux  dépens. 

Du  3  Septembr  e  iSlA.  —  Tribun  al  de  commerge  de  Bruxelles. 
—  1«  Ch.  —  Prés.  M.  Vercammen,  Juge,  ff.  de  Prés.  — •  PI.  M«« 
Sancke  ,  Lapierre  ,  Ladrie  et  Mayer. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  -  LIGNES  INTERMÉDI AIRES.  - 
DÉLAIS  REGLEMENT  AIRES.  —  RETARD  D'UN  INTERMEDIAIRE.  - 
REMISE  DANS  L'ENSEMBLE  DES  DÉLAIS.—  ACTION.  -  ACCEPTA- 
TION  SANS  RÉSERVES  ÉCRITES.  -  FAIT  DE  L'ADMINISTRA- 
TION. 


j»V- 


LoTsqu'une  marchandise  expédiée  pw  chemin  de  f  er  dotf 
ètre  sticcessivement  confiée  d  diverses  lignes  intermé- 
diaires  et  est  remise  d  destination  avant  Vexpiralion  ie 
Vensemhle  des  délais  réglementaires  qui  concement  les 
diverses  lignes^  Ie  destinataire  peuty  en  cas  d'avarie  ré- 
sultant  de  la  durée  du  voyage,  agir  en  réparation  du 
dommage  contre  la  compagnie  intermediaire  qui  est  en 
fautepour  n'avoir  pas  observé  les  délais  qui  la  concernent, 

L  absence  de  toute  mention  de  réserves  sur  les  documents 
de  V administration  qui  constatent  la  remise  au  destinO' 
taire  des  marchandises  expédiées  ne  suffit  pas  pour 
donner  lieu  d  rapplication  de  Varticle  i05  du  Code  de 
commerce,  sHl  est  élabli  que  lors  de  cette  remise  une  exper- 

'  tise  était  déjd  réclamée,  et  que  V administration  s^est 
opposée  d  la  mention  des  réserves  faites  * . 

(CHEMIN  DE  FER  DE  L'EST  CONTRE  FRIBOÜRG  «) 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant  la  Ck)ur  que  les  dix-sept 
ballots  de  peaux  de  chevaux  expédiés  Ie  17  avril ,  a  grande  vitesse , 
tarif  n^'  2  de  Leipzig  k  Arlon,  ont  été  remis  a  la  Compagnie  appelante 
dës  Ie  21  avril  et  conservés  par  elle  pendant  six  jours ,  alors  qu'elle 
n'avait  a  effectuer ,  comme  voiturier  intermediaire ,  qu*un  transport 
de  quelques  kilomètres  ; 

Attendu  que  ce  retard  constitue  une  faute  dont  les  conséquences 
sont  imputables  de  la  compagnie  appelante ;  qu'il  importe  peu  que  les 
ballots  devant  ètre  successivement  remis  k  buit  compagnies  dilTérentes 
Ie  total  des  délais  réglementaires  n'était  pas  dépassé  lors  de  Tarrivée 


*  Voy.  Cass.  Belg.  4  février  1870  (Pas.,  1870,  \,  199). 
'  Un  pourvoi  en  cassation  a  été  forraé  contre  eet  arrêt . 
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de  oes  ballota  k  destination ,  oette  dreonstance  n'ayant  pu  déchaiger 
Tappelantd  de  robligation  d'observer  elle-mème  les  délais  réglemen- 
taires  qui  la  régissent^  et  la  diligenee  des  autres  compagnies  ne  pou- 
vant  l^timer  sa  propre  négligence ; 

Attendtt  que  les  expertises  tisdtes  ont  établi  que  les  avaries  dont  les 
intimés  se  plaignent  proviennent,  non  du  vice  propre  de  la  chose, 
mais  du  retard  qu'a  subi  Ie  déballage  de  la  marcbandisie ;  que  la 
compagnie  appelante  est  dès  lors  tenue  de  róparer  ce  dommage ; 

Attendu  que  si  Tacceptation  des  ballots  n'a  pas  été  accompagnée 
de  réserves  c'est  par  Ie  fait  de  l'administration  qui  ne  les  a  pas  auto- 
risées ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  k  l'évidence  des  documents  produits  que 
les  intimés  n'ont  consenti  k  une  acceptation  pure  et  simple  que  parce 
que  radministration,  qui  dé}k  avait  fait  procéder  k  une  expertise 
constatant  Tavarie  refusait  de  soumettre  la  marchandise  k  Texamen 
d'autres  experts  désignés  par  )e  président  du  tribunal  k  la  requéte  des 
intimés  ;  qu'en  présence  de  ces  faits  Tappelante  ne  peut  ètre  fondée  k 
se  prévaloir  de  Tart.  i05  du  Code  de  commerce  ; 
Par  oes  motifs , 

Dit  rappel  mal  fondé ,  confirme  ie  jugement  et  condamne  Tappe** 
lante  aux  dépens  liquides  &. .  •  • 

Du5Aoüt  1874.  —  Cour  d' appel  de  Liége.  —  ^  Ca.  —  Prés. 
M.  RuYS.  —  PI.  M<>*  DoGNÉfi-DBViLLBRS ,  Gérimont  et  Masius. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  -  TRANSPORT.  -  UVRET  RÉ- 
GLEMENTAIRE. —  ACCEPTATION  PAR  L'EXPÉDITEÜR.  —  RES- 
PONSABILITÉ.  —  FAÜTE.  -  PREÜVE. 

La  claitëe  d'irresponsabilité  en  cos  de  transport  de  produits 
chimiques  par  ehemin  de  f  er  de  VÉtat,  surtout  lorsque 
Vexpéditeur  y  a  expressément  adhéré  ne  permet  pas 
d^admettre  contre  VÉtat,  en  cm  d'avarie  ou  de  bris  de 
la  marchandise  y  une  présomption  de  fautCy  et  ne  dis- 

2«  p.  10 
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pense  pas  V expediteur  reclamant  d'établir  la  faute  dans 
Ie  chef  de  Vadministration  *.  [Livret  réglementaire;  Code 
civ.  art.  1784;  Code  de  comm.,  art.  103). 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  LÉONA.RD). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Verviers  rendit  Ie  3  avril 
1873,  le  ju  ge  ment  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  a  Utre  de  doramages-intérèts: 

1<>  Une  somrae  de  f r.  71.05  pour  deux  bouteilles  ammoniaque , 
faisant  partie  d'une  expédition  lui  adressée  k  la  fin  d'octobre  dernier 
par  la  société  des  Produits  a  Jemmapes ,  et  brisées  totalement  en 
cours  de  transport  è  Verviers  par  le  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

2o  Une  somme  de  fr.  13.25,  montant  d'une  caisse  de  savon  silicate, 
marquée  L.  N®  5 ,  pesant  net  25  kilos ,  expédiée  de  Verviers  par  le 
demandeur ,  le  8  du  mème  mois  k  Tadresse  de  Léopold  Roth  è  Die- 
kirch  (Luxembourg)  el  égarée  en  cours  de  transport ; 

3^  La  somme  de  fr.  11.64.,  pour  une  bouteille  d'acide  sulfu- 
rique  compris  dans  un  envoi  de  quarante-deux  bouteilles  adressé  au 
sieur  Léonard  vers  la  fin  de  novembre  demier,  par  la  société  de 
Vedrin  k  Namur  ,  et  complètement  brisée  dans  le  transport  k 
Verviers  ; 

49  Enfin  la  somme  de  fr.  9.69.,  du  chef  de  bris  et  perte  en  cours 
de  transport  è  Verviers  d'une  bouteille  d'acide  muriatique  faisant 
partie  d'un  envoi  effectué  au  demandeur  par  la  même  société  el  vers 
la  mème  époque ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  quatriëme  chef : 

Attendu  que  le  défendeur  invoque  la  clause  d'irresponsabilité  com- 
plete inscrite  dans  Tarticle  73  de  son  livret  réglementaire  pour  le 
genre  de  marchandises  dont  il  s'agit,  et  produit,  quant  au  quatriéme 

«  V.  Conf,  Pas.  1873,  I  ,  90. 
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chef,  un  document  qui  est  la  consacration  de  cette  clause ,  semblable 
k  ceux  qui  sont  dressés  k  1'occasion  de  chaque  envoi  de  l'espèce  ,  spé- 
cialement  motivés  bien  qu'ils  exposent  toujours  les  mèmes  raisons 
particulières ,  et  dont  l'administration  impose  Tacceptation  expresse 
k  Texpéditeur  ; 

Attendu  que  les  articles  1784  du  Code  civil  et  103  du  Code  de  coiu- 
merce  rendent  Ie  voiturier  responsable  des  avaries  et  des  pertes  sur- 
venues  aux  objets  dont  Ie  transport  lui  a  été  confié ,  k  moins  que 
celles-ci  ne  proviennent  du  cas  fortuit ,  de  la  force  msgeure  ou  du 
vice  propre  de  la  chose ; 

Attendu  que  si  cette  responsabilité  peut  étre  conventionnellement 
restreinte  y  elle  ne  saurait  ètre  complètement  anéantie  ;  qu'il  n'est 
pas  permis,  en  effet,  de  s'affranchir^  d'une  maniere  absoluedes  con- 
séquences  des  faits  que  Ton  pose,  surtout  lorsqu'ils  revètent  un 
caractère  de  faute  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  aussi  de  Tarticle  64duméme 
reglement  par  lequel  Tadministration  décline  toute  responsabilité  du 
chef  des  avaries  qui  résulteraient  du  mauvais  chargement  opéré  par 
l'expéditeur,  et  invoque,  quant  au  premier  chef,  un  bulletin  d'irré- 
gularité  dressé  par  Ie  chef  de  station  k  Venriers,  qui  constate  que  Ie 
bris  des  deux  bouteilles  de  eet  envoi  provient  d'un  mauvais  charge- 
ment,  et  que  plusieurs  touries  étaient  posées  les  unes  sur  les  autres  ; 
que  pour  Ie  quatrième  chef  il  produit  un  document  semblable,  d'après 
lequel  les  touries  en  waggon  n'auraient  pas  été  arrimées  ; 

Attendu  que  ces  constatations  unilatérales ,  émanées  de  l'agent 
d'une  des  parties  en  cause ,  n'ont  pas  ici  de  force  probante ; 

Qu'au  surplus,  Ie  fait  du  chargement  par  lessoins  de  l'expéditeur 
n'est  pas  mème  établi  pour  Tune  ou  l'autre  des  expéditions ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  présumer  que  Ie  bris  des  bouteilles  aurait 
été  produit  par  un  vice  ou  défaut  de  précaution  dans  l'emballage , 
puisque  les  employés  du  chemin  de  fer  k  la  station  de  Jemmapes  et 
k  celle  de  Namur  se  sont  chargés  d'en  opérer  Ie  transport  k  Verviers ; 

Attendu  que  Ie  système  de  Tadministration  du  chemin  de  fer  de 
l'État  aurait  pour  effet  de  priver  les  expediteurs  de  toute  garantie : 

Vu  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  beige,  en  date  du  4  février  1870, 
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rendu  sur   les  conclusions    conformes  du  ministère  public  dans 
raffaire  de  TÉtat  beige  contre  Léonard  ; 

En  ce  qui  conceme  les  deuxième  et  troisième  chefs  de  Tinstance : 

Attendu  que,  cette  fois,  Ie  défendeur  accepte  la  responsahilité  com- 
plete, et  offre,  è  deniers  découverts,  les  sommes  demandées  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  les 
sommes  de  fr.  74.05;  fr.  13.25;  ff.  21.64  ;  fr.  9.69  pour  les  causes 
ci-dessus  reprises ,  plus  les  interets  légauï  et  les  dépens  liquides  è 
fr.  36.12. 

Du  3  Avrü  1873.  —  Tribunal  de  gomicerce  de  Verviers. 

L'État  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  et  il  a 
invoqué  trois  moyens. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  les  trois  moyens  réunis  ; 

1»  Violation  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849,  desarücles 
1134  et  1117  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  méconnait  la  force 
obligatoire  des  conventions  régulièrement  formées  tout  en  faisant 
une  fausse  application  des  articles  1174  et  1784  du  Code  civil  et 
103  du  Code  de  commerce  ; 

2^  Violation  des  art.  1319,  1320  et  1322,  en  ce  qu'il  méconnait  la 
force  probante  des  actes  sous  seing  privé  dont  la  signature  n'est  pas 
désavouée ; 

3o  Violation  de  Tarticle  97  de  la  Constitution  et  141  du  Code  de 
procédure  civile  en  ce  qu*il  n'est  sufGsamment  motivé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  conclusions  des 

'partieset  du  jugement  dénoncé,  que  les  deux  expéditions  deproduits 

chimiques  dont  il  s'agit  ont  été  faites  sous  les  conditions  réglementai- 

res  des  tarifs  concernant  le  transport  des  marchandises  de  cette 

nature  ; 

'  Qu'il  en  résulte  également  que  pour  Tune  des  deux  expéditions, 
Texpéditeur  avait  donné,  en  exécution  de  Tarticle  62  du  livret  régle- 
mentaire une  déclaration  ainsi  con^ue :  «  Je  soussigné  ,  Société  de 
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Vedrin^  déclare  expédier  par  rentremise  de  Tadministration  des  che- 
mins  de  fer  de  l*État  plusieurs  colis  k  Tadresse  de  Léonard ,  a  Ver- 
viers.  Cette  expédition  se  fait  k  mes  risques  et  périls  sans  garantie  de 
la  part  de  Tadmimstration  prédite  k  cause  des  doutes  qu'elle  a  con^ue 
en  raison  de  ce  que  1'emballage  et  Ie  conditionnement  sont  reconnus 
insufIQsants  et  de  ce  que  Tétat  des  bouteilles  n'a  pu  ètre  contradictoir 
rement  vérifié.  Les  pertes  ou  avaries,  au  cas  échéant,  sont  è  ma  chaise 
sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  la  cause  de  Taccident  ;  :d 

Gonsidérant  que  Ie  jugement  ne  relève  aucun  fait,  ni  aucune  cir- 
constance  qui  serait  de  nature  k  établir  que  l'acquiescement  de  Tex- 
péditeur  aux  conditions  du  transport  et  la  déclaration  ci-dessus 
transcrite  n'auraient  pas  été  librement  consentis  ; 

Que  ces  conventions  sont  ainsi  devenues  lois  pour  les  parties  ; 

Gonsidérant  que ,  d'après  l'article  73  du  livret  réglementaire ,  les 
produits  chimiques  sont  Iransportés  sur  les  cbemins  de  fer  de  TÉtat 
sans  garantie  aucune  de  la  part  de  Tadministration  ; 

Gonsidérant  que  cette  clause  d'irresponsabilité ,  comme  la  déclara- 
tion de  l'expéditeur  ci-dessus  transcrite ,  déclaration  qui  n'est  que 
l'acceptation  formelle  de  la  condition  écrite  en  Tarticle  73  précité,  ne 
doit  pas,  comme  TÉtat  Ie  reconnait,  ètre  prise  dans  un  sens  absolu  ; 
qu'elle  n'a  d'autre  portee  et  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'affran- 
chir  rÉtat,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  de  la  présomption  de  faute 
établie  par  la  loi ,  a  charge  du  voiturier,  de  placer  les  parties  sous 
l'empire  du  droit  commun  et  ainsi  d'imposer  k  celle  qui  reclame  des 
dommages-intérèts  la  preuve  des  faits  constituüfs  d'une  faute  qui 
donne  lieu  a  la  responsabilité  ; 

Gonsidérant  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  k  ce  que  les  parties 
circonscrivent  dans  ces  limites  la  garantie  a  prester  par  les  voituriers ; 

Gonsidérant  qu'en  appliquant  k  TÉtat  la  présomption  de  faute  des 
articles  1784  du  Gode  civil  et  103  du  Gode  de  commerce,  d'une  part 
sans  tenir  compte  des  conventions  intervenues  entre  les  parties , 
d'autre  part  sans  avoir  égard  è  la  force  probante  des  déclarations  don- 
nées  et  acceptées  par  elles ,  et  enfin ,  sans  spécLfier  ni  caractériser 
aucun  fait  de  faute  imputable  a  TÉtat  ou  k  ses  préposés ,  Ie  jugement 
attaque  a  fait  une  fausse  application  des  articles  1784  du  Gode  civil  et 
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103  du  Code  de  commerce  et  contrevenu  expressément  aux  articles 
1134,  1319, 1320  el  1322  du  Code  civil,  97  de  la  Consüluüon  et  141 
du  Code  de  procédure  civile ; 

Par  ces  motifs,  casse  Ie  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  com- 
merce de  Verviers  Ie  3  avril  1873,  entre  les  parties  ;  ordonne  que  Ie 
présent  arrét  sera  transcrit  sur  les  registres  du  dit  Tribunal,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Liége  ;  condamne  Ie  défendeur 
aux  dépens  de  Tinstance  en  cassation  et  aux  frais  du  jugement  annulé. 

Du  19  Novemhre  1874.  —  l""®  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  baron  de 
CRA.SSIER,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  —  Concl.  conf. 
M.  Cloquette,  premier  avocat  général.  —  Pl.  M^'  Le jeune. 


VOITURIER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  RÉCEPTION  DES  OBJETS.  - 
PAIEMENT  DU  PRIX  DE  LA  VOITURE.  —  FIN  DE  NON-REGE- 
VOIR. 

Larticle  i05  du  Code  de  commerce  ne  peut  pas  être  invo- 
qué  par  V administration  du  chemin  de  fer^  lorsquelk 
exige  du  destinataire  la  décharge  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  prix  de  la  voiturCy  préalablement  d  V exa- 
men et  d  la  prise  de  possession  des  objets  transportés. 

(QUADAGNINI,  MERLETTI   &  Co  CONTRE    C.  J.  L.  BRIXHE  &  Co 

ET  CEUX-CI  CONTRE  L  ÉTAT  BELGE). 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  principaux  tend  au  paiement 

de  la  somme  de  fr.  4,800  comprenant  1®  fr.  4,022.61 ,  valeur  d'une 

caisse  tissusG.  M.  C.  &  C®,  pesant  270  kilogr.,  expédiée  de  Roubaix 

pour  être  acheminée,  par  Tintermédiaire  des  défendeurs,  a  Tadresse 


—    151    — 

des  demandeurs  k  Turin^  dans  Ie  courant  du  mois  de  janvier  dernier, 
mals  disparue  en  cours  de  transport  et  non  arrivée  k  destination  ; 

2o  )e  benefice  sur  lequel  les  demandeurs  pouvaient  légitimement 
compter  et  dont  ils  ont  été  ainsi  privés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  ,  se  rapportant  a  justice  en 
ce  qui  concerne  cette  action ,  mettent  en  cause  Tadministration  du 
chemin  de  fer  de  l'Élat  beige  qu'ils  pretendent  responsable  du  dom- 
mage  comme  ayant  été  occasionné  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  défendeur  en 
garantie ,  et  consistant  en  ce  que  Brixhe  &  C^  ont  donné  décharge 
de  la  marchandise  sans  protestation  ni  réserve  et  payé  Ie  prix  de  la 
voiture,  est  ici  doublement  inadmissible ;  qu'en  efifet,  la  présomption 
de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  ne  saurait  s'appliquer  k  Tusage 
exorbitant  et  illégal  d'exiger  du  destinataire  la  décharge  de  la  marchan- 
dise et  Ie  paiement  de  la  voiture  préalablement  k  Fexamen  et  a  la 
prise  de  possession  de  cette  marchandise,  usage  exclusif  par  lui-mème 
de  la  présomption  de  renonciation  k  tout  recours  contre  Ie  voiturier  ; 
que,  d*un  autre  cöté,  la  décharge  donnée  dans  l'espèce  ,  par  Brixhe 
et  C^  et  qui  ne  s'explique  que  par  eet  abus,  consacre  une  impossibilité 
de  fait  et  de  droit ,  puisque  la  marchandise  étant  expédiée  en  transit 
par  la  Belgique,  se  trouvant,  par  conséquent  sous  plomb  et  sous  la 
surveillance  ininterrompue  de  la  douane  et  du  chemin  de  fer  comme 
Tétablissent  du  reste  les  documents  de  douane  et  autres  versés  dans 
la  cause,  n'a  pu  ètre  aucunement  a  la  disposition  de  Brixhe  Sc  C» ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  prouvé  tant  par  les  documents  de 
douane  que  par  d'autres  joints  au  dossier,  que  la  caisse  G.  M.  C.  dont 
s'agit,  arrivée  k  Verviers  dans  Ie  waggon  1367,  a  été  immédiatement 
expédiée  dans  ce  waggon  vers  TAllemagne,  en  compagnie  d'une  autre 
marchandise  sans  qu'aucune  instruction  eüt  été  donnée  a  cette  fin  par 
Brixhe  et  C'* ,  qu'ainsi  l'administration  du  chemin  de  fer  est  claire- 
ment  en  faute  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  allégué  n'a  pas  été  contesté  ; 

Attendu  que  len  demandes  principale  et  en  garantie  ont  été  jointes  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  les 
défendeurs  principaux  Brixhe  &  G<>  a  payer  aux  demandeurs  la 
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somme  de  fr.  4,800  k  iitre  de  dommtgesHiitérêts,  plus  les  interets 
légaux  et  les  dépens  de  Taction  principale ; 

Condamne  l'État  beige  k  tenir  Brixhe  Sc  C^  complétement  quittes 
et  indemnes  des  condamnatioDS  ci-dessus  ;  plus ,  aux  dépeas  de  Tac- 
tion  en  garantie. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais 
moyennantcautionoujustificationde  solvabilité  sufBsante. 

Du  2  Novetnhre  1871.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Verviers.— 
M.  L.  A.  Gramdjban,  prés.  —  PI.  M^'*  Mallar  ,  du  barreau  de  Ver- 
viers, et  Hennequin,  du  barreau  de  Liége. 


lo  CASSATION.  -  APPRÉCIATION.  -CONCLÜSION.  -  DEMANDE,  - 
ASSIGNATION.  -  2o  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR 
ACTIONS.  -  CAPÏTAL.  -  VERSEMENT.  —  NÜLLITÉ.  -  ASSO- 
CIÉ.  —  TIERS. 

i®  Larrêt  qui,  appréciant  la  portee  des  conclusions  prises 
tant  en  première  instance  qu'en  appel ,  déclare  que  Vobjet 
du  litige  fixé  par  dies  est  resté  Ie  même  d  toutes  les 
phases  de  la  procédure,  statue  en  fait  el  écha/ppe  au  con- 
trole de  la  Cour  de  cassation. 

2^  Le  défaut  du  versement  du  vingtième  du  capital  en  nu- 
méraire  dans  une  société  anonyme  ou  en  commandite  par 

actions  constitue  une  nullité  absolue  y  opposable  auxéiers , 

•I 

par  les  associés  ou  leurs  représentants  * . 

(LE  CURATEUR  LAUFFS  &  ö«  CONTRE  TfflERRY  &  (?«). 

Arrét. 

Dans  le  droit : 
Y  a-t  il  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ? 


t  Vory.  la  critiquede  crt  arrêt,  Belg.  Jud,  1877,  977. 
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Aitendu  que  les  appdants  soot  créanciers  de  rintimé  Bloos ,  du 
chef  de  divers  marchés  de  fers  conclus  avec  les  firmes  Begon-Bloos 
&  G*« ,  Ritschell  &  Bloos  et  Gustave  Bloos ,  firmes  dont ,  par  actes 
av^Aus  devant  Ie  notaire  Devaux,  de  Huy,  les  12  et  18  mars  1873, 
ledit  Bloos  avait  successivement  repris  les  affaires  sociales^  tant  ac- 
tives  que  passives ; 

Attendu  que  Ie  31  juillet  1873,  Bloos ,  constitua  avec  les  intimés 
Neuenheuser,  Lauffö,  Krupp,  Tressen,  Middelhoff ,  Van  Selon  et 
Rodes,  une  sooiété  en  commandite  par  actions,  au  capital  d'un 
minion  de  firancs,  sous  la  raison  sociale  Lauffs  &  C*® ,  et  sous  la  déno- 
mination  de  Forges  et  Laminoirs  de  la  Meuse ,  et  lui  fit  apport  en 
pleine  propriété  de  toutes  les  valeurs  qui  avaient  composé  l'actif  des 
associations  Begon-Bloos  et  Ritschell ,  notamment  de  Tusine  établie 
k  Huy  sous  Ie  nom  de  Forges  et  Laminoirs  de  la  Meuse,  de  tous  les 
acceséoires  de  oeUe-ci ,  d'une  maison  et  de  deux  parcelles  de  terre , 
enfin  de  tous  les  marchés  se  rattachant  k  rétablissement  industriel ; 

Attendu  que,  dës  Ie  30  juin  1874,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Huy  déclara  la  faillite  de  la  Société  Lauffs  &  G^  et  que 
Ie  SS  mars  1875 ,  Ie  curateur  fit  procéder  k  la  vente  des  immeubles 
oompris  dans  l'apport  de  Bloos ,  qui  lui  avait  été  signifiée  par  les 
appdants  Ie  25  octobre  precedent ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  en  vue  d'éviter  les  concours 
des  créanders  de  la  société  Lauffs,  les  appelants  ont  conclu,  k  ce  que 
rapport  fait  par  Bloos  soit  déclaré  nul  et  de  nulle  valeur ,  a  raison  de 
la  nullité  radicale  de  Tacte  constitutif  de  la  prédite  société  et  de  la 
non  existence  absolue  de  cette  société ;  k  ce  qu'il  soit  dit  que ,  par 

« 

suite ,  il  en  est  de  mème  de  la  vente  qui  a  été  feite  des  immeubles  k 
la  requéte  du  curateur  au  mépris  de  Topposition  formellequi  avait  été 
üdte  k  oette  vente  par  les  appelants ;  enfin ,  k  ce  que  les  intimés 
soient  condamnés  k  fr.  50,000  de  dommages-intéréts; 

Attendu  que  les  appelants ,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  ont 
demandé  acte  de  ce  qu'ils  ne  contestent  pas  la  recevabilité  de  l'inter- 
vention  de  la  Mittelrheinische  Bank,  établie  k  Goblence ,  créanciëre 
de  la  société  Lauffs  du  chef  d'un  crédit  de  fr.  100,000  qu'elle  lui 
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avait  ouvert ,  moyennant  une  inscription  hypothecaire  sur  les  immeu- 
bles  formant  Tapport  de  Bloos  ; 

Attendu  qu'a  Taction  des  appelants  ,  libellée  ainsi  qu'il  est  dit  ci« 
dessus ,  la  Mittelrheinische  Bank  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  co  que  cette  action  constituerait  une  demande  nouvelle  non 
recevable  en  appel  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée;  qu*en  première 
instance  comme  en  appel ,  Tobjet  du  litige  est  de  faire  déclarer  nul 
Tapport  effectué  par  Bloos  k  la  société  Lauiïs ;  et  que  si ,  pour  attein- 
dre  ce  but,  les  appelants  invoquent  aujourd'hui  la  nullité  de  la  société 
Laufls ,  après  s'étre  prévalus  devant  les  premiers  juges  du  déüaut  de 
qualité  de  Bloos ,  résultant  de  ce  que  les  associations  antérieures  avec 
Begon  et  Ritschell  n'auraient  pas  été  réguliërement  dissoutes,  il  n'y  a 
Ik  que  Temploi  fort  licite  d'un  moyen  nouveau  dont  Tunique  consé- 
quence  doit  ètre  de  faire  considérer  la  présente  instance ,  comme 
étant  devenue  sans  objet  k  Tégard  de  Begon  et  de  Ritschell ,  et  de 
provoquer  leur  mise  hors  de  cause ; 

Attendu  que  c' est  sans  plus  de  fondement  que  les  intimés  opposent 
la  non  recevabilité  de  Taction  k  défaut  d'intérêt  des  appelants  a  obte- 
nir  la  résiliation  de  Tapport ,  les  inscriptions  hypothécaires  qui  Ie 
grèvent  au-dela  de  sa  valeur  ne  laissant  aucun  espoir  aux  appelants^ 
simples  créanciers  chirographaires  ,  d'ètre  colloqués  en  rang  utile , 
quecen'est  la  en  effet  qu'une  éventualité  que  de  nouvelles  enchères 
permcttront  seules  de  vérifier,  et  qu'au  surplus  les  appelants  se 
réservent  Ie  droil  d'examiner  la  valeur  de  ces  inscriptions  ; 

Attendu  que  ces  fins  de  non-recevoir  étant  ainsi  écartées ,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  Ie  moyen  de  nullité.  invoqué  contre  la  société 
LaufTs  et  0«  est  bien  fondé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rart.29  de  la  loi  du  18  mail  873,  une  société 
anonyme  n'est  définitivement  consituée,  que  si  Ie  nombre  des  associés 
est  de  sept  au  moins,  si  Ie  capital  social  est  intégralement  souscrit  et 
si  Ie  vingtième  au  moins  du  capital  consistant  en  numéraire  est  verse ; 
que  Tart.  76  de  la  mème  loi  rend  cette  disposition  applicable  aux 
commandites  par  actions  ; 

Attendu  que    si   les  deux   premières   conditions  prescrites  par 
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l*art.  29  peuvent  ètre  considérées  comme  remplies^  il  n'enest  pas  de 
mème  de  la  troisiëme  ;  que  Ie  versement  du  vingtiëme  du  capital  en 
numéraire  ne  résulte  en  effet  ni  de  Tacte  de  société  lui-mème ,  ni 
d'aucune  autre  pièce  produite  par  les  intimés  ;  qu'au  contraire^  il  est 
è  noter  que  Tart.  10  des  statuts  de  la  société  constatait  que  les  action- 
naires  s'étaient  entiërement  libérés  du  montant  en  numéraire  de  leur 
souscription,  par  la  remise  qu'ils  déclaraient  en  avoir  faite  entre  les 
mains  du  gérant  Neuenheuser,  et  qu'ils  avaient  Ie  droit  d'en  réclamer 
les  titres  ;  mais  que  dans  Tacte  de  société  dressé  Ie  31  juillet  1873 , 
par  Ie  notaire  Otto,  de  Düsseldorf^  les  mémes  souscripteurs  ont 
déclaré  que  Tart.  10  concernant  Ia  libération  des  actionnaires  et  leur 
droit  de  réclamer  les  titres,  doit  ètre  considéré  comme  non  écrit ; 

Attendu  que  les  statuts  et  l'acte  du  31  juillet  1873^  contenant  la  rec- 
tificationci-dessusénoncée,  ont  été  déposés  Ie  9  septembre1873,  au 
rang  des  minutes  de  M®  Devaux ,  notaire  k  Huy ,  et  publiés  confor- 
mément  k  la  loi  beige ;  que  l'acte  de  société  ne  subsiste  donc  qu'avec 
cette  mention  ;  d'oü  il  faut  nécessairement  conclure  qu*aucun  verse* 
ment  en  numéraire  n'a  été  fait  par  les  associés  ; 

Attendu  que  la  nullité  résultant  de  Tinaccomplissement  de  Tune  des 
conditions  prescrites  par  Tart.  29  est  absolue  ;  que  les  associés  comme 
les  tiers  peuvent  donc  s'en  prévaloir  et  qu'elle  peut  ètre  opposée 
aux  tiers ;  que  ce  caractère  ressort  du  texte  de  Tart.  29,  des  motifs  de 
la  loi  et  des  travaux  législatifs  ;  que  Ie  texte  en  effet  est  formel  :  «  une 
société  anonyme  n*est  définitivement  constituée,  ^  porte  Tart.  29,  que 
si  les  trois  conditions  qu'il  indique  sont  observées  ;  que  jusque  la  donc 
la  société  n'est  qu'è  l'état  de  projet  susceptible ,  sans  doute  d'ètre 
complete^  comme  Ie  fait  marquer  M.  Pirmez^  dans  son  rapport  k  la 
Chambre  (Documents ,  1865-66 ,  page  557) ;  mais  qui ,  k  défaut  de 
s'ètre  complétée ,  n'aura  pu  se  constituer  et  sera  inexistante ; 

Attendu  qu'il  devait  en  ètre  ainsi  pour  permettre  d'atteindre  Ie  but 
que  Ie  législateur  s'était  proposé  en  édictant  ces  conditions  ;  que 
notamment  en  exigeant  Ie  versemont  effectif  du  vingtiëme  du  capital 
promis  en  numéraire,  Ie  législateur  a  voulu  s'assurer  du  caractère 
sérieux  des  souscriptions  {Annales  parlementaireSy  Documents, page 
530),  garantie  offerte  non  seulement  aux  tiers,  mais  aux  associés  eux- 
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mèmes,  et  qui  touche  ainsi  directement  4  un  intérét  d'ordre  public ; 
qu'il  est  4  remarquer  en  effet  que  l'obligation  de  verser  Ie  vingtième 
du  capital  consistant  en  numéraire  n'est  que  Ie  corroUaire,  la  con- 
séquence  pratique  de  Tobligation  de  souscrire  Tintégralité  du  capital ; 
que  cetie  condition  édictée  par  Ie  l^gislateur  en  vue  de  proscrire 
Tagiotaj^e  et  les  entreprises  téméraires  que  favoriseraient  des  sous- 
criptions  partieUes,  ne  serait,  ainsi  qu'elle  Ta  été  dans  Tespèce, 
qu'une  lettre  morte ,  si  les  souscripteurs  n*étaient  obligés  de  prouver 
par  un  versenoent  au  moins  partiel,  leur  solvabilité  et  la  sincérité  de 
leurs  intentions  ;  qu'au  surplus,  la  mème  sanction  s'attache  k  V'm- 
observation  de  chacune  des  conditions  prescrites  par  Tart.  29,  et  qu'ü 
est  certes  incontestable  qu'une  société  ne  peut  ètre  considérée  comme 
existante  aussi  longtemps  que  ie  capital  social  n'est  pas  intégralement 
souscrit ;  qu'on  Ut  en  effet  dans  Ie  rapport  de  M.  Pirmez  :  <  la  société 
anonyme  est  une  réunion  de  capitaux ,  se  fondant  en  un  seul  capital , 
qui  est  la  base  mème  de  la  société  dont  il  constitue  Ie  crédit ;  aussi 
longtemps  que  tous  ces  capitaux  ne  sont  pas  réunis ,  la  société  n'est 
qu'è  Tétat  de  formation.  c  Que  M.  Pirmez  ajoute  plus  loin  :  il  serait 
d'une  criante  injustice  de  considérer  Ie  souscripteur  d'un  certain 
pombre  d'actions  comme  engagé  è  faire  les  versements  qull  a  promis, 
si  Ie  capital  que  Ton  a  considéré  comme  nécessaire  ne  se  trouve  com- 
plëtement  assuré  »  {Ihid,^  p.  530) ;  qu'il  en  resul  te  que  les  coosé- 
quences  des  défauts  de  versement  doivent  ètre  les  mèmes  que  celles 
du  défiiut  de  souscription  integrale  ; 

^  Attendu  que  c'est  en  vain,  du  reste,  que  les  intimés  ai^umenteot 
de  ce  que  Tart.  34  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  traitant  de  la  respon- 
sabilité  des  fondateurs,  place  sur  la  mème  lignela  nuUité  qui  dérive 
,  du  défaut  d'une  des  conditions  requises  par  Tarticle  29 ,  et  celle  qui 
dérive  du  défaut  d'acte  authentique  ,  nullité  qui ,  d'après  les  intixDés 
auxtermesde  Tart.  4,  ne  serait  pas  relative^  que  Ie  législateur  en 
^et  n'avait  pas  k  distinguer ,  quant  k  cette  responsabilité ,  entre  les 
nuUités  absolues  et  les  nulUtés  relatives ,  puisque  toute  nullité  lëse 
les  droits  de  certains  intéresses  et  que  Ie  seul  objet  de  Tart.  34  est  de 
mettre  k  la  charge  des  fondateurs  de  la  société ,  la  responsabilité  de 
ce  dommage ; 
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Attendu  que  la  société  Lauffs  8c  C^  étant  dénuée  d'exislence  legale, 
les  appelants,  en  leur  qualité  de  créaneiers  de  riDÜmé  Bloos,  sont 
fondés  è  se  prévaloir  de  oette  nullité,  tant  k  Tégard  des  associés  que 
des  créaneiers  de  ces  demiers ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la 
société  Lauffs  n'a  pu  acquérir  les  immeubles  dont  Bloos  lui  avait  fait 
apport ;  que  ces  immeubles  sont  dës  lors ,  restés  étrangers  k  l'actif  de 
la  faillite,  et  que  c'est  è  tort  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  autorisé 
Ie  curateur  k  les  vendre. 

Mais  attendu  qu'en  Tétat  du  litige,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  Ie 
surplus  des  conclusions  des  appelants  ;  qu'en  efifet,  en  ce  qui  concerne. 
la  nullité  de  la  vente  a  laquelle  il  a  été  procédé  par  Ie  purateur ,  les 
appelants  n'ont  pa3  mis  en  cause  les  divers  acquéreurs  de  ces  im- 
meubles, de  sorte  que  la  déciaion  qui  interviendrait  sur  ce  point 
serait  inopérante  k  leur  égard ,  et  que  la  question  de  dommages-in- 
téfrèts  reclames  par  les  appelants  dépend  évidemment  de  la  solution 
k  intenrenir  sur  lademande  en  nullité  de  la  vente  ; 

Et  i^ttendu  que  l'intimé  Charles  Krupp  est  né  k  Vienne  ,  d'un  père 
prussien,  Ie  6  octobre  1851  ;  qu'il  est ,  dës  lors ,  prussien  ,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  prussienne  du  9  décembre  1869 ,  l'^e  de  la  majorité 
étant  fixé  k  21  ans  révolus,  Ie  dit  Krupp  était  majeur  et  capable  de 
sobliger  k  la  date  du  31  juillet  1873 ,  lors  de  la  constitution  de  la 
société  Lauffs ,  dont  il  fut  Tun  des  fondateurs ;  qu'il  en  résulte  que  la 
nullité  de  cette  société  doit  ètre  également  prononcé  contre  lui ; 
Par  ces  motifs , 

La  Pour,  oui  M.  Lelièvre»  substitut  du  procureur-général ,  en  son 
avis  conforme ,  adjugeant  Ie  profit  du  défaut  joint  par  arrêt  du  16 
mars  1874 ,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  que  ,  sous  la  réserve 'de 
tous  leurs  droits,  ils  ne  contestent  pas  la  recevabilité  de  l'intervention 
de  la  Mütelrheinische  Bankt  s&uf  k  contester  Ie  fondement  de  cette 
intervention ,  Tadmet  en  cette  qualité  au  litige  et ,  statuant  entre  tou- 
tes  les  parties ,  y  compris  l'intimé  Charles  Krupp ,  réforme  Ie  juge- 
ment dont  est  appel ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  Tapport  fait  par 
Gustave  Bloos  k  la  pr^tendue  société  Lauffs  et  C*^  des  immeubles 
repris  dans  les  conclusions  des  appelants ;  dit  que  les  droits  dies  appe* 
lants  sur  ces  immeubles  seront  régies  comme  si  eet  apport  n'avait  pas. 
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eu  lieu ;  réserve  pour  Ie  surplus  k  touies  les  parties  leur  droils  peur 
les  faire  valoir  ultérieurement  comme  elles  jugeront  appartenir; 
donne  notamment  acte  au  curateur  a  la  faillite  de  la  société  LaufTs,  des 
réserves  qu'il  a  falies  relativement  a  raction  en  dommages-intérèls  k 
intenter  du  chef  de  Tinexécution  d'une  convention  verbale  en  date  da 
24  aoüt  1872. 
Du  30  Mars  1876.  —  Cour  d' appel  de  Liége. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1319 
du  Code  civil ,  54  et  61 ,  3''  du  Code  de  procédure  civile ,  de  la  fausse 
application  des  art.  337 ,  338  et  406  du  Code  de  procédure ,  1166  et 
1167  du  Code  civil  combines  ,  et  de  la  violation  de  Tart.  464  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ceque  Tarrèt  attaque  n'a  pas  écarté  comme 
non  recevable  une  demande  principale  non  formulée  dans  l'exploit 
introductif  et  qui  ne  pouvait ,  par  suite ,  être  soumise  ni  au  Tribunal 
de  Huy  ni  a  la  cour  de  Liége  : 

Considérant  que  Tarrêt  dénoncé ,  appréciant  les  conclusions 
prises  tant  en  première  instance  qu'en  appel ,  constate  que  Tobjet  du 
litige  est  ioujours  resté  Ie  même ;  que  Ie  but  unique  poursuivi,  a  savoir 
la  nullité  de  Tapport  elTectué  par  Bloos  a  la  société  LaufTs ,  n'a  point 
été  modifié ,  quec'est  pour  atteindre  ce  but  que  les  appelants  ont  invo- 
qué  la  nullité  de  cette  société  après  s'être  prévalu  d'abord  de  la  non- 
dissolution  des  associations  antérieares ;  qu'il  en  conclut  qu'il  n'y  a 
la  que  Temploi  fort  licite  d'un  moyen  nouveau  ; 

Considérant  qu'en  fixant  ainsi  la  portee  des  conclusions  des  par- 
ties, Farrét  est  resté  dans  les  limites  d'une  appréciation  de  fait  qui 
échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation ; 

Sur  Ie  second  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  1166  du  Code 
civil,  4,  29,  76,  129  de  la  loidu  18  mai  1873  sur  les  sociétés;  de  la 
fausse  application  de  l'art.  1165  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrèt  attaque 
a  prononcé  la  nullité  de  la  société  LaufTs  et  C*^  k  la  requête  du  repré- 
sentant d'un  associé  plaidant  contre  un  tiers ,  alors  que  les  nullités  m 
peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés ; 
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Considérant  que  Tarrêt  reconnatt  en  fait  qu'aucun  versement 
effecüf  en  numéraire  n'a  été  opéré  dans  la  société  Lauifs  et  C»ö  ; 

Considérant  que  Part.  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  établit  les  condi- 
tions  intrinsëques  nécessaires  k  la  condition  des  sociétés  anonymes  ; 
que  Tart.  76  les  etend  aux  commandites  par  actions ; 

Considérant  que  Ie  versement  en  numéraire  du  vingtième  des  sous - 
criptions  est  une  de  ces  conditions  essentielles  que  l'ordre  public  pres- 
crivait  d'exiger  et  dont  Taccomplissement  intéresse  par  conséquent  k  la 
fois  les  associés  et  les  tiers ; 

Considérant  que  les  art.  30  ^  31  et  32  de  la  même  loi  en  indiquant 
|es  formes  diverses  des  actes  propres  a  constituer  la  société,  ont  soin  de 
rappeler  les  conditions  de  Tart.  29  et  d'en  ordonner  la  constatation  avec 
pièces  a  Tappui ;  que,  dans  les  différents  cas  qu'ils  prévoient,  ces  arti- 
cles  déclarent  toujours  que,  faute  deremplir ces  conditions,  la  société 
n'est  pas  définitivement  constituée ,  qu'elle  est  par  suite  entachée  de 
nullité,  ainsi  que  Ie  reconnait  encore  formellement  Tart.  34  a. propos 
de  la  responsabilité  qui  en  découle  pour  les  fondateurs  ; 
'  Considérant  que  cette  nullité  prenant  ainsi  sa  base  dans  l'absence 
d'un  element  substantiel  de  la  société,  est  absolue ;  que  la  loi,  k  cause 
de  ce  caractère ,  n'a  fait  et  n'aurait  pu  rationnellement  faire  aucune 
distinction  ;  qu'elle  est  donc  opposable  même  aux  tiers ;  ^' 

Considérant  que  Tart.  4  qui  prévoit  des  nullités  relatives  non 
opposables  aux  tiers,  n'est  pas  applicable  k  Tart.  29  ;  que  place  dans 
une  section  différente ,  sa  fórme  grammaticale  et  les  nullités  de  pure 
forme  qu'il  vise  immédiatement ,  s'opposent  k  son  extension  aux 
nullités  de  fond  dont  s'occupe  exclusivement  l'art.  29  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  l'art.  34  une  assimila- 
tion  des  diverses  nullités  qu'il  énumère  ;  qu'il  ne  touche  en  aucune 
fagon  k  leur  caractère  et  k  leur  portee  respective ,  que  s'il  les  com- 
prend  dans  Ie  même  texte ,  ce  n'est  qu'au  seul  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  qu'il  veut  faire  peser  sur  les  fondateurs  ; 

Qu'il  resulte  de  ce  qui  précëde  que  Tarrêt  dénoncé  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  et  n'a  contrevenu  k  aucun  des  textes  in- 
voqués  par  Ie  pourvoi ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour ,  oul  M.  Ie  conseiller  Corbisier  de  Méaultsait  en  sea  n* 
port  et  sur  les  conclusions  de  M.  Faider,  procureur  génóral,  rejelte 
Ie  pourvoi. 

Du  28  Juin  1877.  —  Ck>UR  de  cassation  de  Bblgique.  *^  1»  Ch.  t^ 
Prés.  M.  De  Crassier.  —  PI.  M**  De  Mot  et  Lbclbhcq. 


FAILUTE.  —  ACTE  FAIT  EN  FRAUDE  DBS  GRÉANGIER8.  r*  NULr 
UTÉ.  -  PRÉJUDIGE.  ^  INTENTION  DE  LE  GAUSE31. 

PouT  que  Vart,  448  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  lesfail- 
lites  soit  applicdble ,  il  faut  qu'il  y  ait  pr^udicepour  les 
oréanders  (eventus  damni)  et  intention  de  la  part  du 
debiteur  ds  causer  ce  préjudioe  (consilium  firaudis). 

Le  préjudice  doit  coneister  dans  Vinsolvahilité  du  debiteur 
produite  ou  augmentée  par  Vaete  incriminé. 

Lintention  de  fraude  se  constitue  par  la  connaissance  qu'a 
le  debiteur  et  ceux  avec  lesquels  il  traite  du  préjudice 
que  Vacte  qu'ils  posent  va  causer  aux  créanders. 

(P.  C...  CONTRE  LE  CURATEÜR  A  LA  FAILUTE  DÜSTIN). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  chiffre  de  la  créance  du  demandeur  est  reconnn 
exact  parle  défendeur,  qmz  qualitate; 

Sur  la  conclusion  reconventionnelle : 

Attendu  qu'il  faut  pour  que  Taction  rèvocatoire  de  Tart  1167  da 
Code  civil,  que  1'art.  448  de  la  loi  du  18  avril  1851  décrète  aussi  au 
profit  des  créanciers ,  soit  admise ,  qu*il  y  ait  pour  les  créanciers  un 
préjudice  causé  par  Tacte  qu'ils  attaquent  {eventus  damni)  et  Tinten- 
tion  de  la  part  du  debiteur  de  causer  ce  préjudice  {cansüium  fraudis); 

Attendu  que  le  préjudice  doit  consister  dans  rinsol^Ulité  du  debi- 
teur ,  produite  ou  augmentée  par  Tacte  incrirainée  et  que  rintestien 
de  fraude  se  constitue  par  la  connaissance  qu*a  le  debiteur  et  ceux  avec 
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lesquels  il  traite  du  préjudice  que  1'aete  qu'ils  posent  va  causer  aux 
créanciers ; 

Attendu  que  cette  deuxième  conditipn  exigée  par  les  articles  sus- 
visés ,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  actes  argués  de  fraude  par  Ie  dé- 
fendeur ,  qualitate  qua  ;  qu'il  est  certain  que  Ie  demandeur  qui  subit 
un  préjudice  énorme  par  la  faillite  Dustin  n'a  mème  tiré  aucun  pro- 
fit  de  ces  actes  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  Ie  juge  coraraissaire  entendu  en  son  rapport  fait  ^ 
l'audience ,  déboutant  Ie  défendeur  qualitate  qua  de  sa  demande 
reconventionnel]e ,  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  sera  admis  k 
titre  chirographaire  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr. 
39,149.51;  condamne  la  masse  faillie  aux  dépens  de  Tinstance. 

Du  18  Mai  1878.  —  Tribunal  de  gommekge  de  Bruxelles.  — : 
M.  Wallaert,  président.  —  PI.  M®»  F.  Landrien  et  Mayer. 


lo  VENTE.  —  FACTURE.  -  DÉLAI  DE  RÉCLAMATION.  —  TARDIVITÉ. 
—  20  VENTE.  —  COTON.  —  MANQUANT.  —  TEMPÉRATÜRE. 

1^  Une  rédamation  tardive  admise  une  fois,  n'entraine 
pas  renonciation  pour  toujours  au  délai  de  rigueur 
siipulé  dans  une  facture. 

Une  rédamation  faite,  sur  une  livraison  suhséquente, 
après  Ie  délai  de  8  jours  stipulé  dans  la  facture ,  doit 
être  dédarée  non^recevable. 

2^  Le  coton  étant  une  matièretrès-hygrométrique,  unman- 
quant  de  48  kilos ,  constaté  le  28  juin  sur  une  livraison 
de  3000  kilos,  faite  le  30  mai  precedent y  peut  résuUer 
exclusivement  des  chaleurs  du  mois  de  juin. 

2<*«p  11 
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(JUSTIN  HEUGHEBAERT  GONTRE  GÜSTAVE  VANDER HEYDEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoumement,  en  date  du  30  janvier  1878,  enregistré 
et  )es  conclusions  des  parlies  ; 

Attendu  que  la  demande  teud  au  paiement  de  fr.  278.60  du  chef 
de  vente  el  livraison  de  marchandises  facturées  Ie  26  juin  1877  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  ofTre  de  fr.  144.20,  soutenant  qu'il 
lui  revient  fr.  134.10,  du  chef  d'un  manquant  de  48  kilos  è  fr. 
2.85,  sur  la  facture  du  12  mai  1877  de  40  balies  retors ,  lequel 
manquant  il  fait  offre  de  prouver  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  réclamalion  est  Don 
recevable  pour  n'avoir  été  faite  que  Ie  28  juin  ,  alors  que  la  marchan- 
'dise  è  laquelle  elle  se  rapporte  a  été  livrée  Ie  31  mai ;  donc  longtemps 
aprës  Texpiration  des  huit  jours  reconnus  stipulés  dans  la  facture 
pour  délai  de  réclamalion  ou  de  renvoi ; 

Et  attendu  que  Ie  défendeur  n'allègue  pas  et  n'offre  pas  de  prouver 
que  la  réclamation  aurait  été  faite  antérieurement  au  28  juin  et 
notamment  en  déans  les  8  jours  de  la  livraison  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fondé  k  se  préval  oir  de  ce  que  Ie  deroan- 
deur  avait  ad  mis  Ie  28  mai  au  sujet  de  la  facture  du  12  mai,  une 
-première  réclamation  ,  tendant  au  remplacement  de  la  marchandise 
d'abord  livrée,  pour  en  inférer  qu*il  avait  Ie  droit  du  30  mai  jus- 
qu'au  28  juin,  pour  faire  valoir  des  réclamations  au  sujet  de  la  mar- 
chandise livrée  en  remplacement  de  celle  d'abord  refusée ; 

Que  Tadmission  d'une  réclamation  tardive  n'entraine  pas  renon- 
ciation  pour  toujours  au  délai  de  rigueur  stipulé  dans  la  facture; 

Qu'en  matiëre  de  vente  ,  la  brièveté  du  délai  fixé  pour  les  récla- 
mations est  d'ailleurs  fondé  en  raison  ; 

. .  Que  la  marchandise  se  trouve  en  effet  en  la  possession  de  Tache- 
teur ,  et  que  Ie  vendeur  ne  peut  évidemment  ètre  responsable  des 
modifications  que  la  chose  vendue  peut  subir  depuis  la  li\Taison ; 

Que  Ie  cas  de  i'espèce  fournit  une  preuve  nouvelle  de  la  justesse 
de  ce  principe  ; 
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Qu'il  se  peut  en  efifet  que  Ie  manquant  de  48  kilos  que  Ie  défen- 
deur  soutien t  avoir  constaté  Ie  28  juin ,  sur  une  livraison  de  3000 
kilos  k  lui  faite  Ie  31  rnai  precedent ,  provienne  exclusivement  des 
chaleurs  exceptionnelles  qui  ont  régné  Tannée  demiëre  pendant  Ie 
mois  de  juin  et  qui  ont  dü  produire  leur  effet  sur  une  matière  aussi 
hygrométrique  que  Ie  coton  ; 

Et  attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  défendeur  n'est  pas  recevable  en 
sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  TofiFre  faite  par  Ie  défendeur 
non-satisfactoire ,  le  condamne  è  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  278.60,  plus  les  interets  judiciaires  ,  le  condamne  en  outre  aux 
dépens. 

Du  30  Mars  1878.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand. — 
M.  Van  Halteren  ,  prés.  —  PI.  Me  Begerem. 


lo  VENTE.  —  MARCHÉS  SÜCCESSIFS.  -  2o  OBLIGATION.  —  OBLL 
GATION  A  TERME.  --  PAIEMENT.  -  VENTE  A  TERME. 

i»  Les  marchés  portant  sur  des  livraisons  successives  com- 
prennent  autant  de  marchés  distincts  et  indépendants  les 
uns  des  autres  qu'il  y  a  de  livraisons  d  effectuer. 

2«  Lorsque  Vacheteur  rCest  pas  déchu  du  benefice  du  terme, 
le  vendeur  qui  a  vendu  d  30  jours,  ne  peut  exiger  paie- 
ment  au  moment  de  la  livraison.  '' 


^é 


(LOUIS  BAUWENS  CONTRE  DE  VOLDER  &  TIMMERMANS). .  . 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  23  janvier  1878 ,  enregistré, 
et  les  conclusions  des  parties  ; 
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Attendu  que  la  demande  tend  k  la  résolution  avec  dommages-inlé- 
rêts  des  conventions  intervenues  entre  parties  et  en  exécation  des- 
quelles,  suivantle  jugeraent  rendu  entre  parties  Ie  12  décembre  der- 
nier, enregistré,  les  défendeurs  avaient  k  livrer  au  demandeur  sur  Ie 
mois  de  décembre  dernier  et  sur  les  mois  suivants  par  livraisons 
mensuelles  de  50  sacs ,  291  sacs  farine  ,  soit  91  a  fr.  38.50  et  200  a 
fr.  39.50  ; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  basée  sur  ce  que  les  défendeurs, 
nonobstant  des  sommations  réitérées,  sont  restés  en  défaut  de  livrer 
les  50  sacs  livrables  sur  décembre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent,  en  ordre  principal,  ne  pas 
eire  tenus  de  faire  les  livraisons  réclamées  ,  et  subsidiairement  que  Ie 
demandeur  ne  peut  réclamer  les  livraisons  que  conire  paiement  au 
comptant  ; 

Sur  les  conclusions  principales  des  défendeurs  : 

Attendu  que  Ie  jugement  du  12  décembre  demier  décide  formelle- 
ment  dans  son  dispositif  que  les  marchés  intervcnus  entre  parties , 
étaient  maintenus  pour  les  291  sacs  restant  a  livrer ,  par  livraison 
mensudle  de  50  sacs  sur  les  mois  de  décembre  dernicr  et  mois  sui- 
vants, soit  91  sacs  è  fr.  38.50 et 200  i  fr.  39.50  ; 

Attendu  que  cette  décision  ne  peut  êlre  réformée  que  par  Ie  juge 
d'appel  ; 

Qu'ainsi  pourleTribunal,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point ; 

Attendu  d'ailleurs  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  soutienneut 
que  Ie  Tribunal  aurait  verse  sur  ce  point  dans  une  erreur  ; 

Qu'en  eflet  il  résultait  des  agissements  des  parties,  que  de  coromun 
accord  Texécution  des  trois  marchés  réunis  avait  été  réglée  a  raison  de 
50  sacs  par  mois ,  et  que  Tépoque  de  la  première  livraison  avait  été 
reculée  de  maniere  qu'au  mois  d'aoüt  1877  il  restait  encore  k  livrer 
91  sacs  k  fr.  37.50,  200  sacs  a  fr.  38.50  et  200  a  fr.  39.50  ; 

Qu'il  est  impossible  d'expliquer  autrement  la  livraison  au  mois  de 
juillet  de  50  sacs  au  prix  de  fr.  37 .50 ; 

Que  d'ailleurs  les  sieurs  De  Volder  et  Timmermans  n'ont  pas  dénié 
la  convention  telle  qu'elle  était  alléguée  par  Ie  sieur  Bouwens  ; 

Qu'ils  se  sont  bomés  k  en  demander  la  résolution  pour  défaut  de 
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paiement  de  la  livraison  de  juilllet  et  qu'ils  se  sont  déclarés  prèt8, 
moyennant  paiement  comptant,  k  exécuter  les  marchés  tels  qu'ils 
étaient  articulés  par  Ie  sieur  Bau\^'ens9  se  bomant  uniquement  i  com* 
battre  la  prétention  de  ce  dernier ,  de  ne  devoir  payer  une  livraison 
de  50  sacs  qu'après  réception  d'une  seconde  livraison  de  pareille 
quantité  ; 

Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  ces  agissements,  de  ces  conclu* 
sions  et  notamment  de  Tabsence  de  toute  dénégation,  de  la  part  des 
sieurs  De  Volder  et  Timmermans ,  de  la  convention  alléguée  par  Ie 
sieur  Bauwens ,  que  cette  convention  ,  telle  qu^elle  était  alléguée  , 
était  admise  par  les  parties  ; 

Qu'ainsi  la  critique  du  jugement  du  12  décembre  demier  ,  n'est 
donc  pas  même  fondée  ; 
Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  Ie  31  décembre  1877 ,  Ie  sieur  Bauwens  a  purgé  en 
principal  et  interets  la  condamnalion  prononcée  a  sa  charge  par  Ie 
jugement  du  12  décembre,  qu*ainsi  il  s'est  rendu  non  recevable  k  de* 
mander  Texécution  du  marché  ; 

Que  cette  recevabilité  n'était  pas  subordonnée  par  Ie  jugement 
prérappelée  au  paiement  des  frais  ; 

Attendu  que,  Ie  même  jour  31  décembre,  il  a  demandé  la  livraison 
des  50  saoB  sur  Ie  dit  mois  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  accusant  réception  de  la  demande 
de  livraison,  se  sont  bornés  pour  s'y  soustraire ,  k  invoquer  k  tort  Ie 
non  p&ieraent  des  frais  ; 
Attendu  dés  lors  que  Ie  demandeur  est  fondé  dans  son  action ; 
Mais  attendu  que  les  marchés  portant  sur  des  livraisons  successi- 
ves,  comprennent  autant  de  marchés  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres  qu'il  y  a  de  livraisons  k  effectuer  ; 

Que  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  k  réclamer  ia  résolution 
avec  dommages-intéréts  de  toute  la  convention  ,  mais  seulement  du 
marché  qui  était^è  exécuter  en  décembre  et  de  ceux  qui  par  Ie  refus 
des  défendeurs  n'ont  pas  été  exécutésdepuis,savoir  janvier  et  fëvrier; 
Que  pour  les  livraisons  ultérieures  les  marchés  doivent  encore  ètre 
naintenu    : 


•»^ 
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Et  attendu  que  les  défendeurs  sont  non  fondés  &  prétendre  que  les 
marchés  ne  peuvent  étre  maintenus  que  moyennant ,  par  Ie  deman- 
deur,  de  payer  les  tivraisons  au  comptani ; 

Qu'en  effet,  ils  ont  reconnu  dans  Ie  proces  precedent  que  les  livrai* 
sons  è  faire,  étaient  payables  è  30  jours ; 

Qu'ils  ne  peuvent  évidemment  de  leur  seule  et  unique  volonté  mo- 
diiier  les  conditions  d'un  contrat ,  et  que  d'autre  part ,  Ie  demandeur 
n'est  nullement  déchu  du  benefice  du  terme  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  les  marchés  sur  décembre ,  jan- 
vier et  février  demiers,  résolus  par  la  faule  des  défendeurs  ;  les  con- 
daninc  de  ce  chefaux  dommages-intérêts  «^  libelter  parétat,  remet  la 
cause  k  cette  fin  a  Taudience  du  30  mars  prochain  ; 

Maintient  les  conveutions  pour  le  courant  mois  de  mars  et  les  mois 
suivants ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement 
éxécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  16  Mars  1878.  —  Tribünal  de  commerge  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M^»  de  Si  Moulin  et  Fraeys. 


COMPÉTENCE.   —  QÜASI-DÉLIT.   —    PROPOS    MALVEILLANT.  - 

CONCURRENGE  DELOYALE. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaUre  d'une 
action  en  dommages-intérêts  du  chef  de  propos  malveil- 
lantj  que  pour  autant  que  celui-ci  ait  été  dicté  par  un 
esprit  de  concurrence. 

(JORION  CONTRE  PYPAERT). 

^  JUGEMENT. 

••  "  • 

é 
» 

•  Vu  le  jugement  interlocutoire  en  date  du  31  mai  1877 ,  enregistré 
sur  eipédition,  admettant  le  demandeur  a  la  preuve  directe  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  mars  1877  k  la  bourse  de  Gand ,  k  un  jour  de 


•» 
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bourse  reguliere  et  publique,  Ie  défendeur,  en  vue  de  détoumer  d  son 
profit  un  sieur  Dias,  négociaDt,  demeurant  k  Nevele,  acheteur  habituel 
du  demandeur ,  de  faire  une  commande  k  ce  dernier ,  a  affirmé  au  dit 
sieur  Dias  que  Ie  demandeur  était  en  faillite  ; 

Vu  les  proces  verbaux  d'enquêtes  directe  et  contraire,  enregistrés  et 
les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai,  comme  Ie  déclarele  témoin  Dias  y  Ie  seul 
qui  ait  été  entendu  sur  Ie  fait  qu'il  s'agissait  de  prouver ,  que  Ie  défen- 
deur  eut  dit  a  lui  témoin  que  Ie  demandeur  avait  été  en  faillite ,  il 
resul  te  de  la  déclaration  du  mème  témoin ,  que  ce  n'est  pas  dans  un 
esprit  de  concurrence  que  Ie  dit  propos  aurait  été  tenu ,  puisque,  ni  k 
ce  moment  ni  plus  tard,  Ie  défendeur  ne  lui  aurait  fait  ses  ofifres  de 
service ; 

Et  attendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  d'un 
propos  malveillant ,  qu'en  tant  qu*il  puisse  constituer  un  moyen  de 
concurrence ; 

Attendu  que  ce  caractëre  n'est  pas  justifié  dans  Ie  fait  qui  sert  de 
base  a  la  demande ; 

Qu'ainsi  Taction  en  dommages-intérèts  du  chef  de  concurrence- 
deloyale  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs  y 

Le  Tribunal  faisant  droit ,  déboute  Ie  demandeur  des  fins  de  son 
action. 

Du  18  Mai  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI .  M«»  Willequet  et Frédericq. 


lo  ENQUÊTE.  —  REPROCHE.  —  CONTRE-MAITRE.  —  2o  OBLIGA- 
TION.  -  RÉSOLUTION   DU   CONTRAT.  —  FACULTÉ  DU  JÜGE. 


f  o  Le  contre-maüre  d'une  fabrique  qui  ne  demeure  pas 
avec  son  maitre  ne  peut  êlre  compris  dans  la  catégort» 
des  servüeurs  reprochaUes  aux  termes  de  Vart.  283 ^du 
Code  de  procédure  civile. 
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2^  Le  jnge,  pouvanij  aux  termes  de  Vart.  1 184  du  Code 
tivily  accorder  un  délai  selon  les  drconstanceSj  peut  aussi 
ne  pas  prononcer  la  résolution. 

11  y  a  lieu  de  ne  pas  la  prononcer ,  d  raison  de  la  seule 
expirationdu  délai  fixé pour  Vexécutiony  lorsqu*il  résulte 
des  termes  de  la  convention  que  le  délai  n'est  pas  fatal. 

(VAN  MELLE  STALINS  CONTRE  DELAHAYE  &  öe). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  en  date  du  20  décembre  1877,  enregistré  sur  extrait, 
déclarant  les  défendeurs  non  fondés  en  leur  demande  reconvention- 
nelle  en  résolution  de  la  eonvention  verbale  du  10  mars  1877,  et  avant 
de  statuer  sur  les  conclusions  du  detnandeur  et  le  surplus  des  con- 
clusions  des  défendeurs,  admettant  ces  derniers  k  la  preuve  directe : 

1<>  Qu*un  chariot  de  charbon,  attelé  d'un  cheval,  ne  peut  porter  que 
2500  k  3000  kilos  ; 

2o  Que,  le  9  juin  1877,  le  demandeur  n'a  livré  que  6  chariots  de 
cbarbon  attelés  d'un  cheval  et  provenant  quatre  d'un  vragon  de  cfae- 
min  de  fer  de  10,000  kilos  et  deux  de  son  magasin  ; 

8*  Que  le  14  juin  suivant ,  le  demandeur  n'a  livré  que  trois  dia- 
riots  de  charbon ,  attelés  d'un  cheval  et  provenant  deux  d'un  vvagoa 
de  chémin  de  fer  de  5000  kilos  et  un  de  son  magasin  ; 

Vu  les  procè8»verbaux,enregistrés9  des  enquêtes  directe  ei  contraire 
diligentées  en  cause ; 

Vu  les  conclusions  des  parües  ; 

En  ce  qui  conceme  le  reproche  formule  contre  le  témoin  Forbiseur 
Aé  l'ènquète  directe  : 

Attendu  qüe  Ie  reproche  est  basé  sur  ce  que  le  dit  témoin  serait  le 
serviteur  des  défendeurs  et  qu'il  habiterait  avec  eux  ; 

Atleiidti  qu'il  tt'est  pas  contesté  que  le  témoin  n'est  que  le  contre- 
mattre  de  la  ifabrique  des  défendeurs  et  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  comhiissaire  de  poliee  de  la  section ,  que  le  dit  témoin  habite  la 
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maison  N®  52  de  la  pècherie>  alors  que  les  défendeurs  habitent  la  mai- 
son  è  cöté,  marquée  N^  51  ; 

Attendu  que  Ie  contre-maitre  d'une  fabrique  qui  ne  demeure  pas 
avec  son  maitre^  ne  peut  être  compris  dans  la  categorie  des  serviteurs 
qui  peuvent  être  reprocbés  aux  termes  de  Tart.  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile ; 

Qu'ainsi  Ie  reproche  n^estpas  fondé ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  nullement  justifié  les  faits  qu'ils 
a  vaient  été  admis  k  prouver ; 

Que  non  seulement,  ils  n'ont  pas  prouvé  que  Ie  cheval  du  deman- 
deur  ne  pouvait  voiturer  en  une  fois  que  2500  a  3000  kilos  mais  qu'il 
estétabli  au  contraire,  qu'en  troisfois,  Ie  dit  cheval  transportaitfacile- 
ment  è  la  fabrique  des  défendeurs  un  wagon  de  charbon  du  chemin 
f^  de  10,000  kilos  ; 

Que  dès  lors  la  base  mème  de  la  preuve  Si  laquelle  les  défendeurs 
avaient  été  admis  vient  k  disparaitre  ; 

Qu'au  surplus^  la  déclaration  formelle  du  témoin  Forbiseur  qu*il 
n'aurait  été  livré  Ie  9  juin  que  15,000  kilos  et  Ie  14  juin  que  7,500 
kilos  ne  constitue  qu'une  appréciation  purement  personnelle ,  puisque 
Ie  dit  témoin  a  déclaré  ne  pas  avoir  procédé  au  pesage  des  quantitës 
livrées  ; 

Que,  d'autre  part ,  la  déclaration  du  témoin  Verstraete ,  que  Ie  14 
juin  un  wagon  de  5,000  kilos  aurait  été  livré  en  deux  charriées  est 
formellement  contredite  par  les  témoins  Jooris  et  De  Jonge  de  Ten- 

» 

quète  directe ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  fondés  a 
réclamer  une  réduction  pour  défaut  de  quantité  sur  les  livraisons  des 
9  et  14  juin  ; 

Qu'ainsi  les  conclusions  du  demandeur  en  paiement  l^de  fr.1,428.50 
2odefr.  13,14€t  3<>defr.  225.26,  doivent  être  accueillies  ; 

Quant  k  la  demande  reconventionnelle  en  résiliation  du  contrat 
formulée  par  les  défendeurs  : 

Attendu  qu^alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  non  recevable  en  vertu 
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du  jugement  du  29  décembre  prérappelé  qui  l'a  déj^   abjugée ,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  du  contrat ,  formée 
par  Ie  demandeurs ; 

Attendu  qu'elle  n'est  basée  q  je  sur  Ie  défaut  de  palemant  des 
livraisons  faites ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  refusé  de  payer  que  parce  qa'ils 
croyaient  avoir  droitè  une  défalcation  du  chef  de  manquants  et  k  des 
dommages-intérêts ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1184,  Ie  juge  peut  accorder  un 
un  délai  selon  les  circonstances,  qu*il  peut  donc  aussi  ne  pas  pronon- 
eer  la  résolution  ; 

•Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  sommé  les  défendeurs  de  pren- 
dre  livraison  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  s'il  a  été  convenu  ,  que  Ie  de 
mandeur  s'était  engagépourun  terme  d'unan  è  livrer  2,500,000  kil. 
de  charbons,  il  a  été  verbalement  stipulé  aussi  que  si  Ie  terme  de  Tan 
élaitécoulé,  sans  que  la  qualité  promise  fut  entièrement  foumie,  la 
'livraison  des  dits  charbons  serait  continuée  aux  mémes  conditions 
.  que  si  Tannée  n'était  pas  finie ,  ce  jusqu'è  la  livraison  totale  des 
•  2,500,000  kilos  ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  marché  a  été  conclu  sans  terme fatal,  qu'ainsi 
il  n^y  a  pas  lieu  de  Ie  déclarer  résilié  pour  la  seule  expiration  de 
r^nnée  de  sa  date  ; 

Par  ces  motifs  , 

'Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  Gns 
et  conclusions  contraires,  condamne  les  défendeurs  è  payer  au  deman- 
deur :  1»  la  sommede  fr.  1425,  montant  de  la  traite  au  15  septembre 
1877,  enregistrée  a  Gand  le  22  juin  1877  ,  volume  26,  folio  179,  case 
6,  par  le  receveur  de  Potter,  plus  les  interets  judiciaires  depuis  le 
18  septembre  1877  ,  date  du  protêt ;  2o  la  somme  de  fr.  3.50  pour 
frais  de  protêt,  plus  les  interets  judiciaires,  depuis  le  6  octobrel877, 
date  de  la  demande  par  conclusions  ;  3^  la  somme  de  fr.  13.40  pour 
frais  du  protêt  d'acceptation  en  date  du  20  juin  1877,  enregistré, 
plus  les  interets  judiciaires  depuis  le  2  octobre  1877,  date  du  protêt ; 
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iP  celle  de  fr.  4.39  pour  frais  du  dit  protèt  >  plus  les  interets  judiciai- 
res  depuis  Ie  6  octobre,  date  de  la  demande  par  conclusions  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la  convention 
verbale  du  10  mars  1877 ,  comf)ense  les  dépens  è  ce  jour ,  condamne 
les  défendeurs  è  tous  dépens  ultérieurs  y  compris  Ie  coüt  du  présent 
jugement  qui  est  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dw  4  Afai  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI.  M®»  De  Nobele  et  Fraeys. 


FAILLITE.  —  CLOTURE.  —  ASSEMBLEE  DE  CRÉANCIERS  POUR 
LA  REDDITION  DE  COMPTE.  -  DEMANDE  D'ADMISSION  AU 
PASSIF  POSTÉRIEURE  A  L'ORDONNANGE  DE  GONVOGATJON 
DES  GRÉANGIERS.  —  NON-REGEVABILITÉ. 

One  failUte  rCest  pas  clóturée  par  Vassemblée  des  créan- 
ciers  convoqués  pour  la  reddition  des  comptes,  , 

La  demande  d'admission  au  passif,  formulée  postérieure- 
ment  d  Vordonnance  de  convocation  de  la  dite  assem-^ 
blée,  n'esl  plus  recevable,  en  ce  sens  que  Ie  créancier- 
demandeur    ne   peut   plus    participer   d    la    demièfe 
réparlüion. 

(HflNRI  BERTE-DE  LATTRE  CONTRE  GAMILLE  SIFFER  Q.Q.)  -* 

Jugement. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  au  grelTe  de  ce  Tribunal ,  \é 
13  mai  demier ,  et  aux  termes  de  laquelle  Ie  sieur  Henri  Berte-De 
Lattre  se  porte  créancier  k  la  faillite  du  sieur  Van  Han-Pottier,  pour ' 
la  somme  de  frs.  1,600 ; 

Vu  Texploit  d'ajoumement  en  date  du  4  avril  1878 ,  enregislré , 
tendant  a  Tadmission  du  demandeur  au  passif  de  la  faillite  pour  Ia. 
susdite  somme ; 

Vu  les  conclusions  des  parties ; 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposóe  par  Ie  eurateur,  et  tirée  de  oe 
que,  depuis  Tassemblée  des  créanciers  du  10  avril  dernier ,  coa?o-* 
qués  en  exécution  de  rarticle  533  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  il 
serail  sans  qualité ; 

Atteudu  qu'une  faillite  n'est  pas  clóturée  par  l'assemblée  des 
créanciers  convoqués  en  exécution  de  Tarticle  533  ; 

Qu*en  efifet ,  aux  termes  de  Tarticle  534 ,  après  cette  assemblee 
Ie  juge-commissaire  dolt  présenter  au  Tribunal ,  en  chambre  du 
conseil ,  la  délibération  des  créanciers ,  relative  a  Texcusabilité  du 
failli  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite 
et  que  Ie  Tribunal  doit  prononcer  si  Ie  failli  est  ou  non  excusable ; 
qu'aux  termes  de  Tarticle  535 ,  si  Ie  failli  est  déclaré  excusable ,  il 
demeurera  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  a  Tégard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite ,  et  ne  pourra  plus  ètre  poursuivi  par  eux  que 
sur  ses  biens  et  que  s'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers 
rentreront  dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelies ,  tant  contre 
sa  personne  que  sur  ses  biens  ; 

Attendu  que  quelle  que  soit  sur  ces  articles  Tinfluence  de  la  loi 
du  27  juillet  1871  ,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps ,  il  en  résulte 
k  Tévidence  que  ce  n'est  que  par  Ie  jugement  pronongant  la  rentree 
des  créanciers  dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelles  sur  les 
biens.  du  failli ,  que  la  faillite  se  trouve  clóturée ; 

Que  jusqu'a  ce  moment  donc  tous  les  droits  des  créanciers  ne 
jjeuvent  ètre  exercés  que  par  Ie  curateur  et  que  dès  lors,  celui-ci 
conserve  sa  qualité  jusqu'au  jugement  de  clóture  ; 

.  Qu'ainsi,  dans  Tespèce,  la  première  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
ètre  accueillie ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  ce  que  la  demandeur  n'a  for- 
mule sa  demande  d*admission  au  passif  que  postérieur^nent  au 
26  mars  1878,  date  è  laqnelle  M.  Ie  juge-commissaire  a  coo- 
voqué  les  créanciers  de  la  faillite ,  en  exécution  de  Tarlicle  533  de 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  pour  voir  fixer  Ie  reliquat  du  compte  du 
,  curateur  qui  devait  former  la  dernière  répartition ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  508,  les  créanciers  qui  n'oDt 
pas  produit  dans  Ie  délai  fixé  par  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite , 
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peuvent  déclarer  ei  afürraer  leurs  créances  jusqu'è  la  dernière  dis- 
tribution  des  deniers  inclusivement ,  Ie  mème  article  dispose  que 
leurs  déclarations  ne  suspendront  pas  les  répartitions  ordonnées ; 

Altendu  dès  lors  que  c'esi  antérieureroent  a  Tordonnance  de  ré- 
partition ,  plutöt  qu'avant  la  distribution  des  deniers  elle-même  que 
Ie  créancier  doit  produire  sa  créance,  pour  pouvoir  participer  k  la 
distribution  ; 

Attendu  que  cette  disposition  se  justifie  complètement  par  la  con- 
sidération  qu'un  intervalle  doit  nécessairement  se  passer  entre  Tor- 
donnance  de  distribution  et  la  répartition ,  et  que  si  des  créanciers 
pouvaient  utilement  produire  après  Tordonnance,  les  calculs  devraient 
constamment  se  modifier  et  la  répartition  pourrait  devenir  impossible ; 

Attendu  que  les  mèmes  motifs  commandent  la  méme  solution 
quant  aux  deroandes  d'admission  au  passif  qui  se  produisent  postó- 
rieurement  a  la  convocation  par  Ie  juge-commissaire  des  créanciers 
pour  la  dernière  assemblee^  dans  laquelle  Ie  compte  du  curateur 
doit  ètre  débattu  et  Ie  reliquat  a  répartir  entre  les  créanciers  doit 
être  fixé  ; 

Qu'en  effet  si,  après  la  convocation  par  Ie  juge-commissaire ,  des 
créanciers  pouvaient  encore  utilement  produire ,  leurs  productions 
pouvant  donner  lieu  a  des  contestations  et  conséquemment.  k  des 
frais ,  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arrèter  Ie  compte  du  curateur  et  de 
fixer  conséquemment  Ie  reliquat  ; 

Et  attendu  qu'il  en  résulte  que  la  seconde  fin  de  non-recevoir  ^i 
fondée ; 

Attendu  qu'il  devient  superflu  dès  lors  de  rechercher  si  Ie  deman- 
deur  a  pu  satisfaire  au  voeu  de  la  loi  en  deposant  sa  déclaratioh  de 
créance  au  greffe  de  ce  Tribunal ,  postérieurement  k  Tassignation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport 
fait  a  Taudience,  déclare  le  demandeur  non-recevable  en  sa  de- 
mande  ;  le  condamne  aux  dépehs. 

Du  15  Mai  1878.  — Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés. —  Pi.  M«*  E.  Le  Clergq  et  Siffer. 
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10  COMPÉTENCE.  -  ÉTRANGERS.  —  DROIT  MARITIME.  —  GENS 
DE  MER.  —  DOMIGILE.  —  2o  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - 
PLAINTE.  —  CONSULAT.  —  SURSIS. 

i^  Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  un  navire  se  trouve, 
est  competent  pour  connaitre  des  contestations  en  matière 
maritime ,  quelque  soit  la  nationalité  des  parties. 

Les  marins  ont  pour  les  affaires  mantimes  un  domicile 
spécial  d  bord  de  leur  navire. 

2^  üne  question  n'est  préjudicielle  d  Vautre  que  si  la  déci- 
sion  de  la  seconde  dépeyid  de  la  solution  de  la  première. 

Lejuge  civil  ne  doit  et  ne  peut  surseoir  au  jugement  de  Vac- 
tion  civile  que  pour  autant  que  Vaction  publique  qui 
aurait  pour  objet  de  trancher  la  question  préjudicielle , 
ait  réellement  été  intentée. 

(WILHELM  KASEL  GONTRE  ERIKSON). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'ajoumemenl  en  date  du  28  décembre  1877 ,  enre- 
gistré  ,  el  les  conclusions  du  défendeur; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Wilhelm  Kasel  tend  a  la  résilialion 
de  son  contrat  d 'engagement  en  qualité  de  secund  u  bord  du  navire 
Amur  el  au  paiement  de  fr.  220  pour  solde  d'appointements ,  el  de 
fr.  ÖOO  k  tilre  de  dommages-intérêts ; 

Altend u  que  celle  demande  est  basée  sur  ce  que  pendant  le  dermer 
vo-yage,  lè  capilaine  Erikson,  défendeur,  n*aurait  pas  traite  le  deman- 
deui?*<l-après  son  rang,  mais  lui  aurait  imposé  le  service  et  le  travail 
d'uïr  simple  matelot ,  sur  ce  que  le  navire  n'aurait  été  fourni  que  de 
Vivres-insufGsants  et  de  mauvaise  qualité  et  sur  ce  que  le  pain  aurait 
fait  déf£rUt  durant  18  jours  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sous  réserve  de  tous  ses  aulres  droits, 
moyens  et  exceplions ,  se  bome  è  soutenir  que  Ie  Tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  la  demande  et  subsidiairement  qu'il  y  a  lieu 
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de  surseoir  è  y  statuer  jusqu'après  décision  de  1'autorité  competente 
sur  une  plainte  déposée  par  lui  défendeur  Ie  30  décembre  1877/11 
janvier  1878 ,  au  consulat  de  Russie  k  Gand ,  k  charge  du  demandeur 
du  chef  de  graves  manquements  k  ses  devoirs ; 
Quant  a  la  compétence  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  Tribunal  est  incompetent^ 
d'abord  parce  qu'il  s*agit  dans  Tespèce  d'un  difTérend  entre  deux 
étrangers  non  domicilies  dans  Ie  royaume  a  Tégard  desquels,  aux 
termes  de  Tarticle  14  du  Code  civil ,  Ie  Tribunal  n'aurait  pas  juridicr 
tion ,  ensuite  ,  parce  que  les  deux  parties  étant  domiciliées  en  Russie, 
Ie  contrat  ayant  été  conclu  en  Russie  et  n'ayant  repu  et  pu  recevoir 
sonexécution  qu'a  bord  du  navire  russe,  territoire  étranger ,  il  ne  se 
rencontrerait  dans  Tespëce  aucune  des  circonstances  attributives  de 
compétence  territoriale ,  énon^ées  dans  les  articles  39  et  42  de  la  loi 
du  25  mars  1876  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  418  du  Code  de  procédure  civiliB, 
dans  les  affaires maritimes  oü  il  existe  des  parties  7ion  domiciliées..,. 
Tassignation  de  jour  k  jour  ou  d'heure  k  heure  pourra  êlre  donnée , 
sans  ordonnance  et  que  Ie  défaut  pourra  être  jugé  sur  Ie  champ ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  419  toutes  assignations  données  a  bord  k 
la  personne  assignée  seront  valables  ; 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  deux  articles  qu'en  matière 
maritime  ,  Ie  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  se  trouve  Ie  navire  est 
competent ,  quelque  soit  la  nationalité  des  parties ,  et  que  Ie  navire  k 
bord  duquel  la  partie  assignée  se  trouve  est  considéré  comme  son 
domicile ; 

Attendu  que  cette  doublé  déduction  tirée  du  texte  des  articles  418 
el  419  est  d'autant  moins  contestable  que  les  anciennes  amirautés  que 
les  Tribunaux  de  commerce  ont  remplacées ,  connaissaient  privitive- 
ment  et  entre  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent , 
régnicoles  ou  étrangères,  de  toutes  les  actions  qui  procédaient' 
enlr'autres  d'engagements  ou  loyers  de  matelots,  comme  il  rpsvlte  <3es 
articles  1  el  2  du  litre  2  du  livre  I  de  Tordonnance  de  1681  et  qu'aux 
termes  de  l'article  i  ,  litre  II  de  la  mème  ordonnance  tous  exploits 
donnés  au  maitres  et  mariniers  dans  Ie  vaisseau  pendant  Ie.  voyage 
étaient  valables ,  comme  s'ils  étaient  faits  k  domicile ; 
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Que,  d'après  Ie  texte  el  Tesprit  des  arlicles  418  et  419  du  Ck)de  de 
procédure  civile ,  les  marins  ont  donc  ,  pour  les  affaires  maritimes , 
un  domicile  spécial  êi  bord  de  leurnavire,  domicile  qui  rend  Ie  Tribu- 
nal  de  commerce  du  lieu  oü  Ie  navire  se  Irouve  amarré ,  competent 
pour  connaitre  de  teute  contestation  en  celte  matière  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  conilrmés  par  la  doctrine  et  consacrés 
par  la  jurisprudence ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  ces  principes  n'étaient  pas  ad  mis ,  les  gens 
de  mer  se  trouveraient  privés  du  droit  naturel  d'obtenir  juslice  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  en  vain^  a  Tappui  de  son  moyen 
d'incompétence ,  Partiele  14  du  Code  civil ,  puisque  rarticle418  pré- 
cilé  règlant  les  affaires  maritimes,  constitue  une  disposition  en  matière 
spéciale,  et  qu'au  surplus  il  a  été  promulgué  plus  de  trois  ansaprès 
Tartjcle  14  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  c'est  é^aleraent  k  tort  que  Ie  défendeur  invoque  laloi 
nouvelle  du  25  mars  1876,  puisque,  d'une  part,  cetteloi  n*a  paseu 
pour  objetde  modiOer  Ie  principe  en  matière  de  droit  maritime ,  que 
Ie  marin ,  pour  tout  ce  qui  concerne  Texpédition ,  est  censé  d'après 
la  loi,  avoir  son  domicile  k  bord  de  son  navire,  et  que, d'autre  part, 
la  dite  loi,  par  son  article  52,  §  2,  a  formellement  attribué  compétence 
aux  tribunaux  belges ,  pour  statuer  sur  toute  demande  formée ,  soit 
par  un  Beige ,  soit  par  un  étranger  contre  un  étranger ,  qui  avait  en 
Belgique  son  domicile ,  une  résidence  ou  un  domicile  d'élection ,  re- 
poussant  ainsi  formellement  Ie  système  basé  sur  Tarticle  14  du  Code 
civil  et  admis  par  la  jurisprudence,  d'après  lequel  les  tribunaux 
belges  pouvaient  se  déclarer  d'office  incompétents  pour  connaitre  de 
différends  entre  étrangers ; 

Que  Ie  domicile  légal  du  marin  a  bord  de  son  navire ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  rexpédition,justiüe  donc,mème  d'après  la  loi  générale  du 
25  mars  1876 ,  la  compétence ,  dans  Tespèce ,  du  Tribunal  de  céans  ; 
Quant  au  sursis  : 

Attendu  que,  d'après  les  conclusions,  la  plainte  déposée  au  consulat 
de  Russie  k  Gand,  est  basée  sur  dés  actes  d'Insubordination^  de  mu- 
tinerie  et  de  désertion  ; 
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Atiendu  qu'une  question  ne  peut  être  considérée  comme  préjudi- 
cielle  a  Tautre  que  si  la  décision  de  la  seconde,  dépend  de  la  solution 
de  la  première ; 

Atiendu  que  des  actes  d'insubordination ,  de  mutinerie  ou  de  dé- 
sertion  ne  peuvent  justiiier  de  la  part  d'un  capitaine  Ie  traitement 
d'un  second ,  en  qualité  de  matelot ,  ni  Tinsuffisance  et  la  mauvaise 
qualité  de  vivres,  ni  l'absence  de  pain  durant  18  jours ; 

Qu'ainsi  la  décision  de  la  demande  en  résiliation  de  Tengagement  y 
ne  dépend  même  pas  de  la  solution  qui  sera  donnée  k  la  plainte  ; 

Et  attendu  qu'alors  même  qu'il  en  serait  autrement ,  Ie  juge  ei  vil 
ne  doit  et  ne  peut  surseoir  au  jugement  de  Taction  civile  portee  d^vant 
lui  y  que  pour  autant  que  Taction  publique  qui  aurait  pour  objet  de 
trancher  la  question  préjudicielle^  aurrait  été  réellement  intentée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  justifie  bien  d'une  plainte  y  mais  qu'il  ne 
prouve  pas  que  Taction  publique  a  été  mise  en  mouvement ; 

Attendu  que  si  une  simple  plainte ,  pouvait  suspendre  une  action 
civile ,  il  serait  par  trop  facile  a  Taide  de  ce  moyen ,  d'arrêter  Ie  cours 
de  la  justice  ; 

Qu^ainsi  la  demande  de  sursis  ne  peut  être  accueillie ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  y  faisant  droit  sur  Tincident ,  se  déclare  competent  y 
déboute  le  défendeur  de  sa  demande  k  fin  de  sursis ;  retient  la  cause , 
ordonne  au  défendeur  d'épuiser  ses  réserves  et  de  présenter  simul  et 
semel  tous  ses  moyens  a  rencontre  de  la  demande ;  remet  la  cause  k 
cette  fin,  etc. ; 

Condarane  le  défendeur  aux  dépens  de  Tincident ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Mars  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren  ,  prés.  —  PI.  M®»  Prayon  et  De  Büsscher. 


FIN  DE  LA  DEUXIËHE  PARTIE. 
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AB0RDA6E. 

i .  Ahordage  douteux,  —  Dommage,  —  Causes.  —  Imputabüité.  — 
Réparation  d  frais  communs.  —  Il  y  a  abordage  douteux ,  lorsqu*étant 
d'ailleurs  certain  que  Ie  sinistre  n'est  pas  Ie  résultat  d*un  cas  fortuit ,  il 
est  impossible  de  déterminer  lequel  des  capitaines  a  commis  la  faute. 

Dans  ce  cas ,  la  faute  est  présumée  commune.  (Art.  407,  Code  de  com- 
merce).  Anvers ,  11  janvier  1878 I.  —  90. 

2.  Aricre  non  rentree  d  hord.  —  Le  fait  de  ne  pas  rentrer  Tancre  i 
bord  est  contraire  o  )a  prudence.  En  conséquence  les  dommages  en  ré- 
sultés  dans  un  abordage  sont  k  charge  de  l'abordant.  Anvers ,  3  novembre 
1877 I.  —  29. 

3.  Chómage.  -—  Indemniié^  —  Taux,  —  Pour  les  bateaux  servant 
d*allége  ,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chdmage ,  en  cas  d'abordage 
a  six  centimes,  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers,  3  nov.  1877.    I.  —  29. 

4.  Taux,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  le  taux  de  cbömage  d*un  navire  de  472 
tonneaus  k  37  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers ,  31  décembre 
1875 I.  —  8. 

5.  Dommage.  —  Indemniié  de  chómage,  —  11  y  a  lieu  de  fixer  Tin- 
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demnité  de  chömage ,  en  cas  d*abordage ,  pour  un  bateau  d'intérieur  de 
340  tonneaux ,  k  6  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers ,  22  juin 
1878 I.  -  301. 

6.  Indemnité  de  chömage.  —  Taux,  —  Steamer.  —  Pour  les  sleamers 
jaugeant  2,200  k  2,300  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  du  chó- 
n)age ,  en  cas  ci\ihardage  ,  a  35  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers, 
19  avril  1878 I.  -  223. 

7.  Faute.  —  Embardée.  —  Présomption  de  faut  e,  —  Navire  en 
unarche,  —  Navire  d  Vancre.  —  Homme  de  garde  sur  Ie  pont.  —  Gou- 
vernail  non  attaché.  —  Arrèté  royal  du  20  octobre  i85i.  — Est  en 
faute,  Ie  navire  qui  en  approche  un  autre  tellement  prés,  qu'une  embardée 
de  celui-ci  doit  donner  lieu  k  un  abordage. 

Ëst  présumé  en  faute ,  Ie  navire  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  é 
Tancre. 

Est  en  faute ,  Ie  navire  stationnant  en  rade ,  qui  n*a  pas  sur  Ie  pont  un 
homme  de  garde  capable  d'exécuter  par  lui-même  les  manoeuvres  néces- 
sitées  par  Tapprocbe  d'un  autre  béLtiraent. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  quand  ,  dans  ces  circonstances  ,  Ie  capitainc  a 
méme  négligé  d'attacher  la  barre ,  laissant  ainsi  Ie  gouvernail  k  la  merci 
du  courant. 

Aucun  reglement  ne  défend  k  un  navire  de  mouiller  i  40  ou  50  mètres 
de  la  rive  droite  de  TEscaul,  en  rade  d* Anvers. 

L'arrété  royal  du  20  octobre  1851  ne  concerne  que  les  embarcadères  du 
chemin  de  fer  de  St.-Nicolas  et  ceux  de  la  cóte  de  Flandre  et  de  la  porte 
de  TEscaut. 

Rien  n'oblige  les  navires,  lorsqu'ils  ne  font  qu'un  séjour  de  quelques 
heures,  de  mouiller  leurs  deux  ancres,ni  d'avoir  un  pilote  k  bord.  Anvers, 
18  mai  1878 I.  -  144. 

8.  Feux  reglement  air  es.  —  Navire  amarré  a  quai.  —  Responsabilité. 
—  L'art.  7  de  l'arrété  royal  du  30  janvier  1863  impose  k  tous  les  navires 
c  mouillés  sur  une  rade ,  dans  un  chenal ,  ou  sur  une  ligne  fréquentée ,  » 
de  porter  un  feu  réglementaire. 

L'expression  «  navires  mouillés  sur  une  rade  »  comprend  non  seule- 
mem  ceux  qui  sont  k  l'ancre  k  quelque  distance  des  quais,  mais  égaleroent 
ceux. qui  sont  amarrés  au  quai,  ou  Ie  long  d'un  steamer  ou  k  un  embarca- 
dére,  en  un  mot,  tous  les  navires  immobiles. 

Uh^  contravention  k  l'arrété  royal  du  30  janvier  1863,  n'engage  la  res- 
ponsabilité du  contrevenant  en  cas  d 'abordage  ,  que  si  Ia  contravention  a 
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été   la  cause   de  l'abordage,  ou  si  elle  y  a  contribué.  Anvers ,  5  avril 
1878 I.-274. 

9.  Navires  se  suivunt  et  naviguant  au  plus  prés.  —  Distance  d  lais- 
ser,  —  Voyage,  —  Averlissement.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  d*un  navire, 
qui  remontant  un  fleuve  au  plus  près  dCt  vent  k  la  suite  d'nn  autre  navire^ 
ne  laisse  entre  ce  dernier  et  lui-même  qu*une  distance  insufüsante  (83 
mètres)  pour  prévenir  un  abordage  au  cas  oü  Ie  navire  qui  Ie  précèdé  , ' 
viendrait  k  virer  de  bord.  •      » 

L'interruption  d'une  bordée  et  Ie  virage  de  la  part  d'un  navire  qui , 
d'après  les  règlements,  devait  continuer  sa  route,  n'est  une  faute  que  si  Ie 
virage  aeu  lieu  capricieusement  et  sans  motifs  légitimes. 

Mais  en  pareil  cas ,  Ie  navire  qui  se  propose  de  virer  doit  avertir  celui 
qui  Ie  suit  k  petite  distance.  Anvers,  31  décembre  1875 I.  —  8. 

10.  Protestation.  —  Délai.  —  Suspension.  —  Impossxbüité  d'agir.  — 
La  déchéance  comminée  par  les  art.  435  et  436  du  Gode  de  commerce 
n*est  encourue  que  si  Ie  capitaine  abordé  n'a  pas  observé  Ie  délai  prescrit 
par  ces  articles ,  alors  qu'aucun  obstacle  matériel  ou  moral  ne  Tempëchait 
de  remplir  les  formalités  imposées  par  la  loi. 

Ainsi  Ie  délai  ne  commence  k  courir  que  du  moment  oü  Ie  nom  du  capi- 
taine du  navire  abordeur  est  connu.  Anvers ,  10  janvier  1878.    I.  —  147. 

11.  Responsabüité.  —  Fait  d'un  tiers.  —  Est  responsable  vis-è-vis  de 
l'abordé ,  Ie  capitaine  qui ,  pour  éviter  un  abordage  avec  un  navire ,  fait 
une  manoeuvre  qui  Ie  met  en  collision  avec  un  autre  ,  méme  si  cette 
manceuvre  était  commandée  par  les  circonstances^  et  de  nature  k  faire 
éviter  un  plus  grand  dommage.  invers,  15  mars  1878 I.  —  158. 

12.  Steamers.  —  Faute.  —  Barre  babord.  —  Endroit  bèaucoup 
frequente.  —  Réparation  des  dommages.  —  Chómage.  —  Taux.  — 
Doit  être  considéré  comme  fautif^  Tabordage  par  un  steamer  en  marche 
contre  un  autre  k  Tancre,  qui  a  été  momentanément  masqué  aux  yeux  du 
premier^  par  un  bateau  k  voiles  courant  des  bordées ,  si  d'alUeurs  Tabor- 
deur  a  pu  constater  la  présence  de  Tabordé^  avant  qu*il  ne  fut  masqué. 
(Ie  espéce). 

Gonstitue  une  faute,  Ie  fait  d'un  steamer  en  marche  d'approcher  de  si' 
près  une  bouée  que  son  hélice  s'engage  dans  la  bosse  de  la  bouée  ;  il  est 
responsable  de  Tabordage  qui  est  la  suite  de  cette  faute.  (2»  espèce). 

Quant  deux  steamers  suivant  des  routes  qui  se  croisent ,  celiu  qui>voit 
Tautre  par  tribord  doit  éviter  ce  navire  ;  ce  demier  doit  en  cette  circonr 
constance  non  pas  mettre  sa  barre  k  babord ,  mais  continuer  sa  route  en 
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ligne  droite.  Il  ne  peut  déroper  è  cette  règle  que  pour  parer  a  un  péril 
imminent ,  si  non  il  est  en  faate. 

La  règle,  de  mettre  barre  è  babord,  ne  doit  s'appliquer  que  quand  deux 
navires  courent  sur  la  méme  ligne  ou  è  peu  prés,  c'est-a-dire  quand  cha- 
cun  d'eux  voit  les  m^ts  de  l'autre  In  ligne  ou  presqu'en  ligne  avec  ses 
propres  m&ts  ;  ou  (si  c'est  la  nuit)  quand  chacun  d*euz  apergoit  en  ligne 
droite  en  avant  ou  ^  peu  prés  les  deux  feux  de  cöté  de  Tautre.  (Arrêté 
royal  du  12  juin  1873.  (3e  espèce). 

Ne  constitue  pas  une  faute  Ie  fait  de  faire  des  manoeuvres  (évitage)  dans 
un  endroit  de  TEscaut  frequente  par  beaucoup  de  navires.  (lr«  espèce). 

Quand  Tabordage  a  lieu  au  moment  oü  Tabordé  se  rendait  en  cale  sèche 
pour  faire  des  réparations ,  Tabordeur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  frais 
d'entrée  en  cale  sèche  et  de  sortie  ,  et  Ie  chAmage  ne  commence  qu'i 
dater  du  lendemain.  (4^  espèce). 

Si  Tabordé  résilie  volontairement  i  la  suite  de  Tabordage ,  un  affréte- 
ment  conclu  auparavant ,  Tabordeur  n'est  pas  tenu  des  suites  de  cette 
résiliation,  ni  vis-è-vis  du  fréteur,  ni  vis-ii-vis  de  raffréteur. 

L'abordé  peut  réclamer  les  frais  d*an  expert  du  Lloyd  pour  obtenir  Ie 
classement  du  navire ,  si  celui-ci  était  classé  avant  son  abordage. 

L'affréteur  du  navire  abordé  peut  réclamer  de  Tabordeur  :  1»  les  frais 
de  chargement  et  déchargement  (méme  si  par  la  rupture  de  Ia  charte- 
partie,  Ie  rechargement  n'est  pas  effectué),  2»  les  frais  de  séjour  des  pas- 
sagers  du  navire  abordé.  (4^  espèce). 

Une  indemnité  de  cbömage  de  fr.  833.45  par  jour  pour  un  steamer  de 
1,971  tonneaux  belges  ,  est  suffisante.   Anvers,  11  juin  et  19  juillet  1877. 

I.  -  105. 

13.  Fauies.  —  Barre  d  babord,  —  Péril  imminent.  —  Quand  deux 
steamers  suivent  des  routes  qui  se  croisent,  celui  qui  voit  Tautre  par  tri- 
bord ,  doit  éviter  ce  navire  ;  ce  dernier  doit ,  en  cette  circonstance ,  non 
pas  mettre  sa  barre  k  babord ,  mais  continuer  sa  route  en  ligne  droite.  Jl 
ne  peut  déroger  k  cette  règle  que  pour  parer  k  un  péril  imminent ,  sinon 
il  est  en  faute. 

La  règle  de  mettre  barre  è  babord  ne  doit  s'appliquer  que  quand  deax 
navires  courent  sur  la  méme  ligne  ou  a  peu  prés ,  c*est  k  dire  quand  cha- 
cun d'eux  voit  les  m&ts  de  Tautre  en  ligne  ou  presqu'en  ligne  avec  ses 
propres  mkis  :  ou  (si  c'est  la  nuit)  quand  chacun  d'eux  aper^oit  en  ligne 
droite  en  avant  ou  k  peu  prés ,  les  deux  feux  de  c6té  de  Tautre,  (Arrété 
royal  du  12  juin  1873.)  C.  Bruxelles ,  28  juin  1878 I.  —  277. 
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14.  Voüier  remorqué  par  un  steamer.  —  Le  voilier  qui,se  trouvant 
en  marche  remorqué  par  un  steainer ,  aborde  un  bateau ,  est  présumé  en 
faute.  Anvers ,  3  novembre  1877 I.  —  29 

ACQUIESCEMENT. 

V.  Appel  ,  2 

ACTE  DE  GOMMERCE. 

1 .  Achat  de  matériaux  par  un  entrepreneur.  —  Est  commercial  dans 
le  chef  de  Tacquéreur  l*achat  de  briques  fait  par  un  entrepreneur,  méme 
si  ces  briques  ont  été  employees  k  la  construction  d'une  maison  lui 
appartenant  ,  si  cette  destination  n'a  pas  été  indiquée  lors  de  Tacbat. 
Anvers  31  décembre  1877 I.  —  48. 

2.  Assurance  mutuelle.  —  Compétence.  —  Si  Tassurance  k  prime  est 
réputée  acte  de  commerce,  il  n*en  est  pas  de  méme  de  Tassurance 
mutuelle ,  qui  exclut  l'esprit  de  spéculation ,  et  qui  par  conséquent  est  un 
acte  civil.  Anvers  13  avril  1878 I.  —  151. 

3.  Cautionnement»  —  Le  cautionnement  souscrit  par  un  commergant 
est  présumé  acte  de  commerce.  (Loi  du  15  décembre  1872 ,  art.  2,  §  der- 
nier). 

Il  est  présumé  donné  k  titre  onéreux  ,  jusqu'èpreuve  contraire.  Anvers , 
17  septembre  1878 I.  —312. 

4.  Liquidation  d*une  succession,  —  N'est pas  commerciale,  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce  ou  de  marchandises ,  faite  par  des  béritiers  pour  li- 
quider  la  succession.  Anvers ,  31  décembre  1877 I.  —  48. 

5.  Société  civile.  —  Exploitation  de  charhonnages.  —  Fabrication  de 
briquettes,  —  Compétence,  —  Les  sociétés  de  cbarbonnages  sont  des  so- 
ciétés  civiles.  Mais  elles  n*en  sont  pas  moins  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce ,  pour  tous  les  actes  de  commerce  auzquels  elles  se  livrent. 

La  fabrication  et  la  re  ven  te  de  briquettes ,  par  une  société  de  charbon- 
nage ,  est  un  acte  de  commerce.  Anvers ,  1  juin  1878 L  —  213. 

6.  V.  Gautionnement  ,  1.  —  Gompétence,  2. 
AGTION  EN  JUSTIGE. 

1 .  Intérêt  né  et  actuel,  —  Firme  commerciale.  —  Défense  d'en  faire 
usage,  —  Une  action  en  justice  n*est  recevable,  que  si  elle  est  basée  sur 
un  intérét  né  et  actuel. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  statuer  sur  des  infractions  futures  et 
hypothétiques  è  une  convention. 

En  conséquence ,  ils  ne  peuvent  interdire  d'une  maniere  générale ,  et 
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pour  Tavenir,  &  une  personne  de  se  servir  d'une  qualification  ou  d*un  nom 
commercial  déterminé.  Anvers ,  21  décembre  4877 i.  —  94. 

•      2.   V.   CAPITA.INE,  8.  —  CONNAISSEMENT ,   4.  —  FaILUTE  ,  2,  3,  15.— 

SociÉTÉ,  1.  -— Starie,  2,  5,  7. 

AFFRÉTEMENT. 

4.  Charte-partie,  —  Rails  ordinaires.  —  Interprétaiion .  —  La  qua- 
lification de  rails  ordinaires ,  stipulée  dans  une  charte-partie ,  peut  s*ap- 
pliquer  k  des  rails  de  9  mëtres  de  long  :  1»  quand  il  s'agit  d'un  voyage 
d* Anvers  k  un  port  italien  ;  2»  quand  précédemment  les  parties  ont  fait 
&  deux  différentes  reprises  des  chartes -parties  pour  Ie  transport  voi*s  Tltalie 
de  rails  de  9  mëtres ,  cette  dimension  étant  mentionnée  dans  la  charte- 
partie  ;  3o  quand  Ie  capitaine  a  regu  et  laissé  embarquer  sans  aucune 
' protestation  uneforte  partie  de  rails  de  9  mètres  (1919  pièces).  Anvers,  42 
janvier  4878 I.  -74. 

2.  Délai  d*exécution.  —  Qualité  du  navire,  —  Dans  les  conti-ats  d'af- 
frétement^  les  obligations  des  deux  parties  contractantes  doivent  étre 
exécutées  avec  la  plus  grande  ponctualité  . 

Le  fréteur  qui  ne  peut  fournir  son  navire  dans  les  conditions  stipulées , 
n'est  pas  fondé  è  demander  un  délai  pour  Texécution  de  ces  obligations , 
lorsquMl  résulte  des  circonstances  qu'il  a  pu ,  en  temps  utile ,  s*assurer  de 
Tétat  du  navire  et  qu'il  importe  k  Taffréteur  de  pouvoir  prendre  posses- 
sion  du  navire  k  Tépoque  fixée  par  le  contrat.  (Art.  4484  du  Code  civil). 
Anvers ,  8  avril 4878 I.  —  434. 

3.  Clause  d'adresse,  —  Droit  du  destinataire.  —  Quand  dans  une 
cbarte-partie ,  il  est  stipulé  que  le  capitaine  devra  s'adresser  au  courtier 
désigné  par  le  destinataire,  Ie  capitaine  ne  peut  se  soustraire  k  eet  enga- 
gement en  offrant  de  payer  k  ce  courtier  le  courtage  ordinaire,  soit  37  Vs 
centimes  par  tonneau. 

Le  destinataire  peut  forcer  le  capitaine  k  prendre  le  courtier  de  son 
choiXjSous  peine  de  tous   dommages-intérêts.  Anvers,  43   aoül  4877. 

L  —  54. 

4.  Navigabilité  du  navire.  —  Constatation.  —  Retard,  —  Le  retard 
óccasionné  par  des  expertises  faites  pour  constater  si  le  navire  est  navigable , 
n'engage  pas  la  responsabilité  du  capitaine ,  si  le  navire  est  reconnu  navi- 
gable ,  et  que  les  expertises  ont  été  provoquées  non  par  le  capitaine ,  mais 
par  une  partie  de  son  equipage,  et  ordonnées  par  le  consul. 

Un  navire  n'est  pas  innavigable  par  cela  seul  que,  quand  il  est  lourde- 
ment  chargé  il  embarque  une  certaine  quantité  d'eau ;  quand  d'ailleors 
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cette  circonstance  ne  fait  courir  aucun  danger  sérieux  k  Téquipage  et  k  la 
marèhandise. 

Le  capitaine  n'est  pas  Hé  par  les  constatations  d' experts  nommés  irrégu- 
lièrement  et  sans  son  consentement.  Anvers  16  mars  1878. . ...     I.  — 267. 

V.  Capitaine,  13.  —  Mandat,  2.  —  Navire,  7.  —  Starie,  7. 

AGENT. 

Y.  Mandat,  1.  —  Responsabilité,  8. 

ALIÉNÉ. 

V.  ASSURANCE  TERRESTRE,  1.   —  OBLIGATION,  1. 

ALLÉGES. 

V.  Capitaine,  9. 

APPEL. 

i.  Jugements  des  tribunauxde  commerce.  —  Signification  au  greffe, 
—  Délai  d* appel,  —  La  signification  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  faite  au  greffe,  conformément  k  ]'articie  422  ,  du  Code  de  procé- 
dure civile,  fait  courir  le  délai  d'appel. 

En  conséquence ,  Tappel  interjeté  par  une  maison  norwégienne  plus  de 
sept  muis  après  cette  signification  est  tardif.  C.Brux.  2  aoüt  1876.     I.  —  11 . 

2.  Recevahiliié.  —  Acquiescement,  —  Paiement  des  frais,  —  Réser- 
ves.  —  Le  paiement  des  frais  de  i^^  instance  ,  fait  et  accepté  sous  réserve 
du  droit  d'appel,  n'implique  pas  acquiescement  au  jugement.  C.  Bruxelles, 
14  décembre  1877 I.  —  115. 

V.  CONNAISSEMENT,  3.  —  FaILLITE,  2. 

ARBITRAGE. 

1.  Clause  compromtssoire.  —  Étendue.  —  Vente,  —  Différend  sur 
Vexécution  du  marché.  —  Résiliation.  —  La  clause  compromissoire  in- 
sérée  dans  un  contrat  de  yente^  portant  que  tout  dilTérend,  qui  pourra 
s'élever  sur  Vexécution  du  marché  sera  tranchée  par  arbitres ,  attribue 
compétence  exclusive  k  ceux-ci,  méme  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si   la   vente  a  été  résiliée   de  commun  accord.  Anvers,  22  mars  1878. 

I.  —  203. 

2.  Clause  compromissoire.  —  Imprimé  de  Londres,  —  Beige  et 
étranger,  —  Constitution  du  Tribunal  arbitral  en  Belgique.  —  Le 
Beige  qui  contracte  avec  un  Anglais,  sur  un  imprimé  de  Londres ,  attri- 
buant  compétence  aux  arbitres  pour  trancher,  d'après  le  mode  habituel, 
toutes  contestations  k  naitre  du  contrat,  ne  renonce  pas  k  demander  que 
les  arbitres  siégent  en  Belgique ,  sous  le  controle  des  Tribunaux  belges, 
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surtout  alors  cpie  Ie  contrat  a  éié  conclue  en  Belgique.  Anvers ,  24  mars 
4  877  et  4  mars  d  878 I .  —  287 . 

3.  Clause  compromissoire,  — Nullité.  —  La  clause  d'un  conlrat  d'après 
laquelle  toute  contestation  qui  pourrait  surgir  enlre  parties  sur  la  bonne 
exécution  du  contra^  doitétre  jugéepar  arbitres,  nommés  par  les  parties, 
ne  peut  vaioir  comme  compromis  k  défaut  d*indication  des  arbitres  et  de 
Tobjet  en  litige. 

Comme  simple  promesse  de  compromettre,  elle  n'est  pas  régulièrement 
susceptible  de  sanction  par  la  justice.  T.  comm.  Gand,  11  aoöt  1877. 

II.  -  36. 

ARRIMAGE. 

V.  Gapitaine,  1,  2,  3,  4. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

i .  Indemnité.  —  Recevahilité.  —  Responsabilité.  —  Peul  réclamer 
une  indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance,  Touvrier ,  qui  par  ces  efforts 
parvient  è  sauver  d'un  périi  imminent  un  bateau  et  son  chargement. 

La  réclamation  peut  étre  adressée  pour  partie  au  batelier,  pour  partie 
aux  propiétaires  du  chargement,  sauf  A  ces  derniers  è  prendre  leur  recours 
contre  Tauteur  de  Taccident  qui  a  mis  Ie  bateau  en  danger.  Anvers, 
12  janvier  1878 I.  —  349. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1.  Police  d'dssurance.  —  Transmiasion  par  endossement  en  blanc, 
—  Rapporta  du  porteur  avec  Ie  courtier  qui  a  négocié  l'assuranee,  — 
Mandats  distincts.  —  Paiement  de  la  prime.  —  Frais  pour  la  conser- 
vation  de  la  chose,  —  G'est  k  tort  qu'un  courtier «  après  avoir  contracté 
une  assurance  pour  un  négociant ,  prétendrait  avoir  un  recours  è  ezercer 
du  chef  de  ses  frais  contre  un  autre  négociant  qui  est  devenu  porteur  de 
la  police  par  suite  d*un  endossement  en  blanc. 

Si  ce  demier  confie  la  police  au  même  courtier  pour  en  opérer  ie  recou- 
vrement,  c'est  \k  un  second  mandat,  absolument  distinct  du  premier,  et 
qui  ne  peut  étre  confondu  avec  lui. 

Le  courtier  est  donc  tenu  de  dresser  deux  comptes  et  ne  peut  élever  la 
prétention  de  compenser  les  frais  et  débours  effectués  pour  son  mandaat 
primitif,  avec  le  montant  de  Tassurance  encaissé  pour  son  mandant  nouveau. 

Le  courtier  n'est  pas  mieux  venu  k  prétendre  que  la  première  prime 
qu*il  a  acquittéejde  ses  deniers  doit  lui  étre  personnellement  remboursée 
par  le  porteur  de  la  police  comme  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
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chose,  si,  en  effectuant  ce  paiement ,  il  a  déclaré  agir  poar  compte  de  son 
mandant  primitif.  G.  Bruxelles,  24  mal  1877 I.  —  282. 

2.  Prescription.  —  Réasauranee.  —  Pariicipation,  —  La  convention 
par  laquelle  une  compagnie  d'assurances  déclare  réassurer  è  une  autre 
compagnie ,  une  certaine  quotité  dans  nne  categorie  de  risques  que  cette 
dernière  avait  assurés,  constitue  moins  une  con^ention  d'assuranee  pro- 
prement  dite,  qu'une  association  en  participation. 

La  prescription  de  Tart.  492  du  Ck)de  de  commerce  n'est  donc  pas 
applicable  anz  actions  nées  de  cette  convention.  G.  Bruz.,  16  mars  1878. 

1.  — 2Ö3. 

3.  Risques  d'alléges  de  St.  Pétersbourg  d  Crtmsiadt.  —  Risques  du 
s^our  en  alléges  a  Cronstadi,  —  Exécution,  —  Imprudence,  —  Faute. 
—  L'assurance  faite  pour  <  Ie  voyage  de  St,  Pétersbourg  et/ou  Cronstadt 
d  Anvers,  avec  faculté  d'échelles,  risques  d'alléges  eompris^  dont  chcuiune 
s'assureséparément^  par  Ie  steamer. . . .  comprend  les  risques  du  voyage 
en  alléges  de  St.  Pétersbourg  k  Gronstadt ,  et  d*un  court  séjour  en  ce 
dernier  port.  —  Les  assureurs  répondent-ils  également  des  risques  du 
séjour ,  quand  celui-ci  se  prolonge  pendant  plusieurs  jours ,  en  dehors 
des  prévisions ,  è  cause  de  retard  dans  Tarrivée  du  steamer  k  Grondstadt  ? 
(non  résolu). 

Dans  tous  les  cas,  si  la  perte  egt  arrivée  pendant  Ie  trajet  de  St.  Péters- 
bourg è  Gronstadt,  les  assureurs  en  répondent ,  méme  si  Ie  steamer  qui 
devait  prendre  les  marchandises ,  n'arrive  k  Gronstadt  que  neuf  jours 
après  Tarrivée  de  Tallége. 

Ne  constitue  pas  une  imprudence  ie  fait  par  Tassuré  d'ezpédier  une 
allége  de  St.  Pétersbourg  k  Gronstadt  Ie  26  octobre  (7  novembre),  alors 
que  la  navigation  n'a  été  fermée  que  quatre  jours  plus  tard,  Ie  30  octobre 
et  qu*un  grand  nombre  d'alléges  sont  entrees  Ie  26  octobre  k  Gronstadt , 
et  en  sont  sorties.  G.  Bruxelles,  42  janvier  1878 I.  —  73. 

4.  Steamers  remorqueurs.  —  Certifieat  de  visite,  —  Présomption  de 
vice  propre.  —  Les  steamers  appartenant  k  une  compagnie  de  remorquage 
fonctionnant  dans  FEscaut ,  doivent  être  assimilés  aux  navires  employés 
au  cabotage,  et  en  conséquence ,  ils  sont  soumis  k  la  visite  annuelle  pres- 
crite  par  Tarticle  2  de  Tarrété  royal  du  15  novembre  1851. 

Faute  d'un  certifieat  de  visite  obtenu  dans  ces  conditions,  la  perte  d'un 
pareil  steamer  est  présumée  provenir  de  vice  propre. 

Mais  cette  présomption  peut  ötre  détruite  par  la  preuve  contraire  puisée 
dans  les  faits  de  la  cause.  Anvers ,  14  février  1876 I.  —  14; 
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X  ASSÜRANCES  MUTUELLES. 

V.  NiLViRE  ,1,2.  —  Usage  ,  1 . 

ASSÜRANCES  MUTUELLES. 

Y.  Acte  de  coBniERCE ,  2. 

ASSURANCE  TERRESTRE. 

\.  Incendie,  —  Acte  inconacient  de  Vassuré,  —  Non  responsabüité 
de  Vauteur.  —  L'auteur  inconscient  (dans  Tespèce  un  aliéné)  d'un  acte 
dommageable  n'est  pas  responsabie. 

L'assureur  ne  répond  pas  du  sinistre  causé  par  Ie  fait  ou  la  faute  grave 
•dé  Tassuré ,  c'est  k  dire  par  un  fait  posé  avec  une  volonté  libre  ;  mais  l'as- 
surance  doit  sortir  ses  effets ,  quand  Ie  sinistre  a  été  produit  par  un  acte 
inconscient  de  Tassuré ,  en  état  de  démence ,  quand  la  démence  méme  n'a 
pas  été  produite  par  des  actes  imputables  i  Tassuré. 
•  L'assuré  qui  n'avise  pas  immédiatement  Tassureur  après  Ie  sinistre ,  est 
passible ,  non  de  la  déchéance ,  mais  de  dommages-intéréts,  Ie  cas  échéant. 
(Loi  du  11  juin  1874 ,  art.  17.)  Anvers  15  avril  1878 L  —  250. 

2.  Paiement  de  Vindemnité.  —  Subrogation.  —  Dommages-intéréts.  — 
Déduction,  —  La  société  d'assurance  qui ,  en  exécution  d'une  convention 
d'assurances  ,  a  payé  une  indemnité  aux  héritiers  d*une  personne  décédée 
par  suite  d'un  accident  imputable  è  un  tiers  ,  n*est  pas  fondée  k  réclamer 
de  ce  tiers  ie  montant  de  cette  indemnité ,  en  alléguant  qu*elle  est  légaie- 
ment  subro^^ée  dans  tous  les  droits  de  la  victime  ou  de  ses  héritiers ,  on 
en  ofTrant  de  prouver  que  Ie  tribunal  a  déduit  Ie  montant  de  cette  indem- 
nité du  montant  des  dommages-intéréts ,  qu'il  a  alloués  aux  dits  béritiers. 
Tribunal  civil  Anvers,  6  avril  1877 L— 156. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Avantage  particulier.  —  Meilleure  fortune,  —  Preuve,  —  L'avan- 
tage  particulier  qu'un  debiteur  consent  k  un  de  ses  créanciers,  n'est  pas 
nul  comme  rompant  Tégalité ,  lorsque  Ie  debiteur  n'est  pas  déclaré  en 
faillite. 

La  loi  ne  reconnait  pas  la  faillite  de  fait. 

Les  atermoiements  amiables  se  trouvent  regis  seulement  par  les  prin- 
cipes en  matière  de  convention. 

Le  créancier  ne  doit  établir  la  meilleure  fortune  de  son  debiteur  que 
par  les  circonstances  qui  la  rtWèlent  extérieurement. 

11  y  a  meilleure  fortune,  lorsqu'on  est  a  méme  de  continuer  son  négoce 
et  de  payer  ses  anciennes  créances,  sans  faire  tort  k  ses  créanciers  actuels. 
Tribunal  comm.  Gand.  31  janvier  1877 L  —  15. 

2.  Défaut   d'adhésion  de   tous   les   créanciers.   —   Conséquence,  — 
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L'achat  de  Tavoir  d*un  debiteur  commer^nt  pour  un  prix  de è  payer 

A  ses  créanciers  constitue  un  acte  de  commerce. 

L'abandon  par  un  debiteur  de  tout  son  avoir  è  ses  créanciers  et  la  ces- 
sion de  eet  avoir  par  Ie  debiteur  k  un  tiers  moyennant  un  prix  k  payer 
aux  créanciers,  est  indivisible.  Gonséquemment  ]e  tiers  cessionnaire  n*est 
pas  tenu,  lorsque  tous  ]es  créanciers  n'ont  pas  accepté  Tabandon  et  ap- 
prouvé  la  cession.  T.  comm.  Gand,  9  décembre  1876 II.  —  11 . 

V.  Faillite,  5, 17. 

AVARIE. 

1.  Reglement.  —  Dispacheurs,  —  Étendu  du  mandat.  —  Avarie 
grosse,  —  Avarie  particuliere,  —  Frais  de  débarquement,  —  Les  dis- 
pacbeurs  ne  sont  que  des  experts  ;  mais  rien  n'empéche  les  parties  de 
convenir  que  Ie  travail  de  ces  experts  règlera  définitivement  et  irré- 
vocablement  les  droits  réciproques  des  parties. 

Les  dispacheurs  qui  ont  regu  la  mission  de  déterminer  Ie  caractère  des 
avaries  et  d'en  faire  la  classification  et  la  répartition,  ont  qualité  pour  dé- 
cider  que  les  frais  et  les  pertes  résultant  du  décbargement  total  de  la 
cargaison  dans  un  port  de  rel&che ,  constituent  une  avarie  particuliere ,  k 
la   cbarge   du   propiétaire   de   cette   cargaison.   Anvers,   6  juin   1878. 

I.  —  230. 

V.  Capitaine,  5,  6. 

BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  V.  Navigation  intérieure,  1. 

BREVET  D'INVENTION.  —  V.  Preuve,  2. 

CANON.  —  V.  Capitaine,  1. 

CAPITAINE. 

Arrimage,  —  Canons,  —  Présentation  tardive,  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  alfrété  pour  prendre  un  chargement  d'un  arrimage  difficile,  (des  canons 
de  grandes  dimensions) ,  Ie  cbargeur  doit,  ou  bien  mettre  tout  Ie  charge- 
ment  devant  Ie  navire  dés  Ie  commencement  de  Tembarquement ,  ou  bien 
présenter  les  diverses  pièces  dans  Tordre  naturel  de  leur  arrimage.  Si,  k 
défaut  par  Ie  cbargeur  d'en  avoir  agi  ainsi ,  Ie  navire  ne  peut  plus  prendre 
des  pièces  de  grande  dimension ,  présentées  k  la  fin ,  quoiqu'il  y  eüt  encore 
dans  les  cales  un  vide  considérable ,  Ie  cbargeur  doit  payer  Ie  fret  sur  Ie 
vide.  Anvers,  31  aoüt  1877. 1.102  et  (arrét  conf.)  C.  Bruxelles,  22  juillet 
1878 1.  —  316. . 

2.  Frais,  -^  Frais  de  mise  d  bord.  —  Pour  pouvoir  réclamerdes  9ures- 

-  't ' 
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taries ,  Ie  capifcaine  doit  régulièrement  pretester  k  rezpiration  du  délai  de 
planche  et  déclarer  qu'il  réclamera  è  partir  d'un  jour  déterminé. 

Il  ne  lui  suflQt  pas  de  se  plaindre  par  protét  qu'on  ne  lui  donne  pas  assez 
de  marchandises. 

Quand  une  chartie-partie  stipule  que  les  marchandises  serontmises  dans 
Ie  navire  et  prises  hors  du  navire  aux  frais  des  affréteurs ,  ces  derniers 
doivent  payer  les  frais  de  mise  k  bord ,  mais  non  les  frais  d^arrimage. 
Anyers ,  14  novembre  1877 I.  —  121. 

3.  Responsabilité,  —  Un  capitaine  est  responsable  ,  vis-a-vis  des  tiers , 
des  accidents  causés  par  un  arrimeur  engagé  par  lui ,  pendant  que  eet 
ou'vher  travaille  sur  Ie  navire  ,  pour  Ie  compte  et  sous  la  direction  du 
capitaine  (Art.  1384  Code  civil).  Anvers,  12  janvier  1878 1.  —  349. 

4.  Clause :  Franc  de  hris  et  de  coulage.  —  Clause  que  Ie  chargement 
sera  arrimé  par  les  arrimeurs  choisis  par  les  affréteurs.  —  La  clause 
franc  de  hris  et  de  coulage  ne  dispense  pas  Ie  capitaine  de  prendre ,  dans 
Tarrimage  de  son  chargement ,  les  mesures  de  précaution  ordinaire 
dile  è  toute  espèce  de  raarchandise. 

Le  capitaine  ne  cesse  point  d'étre  responsable  des  vices  de  son  arrimage, 
quoique  la  charte-partie  porte  que  les  arrimeurs  seront  choisis  par  les 
affréteurs  et  que  Tarrimage  se  fera  sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
désignés  par  les  affréteurs. 

Le  capitaine  qui  veut  détruire  la  présomption  de  faute  résultant  de 
Tart.  222  du  Code  de  commerce  ,  doit  faire  vériGer  Tarrimage  de  la  car- 
gaison  avant  le  débarquement.  Anvers,  6  juin  1878 I.  ~  226. 

5.  Cargaison.  —  Avarie.  —  Clause  :  poids,  quaniité  et  qualité  incon- 
nus.  —  La  clause  :  poids ,  quantité  et  qualité  inconnus  ,  insérée  au 
connaissement  ,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  du  bon  condition- 
nement,  ne  fait  nullement  présumer  que  la  cargaison  était  avariée  lors  de 
t'embarquement. 

L'avarie  d'une  cargaison  ,  saine  au  moment  du  départ ,  est  présumée 
provenir  de  la  faute  du  capitaine,  aussi  iongtemps  que  celui-ci  ne  prouve 
pas  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  comme  cause  du  dommage.  (Art. 
222  el  230  du  ('ode  de  commerce).  Anvers,  20  septembre  1877.    I.  —  32. 

6.  Capitaine,  —  Cargaison.  —  .\varie.  —  Clause  :  Poids  ,  quantité  et 
qualité  inconnus.  —  La  mention  insérée  au  connaissement,  que  la  mar- 
chandise  a  été  re^ue  hien  conditionnée ,  ne  fait  foi,  que  de  sa  qualité  gé- 
nérique  ,  extérieure  ou  apparente. 
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En  principe ,  Ie  capitaine  n'est  pas  garant  de  Ia  qnalité  spécifique  on 
non  apparente  de  la  marchandise. 

II  en  est  surtoat  ainsi,  lorsquMI  a  inséré  dans  Ie  connaissement  Ia  clause: 
qualité  incannue.  C.  Braxelles,  16  novembre  1877 I.  —  60, 

7.  Débarquement.  —  Endroit  indiqué  dan9  la  charle-partie,  —  Frats. 
—  Quand  la  charte-partie  stipule  que  Ie  capitaine  devra  débarquer  sa 
cargaison  dans  un  endroit  déterminé  du  port,  Ie  seul  droit  du  destinataire 
est  de  contraindre  Ie  capitaine  è  délivrer  sa  cargaison  dans  Ie  susdit 
endroit,  aussitöt  qu'une  place  utile  è  quai  lui  est  accordée  par  les  officiers 
du  port. 

S'ils  prennent  réception  dans  un  autre  endroit ,  ils  ne  sont  pas  fondés  i 
mettre  Ie  surcroit  de  frais  qui  en  résulte  d  charge  du  capitaine.  Anvers , 
6  juin  1878 I.  —  233. 

8.  Délivraison  aux  destinataires.  ~  Droit  d'un  destinataire  contre 
un  autre  destinataire.  —  Le  capitaine  a  Tobligation  de  délivrer  è  chaque 
destinataire  les  marchandises  qui  lui  reviennent. 

Cette  délivraison  étant  effectuée ,  un  destinataire  ne  peut ,  sous  prétexte 
de  manquant,  attaquer  un  autre  destinataire,  è  moins  que  ce  dernier  n'ait 
enievé  les  marchandises  du  premier,  après  leur  délivraison ,  ou  è  moins 
que  Ie  reclamant  ne  démont^  clairement  que  les  marchandises  quMl  reven- 
dique  sont  sa  propriété. 

N'est  d'aucune  valeur  un  prétendu  usage  contraire.  Anv. ,  27  juillet  1878. 

I.  117. 

9.  Frais  d'allégement.  —  Port  d' Anvers.  —  L'Escaut  devant  Anvers  est 
le  port  naturel  et  vérilable  d' Anvers  ,  pour  tous  navires  de  mer,  qui  sont 
empéchés  d'entrer  dans  les  bassins. 

Les  frais  d'allégement  d'un  navire  qui  ne  peut  entrer  dans  les  bassins , 
k  cause  de  son  fort  tirant  d*eau ,  sont  è  charge  du  destinataire.  Anvers , 
10  juin  1878 I.  —  237. 

10.  Livre  de  hord  altéré.  —  Force  prohante.  — Peut  faire  foi  en  faveur 
du  capitaine  ,  un  livre  de  bord  contenant  des  surcharges,  s'il  est  confirmé 
par  un  rapport  de  mer  vérifié;  les  surcharges  elles-mémes  font  foi  de  ce 
qu'elles  relatent.  Cour  Bruxelles ,  15  janvier  1878 I.  —  330. 

11.  Livre  de  bord.  —  Rapport  de  mer.  —  Ne  peut  faire  foi  en  justice  : 
1  o  Un  livre  de  bord  qui  n'a  pas  été  déposé  et  visé  dans  les  24  heures  de 
Tarrivée  du  capitaine ,  mais  seulement  5  jours  après  Tarrivée,  quand  Ie 
déchargement  du  navire  avait  déj&  commencé. 

2o  Un  rapport  de  mer  fait  le  cinquième  jour  de  Tarrivée  dans  les  méroes 
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circonstances^  et  affirmé  par  les  gens  de  1'équipage  7  jours  après  Ie  dépót 
de  ce  rapport.  Anvers ,  3i  octobre  1877 I.  ~  55. 

12.  Reldche  non  justi/iée.  —  Faute.  —  Résiliation  de  la  char te-par iie, 
~  Est  en  faute  Ie  capitaine  qui ,  avant  d'aller  prendre  Ie  chargement  con- 
venu,  fait  une  reUche  qui  n'est  pas  justifiée. 

Néanmoins  cette  faute  est  insuffisante  pour  motiver  une  résiliation  cen- 
tre Ie  capitaine ,  si  la  rel&che  non  justifiée  a  été  de  courte  durée  (de  cioq 
jours) ;  et  si  Taffréteur  a  rompu  la  charte-partie  en  conséquence  du  retard, 
c'est  contre  lui  que  la  résiliation  doit  étre  prononcée ,  avec  dommages-in- 
térêts  ;  mais  dans  Taliocation  des  dommages-intéréts,  il  y  a  lieu  de  tenir 
cbmpte  de  la  faute  commise  par  Ie  capitaine.  G.  Brux.  15  janvier  1878. 

I.  -  331. 
'  13.  Risques  de  quai.  —  Débordemenl  de  VEscaut,  —  La  capitaine  a  Ie 
droit,  conformément  aux  usages  du  port  d' Anvers,  de  placer  provisoire- 
menl  une  marchandise  k  quai,  en  attendant  qu*il  puisse  la  prendre  è  bord. 

Par  conséquent,  Tavarie  survenue  sur  quai  k  cette  marchandise  par  un 
débordement  de  l'Escaut,  ne  saurait  étre  mise  &  charge  du  capitaine. 
Anvers ,  19  novembre  1877 1.  —  31. 

V.  GONNAISSEMENT  ,  1.  ~  StaIUE  ET  SURESTARIB,  4,  10. 

CASSATION. 

1.  Appréciation.  —  Conclusion,  —  Bemande,  —  Aasignation.  — 
L'arrét  qui ,  appréciant  la  portee  des  conclusions  prises  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  déclare  que  Tobjet  du  litige  fixé  par  elles  est  resté  Ie 
méme  k  toutes  les  phases  de  la  procédure  ,  statue  en  fait  et  échappe  au 
controle  de  la  Cour  de  cassation.  Gass.  belg.,  28  juin  1877. . .     II.  — 152 

V.  JUGEMENT,  2. 

GAUTIONNEMENT. 

1.  Cautionnement  commercial.  —  Le  cautionnement  dans  Ie  conunerce 
n'estpas  un  contrat  de  bienfaissance.  11  ne  s*accorde  que  moyennant  une 
commission  de  ducroire.  G.  Brux.,  7  aoüt  1878 1. 286. 

V.  Acte  de  commerge,  3.  —  Failute,  3,  8. 

GERTIFIGAT  DE  VISITE.  —  V.  Assürance  maritime,  4. 

GESSION  DE  BIENS.  —  V.  Failute,  5. 

GHANGE.  —  V.  Payement  ,  1 . 

GHARTE-PARTIE. 
'  V.  Affrétement,  1  è  4.   —  Gafitaine,  13.  —   Starie  et   süres- 

TARIE,  7. 
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GHOMAGE.  —  V.  Aborda^ge,  3,  4,  5,  6,  42. 

CHOSEJUGÉE. 

1 .  Compétence. —  Juridiction  civile  et  commerciale. —  Peut  étre  opposée 
devant  un  tribunal  de  commerce ,  une  décision  sur  la  compétence ,  rendue 
par  un  tribunal  civil ,  et  passée  en  force  de  chose  jugée ,  quand  la  question 
de  compétence  eHt  Ia  méme  que  celle  qui  a  été  tranchée  en  dernier  res- 
sort ,  qu'elte  a  été  rendue  dans  la  méme  cause  et  entre  les  méme  parties. 
(Art.  1351  du  Gode  de  comm.)  Anvers,  23aoütl877 I.  —  123. 

CLAÜSE  GOMPROMISSOIRE.  —  V.  Arbitrage,  1,  2,  3. 

GLAUSE  D'ADRESSE.  —  V.  Affrétement  ,3.  ,  ? 

COMMISSION.  -V.  Fret,  2. 

COMMISSIONNAIRE. 

i.  Droits.  —  Réduetion  de  monnaies  étrangères  en  monnaie  beige.  -^ 
Benefice.  —  Quand  un  commissionnaire  vendant  pour  son  commettant  A 
un  prix  fixé  en  monnaie  étrangère ,  garantit  que  ce  prix  équivaut  é  un& 
somme  indiquée  en  monnaie  beige  ,  et  prend  k  sa  charge  la  différence 
éventuelle  ,  il  a  droit  au  béne  Ace  de  la  réduetion  ,  si  Ie  produit  dépasse  la 
somme  garantie.  Anvers,  18  janvier  1878 I.  —  154. 

COMPENSATION.  —  V.  Fmllite,  7. 

GOMPÉTENGE. 

1.  Billet  d  ordre.  —  Remisede  place  en  place,  —  Signature  de  com- 
mergant,  —  Le  billet i  ordre  payable  dans  une  autre  localité  que  celle  oi!^ 
il  a  été  souscrit  ne  peut  étre,  par  cela  méme ,  considéré  comme  un  billet 
k   domicile^   s*il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  remise  d'argent  de  place  en  place. 

Le  billet  k  ordre  portant  a  la  fois  des  signatures  de  non-négociants  et 
de  négociants  soumet  les  premiers  &  la  juridiction  consulaire  alors  méme 
que  les  derniers  n'y  figureraient  que  comme  endosseurs  et  que  leurs 
signatures  auraient  été  biffées  après  la  négociation.  C.  Liége ,  29  juillet 
1874 II.  —47. 

2.  Compétence  commerciale.  —  Carrière.  —  Exploitant.  —  ExtraC" 
iion  limitée.  —  Yente  de  minerais.  —  Acte  de  commerce.  —  Circon- 
atances.  —  Kexploitant  d'une  carrière  ^  qui  n'en  est  pas  propriétaire  ou 
qui  n'est  pas  purement  et  simplement  substitué  au  propriétaire  et  n'a  pas 
Je  droit  d'extraire  la  pierre  ou  la  terre  jusqu'^  épuisement,  n'est  en  réalité 
qu'un  acquéreur  de  minerais  qui ,  s'il  les  revend  dans  un  esprit  de  spécu- 
lation,  fait  acte  de  commerce  et  devient  par  suite  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  eet  exploitant  a  d'autres  concessions  dont 
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il  revend  les  produits ,  qu'il  les  soumet  parfois  &  oertaiaes  préparations , 
qu*il  négocie  habituellement  les  traites  et  trafique  de  sa  dientéle.  Cour 
yége,  24  juin  1874 I.  —  5. 

3.  Compétenee  territoriale,  —  Canvention  faite  par  correspondanee. — 
Lieu  du  contrat,  — Une  convention  conclue  par  correspondanee,  ne  devient 
parfaite  que  lors  de  la  réception  par  celui  qui  a  fait  TofiTre ,  de  la  lettre 
portant  Tacceptation .  La  convention  se  forme  donc  dans  Ie  lieu  oü  Taccep- 
tation  parvient  è  celui  qui  a  &it  Tofire. 

A  défaut  d'autres  motifs  de  compétenee ,  Ie  tribunal  du  lieu  du  domicile 
de  Tacceptant  n*est  pas  competent.  Anvers  ,  13  mai  1878 I.  2d3. 

4.  Conseil  de  prud'hommes,  —  Clivage  des  diamants.  —  Sont  de  la 
compétenee  des  conseils  de  prud'horomes,  les  contestations  entre  un  la- 
pidaire ,  et  une  personne  qui  fait  a  domicile  la  taille  et  Ie  clivage  des 
diamants,  pour  compte  du  premier,  même  quand  cette  personne  n'est  pas 
un  ouvrier,  et  fait  un  commerce  pour  son  compte.  Anvers,  31  décembre 
1877 1 .  —  155. 

5.  Droits  de  feux  et  de  fanattx.  —  Les  contestations  relatives  k  la 
perception  des  contributions  indirectes  sont  de  la  compétenee  des  tri- 
bunaux ,  notamment  les  affaires  relatives  aux  droits  d*entrée  et  de  sortie. 

Les  droits  de  feux  et  de  fanaux  sont  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  (loi 
du  26  aoüt  1822).  T.  civ.  Brux.  4  décembre  1877 IL  —  27. 

6.  Étranger.  —  Lieu  de  Vexécution  de  Vohligation.  —  Diverse$  oblir- 
gations  résultant  d'un  contrat.  —  Aux  termes  des  art.  52,  3^  et  42  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  un  défendeur ,  soit  Beige ,  soit  étranger  peut  étre 
cité  devant  Ie  Tribunal  du  lieu  dans  lequel  Tobligation,  qui  sert  de  base 
è  la  demande,  a  été  ou  doit  étre  exécutée. 

Faut-il,  pour  qu'on  se  trouve  dans  Ie  cas  de  ces  articles,  que  toutes  les 
obligations  résultant  du  contrat  qui  sert  de  base  a  la  demande  doivent 
étre  exécutées  dans  Ie  ressort  du  Tribunal  ?  (Rèsolu  nègativementy  i^  et 
2*  espècej, 

Faut-il  que  Tobligation  spéciale  dont  Ie  demandeur  reclame  rexécutioa 
devant  Ie  Tribunal ,  doive  étre  exécutée  dans  ce  ressort  7  fRésolu  négati- 
vement,  2«  espècej. 

11  suffit  pour  donner  compétenee  au  Tribunal  pour  toates  les  aetions 
dérivant  d'un  contrat,  qu'une  seule  des  obligations  résultant  de  ce  con- 
trat, doive  étre  exécutée  dans  son  ressort.  Anvers,  24  mars  1877  et  4  mars 
1878 L  —287. 
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7.  Étrangers.  —  Droit  maritime.  —  Gent  demer,  —  Domicile.  — 
Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  un  navire  se  trouve ,  est  competent 
pour  connaftre  des  contestations  en  matière  maritime ,  quelque  soit  la 
nationalité  des  parties. 

Les  marins  ont  pour  les  affaires  maritimes  un  domicile  spécial  è  bord 
de  leur  navire.  Gomm.  Gand  ,  2  raars  1878 II.  —  174. 

8.  Obliyation  née  en  Belgique.  —  Voyage  terminé  aAnvers.  —  Charte- 
partie  signée  en  Amérique,  —  Les  étrangers  peuvent  étre  assignés  de  van  t 
les  tribunaux  belges  par  un  étranger ,  si  l'obligation  qui  sert  de  base  k  la 
demande  est  née  en  Belgique  (Loi  du  25  mars  1876,  art.  52-3o). 

.  Spécialement ,  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  connaitre  de 
Taction  dirigée  par  des  cbargeurs  et  des  destinataires  étrangers  contre  un 
capitaine  étranger  et  tendant  k  la  remise  de  marcbandises  mises  è  bord 
d'un  navire ,  qui  a  terminé  son  voyage  è  Anvers ,  au  lieu  de  faire  voile 
pour  un  port  anglais ,  comme  le  portait  la  cbarte-partie  signée  en  Amé- 
rique. Anvers  ,  6  juillet  1878 I.  —  306. 

9.  Faillite,  —  Hypothèque.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent 
pour ,  dans  le  cours  de  la  procédure  en  vérification  de  créances ,  un  des 
créanciers  contestant  è  un  autre  créancier  et  le  chiffre  de  la  créance  et 
rhypotbèque  qui  doit  la  garantir ,  fixer  le  cbiffre  de  cette  créance  et  pro- 
noncer  par  le  méme  jugement  le  non-fondement  de  la  contestation  sur  la 
validité  de  Thypothèque.  G.  Gand ,  30  avril  1874 II.  —  58. 

10.  Privilege,  —  Saisie-arrêt,  —  Les  tribunaux  civüs  sont  seuls  com- 
pétents pour  juger  de  la  validité  des  saisies-arréts  et  pour  déterminer  les 
droits  qui  en  dérivent  au  profit  des  divers  saisissants ,  méme  quand  ces 
contestations  se  présentent  lors  de  la  vérification  des  créances  produites  k 
la  faillite  du  debiteur  saisi.  Anvers ,  11  aoüt  1877 I.  —  24. 

11 .  Mineur  commergant,  —  Défaut  d'autorisation.  —  Pret,  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  ratione  materice ,  pour  con- 
naitre d'une  demande  de  payement  d'une  somme  d'argent  prêtée  k  un 
mineur  qui  n'a  pas  été  autorisé  k  exercer  le  commerce.  Gonformément  k 
Partiele  4  du  titre  1',  livre  Ir  du  Gode  de  commerce  nouveau,  ils  sont 
également  incompétents  pour  connaitre  des  actes  de  commerce  poses  par 
des  mineurs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  avec  toutes  les  conditions  requi- 
ses  par  Tarticle  4  précité.  T.  comm.  Brux.,  17  novembre  1874.  II.  —49, 

12.  Quasi-délit»  —  Propos  malveillanta,  —  toncurrence  deloyale.  — 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaitre  d'une  action  en  domma** 

II 


XX  DEMANDE  NOUVELLE. 

Les  dommages- interets  en  cas  d'inexécution ,  ne  doivent  donc  compren- 
dre  qa*un  courtage  simple  de  fr.  0.375  par  tonneaa  de  jauge.  Anvers , 
29  mars  1 878 L  —  280 . 

2.  Clauae  d'adresse.  —  Mise  en  demeure.  —  Le  courtier  auquel  Ie  ca- 
pitaine  s'est  engagé  k  s'adresser  pour  les  soins  du  navire,  doit  mettre  le 
capitaine  valablement  en  demeure  ,  a  son  arrivée  dans  Te  port,  s'il  veut 
réclamer  des  i'ommages-intéréts,  en  cas  d'inexécution  de  la  clause. 
Anvers ,  18  mars  1878 L  —  259. 

V.  Mandat  ,  2. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  V.  Connaissement  ,  3. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  V.  Faillite,  18. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Capitaine  ,  8. 

DISPACHEUR.  -  V.  Avarie,  4. 

DOMIGILE  ÉLU.  —  V.  Exploit,  1.  —  Intervention  ,  4. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1 .  Frai8  extrajudiciaires,  —  Les  frais  de  représentation  judiciaire  & 
allouer  par  le  juge,quand  Taction  lui  paraft  vexatoire  et  doleuse,  ne  peu- 
vent  étre  arbitrés  que  par  le  juge ,  qui ,  ayant  connu  du  fond  du  debat , 
est  senl  k  méme  d'apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties. 
C.  Brux.,  7  aoüt  1878 L  —  286. 

2.  V.  ASSÜRANGES  TERRESTRES ,  2.  —  LODAOE ,  2.    —   ReSPONSABILITÉ 

i.  -  Vente,  11,  12,  20. 
EFFETS  DE  COMMERGE. 

1 .  Acceptation,  —  Faculté  de  la  requérir.  —  Obligation  du  porieur. 
—  Obligation  du  tiré  —  Provision.  —  Provision  d  Véchéance,  — 
Faillite  du  tireur  avant  Véchéance,  —  Le  porieur  d'une  traite  a  la  fa- 
culté et  non  Tobligation  de  requérir  Tacceptation.  S'il  ne  reclame  pas 
Tacceptation  ,  personne  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche.  Il  peut  méme 
expressément  dispenser  le  tiré  de  racceptation  (sans  préjudice  des  droits 
des  porteurs  postérieurs). 

Pour  que  le  tiré  soit  obligé  de  donner  son  acceptation  ou  son  refus  dans 
les  24  heures  de  la  remise  de  la  traite ,  il  faut  qu'elle  lui  ait  été  présentée 
avec  Tinten tion  de  la  faire  accepter ,  et  non  qu'elle  lui  ait  été  remise  par 
exemple ,  avec  endossement.  Anvers ,  17  décembre  1877 L  —  68. 

2.  Avis  de  disposition.  —  Réponse  du  tiré.  —  Lorsque,  sur  avis  de 
la'disposition  du  tireur,  le  tiré  répond  :  c  Nous  prenons  bonne  note  de 
vos  dispositions  »  ;  cette  réponse  ne  constitue  pas  nécessairement  uoe 
promesse  de  payer  :  c^est  souvent  un  simple  accusé  de  réception.  Anvers, 
17  décembre  1877 L  —  68. 
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3.  Effetcréé  et  endosaèen  Belgique,  payable  en  Angleterre,  —  Loi 
applicable  pour  les  formalités  extrinsèques.  —  Loi  applicable  quant 
aux  effets  de  la  lettre  de  change.  —  Quand  une  lettre  de  change,  créée 
en  Belgique,  endossée  A  un  porteur  beige,  est  payable  en  Angleterre,  les 
lois  anglaises  sont  applicables  quant  aux  formalités  extrinsèques  ,  mais  les 
lois  belges  règlent  les  effets  du  contrat  de  change  vis-a-vis  du  tireur. 
Anvers ,  8  mars  1878 I.  299. 

4.  Effet  payable  d  vue,  —  Délai  de  présentation.  —  Délai  pour  Ie 
protêt,  —  Déchéance.  —  Responsabüité.  —  Un  effet  de  coromerce ,  ou 
uu  titre  quelconque  è  un  payement  au  comptant  et  a  vue  8ur  fonds  dispo- 
nibles,  est  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  du  20  juin  1873,  quand  Ie 
titre  a  été  créé  et  est  payable  en  Belgique. 

Ce  titre  doitétre  présenté  au  payement  dans  les  six  jours  de  sa  date, 
quand  il  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  oü  il  a  été  créé  ,  et  pro* 
testé  dans  les  deux  jours  après  cette  écbéance. 

A  défaut  de  respecter  ces  dispositions,  Ie  porteur  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  ;  et  même  contre  Ie  tireur,  si  la  provision  a  péri 
par  Ie  fait  du  tiré  depuis  l'échéance. 

Il  incombe  au  porteur  de  prouver  que  TefFet  n'aurait  pas  été  payé  ,  s'ii 
avait  été  régulièrement  présenté  lors  de  Téchéance ,  et  protesté  dans  Ie 
délai  légal.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  prouver  qu*a  cette  date  déja  ie  dt'^biteur 
avait  laissé  quelques  payements  en  souffrance,  il  doit  prouver  que  Ie  debi- 
teur aurait  refusé  ce  payement  déterminé,  ou  qu'ii  n'a  plus  fait  aucun 
payement  è  partir  de  cette  date. 

Lorsque  Teffet  n'a  été  passé  aux  bénéficiaires  successifs  qu*avec  Ie  man- 
dat  d*en  soigner  Tencaissement ,  Ie  tireur  non  payé  peut  exercer  fion  re- 
cours contre  les  endosseurs  et  Ie  porteur. 

Quand  Ie  retard  dans  Ia  présentation  et  Ie  protét  est  imputable  en 
méme  temps  au  demier  porteur  etè  son  endosseur,ils  sont  solidairement 
responsables  vis-A-vis  du  tireur.  Mais  il  y  a  lieu  de  partager  la  responsa- 
bilité  entre  eux.  Anvers ,  15  mars  1878 I.  —  261 . 

5.  Effet  protesté.  —  Droits  du  porteur,  —  Droiis  contre  Ie  tiré,  —-  ün 
endosseur  antérieur  est  fondé  è  rembourser  au  porteur  Ie  montant  de 
Teffet,  dés  que  celui-ci  est  protesté  faute  de  payement,  et  sans  que  Ten- 
dosseur  ait  &  se  demander  si  c'est  avec  ou  sans  raison  que  Ie  tiré  a  laissé 
pretester.  Il  en  est  ainsi ,  quand  Ie  porteur  qui  reclame  Ie  remboursement, 
est  lui-méme  Ie  tiré.  —  L'endosseur  qui  a  ainsi  remboursé,  peut  exercer 
son   recours  contre  les  endosseurs  précédents  et  Ie  tireur,  sans  qu^on 
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puisse  lui  opposer  les  exceptions  qa'on  aurait  pu  opposer  au  tiré  qui  a 
été  reraboursé.  Anvers  ,  17  décembre  1877 , I.  —  68. 

6.  Endo8$ement.  —  Transport  de  propriété,  —  La  propriété  d'un  effet 
de  commerce  ne  se  transmet  que  par  Tendossemeiit. 

L'endossement  peut  se  faire  par  simple  signature. 

L'art.  27  de  la  loi  du  20  mai  1872  qui  permet  è  tout  porteur  de  remplir 
Tendossement  en  blanc,  ne  doit  pas  dtre  entendu  en  ce  sens  qu'un  en- 
dossement  en  blanc  puisse  étre  rempli  contrairement  k  Ja  réalité  des  faits. 

L'effet  de  commeree  n'est  pas  un  effet  au  porteur  qui  puisse  se  trans- 
mettre  par  la  simple  tradition.  Tr.comm.  Gand,  23  mai  1877.    II.  —  17. 

7.  Payement  d  Vétranger.  —  Loi  applicable,  —  Quand  une  lettre  de 
change  est  tirée  par  une  maison  beige  sur  une  autre  maison  beige  ,  et  est 
payable  i  Tétranger ,  Ie  porteur  étranger  peut  invoquer  la  loi  beige  contre 
ie  tireur  pour  les  effets  du  non-payement,  si  d'ailleurs  Ie  protét  a  été  fait 
régulièrement  dans  la  forme  et  les  délais  ezigés  par  la  loi  étrangère. 
Anyers,  13  octobre  1877 I.  —  51. 

8.  Première  accepiée ,  seconde  en  circulation,  —  Droits  et  ohligationê 
du  porteur  de  la  deuxième  non  acceptée,  —  Le  payement  d'une  première 
acceptée,  accompagnée  d*une  seconde,  ne  libère  pas  le  tireur  et  les  signa- 
taires  d'une  autre  seconde  frauduieusement  émise  par  le  tireur  sur  le 
méme  tiré  ,  qui  n'a  provision  que  pour  Tune  des  deux  traites. 

Le  preneur  d'une  seconde  portant  que  la  première  est  è  Tacceptation 
cbez  un  tiers,  n'est  pas  tenu  sous  peine  de  déchéanoe  contre  les  endosseurs 
précédents,  de  retirer  la  première  avant  Técbéance.  —  Si  donc  celle-ci 
vient  è  disparattre  avant  Técbéaoce ,  le  porteur  de  la  deuxième  a  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  précédents,  en  cas  de  non-payement  a 
récbéance.  Anvers ,  30  mai  1877 « I.  —  44. 

9.  Preecription,  —  Billets  aordre.  —  Commet'^ant,  —  Code  de  com^ 
merce  de  i808.  —  Question  transitoire,  —  Sous  Tempire  du  Code  de 
commerce  de  1808,  la  prescription  quinquennale  n'était  applicable  qu'auz 
billets  k  ordre  de  nature  commerciale.  (art.  189.) 

La  prescription  est  réglée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  Téchéance 
-du  billet.  Spécialeroent  le  billet  k  ordre  souscrit  par  un  non-commer^nt^ 
sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808 ,  et  échu  sous  Tempire  de 
ce  Code  qui  ne  le  déclarait  prescriptible  que  par  30  ans  ,  reste  soumis  k 
cette  prescription ,  quoique  depuis  la  publication  de  la  loi  qui  a  attribué 
k  tous  les  billets  k  ordre  le  caractère  commercial  et,  partan t,  les  a  soumis 
k  la  prescription  de  cinq  ans ,  il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  saos  pour- 
suites.  (Résolu  implicitemeut).  Anvers ,  12  aoüt  1878 II.  —  284. 
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iO.  Protét,  —  Notification  è  personne.  —  Nullité,  —  ün  protêt  qui 
n*a  pas  été  signiüé  au  domicile  du  tiré ,  mais  è  sa  personne  trouvée  hors 
de  son  domicile,  est-il  nul  ?  (non  résolu)  (loi  du  10  juillet  1877,  art.  2.) 
Anvers ,  6  septembre  1878 I .  —  311 . 

11.  Solidarité.  —  Effeta,  —  Art.  537  du  Code  de  commerce,  —  La 
solidarité  qui  eiiste  entre  les  divers  signataires  d'un  eiTet  de  commerce, 
autorise  Ie  porteur  è  poursuivre ,  k  charge  de  chacun  d'eux,  Ie  payement 
iBtégral  de  la  somme ,  dont  il  se  trouve  encore  créancier  y  mais  non  k  faire 
valoir  pour  la  totalité  une  créance  parliellement  éteinte. 

L'artt  537  (nouveau)  du  Code  de  commerce,  n'est  applicable  qu'en  cas  de 
fiaillite.  Civ.  Anvers ,  17  mai  1878 I.  —  162. 

V.  COMPÉTENCE,  1.  —  SOCIÉTÉ,  8.  —  VeNTE  ,  1. 

ENQUÊTE. 

1.  Dénonciation  des  témoins.  —  Délai.  —  Continuation  de  l* enquête 
d  une  audience  ultérieure.  —  Témoins  dénoncé$  dans  Vintervalle.  — 
Les  témoins  ne  doivent  pas  étre  dénoncés  k  la  partie  adverse ,  3  jours 
avant  celui  fixé  pour  leur  audition ;  il  suflQt  qu'ils  Ie  soient  3  jours  avant 
celui  oü  ils  sont  réellement  entendus. 

En  conséquence ,  si  la  continuation  de  Tenquéte  a  été  remise  k  un  autre 
jour,  parce  que  tous  les  témoins  n'ont  pas  pu  étre  entendus  faute  de  temps 
\(*  jour  fixé  pour  Tenquéte  ,  une  partie  peut  encore  dénoncer  dans  Tinter- 
valle  de  nouveaux  témoins ,  pourvu  qu'ils  Ie  soient  3  jours  avant  celui  de 
leur  audition  effective.  (art.  261,  Code  de  proc.  civ.)  Anv.,  28  février  1878. 

I.  —  84. 

2.  Parachèvement  dans  la  huitaine.  —  Enquête  sommaire.  —  Tri- 
bunaux  de  commerce.  —  L'enquéte  en  matière  commerciale  ne  doit  pas 
étre  paracbevée  dans  la  huitaine  de  Taudition  des  premiers  témoins ,  k 
peine  de  nullité  (art.  278  et  413,  Code  de  proc.  civ.)  Anv.,  28  février  1878. 

1.  -  84. 

3.  Reproches,  —  Commis  de  bureau.  —  Serviteur.  —  Un  commis  de 
bureau  n'est  pas  un  serviteur  ou  domestique  dans  Ie  scns  de  Tart.  283  du 
Code  de  procédure  civile,  et  partant  n'est  pas  reprochable  dans  une 
enquiHe  oü  son  patron  figure  comme  partie.  Anv.,  22juin  1878.    I.  —  302. 

4.  Contre-maitre.  —  Le  contre-maitre  d'une  fabrique  qui  ne  demeure 
pas  avec  son  mattre  ne  peut  étre  compris  dans  la  categorie  des  serviteurs 
reprochables  aux  termes  de  Tart.  283  du  Code  de  procédure  civile.  Coram. 
Gand,4mail878 IJ.  —  167. 

ENTREPRENEUR  DEVENTES  A  L'ENCAN.  —  V.  Responsabilité,  3. 
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ÉTRANGER.  —  V.  Compétence  ,6,7,8. 

EXÉCÜTION  PROVISOIRE.  —  V.  Jugement,  1.  -  Vehte,  i. 

EXPERTISE. 

1.  Avertissement,  —  Experts  nommé$  sur  requête,  —  Formalités 
suhstantielles.  —  Omission.  —  Est  nulle ,  Texpertise  faite  en  Tabsence 
d*une  partie,  qui  n'a  pas  étó  düment  avertie.  Est  également  nulle,  l'exper- 
tise  faite  en  yue  de  constater  les  avaries  survenues  k  un  chargement ,  si 
les  experts  n'ont  pas  été  nommés  conlradictoirement.  Anv.,  20  sept.  1877. 
I.  —  32.  Confirmé  par  C.  Bruxelles ,  16  novembre  1877 I.  —  60. 

2.  Expertise  non  contradictoire.  —  Est  nulle,  Texpertise  qui  n*a 
pas  été  faite  contradictoirement.  AnverSylO  septembre  1878.    I.  —  310. 

3.  Mode  deprocéder  des  experts.  —  Absence  de  réserves.  —  Identité 
de  la  marchandise.  —  La  partie  ,  qui  a  assisté  è  Texpertise ,  et  qui  n'a 
fait  aucune  objection,  ni  quant  au  mode  de  procéder,  adopté  par  les 
experts ,  (réchantillonnage) ,  ni  quant  è  Tidentité  de  la  marcbandise ,  doit 
étre  considérée ,  comme  ayant  donné  une  adhésion  tacite  k  la  maniere  de 
procéder  suivie  par  les  experts ,  et  avoir  reconnu  Tidentité  de  la  marchan- 
dise soumise  aux  experts. 

Dans  ces  circonstances ,  la  partie  ad  verse  a  eu  Ie  droit  de  disposer  de 
la  marchandise,  après  Texpertise.  Anvers,  22  mars  1878 I.  —  205. 

4.  Supplément  d'expertise.  —  Lorsqu'un  rapport  d'experts  ne  contient 
pas  d'éléments  suffisants  d*appréciation,  il  y  a  lie.u  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'expertise.  T.  comm.  Gand,  14  juillet  1877 II.  —  22. 

V.  EXPLOIT,  1. 

EXPLOIT. 

1.  Citation.  —  Nullité.  —Élection  de  domicile.  —  Nullité  couverte. — 
Expertise  sous  réserves.  —  Est  nul  Texploit  de  citation  signiGé  k  un  do- 
micile élu,  quand  Ie  défendeur  n'a  pas  élu  domicile.  Gelte  nullité  est  cou- 
verte par  une  défense  au  fond ,  mais  non  par  Ie  consentement  du  défen- 
deur k  une  expertise ,  quand  il  a  déclaré ,  vu  Turgence,  consentir  k  Tei- 
pertise  sous  réserve  de  tous  ses  droits.  Anvers,  25  mars  1878.     I.  —  295. 

2.  Nullité.  —  Erreur  de  nom  du  signifié.  —  Est  valable  un  exploit  de 
protestation ,  fait  en  exécution  de  Tart.  435  du  Code  de  commerce,  qui 
contient  un  nom  erroné  du  signifié ,  quand  d'ailleurs  les  autres  énoncia- 
tions  de  l'exploit  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  personne  du  destinataire, 

.  et  que  Texploit  lui  est  parvenu.  Anvers,  15  mars  1878 ^    I.  —  158. 

3.  Société.  —  Assignation  en  justice.  —  Siége  social.  —  Représen- 
t(tnts.  —  Noms.  —  Copie  séparée.  —  Liquidateurs.  —  Une  société  de 


FAILUTE.  XXV 

commerce  est  valablement  assignée  en  justice  au  siége  et  sous  la  raison 
sociale  qui  la  personniCe  sans  qu'il  faille  indiquer  dans  Tezploit  d'as- 
signation  ceux  qui  ont  qualité  pour  la  représenter  et  sans  qu'une  copie 
séparée  doi^e  eire  remise  éi  chacun  d'eux. 

La  société  en  dissolution  en  continuant  d'exister  comme  étre  moral 
pour  la  liquidation,  les  mémes  principes  lui  sont  applicables. 

L'exploit  d'assignation  ne  doit  donc  pas  faire  mention  des  liquidateurs , 
et  encore  moins  étre  signifié  au  domicile  particulier  de  chacun  d'eux. 
C.  Gand,  4  avril  1874 ? II.  —  53. 

Effbts  de  commerce,  10.  —  V.  Société,  13. 

FAILLITE. 

1.  Acte  fait  en  fraude  des  créanciers.  —  Nullité,  —  Pr^udicè.  — 
Intention  de  Ie  causer,  —  Pour  que  Tart.  468  de  la  loi  du  18  avril  1851 
sur  les  faillites  soit  applicable,  il  faut  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  créan- 
ciers  feventus  damnij  et  intention  de  la  part  du  debiteur  de  causer  ce 
préjudice  (consilium  fraudis], 

Le  préjudice  doit  consister  dana  l'insoWabilité  du  debiteur  produite  ou 
augmentée  par  Tacte  incriminé. 

L'in tention  de  fraude  se  constitue  par  la  connaissance  qu'a  le  debiteur 
et  ceux  avec  lesquels  il  traite  du  préjudice  que  l'acte  qu'ils  posent  va 
causer  aux  créanciers.  T.  comm.  Bruxelles,  18  mai  1878. . .     II.  —  160. 

2.  Appel.  —  Délai.  —  Contestation  qui  n'est  pas  née  de  la  faillite,  — 
Délai  ordinaire.  --  Inscription  hypothecaire.  —  Biens  du  failli.  — 
Mainlevée.  —  Sens  des  mots  :  Jugement  en  matière  de  faillite.  —  Juge- 
ment  rendu  par  un  tribunal  civil.  —  Action  du  curateur  contre  la 
femme  du  failli.  —  Restitution.  —  Nature.  —  L'art.  465  du  Code  de 
commerce  (loi  du  18  avril  1851)  qui  abrège,  en  matière  de  faillite,  les 
délais  d*appel ,  n'est  pas  applicable  aux  contestations  qui ,  bien  que  la 
masse  créancière  y  soit  intéressée ,  ne  sont  pas  nées  directement  de  la 
failhte ,  et  ont  une  cause  indépendante  de  celle-ci.  L'appel  du  jugement 
intei*venu  ne  doit  pas  étre  interjeté  dans  la  quinzaine  &  compter  de  la 
signification.  (1«  et  2«  espèce). 

Spécialement  Taction  en  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  le  cura- 
teur sur  des  biens  dont  il  pretend  que  le  failli  était  copropriétaire ,  inten- 
tée  par  un  tiers  qui  en  reclame  la  propriété  exclusive,  n'est  pas  une  con- 
testation eiv matière  de  faillite,  et  partant  l'appel  du  jugement  est  receva- 
ble  après  la  quinzaine.  (1»  espèce). 

11  en  est  de  méme  du  jugement  qui  statue  sur  l'action  du  curateur 
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contra  la  femme  du  üiilli ,  k  i*«ffei  d*ea  obtenir  la  restitutlon  du  mobüier 
qu'elle  a  emporté  et  des  sommes  qu'elle  a  employees  au  payement  de  ses 
dettes  personnelles  ou  k  Tamélioration  de  ses  propres.  (2*  espëce.)  C. 
Bruxelles,  26  mai  1874  et  C.  Ué^^e ,  6  juillet  1874 U.  --  41 . 

3.  Caulionnement,  —  Action  contre  Ie  debiteur  principal.  —  Pro- 
duction  du  créancier  principal.  —  La  caution  ne  peut ,  avant  d*avoir 
payé ,  agir  en  indemnité  contre  Ie  debiteur  failli  qu'4  la  condition  que  Ie 
créancier  principal  ne  produise  pas  lui-méme  k  la  failUte.  (Code  civil, 
art.  2032).  G.  Liége,  8  juillet  1874 Il .  —  41 . 

4.  Cessation  de  payement $,  — <  Faits  constitutifem  <—  Protét.  —  Com- 
merce  de  détail.  —  Dans  Ie  commerce  de  détail ,  les  protêts  ne  sont  pas 
suffisants  ponr  constater  nne  cessation  définitive  des  payements,  alors  que 
les  créanciers  ont  laissé  Ie  debiteur  continuer  son  commerce  pendant  plu- 
sieurs  mois  et  lui  ont  méme  euToyé  les  fonds,  pour  faire  face  auz  échéan- 
ces  des  traites  tirées  par  eux.  Anvers,  14  mai  1878 1.  —  217. 

5.  Cession  de  hiens.  —  Convention  de  cession.  —  Nullité.  —  Aucun 
debiteur  commergant  n*étant  recevable  k  demander  son  admission  au 
benefice  de  cession  de  biens,  (art.  535,  Code  de  comm.),  la  convention  de 
cession  intervenue ,  n'est  pas  un  obstacle  k  la  déclaration  de  £ülUte  du 
debiteur,  qui  exer^it  encore  Ie  commerce  k  Tépoque  oü  cette  convention 
est  intervenue  entre  parties.  Anvers,  3  novembre  1877 I.  —  25. 

6.  Clóture.  —  Assemblee  de  créanciers  pour  la  reddition  de  compte. 
—  Bemande  d'admission  au  passif  postérieure  a  l'ordonnance  de  con- 
vocaiion  des  créanciers.  —  ^on-recevabilité.  —  Une  faillite  n'est  pas 
ol6turée  par  Tassemblée  des  créanciers  convoqués  pour  la  reddition  des 
comptes. 

La  demande  d'admission  au  passif,  formulée  postérieurement  k  Tordon- 
nance  de  convocation  de  la  dite  assemblee,  n'est  plus  recevable,  en  ce  sens 
que  Ie  créancier  demandeur  ne  peut  plus  participer  è  la  dernière  répar- 
tition.  Comm.  Gand ,  15  mai  1878 II.  ~  171 . 

7.  Compensation.  — Union  de  crédit,  —  Société.  —  Associé.  —  Droits 
et  obligations.  —  Les  droits  et  obligations ,  soit  d'une  société ,  soit  d'un 
associé ,  qui  se  produisent  k  raison  de  Texécution  du  contrat  social ,  sont 
indivisibles  entre  les  parties  comme  Ie  contrat  lui-méme. 

Ainsi  dans  les  sociétés  de  crédit ,  oü  Tassocié  peut  disposer  du  crédit 
qui  lui  a  été  ouvert  et  oü  la  société  est  tenu  de  procurer  k  Tassodé  des 
capitaux  dans  les  limites  de  ce  crédit,  è  charge  par  Tassocié  de  verser  une 
certaine  t^omme ,  lors  de  son  admission  et  de  subir  des  retenues  sur  cha- 
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que  opéralion  d'escompte ,  la  société  peut ,  en  cas  de  faillite  de  1'associé , 
compenser  les  sommes  qu'elle  doit  du  chef  des  versements  et  reten ues, 
avecce  que  Tassocié  lui  doit  pourvaleurs  escomptées.  Anvers,  17  septem- 
bre  1877 I .  —  35 . 

8.  Co-ohligés  et  cautions,  —  Caution  non  solidaire.  —  Payemeni 
après  faillite.  —  A-compte.  —  Admission  au  passif.  — -  La  caution  qui 
paie ,  après  la  faillite  du  debiteur  principal ,  un  è-compte  au  créancier , 
est  sans  recours  contre  la  masse  faillie  (art.  537  k  540  du  Code  de  com- 
merce). 

Il  en  est  ainsi ,  lors  méme  que  la  caution  n'est  pas  en  faillite  et  que  sa 
solvabilité  n^est  pas  contestée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer ,  s'il  s'agit  d'un  cautionnement  solidaire 
OU  non  solidaire. 

Dans  les  deux  hypotheses ,  la  caution  qui  a  payé  Tè-compte  est  exclue 
de  la  répartition  de  Tactif,  et  n'a  pas  de  recours  k  exercer  contre  la  masse. 
Anvers ,  8  février  1878 . .     I.  —  77. 

9.  Curateur.  —  Tiers.  —  Ayant  cause.  —  Le  curateur  d'une  faillite  ne 
peut  exercer  d*autres  droits  que  ceux  du  failli ,  alors  qu'il  n'attaque  point 
l'acte  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  G.  Gand,  30avril  1874. 

II.  —  58. 

10.  Déclaration  de  faillite.  —  Commergant  retiré  depuis  six  mois.  — 
Liquidation  d' affaires.    —  Preuve.  —  Le  commer^ant  qui  a  cessé  le 

commerce  depuis  plus  de  six  mois ,  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite. 

G'est  è  celui  qui  allègue  que  depuis  moins  de  six  mois  le  debiteur  a  posé 
des  actes  de  commerce ,  k  en  fournir  la  preuve. 

Mais  le  commergant  peut  étre  déclaré  en  faillite ,  pendant  la  durée  de  la 
liquidation  de  son  commerce,  pour  autant  que  ce  commer^nt  se  soit  livré 
k  des  opérations  commerciales  dans  cette  intervalle.  Anvers,  3  nov.  1877. 

I.  —  25. 

11 .  Déclaration  de  créance.  —  Contredits  du  curateur.  —  Quand  un 
créancier  a  fait  une  déclaration  de  créance  détaillée ,  le  curateur  ne  peut 
pas  se  bomer  k  contester  cette  créance  d'une  maniere  vague  et  générale. 

Il  est  tenu  de  spécifier  ses  contredits.  Anvers,  6  mai  1878.     I.  —  224. 

12.  Pièces  justificatives.  —  Contestations.  —  Frais.  —  Les  créanciers 
d^une  faillite  doivent  déposer  les  pièces  justificatives  de  leur  créance.,  en 
méme  temps  que  leur  déclaration  de  créance. 

Si  rabsence  des  pièces  justificatives  provoque  une  contestation  de  la  part 
du  curateur,  ils  doivent  supporter  les  frais  de  la  contestation,  tout  en 
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étant  admis  pour  Ie  montant  de  leur  affirmation.  T.  comm.  Gand,  27 
octobrei877 II.  —  30. 

13.  Effeia,  —  Deèsaisissement  du  failli.  ->  Le  failli  est  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  en  justice  relativement  aux  biens  dont  la  gestion 
lui  est  enievée. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas  davantage  agir  au  nom  de  la  masse  méme, 
en  assignant  le  curateur  en  déclaration  de  jugement  commun. 

lis  n'ont  aucune  qualité  pour  contraindre  le  curateur  k  agir  au  nom  de 
la  masse.  Tr.  comm.  Courtrai ,  15  décembre  1874 II.  —  64. 

14.  Gage.  —  Dette  antérieure  au  gage,  —  Recanstitulion  du  gage,  — 
L*art.  445  de  la  loi  des  faillites ,  en  parlant  des  droits  de  gage  constitués 
sur  les  biens  du  debiteur  failli ,  a  en  Yue  les  contrats  de  gage  ayant  acquis 
leur  perfection  par  la  tradition ,  c'est-è-dire  les  privileges  acquis,  pendant 
la  période  qu'il  détermine ,  par  un  créancier  gagiste  sur  Tavoir  du  failli , 
au  détriment  des  autres  créanciers.  G.  Brux. ,  6  déc.  1877. .     1.  —  220. 

15.  Industrie  personnelle,  —  Failli.  —  Action.  —  Qualité.  —  Le 
failli ,  quoique  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens ,  &  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite ,  conserve  néanmoins  la  faculté  d*exercer  pen- 
dant la  faillite  une  industrie  personnelle  et  d*agir  en  justice  pour  le  recou- 
vrement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  k  ce  titre  Justice  de  paix 
Charleroi ,  12  février  1875 11.-63. 

16.  Inscription  hypothecaire.  —  Renouvellement.  —  En  matière  d'by- 
pothèque ,  Tinscription  en  renouvellement  prise  aprês  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  est  nulle ,  elle  ne  peut  méme  valoir  comme  inscription 
nouvelle.  T.  civ.  Liége ,  15  juillet  1874 II.  ^  57. 

17.  Privilege.  —•  Honoraires  et  déboursés.  —  Commisaaire-liquida- 
teur.  —  Atermoiement.  —  Créancier.  —  Frais  de  voyage.  —  Le  créan- 
cier qui ,  A  la  demande  du  failli  ou  d'autres  créanciers,  a  fait  des  démar- 
ches et  des  voyages  pour  obtenir  Tadhésion  è  un  arrangement  amiable , 
dans  le  but  d  éviter  la  déclaration  de  faillite  du  debiteur ,  n*a  pas  droit  a 
des  honoraires,  è  moins  d'une  convention  expresse  k  eet  égard. 

Pour  le  montant  de  ses  déboursés ,  il  ne  peut  être  admis  qu*au  passif 
chirographaire  de  la  faillite.  Anvers,  11  aoüt  1877 I.    — 20. 

iS.' Procédure.  —  Demande  reconventionnelle.  —  Le  curateur,  qui, 
lors  des  débats  sur  les  créances  contestées ,  veut  former  une  demande 
reconventionnelle  contre  le  créancier  produisant ,  doit  la  former  par 
exploit  d'ajournement. 

Une  demande   reconventionnelle   formée  dans  ces  circonstances  par 
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simples  conclusions  prises  è  la  barre,  est  non  recevable,  quant  è  la  forme. 

Anvers,6mai  1878 I.  ^  224. 

19.   Vente  de  meubles,  —  Maiaon  louée  par  Ie  failli.  —  Propriétaire. 

—  Droit.  —  Le  curateur  a  Ie  droit  de  faire  procéder  dans  la  maison  louée 
au  failli,  &  la  vente  publique  des  meubles  et  marcbandiscs  garnissant  cette 
maison.  Ord.  réf.  Audenarde ,  20  mars  1874 .     II .  —  56. 

V.  Atermoiement ,  1  et  2.  —  Compétence,  9, 10.  —  Effets  de  com* 
MERCE,  1,  11.  —  Gage,  1.  —  Société,  2. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Proteatation ,  forme, 
contenv.  —  Dépdt  en  lieu  neutre.  —  L*acte  de  protestation  exigé  par  les 
art.  435  et  436  doit  étre  pur  et  simple  et  non  conditionnel ,  et  indiqner 
avec  une  certainc  précision  le  fait  ou  le  dommage  pour  lequel  on  repd  le 
capitaine  responsable. 

Est  en  conséquence  de  nuUe  valeur  le  protét  congu  dans  des  termes  va- 
gues  et  généraux ,  par  lequel  on  se  borne  è  dire  gWon  préaume  un  dom- 
mage  d  reconnaitre  aux  marchandises. 

Se  rend  non  recevable,  le  réceptionnaire  qui  laisse  la  marchandise  pen- 
dant 15  jours  sur  le  quai ,  avant  de  demander  sa  mise  en  lieu  neutre. 
Anvers  ,  25  mars  1878 I.-— 29. 

V.  Aboroaoe  ,  10.  —  ExPLoiT  ,  2. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  -  V.  Faillite,  12. 

FRET. 

1 .  Calcul  du  fret,  —  Fret  pour  un  port  du  Royaume-Uni.  —  Majora- 
tion  de  iO  o/o  pour  un  port  du  continent  entre  le  Havre  et  Hambourg, 

—  Interprètation.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte-partie  : 

1«  Que  le  capitaine  devra  se  rend  re  é  Queenstown,  Falmoutb  ou  Ply- 
mouth  pour  prendre  des  ordres  ; 

2^  Que  le  fret  stipulé  pour  un  port  du  Royaume-Uni  est  augmenté  de 
10  Vq  si  la  destination  est  un  port  du  continent  entre  Hambourg  et  Le 
Havre ; 

3o  Que  si ,  lors  de  la  signature  des  connaissements ,  ou  k  son  arrivée  k 
Malte,  on  ordonne  au  capitaine  de  faire  voile  directement  pour  un  port  du 
continent ,  qu'on  indique ,  les  10  7o  d'augmentation  ne  sont  pas  düs  ; 

L'augmentation  de  10  %  lui  est  acquise  si  T  ord  re  de  se  rendre  è  Anvers 
directement ,  lui  est  donné  k  Gibraltar  et  non  è  Malte I.  -^  63. 

Méme  solution  dans  le  cas  oü  la  cbarte-partie  porte  ,  que  si  &  son  arri- 
vée &  Malte ,  le  capitaine  re^oit  Tordre  de  se  rendre  directement  k  un  port 
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du  continent ,  Ie  fret  sera  Ie  méme  que  poar  Ie  Royaume-Uni ;  que  si  è 
Malte  il  ne  re^oit  pas  d'ordres ,  il  doit  se  rendre  è  Queenstown,  Falmoath 
OU  Plyraouth.  Anvers  ,  15  décembre  1877  et  12  janvier  1878.    I. — 63. 

2.  Commission  de  consignation.  —  Fret  payahle  en  espèces  sans  dé- 
duction.  —  La  stipulation  que  Ie  fret  doit  être  payé  en  espèces,  sans 
déduction ,  [in  cash ,  without  deductionj,  a  pour  but  d'exclure  Ie  regle- 
ment du  fret  en  effets  è  trois  inois  ou  è  tout  autre  terme ,  mais  n'a  rien 
dMncompatible  avec  la  promesse,  faite  au  même  moment,  de  payer  aux 
consignataires  du  navire  la  commission  d'usage. 

Le  taux  de  Ia  commission  est  de  deux  pour  cent.  Anvers ,  3  novembre 
1877 I.— 28. 

3.  Fret  de  distance.  —  Exigibilité.  —  Le  fret  de  distance  prévu  par 
Tart.  297  du  Code  de  commerce ,  devient  exigible  k  partir  du  jour  oü  la 
cargaison  est  vendue  en  cours  de  voyage  ,  par  suite  d'une  force  majeure. 
Anvers ,  20  juin  1878 I.  —  304. 

4.  Fret.  —  Prescription.  —  Naufrage  du  navire,  —  Toute  action  en 
payement  pour  fret  de  navire  est  prescrite  un  an  après  le  voyage  fini.  (art. 
433  du  Code  de  commerce).  Gette  prescription  commence  é  courir,  dès 
qu'un  evenement  quelconque  met  fin  au  voyage,  et  quoique  le  navire  ne 
soit  pas  arrivé  au  port  de  destination. 

Spécialement,  elle  prend  cours  le  jour  oü  le  navire  fait  naufrage. 
Anvers,  20  juin  1878 I.  —  304. 

V.  Usages,  1. 

GAGE. 

1.  possession  continue  de  la  chose.  —  Remise  des  connaissements.  — 
Restitution  au  debiteur  —  Perte  de  la  possession.  —  Privilege  éteint. — 
Reconstitution  du  gage.  —  Faillite  du  debiteur.  —  Si  le  créancier  ga- 
giste  saisi,  par  la  remise  des  connaissements,  de  la  possession  de  la  mar- 
chandise  qui  lui  est  donnée  en  gage  et  qui  est  k  bord  d'un  navire  en  cours 
de  voyage ,  confie  ses  connaissements  &  son  debiteur  lors  de  Tarrivée  du 
navire,  il  perd  Ia  possession  de  son  gage  et  son  privilege  est  éteint.  Il  ne 
peut  prétendre  que  son  debiteur  a  continue  k  le  posséder  pour  lui  k  titre 
de  mandataire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  debiteur,  après  avoir  re^  ces  connais- 
sements ,  a  pris  réception  de  Ia  cargaison  pour  son  compte  et  s^est  osten- 
siblement  géré ,  comme  seul  possesseur  de  la  marchandise  engagée. 

Si  le  droit  de  gage  a  été  ultérieurement  reconstitué  par  Femmagasinage 
de  la  marchandise  dans  un  entrepot  public  au  nom  du  créancier,  ce  nan- 
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tissement  nouveau,  conseiiti  pour  une  de*te  antérieurement  contractée  et 
privée  alors  de  loute  garantie  par  f:uite  de  Textinction  du  privilege  du 
créancier,  qui  suivait,  lorsqu'il  a  été  stipulé^  la  foi  de  son  debiteur,  n'est 
valable  que  pour  autant  que  Ie  créancier  ait  été  mis  on  possession  effective 
de  Tobjet  de  gage  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Tépoque  de  la  ces- 
sationdes  payements  de  son  débiteur.jC.  Brux.,  6  déc.  4877.      I.  —  220. 

V.  Faillite,  44. 

GARANTIE. 

4.  Action.  —  Caractère  distinctif.  —  Le  caractére  distinetif  de  Taction 
en  garantie  est  de  prendre  sa  source  dans  l'action  principale  et  de  n'exis- 
ter  qu'i  raison  de  celle-ci. 

Le  juge  peut  d'office  suppleer  les  moyens  de  droit  et  les  appliquer  aux 
faits  reconnns  constants   au  proces.    T.   comm.   Gand,    23  roai  4877. 

II.  —  47. 

V.  GO!«KAISSBUENT^  3. 

HALLES  A  LA  CRIÉE.  —  V.  Responsabilité  ,  3. 

HYPOTHÈQÜE.  —  V.  GoMpiÉTENCE,  9.  —  Faillite  ,  2. 

ITYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  V.  Navire,  8  et  9. 

INTERVENTION. 

4.  Forme»  —  Tribunal  de  commerce.  —  Domicile  élu.  —  Signification. 
—  Excepiion  dHncompétence,  —  L'élection  de  domicile  faite  en  matière 
commerciale  dans  un  exploit  d'assignation ,  en  vue  du  proces  in  ten  té  par 
eet  exploit,  est  sans  effet  relativement  aux  tiers. 

En  conséquence ,  celui  qui  veut  intervenir  dans  cette  instance  ne  peut 
signifler  sa  demande  en  intervention  k  ce  domicile  élu.  Elle  doit  étre  notifiée 
au  domicile  réel  des  parties  en  cause. 

L'intervenant  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  pnncipale ,  en 
excipant  de  Tincompétence  du  tribunal  pour  statuer  sur  la  question  de 
qualité  du  demandeur. 

Dans  tous  les  cas ,  ne  peut  étre  accoeilli ,  un  déclinatoire  de  eompétenee 
fondé  sur  des  statuts  sociaux ,  qui  stipulent  un  arbitrage  qui  est  sans  force 
obligatoire.  G.  Bruxelles,  3  aoüt  4874 11.-66. 

JEU-PARI. 

Marché  a  ierme.  —  Preuve.  —  Ne  peuvent  étre  considérées ,  comme 
des  jeux  de  bourse ,  des  ventes  è  terme ,  qui  ont  été  suivies ,  non  de  livrai- 
son  effective ,  mais  de  reventes  ou  de  rachats ,  si ,  dans  Tintention  com- 
mune des  parties  contractantes ,  la  livraison  pouvait  étre  exigée.  G.  Gand, 
30  janvier  4875 II,  -^  69. 
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JÜGEMENT. 

1 .  Exécution  provisoire, —  Jugement  sur  la  compétence,  —  Tribunaux 
de  commerce,  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  Tezécu- 
tion  provisoire  des  jugements  qui  statuent  sur  la  compétence.  G.  Liége, 
29  juillet  1874 II.  —  48. 

2.  Jugement  définitif  sur  incident.  —  Jugement  par  défaut.  —  Quali- 
fication  erronnée.  —  Opposition.  —  Rejet.  —  Pourvoi.  —  Recevabilité,— 
Est  définitif  Ie  jugement  en  dernier  ressort  qui  attribue  a  une  décision  Ie 
caractère  de  contradictoire  et  rejette^  pour  ce  motif,  Topposition  dont  elle 
a  été  f  rappee. 

En  conséquence^  Topposant  est  recevable  è  se  pourvoir  immédiatement 
en  cassation. 

La  nature  d*un  jugement  ne  dépend  pas  de  Ia  qualification  que  Ie  jage 
lui  a  donnée.  Cass.  Belg.,  13  décembre  1877 11.  —  102. 

3.  Jugement  par  défaut.  —  Mattere  commerciale»  —  En  matière  com- 
merciale,  Ie  jugement  rendu  ezclusivement  sur  les  conclusions  d'une  des 
parties  et  en  Tabsence  de  Tautre  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  est  par 
défaut.  Il  importe  peu  que  Ie  défaillant  ait  comparuè  une  première  audien- 
ce,  pour  y  demander  la  remise  de  la  cause.  (Godede  procédure  civile,  art. 
434.)  Gass.  Belg.  ,  13  décembre  1877 IL  —  102. 

4.  Opposition.  —  Frais.  -—  Les  frais  du  jugement  par  défaut  doiveot 
rester  è  charge  du  défaillant ,  méme  si  postérieurement  il  fait  opposition 
et  fait  réformer  Ie  jugement  par  défaut ,  è  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a 
été  dans  Timpossibilité  de  comparaitre. 

La  faculté  de  faire  défaut  n'est  pas  un  moyen  de  défense  ,  mais  une 
précaution  «dmise  par  Ie  législateur  pour  les  cas  exceptionnels.  Anvers,  19 
mai  1 877 . ! '. I.  —  42 . 

5.  Moyen  nouveau.  —  L'opposition  k  un  jugement  par  défaut  doit  con- 
tenir  les  moyens  de  Topposant.  En  conséquence,  sont  non  recevables  les 
nouveaux  moyens  non  mentionnés  dans  Texploit  d'opposition.  (Art.  437 
Gode  de  pr.  civ).  Anvers,  6  septembre  1878 I.  —  311. 

LETTRES  MISSIVES. 

V.  GoMPÉTENCE,  3.  —  Responsabilité  ,  5.  —  Starie  et  suresta- 

RIEy     4,     6. 

LITISPENDANGE. 

1.  Compétence.  —  Le  tribunal  devant  lequel  eat  proposée  une  exception 
de  litispendance  &  fin  de  renvoi  de  Taffaire  devant  un  autre  tiibunal , 
comme  tribunal  premier  saisi ,  n'est  tenu  de  se  dessaisir  que  lorsque  la 
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eompétenoe  d«  eet  autre  tribunal  n'est  pas  cootestée  ;  en  cas  de  contesta- 
tion,  il  a  Ie  droit,  8*il  se  déclare  seul  competent  pour  connattre  de  Taffaire 
è  i*ezclu6ion  du  trilmnal  premier  saisi  ,de  refnser  Ie  renvoi.  Giv.  Anirers, 
7  mars  4878 I.  —  99. 

LIVRE  DE  BORD.  —  V.  Capitmnk,  10,  11. 

UVRES  DE  COMMERCE.  —  V.  Preüve,  2. 

LOl  CIVILE.  —  V.  Traite  international,  1. 

LOUAGE. 

1.  Louage  d'ouwrage  et  d'induêtrie.  —  Ckmier.  —  Renvoi,  —  Négli- 
gences  commises  par  Vouvrier,  —  L'ouvrier  engagé  pour  un  temps  déter- 
miné  ne  peut  être  eongédié  par  son  maitre  pour  de  légères  négligences 
commises  dans  raccomplissement  de  sa  t&che. 

En  cas  de  refos  par  ie  mattre  de  reprendre  k  son  service  l'onvrier  qu'il 
a  renvoyé  &  tort ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat ,  avec 
domowges-intérdts    au    profit    de    Touvrier.    Anvers,    5   juillet    1878. 

/  I.  —240. 

2,  Remorquage.  —  Échouemeni,  —  Dommctges-inférêts, —  Étendue  : 
9uxte  directe  de  la  faute.  —  Quand  un  bateau  remorqueur  a  piis  Tenga- 
gement  de  remorquer  un  navire  jusqu'&  un  endroit  déterminé ,  il  dolt 
continuer  ses  services  de  remorquage  ,  aussitöt  que  Ie  navire ,  qui  s'était 
échoué  par  sa  propre  faute^  est  revenu  &  flot ;  sauf  au  remorqueur  è  récla- 
mer  tine  indemnité  supplementaire,  s'il  a  dü  faire  des  travaux  et  des  efforts 
extraordinaires. 

Si  Ie  remorqueur  a  refusé  de  remplir  son  obligation,  il  est  responsable 
de  toutes  les  pertes  éprouTées  par  Ie  nav|re  i  la  suite  d'un  second  échoue- 
ment,  résuité  de  Finaction  du  remorqueur.  ^, 

11  est  responsable  de  Tindemnité  d^assistance  ou  de  sauvetage  réclamée 
par  d'autres  r«morqueur8  qui  ont  porté  secours  au  navire  échoué. 

Mais  il  n*est  pas  responsable  des  abordages  survenus  pendant  que  Ie 
navire  était  déja  sous  la  conduite  de  ses  nouTeaux  remorqueurs.  Anvers , 
13  avril  1878 I.  —  328. 

LOUAGE.  —  V.  Faillite,  19.  —  Théatre  ,  2. 

MAND  AT. 

1,  Agenee,  —  Terme.  —  Réioocation,  —  Indemnité,  —  Le  mandant 
qui  institue  un  mandataire  comme  agent  général  pour  toute  la  Belgique 
pour  un  objet  déterminé ,  ne  peut  pas  révoquer  ce  mandataire  quand  il  le 
veut.  Il  ne  peut  pas  non  plus  lui  susciter  une  concurrence  en  instituant 

III 
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d'autres  agente  en  Belgique ,  auxquels  il  fait  méme  des  conditions  plus 
avantageuses  qu'è  son  agent  général. 

En  cas  de  révocation  de  ce  niandat ,  Ie  mandant  doit  payer  a  titre  de 
dommages-intéréts  :  1o  les  frais  qui  ont  été  faits  par  Ie  mandataire,  2^  une 
inderonité  pecuniaire  pour  réparation  du  dommage  causé  par  la  révoca- 
tion et  par  In  concurrence  faite  par  les  autres  agents.  Anvers,  20  mars 
1878 1.  —  254. 

2.  Étendue  du  mand  at.  —  Charte-parlie.  —  Commission  d*adre8se 
et  courtage.  —  Quand  un  affréteur  donne  pouvoir  a  un  agent  pour  signer 
une  eharte-partie,  il  ne  peut  vis-a-vis  du  capitaine  répudier  une  clause  de 
cette  convention,  parceque  Ie  mandatqu'il  a  donné  n'autorisait  pas  Talent 
a  consentir  cette  clause. 

Spécialeznent  Taffréteur  ne  peut  réclamer  Ie  courtage  pour  la  déclara- 
tion  en  douane,  quand  la  eharte-partie  stipule  que  Taftréteur  recevra  deux 
pour  cent  de  commission  d'adresse  et  que  cette  commission  comprend 
Ie  salaire  dü  au  courtier  pour  les  déclarations  en  douane. 

Sont  sans  influence  les  protestations  adres&iées  tardivement  a  son  agent 
par  TaiTréteur ,  quand  ce  dernier  a  regu  et  conservé  uu  ezemplaire  de  la 
eharte-partie.  Anvers  ,  31  octobre  1877 1 .  —  119. 

3.  Responsabilité.  —  Le  mandataire  est  responsable  onvers  son  mandant 
de  toute  faute  ou  de  toute  négligence  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  cbosc  sur  laquelle  il  avait  l'obligation  de  veiller  ;  il 
répond  également  de  toutes  les  autres  suites  directes  et  immédiates  de 
cette  faute  ou  de  cette  négligence. T.civ.Bruges,  14  juill.  1873.  II.— 134. 

V.  ASSURANCE   MARITIME,   1.   —  AVARIE ,   1.    —   SOCIÉTÉ,  8. 

MARCHÉ  A  TERME.  —  V.  Jeü-pari  ,  1. 

MINEUR.    —   V.    COMPÉTENCE,    11. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  Courtier  de  navire,  2.  —  Starieet  sures- 

TARIE,  5. 

MORTGAGE.  -^  V.  Navire,  8  et  9. 

NAVIGATION  INTÉRIEÜRE. 

1.  Bateau.  —  Magasin  flottant,  —  Bassins  d' Anvers,  —  Rade.  —  Le 
batelier  qui  a  loué  son  bateau  pour  servir  de  magasin  flottant  dans  les 
bassins  d' Anvers,  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  dans  TEscaut,  pour  y  laisser 
transborder  la  marchandise  dans  un  navire  amarré  au  quai.  Anvers,  6 
juin  1878 I .  —  228. 

V.  Connaissement,  5. 
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NAVIRE. 

1.  Privilege.  —  Assurance  maritime.  —  Prime.  —  Le  privilege,  ac- 
cordé  sur  le  navire  pour  le  montant  de  la  prime  d'assurance  du  dernier 
▼oyage,  par  Tart.  191-10o  du  Code  de  commerce,  garantit-il  la  prime  sti- 
pulée  pour  une  année  entière  ? 

L'art.  23  de  la  loi  du  11  juin  1874,  sur  les  assurances^  s'applique  auz 
assurances  maritimes,  il  etend  le  privilege  de  Tart.  191-1 0^,  è  une  somme 
correspondant  d  deux  annuités.  Ce  privilege  ne  s'éteint  pas  par  la  vente 
volontaire  de  l'objet  qui  en  est  grevé.  Anvers,  9  juin  1877. ...     I.  —  39. 

2.  Privilege,  —  Assurance  maritime.  —  Prime,  —  L'art.  23  de*  la  loi 
du  11  juin1874,  auxtermes  duquel  le  privilege  de  i'assureur  sur  la  cbose 
assurée ,  existe,  quel  que  soit  le  mode  de  payement  de  la  prime,  pour  une 
somme  correspondant  a  deux  annuités ,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  191-10"  du  Code  de  commerce. 

Ce  dernier  article  n'a  pas  été  modifié  par  Tart.  23  de  la  loi  du  11  juin 
1874.  Civ.  Anvers,  17  mai  1878 I.  —  163. 

3.  Foumitures.  —  Dépöt  de  la  facture  au  greffe.  —  Le  dépót  au  greffe 
d'un  doublé  des  mémoires,  factures  ou  états  est  une  formalité  essentielle 
pour  jouir  du  privilege  accordé  par  Tart.  191 -8o  du  Code  de  commerce. 
(Art.  192-6<>  Code  de  commerce). 

Le  jugement  prononcé  par  défaut  k  charge  du  capitaine  pour  le  mon- 
tant des  foumitures  ne  peut  efficacement  remplacer,  au  point  de  vue  du 
privilege  ,  la  formalité  du  dépót  des  factures.  Civ.  Anvers,  17  mai  1878. 

I.  -  161. 

4.  Fr  ais  de  remorquage.  —  Les  frais  de  remorquage  ne  sont  pas  pri- 
vilegies par  la  loi.  Civ.  Anvers,  28  mars  1878 I.  —  130. 

5.  Gage,  —  Caisse  de  secours,  —  Les  retenues  opérées  sur  les  gages 
des  marins ,  au  profit  de  la  caisse  de  secours  et  prévoyance  des  marins 
naviguant  sous  pavillon  beige,  sont  privilégiées  au  méme  titre  que  les 
gages  eux-mémes  ;  maïs  pour  autant  seulement  qu'elles  s*appliquent  aux 
gages  des  gens  employés  au  dernier  voyage.  (Arrété  royal  19  septembre 
1845).  Civ.  Anvers,  28  mars  1878 L  —  130. 

6.  Röle  d*armement,  —  Quand  le  röle  d'armement  accuse  des  gages  et 
loyers  inférieurs  aux  gages  véritables,  les  gages  et  loyers  résultant  du  röle 
sont  seuls  privilegies  vis-è-vis  des  tiers.  Civ.  Anv.,  28  mars  1878.  I.  —130. 

7.  Marchandises,  —  Affréteur.  —  Le  privilege  de  Taffréteur  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  n'a  lieu  que  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  retenues  ou  détournées  par  le  capitaine  ou  Tarmateur.  Il 
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n'existe  pas  dans  Ie  cas  oü  Taffréteur  est  obligé  de  retirer  sa  mapchaadise 
k  cause  de  la  saisie  du  navire  ou  pour  toute  autre  raisoB.  Giv.  Anvers,  23 
décembre  1876 1 .  —  a08. 

8.  Mortgage.  -—  Le  mortgage  (anglais)  est  comiilélement  incompatiblt 
avec  les  principes  de  la  iégislation  actuellement  en  vigueur. 

-Le  di'oit  qu^il  confère ,  ne  peut  ezister ,  ni  s'exercar  utilemenl  en  Bel- 
gique,  mdme  sur  un  navire  angiais  et  au  profit  d'un  sujet  anglais. 

Le  traite  cooclu  entreiaBelgique  et  la  Orrande-Bretagne  a  eu  uniquemettt 

»pour  objet  de  conférer  sur  le  territoire  beige  ,  auz  Anglais  ,  les  droits  et 

itnmuiiités  dont  jouissent  les  Belges  euK-mémes  et  vice-versa,  mais  nulle- 

meat  de  leur  garantir ,  en  toute  occasion ,  la  jouissance  des  droits  résul- 

tant  de  leur  Iégislation  nationale  ou  réciproquement.  Civ.  Aav.,  17  n^ai  1878. 

I.  —  161. 

9.  Action  personnelle.  —  Tiers  détenteur.  **-  Les  créanciers  mortga- 
gistes  n'ont  aucune  action  personnelle  cootre  le  tiers  détenteur  du  navire, 
cessionnaire  du  debiteur. 

Le  mortgage  anglais  ne  confóre  donc  en  Belgique  aucun  droü  üoit  réel, 
soit  personaelycontre  le  tiers  détenteur  du  navire.  Giv.  Anv.,  17  mai  1878. 

I.  —  162. 

10.  Privilege  du  vendeur  de  meuhles  non  payés.  —  Le  privilege  du 
vendeur  de  meubles  non  payés  s'est  pas  applicabte^  en  n^tière  maritime, 
(livre  II,  titre  I),  en  del^ors  des  termos  de  Tartide  191-8«  du  Godede 
eommeree.  Giv.  Anvers  ,  17  mai  1878 I.  —  162. 

11 .  Saisie.  —  Adjudication,  —  Opposition.  —  En  cas  d*adjudication 
d'un  navire  saisi ,  les  oppositions  k  la  délivrance  du  priz  (Gode  de  eom- 
meree, art.  202)  ne  dolven t  point  étre  notifiées  au  greffe  du  Tnbunal.  Est 
valable  tout  acte  qui  porie ,  dans  le  délai  légal ,  ropposUion  è  la  connais- 
sanoe de  Tintéressé.  Giv.  Anvers  ,  23  décembre  1876 I.  ^  208. 

12.  Saisie  ei  vente^ —  Opposition  sur  le  prix.  *-*  Dèlai.  —  Déchéanu. 
—  Notificaiian  au  greffe.  —  Les  oppositions  4  la  délivrance  du  prix  d'un 
navire  Tendu  sur  saisie ,  ne  sont  recevables  que  dans  les  trois  jours  de 
Tadjüdication.  (Art.  212  du  Gode  de  eommeree). 

Faute  d'opposition  en  déans  ce  délai,  le  eréander  est  déchu  d*ane 
maniere  absolue. 

En  cas  d'adjudicaUon  d*un  navire  saisi ,  les  oppositions  i  la  déiivrance 
du  priK  doivent  étre  notifiées  au  greSe  du  tribuoal  civü. 

Mais  cetle  demière  ccpudition  n'est  pan  prescriie  k  peine  de  nullité.  Est 
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donc  valflble,  tottt  acte  qui  porte  dans  Ie  délai  légal  1'opposition  k  la  con* 
naissance  de  l'intéressé.  T.  Civ.  Anvers  ,  17  mai  1878 I.  —  16i. 

13.  Produetion  des  piècesjustificatives.  •—  Délai,  —  Aticune  disposi- 
tion  legale  n*oblige  Ie  créanJer ,  é  peine  de  forclusion ,  de  faire  dans  un 
délai  déterminé  la  production  des  pièces  justiflcatives  de  sa  créance.  (Art. 
213  du  Code  de  commerce).  Civ.  Anvers,  17  mai  1878 I.  —  162. 

OBLIGATION. 

1.  Consentement,  —  Individu  place  dans  un  établissement  d'aliénés, 
—  Nullité.  -^  Ratificaiion.  —  L'acte  posé  par  un  individu  place  dans  un 
établissement  d'aliénés,  sans  aucune  assistance,  n'est  pas  inexistant^  mais' 
seulement  annulable.  L'action  en  nullité  n'apppartient  qu'è  TaUéné  et  è 
ses  ayant-droit :  c'est  une  nullité  relative. 

Mais  quand  une  action  judiciaire  est  intentée  par  un  individu  place  dans 
un  établissement  d'aliénés,  sans  aucune  assistance,  Ie  défendeur  peut 
argumenter  de  la  nullité  de  la  citation ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ratifióe 
par  son  auteur  redevenu  capable  :  aprës  cette  ratiücation,  la  citation  de- 
TkBt  entièrement  valable.  Anvers,  15  avril  1878 I.  —  250. 

2.  Ohligationdterme.  —  Déchéance  du  benefice  du  terme. —  Sommaiion 
restée  inopérante.  —  Le  debiteur  ne  perd  pas  Ie  benefice  du  terme,  en 
refusant  de  satisfeire  i  une  sommation  de  payer  une  annuité  éehue.  (Art. 
1188  du  Code  civil).  Anvers,  17  septembre  1878 I .  — -  313. 

3.  Payement,  —  Vente  d  terme.  —  Lorsque  Tacheteur  n'estpas  décbu 
du  benefice  du  terme ,  le  vendeur  qui  a  vendu  è  30  jours ,  ne  peut  exiger 
payement  au   moment  de  la  livraison.  Gomm.  Gand,  16  mars  1878. 

II.  -  163. 

4.  Résolution  du  contrat.  —  Faculté  du  juge.  —  Le  juge  ,  pouvant , 
aux  termes  de  Tart.  1184  du  Code  civil ,  accorder  un  délai  selon  les  cir- 
Gonstances,  peut  aussi  ne  pas  prononcer  la  résolution. 

11  y  a  lieu  de  ne  pas  la  prononcer,  &  raison  de  la  seule  expiration  du 
délai  fixé  pour  Texécution ,  lorsqu'il  resul  te  des  termes  de  la  convention 
que  le  délai  n'e^  pas  fatal.  Gomm.  Gand,  4  mai  1878 II.  —  167. 

5.  Solidarité.  —  Action  du  debiteur  contre  son  co-débiteur,  —  He- 
cevabiliié.  — Époque.  —  Le  debiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 
n'est  pas  recevable  k  exiger  de  son  co-débiteur  solidaire  sa  part  et  portion 
de  la  dette,  avant  d'avoir  payé  celle-ci,(art.  1214  Code  civil).  C.  Bruxelles, 
14  décembre  1877 1.  —  115. 

6.  Benefice  du  terme.—  Perte. —  Debiteurs  solidaires.  — Lafaillite  de 
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Tun  des  debiteurs  solidaires  ne  privé  pas  son  co-débiteur  du  benefice  du 
terme.  Anvers,  21  décembre  1877 I .  —  94. 

7.  Terme  indéflni,  —  Fixaiion  du  terme.  —  Pouvoir  du  juge,  —  La 
clause  :  je  paierai,  quand  un  tiers  m'aura  payé^  ne  donne  pas  au  de- 
biteur Ie  droit  de  retarder  indétiniment  Ie  payement,  sous  prétexte  que  Ie 
tiers  ne  ie  paie  pas. 

11  appartient  au  juge  de  déclarer  que  la  dette  sera  exigible  a  une  eer- 
taine  date ,  si  Ie  debiteur  ne  justifie  pas  k  cette  date  qu'il  a  été  dans  Tim- 
possibilité  d'obtenir  payement  du  tiers  désigné.  Anvers,  23  juillet  1877. 

I.  —  38. 
•  OUVRIER.  —  V.  LouAGE,  1. 

PAYEMENT. 

1 .  Change.  —  Lorsque  Ie  payement  des  sommes  dües  aux  armateurs  a 
été  stipulé  payable  è  Tétranger ,  en  monnaie  étrangère  et  a  un  change 
déterminé,  cette  stipulation  duit  étre  appliquée  au  payement  opéré  au  port 
d'arrivée ,  si  Ie  capitaine*  a  refusé ,  k  tort,  son  payement  dans  Ie  iieu  con- 
venu.  C.  Bruxelles,  12  aoüt  1878 1.  -  323. 

V.  ASSÜRANCE  MARITIME,  1.  —  OBLIGATION  ,  3.  —  StARIE  ET  SURES- 
TARIE,   7. 

PORT  D'ANVERS.  —  V.  Capitaine,  9.  —  Navioation  intérieure, 
1.  —  Responsabilité  ,  2. 

PRESCRIPTION.  —  V.  Assurance  biaritime,  2.  —  Effets  de  com- 
merce  ,  9.  —  Fret  ,  4. 

PRET.   —   V.   COMPÉTENGE,  11. 

PREUVE. 

1.  Amhiguité  de  la  convention.  —  Preuve  testimoniale  pour  la  préci- 
ser.  —  Matière  commerciale.  —  En  matière  commerciale,  lorsqu'il  existe 
une  convention  dont  les  termes  offrent  quelque  ambiguité ,  Ie  juge  peut , 
pour  s*éclairer ,  autoriser  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent  de  nature  a 
préciser  Ie  sens  de  la  convention.  11  en  est  surtout  ainsi ,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  la  convention  a  été  conclue  avec  une 
rapidité  qui  explique,  que  les  parties  n*ont  pas  pu  prendre  toutes  les  pré- 
cautions  nécessaires  pour  s'expliquer  avec  une  entière  clarté.  G.  Bruxelles, 
8  mars  1877 I.  -  139. 

2.  Livres  de  commerce.  —  Communication  demandée.  —  Brevet  dHn- 
vention.  —  Le  breveté  qui  reclame  des  indemnités  pour  conlrefagon  ne 
{>eut  exiger  la  communication  des  livres  de  son  adversaire  è  Teffet  de  les 
compulser  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend ,  et  établir  ainsi 
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Ie  montant  du  dommage dont  la réparation  lui  est  düe.  G.Liége,15juil.i874. 

II.  —  92. 

3.  Pouvoir  du  juge.  —  Pertinence  des  fait 8.  —  Preuve  ordonnée 
d'office,  —  Quand  des  faits  sont  articulés  et  que  Ie  juge  croit  utile  d*en 
ordonner  la  preuve ,  il  peut  d'office  les  completer ,  s'ils  ne  lui  paraissent 
pas  suffisants.  C.  Bruxelles ,  8  mars  1877 I.  —  iS(9« 

4.  Preuve.  —  Preuve  testimoniale.   —  Matiéres  commerciales.. —  Ad-  \ 
missibilité,  —  Restriciions.  t-  Faits  allégués.    —   Invraisemhlance.    — 
Bien  que  toute  contention  coramerciale  puisse  en  principe  étre  prouvéd 
par  témoins ,   la  preuve  testimoniale  ne  doit  étre  admise  que  lorsque  \ês 
faits  allégués  présentent  quelque  vraisemblance. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  raccueillir,  lorsque  les  parties  ayant  traite  par  éo^it, 
les  faits  allégués  sont  en  opposition  avec  les  termes  clairs  et  précis  de  leur 
contrat^  et  si  d'aiüeurs  la  condition  que  Ton  veut  prouver  par  témoins  peu 
en  harmonie  avec  les  usages  ordinaires  entre  commer^ants  ,  était  certes 
assez  importante  pour  faire  Tobjet  d'une  stipulation  expresse.  G.  Gand, 
6  aoüt  1874 11.-94. 

V.  Atermoiement  ,1.  —  Gapitaine,  10.  —  Faillite,  10.  —  Société,2. 

VOITURIBR,   3. 

PRIVILEGE. 

1.  Privilege  conventionnel,  —  La  disposition  de  Tart.  214  du  Gode  de 
commerce  est  d'ordre  public.  Les  privileges  établis  par  convention  sont 
nuls.  (ïv.  Anvers,  17  mai  1878 I.  —  162. 

2.  Travaitx  publics,  —  Décret  de  Van  II.  —  Le  décret  du  26  pluvióse, 
28  ventóse  an  II  congemant  les  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  est 
abrogé  en  Belgique.  Anvers ,  11  aoüt  1877 I.  —  24. 

V.  Gompétence,  10.  —  Faillite,  17.  —  Gage,  1.  —  Navire,  1  è  10. 

PROGÉDURE. 

V.  Appel,  1,2.  —  Faillite^  2.  —  Intervention  ,  1.  —  Jugement, 
1  &5. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Concurrence  deloyale.  —  Firme  commerciale.  —  Noms.  —  üsages. 
—  Une  femme  mariée  est  en  droit  de  porter  le  nom  que  lui  donne  son 
acte  de  naissance,  et  s'il  est  d'usage  que  les  femmes  mariées  commergan- 
tes  ajoutent  è  leur  nom  celui  de  leur  mari ,  1' usage  contraire  est  aussi 
constaté. 

On  ne  peut  voir  une  concurrence  deloyale  dans  le  seul  fait  qu'une 
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femme  fait  Ie  oommerce  sous  son  nom  de  familie  san»  additien  du  Boai 
de  son  mari.  T.  comm.  Liége ,  8  octobre  1874 II.  —  73. 

Y.  GOMPÉTENGE,  12.  —  Respoksabiuté  ,  5. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

1.  Plainte.  -*  Sursu.  —  Une  question  n'est  préjudicielle  k  Tautreque 
si  la  décision  de  la  seconde  dépend  de  la  solution  de  la  première. 

Le  juge  civil  ne  doit  et  ne  peut  surseoir  au  jugemeni  de  TactioD  civile 
que  pour  autant  que  Taction  puMique  qui  aurait  pour  objet  de  trancher  la 
question  préjudicielle,  ait  réellement  été  iatentée.  Comm.  Gand ,  2  mars 
1878 IL  — 174. 

REMORQUAGE.  —  V.  Loüaob^  2. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDÜ. 

\,Sommepayéê  d  tUre  d'impét,  —  CotUributionê  indurectee.  ^-Con- 
testations.  —  L*art.  1375  du  Code  oivil  nd  rögle  que  les  rapports  privés 
et  ne  peut  ötee  appliqué  lorsqu'on  reclame  la  resthution  d'une  somme 
remise  i  TÉUt  i  titre  d'imp6t,  T.  Ci^r.  Brux.  4  déeemb.  1877.    U.  —  27. 

V.  SOCIÉTÉ  ,  10. 

RËSPONSABILITÉ. 

1.  DommageS'intérêts.  —  Dommage  direct,  —  Les  art.  1140  et  sui- 
vants  du  Code  civil  sont  applicables  aux  réparations  dües  k  raison  du  fait 
de  Fhomme  (art.  i382  et  suivants*  doi  Code»  civü.)  C  Brus.  7  aoüt  1878. 

1.—286. 

2.  Étai  beige,  —  port  et  rade  d*Anver$,  —  Bassins ^ehenal  ei  musoirs 
du  Kattendypi,  —  Pieyi  d'ajnarrage.  -^Rupture,  —  Osstiondudomaine 
natumcU'.  -^  Taass  et  redeva$^oe».  -*  Le  port  et  la  rade  d^Aaver»  font 
paortie  du  domaine  public ;  les  bassins  ^  le  chenalr  et  les  musoirs  du  Kat- 
tsndyk^  out  le  méme  caractère.  (Art.  538  du  Code  civil). 

L'État,  dans  Tadministration  du  domaine  national,  agit  domme  pouvoir 
publie.  On  ne  peut  dene  invoquer  contre  hit  les  d&spositionb  desr  art.  1382 
et  SS.  du  Ck)de  civil ,  qui  ne  s*appliquent  qu*aux  actes  de  la  vie  civile. 

En  remettant  k  la  ville  d*Anvers,  radttoinistration  des  qiud6  et  des  bas- 
sins y  moyennant  le  pa^tage  des  taxesi  et  des  redévaaces,  FÉtai  a'a>  modifié, 
ai  la  nsture  de  son>  droit  sur  ees  biena,  ni  le  caractère  de  aes  services, 
(iioi  d«  17  avril  1874,  approuvant  la  coaveation  du  16  janvier  1-874). 

IfiL  gestion  des  choses  qui  soafc  k  T usage  de  tous  s'ezarce  em  tous  cas 
dans  l'intérêt  général ,  et  ne  constitue  pas  plus  des  actes  de  la  vie  civü« , 
lorsoftt'elSeest  Toeuvre  dVaê  ootttfauae,  qu»  lorsqu'elle  émaae  directement 
de  rÉtat  lui-méme. 
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Le  pAyeiaent  des  taxes  et  des  rédevances  n^éèabUf  pekit  iln  contrat  entre 
les  pouvoirs  pubfics*  et  les  pmrticnliers. 

Le  clbenal  el  les  xnfusoirs  du  Kattendyk  ne  sönl  pas  un  lieo  de  statioD^ 
nement  des  navires :  en  conséquence  les  capitaines  qui  y  restent  et  s^amai^ 
rent  aux  pieux  k  cette  fin  ^  se  constituent  en  faute  et  aeceptent  par  le  fait 
l«  respofnsabilHé  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  eet  usage  abusif. 
G.  BruxeUes ,  i3  avril  1878. ^ I.  —  34^. 

Bé  Fcmtê,  — '  Entrepreneur  de  ven^tes  a  l'encan.  —  Halles  centrales. 
-^  M€trc^andite  gétée,  —  CEufs.  -^  Est  en  faute^  Fentrépr«fiedr  de  voiles 
k  yenean  de  denrées  aümentanres-,  qui  laisse  gMer  lal  marcliatMJIse'  lui 
reniide  peor  ètve  vendise  publiquement^ 

Vainenent  pretend  rail*  il  que  la  marehandise  a  été  Tendu<e  k  son  tour 
de  röle  y  et  qne  rapprorisionneUient  esistaaf  k  \k  balie-  ne  permetteit  pas 
une  vente  plus  prompte.  Anvers  ^1^  joillet  1878 I .  -^  347 . 

4r  Industrie  stócrière,  —  Un  fabrieanU  d«  sucre  ne  peut  étre  taxó  d'im- 
pradence  pour  ne  pas  avoir  vide  les  baos  et  atppareils  nécessaires'  k  la 
reprise  de  sa  fabrication,  ni  dtr»  déclarè  résponsable  de  Fimpossibilité  de 
cette  i'eprise  qui  en  a  étéi  la  cooséquenee  y  si  un  tiera  était  tena  d'eolever 
les  mélasses  se  trovvant  dana  les  dits-  batis  et^  appareik ,.  avsmt  1'époqne  de 
la  reprise. 

G'est  le  tiers  qui  est  tenu  dan»  ce^  eas  d*indeHHuaer  Ie  fabt'icant  de  silcre 
de  tout  le  dommage  qu*il  lui  a  causé  par  Tinexécution  de  soid  óbHgation. 

Les>  dominages^intérét»  k  payer  eonsisfcent  dans  la  différence  entre  les 
bénéfiees  nets  de  la  fabiication  au  comDienceiaaeiitr  et  &  la  fin  de  la  eam- 
pagne.  T.  comia.  Gattd,.  14 juillet  1877 IL  —  23. 

5.  Lettres  missives»  •—  Coneurrence  délc^U,  —  Une  lettre  missive 
adresaée  è  un  tiers  peut  servir  de  base  k  une  deasande  de  dommages^inlé- 
rétB  powr  concurreaee  deloyale.  (Résolu  implidtement). 

Mais  Tactioa  n'est  pas  fondée  ,  quaad  la  letti^e  est  éerite  saas  intention 
méchante,  et  k  titre  de  renseignement,  avec  des  recommandations  de  n*en 
user  qu'avec  circonspection  ,  et  sana  responsabilité  de  la  parD  de  Tauteur. 
Anvers ,  9  juillet  1877 1.  —  7. 

6.  Télé^aphe,  —  Erreur  daofis  la  traüsmission  d'une  dépêche,  — 
L'expédfttour  d'une  dépêcbe  télégrapbique  doit  subir  les  conséquenees  de 
l'erreur  qui  s'est  produite  dans  la  tranamission  de  Ia  dépêche  ,  spéciale- 
ment  lorsque  cette  erreur  porte  sur  une'  quantité  de  marcbandises  qu'il  a 
iiHÉiquée  en  chiiires  au  lieu  de  Ténoncer  en  ioutes  lettres.  T.  Gbaaleroi , 
5»  février  1875 II,  —  75. 
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7.  Télégraphe,  —  Erreur  dans  la  transmission,  —  Cos  fortuit,  — 
Conséquences. —  L'altération  subie  par  Ie  texte  d'un  télégramme  pendant 
sa  transmission,par  lafaute  de  radministration  des  télégraphes,  est  un  cas 
fortuit  pour  les  parties  en  cause  :  chacune  en  supporte  les  conséquences 
pour  ce  qui  la  concerne. 

La  convention  ainsi  conclue  sur  un  prix  erroné,  peut  étre  annulée  pour 
défaut  de  consentement.  Mais  quand  Ie  marché  a  été  cxécuté  et  ne  peut 
plus  étre  résilié,  Tacheteur,  ne  peut  étre  condamné  a  payer  un  prix  supé- 
rieur a  celui  qu'il  avait  en  réalité  accepté.  Anvers,  5  mars  1877.  I.  — 347. 

8.  Vente,  —  Agent,  —  Tromperie  sur  ia  personne  de  Vacheteur.  — 
Acheteur  insolvahle.  —  Commet  une  faute  ,  qui  engage  sa  responsabilité , 
1 'agent  du  vendeur,  qui  s'entend  avec  un  tiers  pour  faire  vendre  etexpé- 
dier  è  ce  tiers  des  marchandises  que  ce  dernier  est  dans  Timpossibilité  de 
payer,  et  dont  Tagent  est  Tacheteur  réel. 

Dans  ces  circonstances ,  l'agent  est  tenu  de  payer  la  facture  et  Ie  préju- 
dice  souffert.  Anvers,  11  janvier  1878 I.  —  100. 

V.  ABORDAGE,  8,  11.  —  A8SURANGES  TfiRRESTRES,  1.  —  GaPITAINE, 
3,  4.  —  CONNAISSEHENT,  2,  4.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  1 .  —  EpFETS 
DE  GOMMERCE,   4.    —   MaNDAT,   3.    —   VoiTURIER,   3,  4. 

REVENDICATION.  -  V.  Vente,  10. 

RISQUES  DE  QUAI.  —  V.  Capitaine,  13. 

SAISIE-ARRÊT. 

1.  Bemande  en  validité.  —  Incompétence  des  tribunaux  de  com- 
merce.  -^  La  demande  tendant  è  ce  qu'il  soit  ordonné  è  un  défendeur  de 
verser  entre  les  mains  du  demandeur,  les  fonds  qu'il  aurait  en  dépót  d'un 
codéfendeur ,  et  jusqu'a  concurrence  des  condamnations  ^  prononcer  a 
charge  de  ce  dernier,  au  profit  du  demandeur,  constitue  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrét ,  et  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  con- 
sulaires.  T.  comm.  Gand  ,  11  aoüt  1877 U.  —  36. 

V.  Compétence,  10. 

SAISIE  DE  NAVÏRE.  —  V.  Navire  ,  11  &  13. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Action.  —  Non  recevabilité.  —  Publication  de  Vacte  de  société,  — 
Formalitès.  —  Action  pei^sonnelle  des  associés.  —  Toute  action  intentée 
par  une  société  nulle  pour  inobservation  des  pubUcations  requises,  est 
non  recevable.(Loi  du  18  mai  1873,  art.  11). 

Mais  Taction  peut  étre  intentée  k  la  requéte  de  l'associé  qui  a  traite  avec 
Ie  défendeur.  Anvers,  4  février  1878 I.  —  129. 
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2.  Dissolution  ficiive. —  Preuve  testimoniale.  —  Faillite.  —  Cura- 
teur.  —  Changement  fictif  de  firme.  —  Besponsabilité  solidaire.  —  Est 
recevable  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Ie  curateur  d'une  faillite , 
agissant  coiume  représentant  des  créanciers,  que  la  dissolution  d'une 
société  en  nom  collectif  ayant  existé  entre  Ie  failli  et  un  tiers  n'a  été  qne 
fictive,  et  qu'en  réalitéla  société  a  continue  ses  opérations  sous  une  autre 
firme,  mais  pour  Ie  compte  commun  des  associés  primitifs.  Anv.,  26  janv. 
1878 I.  —  239. 

L'associé  primitif  qui  conserve  dans  la  nouvelle  association  un  intérét 
apparent,  doit  étre  déclaré  solidairement  responsable  des  engagements  de 
cette  nouvelle  firme.  Anvers ,  5  juillel  1878 1 .  —  242. 

3.  Droits  des  associés.  —  Révocation  des  employés  de  la  société.  — 
Quand  un  acte  dp  société  stipule  que  Ie  personnel  de  la  société  sera  choisi 
de  commun  accord  par  les  associés  ,  Ie  personnel  ainsi  choisi  ne  peut  étre 
révoqué  que  par  Ie  méme  concours  de  volonté ;  k  moins  que  Tassocié  qui 
a  fait  la  révocation  n'établisse  que  Ie  maintien  de  Temployé  révoqué  est  da 
nature  è  engager  sa  propre  responsabilité,  è  raison  des  fonctions  spéciaies 
qui  lui  incombent.  Anvers,  8  mars  1878 1 .   —  149. 

4.  Participation .  —  Promesse  d* association.  —  Absence  de  specifica- 
tion.  —  NuUité.  —  Est  nuUe,  la  convention  par  laquelle  un  associé  s'en- 
gage  ,  en  cas  de  dissolution  de  la  société ,  &  intéresser  une  personne  pour 
un  tiers  dans  son  commerce ,  si  cette  promesse  d'association  en  participa- 
tion ne  détermine  ni  Tobjet  k  mettre  en  commun,  ni  Ie  mode  de  calcul  de 
la  proportion  dMntérêt,  ni  la  durée  de  Tassociation  ;  pareille  convention  est 
Tague  et  indéterminée ;  elle  est  nulle  a  défaut  d'objet  certain.G.  Bruxelles, 
24  février  1873 II.  —  110. 

5.  Siége  social.  —  Principal  établissement.  —  Acte.  —  On  doit  dans 
une  convention  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  desparties, 
plutöt  que  de  s'arréter  au  sens  littéral  des  termes. 

Il  ne  résulte  pas  nécessairement  d'un  acte  de  société  statuant  que  Ie 
domicile  de  Ia  société  est  fixé  en  la  demeure  de  Tun  des  associés,  que  Ie 
domicile  de  la  société  se  trouve  transféré  par  ledéplacement  du  dit  associé 
dans  une  autre  ville. 

La  société  conserve  son  domicile  dans  la  ville  oü  elle  a  primitivemeht 
fixé  son  siége,  si  elle  continue  è  concenlrcr  dans  ladite  ville  l'activité  de' 
la  société  par  la  présence  de  Tassocié  quiseul  a  lasignature  sociale. 

L'établissement  que  la  société  possède  dans  une  autre  ville,  quelque 
soit  son  importance,  n'en  est  pas  moins  une  succursale,  s'il  re^oit   sa 


diveclion  et  senr  impulaion  de  la  irille  oik«  réside  l'asaoció  qui  a  seol  la 
slgnature  sodale.  T.  comm.  Gand^  14  juittet  1877 H.  —  33. 

6.  Soeiéiè  cmonyme.  -^  Assemblee  générale  extraordinaire,  —  Com- 
voeatian,  —  Ordre  du  jour  proposé.  —  Opportumté,  —  Légalitè.  — 
liemftétence,  -^  Lorsque  les  statnU  d'uae  sooiété'  ananyme  porUnt  que 
k  eonv6catk>n  d^one  assemblee  générale  e&traerdinaire  eet  oblifatoire ,  ai 
elle  evt  demandée  par  vingt  actioanaèree ,  réankeant  au  moias  iin  dixième 
ées  actions ,  les  administrateurs  sont  tenus  de  faire  la  convocation  ,  qtÉ  a 
été  régulièrement  requise,  sans  étre  juges  de  ropportanité  des  objets  que 
les  aciionnaires  demandent  de  povter  é  Tordre  du  jour  de  cette  assemblee. 

Ifts  n*ont  pas  davantage  è  reelrercber  si  ces  objets  sont  contraires  ir  Ia 
loi  on  s'ils  ezcédent  tes  limites  de  la  compétence  de  cette  assemblee. 

lis  ne  ponrraient  refoser  d*aceueillir  la  demande  de  convocation  que  si 
la  proposition  k  soumettre  4  Tassemblée  était  incontestablement  étrangère 
è  la  société  ou  manifestement  illegale.  G.  Bruzelles ,  26  octobre  1874. 

II.  -  87. 

7.  Sooiètés  cmonymes  frangaises.  —  Droit  d' ester  en  justice  en  Bel- 
ffique,  —  Pour  que  les  sociétés  uionyraes  frangaises  aieni  Ie  droit  d^ester 
en  justice  en  Belgtque ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu*elles  aieol  oblenu  en 
France ,  rautorisation  presorile  par  Tart.  37  du  €ode  de  oonnnerce  ;  il 
suffit  qu'elles  aient  une  existence  legale  dans  ce  pays  et  qu'il  y  ait  récipro- 
citó  pour  les  sociétés  belges.  G.  Bruxeiles^  14  janvier  1875..     II.  —  77. 

8.  Sod^té  en  eommandiie.  —  Assemblee  générale,  —  Délibération.  — 
Constiiuiiün  d'un  mandutaire*  —  Limites  de  son  mandat.  —  Signatiure 
so>óiale,  —  Contre-seing  exigè,  —  Aceeptations  irrégulières.  —  Effets  d 
V égard  des  tiers,  —  Lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires  d*uiie 
société  en  commandite  a  conféré  &  un  emptoyé  délégué ,  pour  remplacer 
Ie  gérant  statutaire ,  Ie  droit  de  se  servir  de  la-  signature  sociale  en  la 
faisant  précéder  des  mots  :  par  procuratian  •  et  a  stipuié  que  les  pièces 
revétues  par  lm  de  cette  signature  devront ,  pour  engager  la  société ,  étre 
contre-signéea  par  Ie  comptable ,  la  société  n'est  point  liée  par  les  accep- 
tations  de  traites  qui  ne  portei^t  pas  oe  eontre-seing. 

La  délibération  qui  confère  ce  mandat  ne  doit  pas  recevoir  la  publicité 
presente  par  Tarticle  46  du  Gode  de  commerce  pour  pouvoir  étre  opposée 
aux  tiers ;  avant  de  contraoter  avec  Ie  mandataire ,  ils  doivent  se  faire 
représenter  sa  procuration.  (Gode  civil,  articles  1980«  1997  et  1998). 

Il  n'ont  aucun  recours  oontre  ce  mandataire,  pour  ce  qu'il  a  faitau-delé 
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de  fion  mindat,  «'ik  ont ««  une  connaissanoe  suffisante  des  ponvoire  U- 
nutés  qa'il  avait  re^us.  G.  Bruxelles,  2  novenibre  1874. ...     II.  —  105. 

9.  Assodé  commandiiiure.  —  ImTMxtion  dans  la  geetion.  —  Carac- 
iéres.  -^  Responsabtlité  du  commanditaire.  —  La  prohibition  de  1'art.  27 
du  Code  de  cemmerce  ,  aux  termes  duquel  rassoció  commanditaire  ^  ne 
peut  faire  aaeun  acte  de  gestion,  est  générale. 

Gette  proltibition  ne  ^'applique  pas  seolement  aux  aotes  de  gestion  qui 
metient  Ie  commanditaire  en  rapport  avec  les  tiers,  mais  encore  anx  actes 
par  lesqueis  ii  prend  une  part  active  et  directe  &  k  gérance  des  afibires 
sociales. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqn'il  est  constant  que  cette  immixtion  a  été 
abusive  et  pratiquée  dans  unintérét  personnei. 

L'avis  du  Gonseil  d'État  du  29  avril  1809 ,  est  interfurétatif  et  non  ümita* 
tif  de  la  portee  de  la  prohibition  déterminée  par  i'article  27.  T.  comm. 
Gand,  22  avril  1874 JI .  —  80. 

10.  DisBolution.  -^  Bilan.  —  BembourseÊnent  de  la  commandite  et 
payement  d'une  part  de  hénéfices,  —  Bemande  de  restitutiên,  —  Condic- 
iio  indebiti.  —  L'action  par  laquelle  un  curataur  reclame  la  restitution 
d'une  somme  d'argent  qu'il  pretend  avoir  été  indüment  payée  par  Ie  failii 
&  la  dissol ution  d'une  société  en  commandite  aux  héri tiers  du  commandi- 
taire è  titre  de  remboarsement  de  la  commandite  et  de  part  de  bénéfices  sur 
Ie  pied  d'un  bilan  de  la  société  qui  avait  été  dressé  par  Ie  failii,  oonstitue 
la  ccndictio  indébiti  consacrée  par  1'art.  1377  du  Gode  ei  vil. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  cette  action  : 

lo  qu'il  y  ait  eu  payement  efifectué  ; 

2o  que  Ie  payement  ait  été  fait  par  erreur  et  sans  cause  ; 

8o  qtt*il  ait  été  re^  par  la  personne  k  laquelle  on  en  reclame  la  restitu- 
tion. 

6*081  au  demandeur,  dans  Tespèee  Ie  curateur ,  qu'inoombe  la  preuve 
de  Texistence  de  ces  trois  conditions.  G.  Brux.,  30  mars  1878.    I.  ^—  274. 

11 .  Vereement.  —  Augmentation  du  eapiicd  eoeial.  -^  NuUité.  —  La 
détermination  du  capital  de  la  société  en  commandite  est  un  des  élém^its 
essentiels  de  la  société ,  sauf  disposiUon  contraire ,  il  ne  peut  éU*e  aug- 
menté  que  du  consentement  de  tous  les  associés. 

L'augmentation  du  capital  sodal  constitue  en  principe  une  modification 
du  eoBtrat  de  société ,  dés  lors  ,  elle  est  nulle  si  elle  n'est  pas  décrétóe 
par  Tassemblée  générale ,  coB^poséa  confonnément  aux  atatuts  pour  déli^ 
bérer  sur  les  modifications  statutaires ,  et  comme  conséquence ,  Tassocié 


-> 
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commanditaire  n'est  pas  tenu  de  verser  la  portion  du  capital  appelé  sur 
les  actions.  T.  comm.  Bruxelles,  26  novembre  1874 II.  —  97. 

42.  Sociéléen  commandite  par  actions.  —  Capital.  —  Versement.  — 
Nullité.  —  Associé.  —  Tiers.  —  Le  défaut  du  versement  du  ving- 
tièrae  du  capital  en  numéraire  dans  une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite par  actions  constitue  une  nullité  absolue,  opposable  aux  tiers, 
par  les  associés  ou  leurs  représenlants.  Cass.  belg.  28  juin  1877.  II.  — 152. 

13.  Société  éirangcre.  —  Action  en  justice.  —  Indication  des  direc- 
teurs OU  administrateurs.  —  Nullité  d'exploit.  —  Une  société  commer- 
ciale  régulièrementconstituée  èTétranger, peut  ester  en  justice  en  Belgique. 

L'exploit  de  citation  fait  a  la  requête  d'une  société ,  ne  doit  pas ,  sous 
peine  de  nullité  ,  indiquer  les  personnes  physiques  qui  ont  le  pouvoir  de 

nietlre  Taclion  en  mouvement.  Anvers ,  13  octobre  1877 I.  —  5i. 

•    V.  Acte  de  commerge,  5.  —  Exploit,  3.  —  Failute,  7. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Connaissement ,  2.  —  Effets  de  commerge,  11. 

—  Failute,  8.  —  Obligation,  5,  6. 
STARIE  ET  SURESTARIE. 

1.  Contre-s larie. —  Taux.  —  Interprétationdu  contrat.  —  Clause 
ambigue.  —  Dérogation  au  droit  commun. —  Charte-partie.  —  Voyage, 

—  Tonnage,  —  La  stipulation  d'une  charte -partie  qui,  après  avoir  flxé 
les  jours  de  planche  accordés  aux  afTréteurs  pour  charger  le  navire  ,  règle 
a  un  certain  taux  le  payement  d'un  nombre  déterminé  de  jours  de  sure- 
staries,  et  ajoute  que,  si  le  navire  est  retardé  sans  néccssité  4  toute  période 
du  voyage,  ce  retard  sera  payé  au  taux  des  surestaries,  comprend  Tindem- 
nité  des  contre-staries ,  c'est-^-dire  Findemnité  düe  pour  retard  dans  le 
chargement  au-delè  du  délai  de  surestarie  prévu  par  le  contrat. 

Le  mot  voyage  en  matière  maritime ,  s'entend  de  toute  la  période  qui 
sépare  le  jour  oü  le  navire  affrété  est  mis  a  la  disposition  de  Taffréteur ,  et 
le  jour  de  l'arrivée  au  port  de  déchargement ;  il  comprend  ainsi  la  période 
de  chargement  du  vaisseau. 

L'indemnité  de  surestarie  fixée  é.  tant  par  tonne  et  par  jour  doit  étre 
calculée  sur  le  tonnage  constaté  par  la  jauge  officielle  ,  alors  méme  que 
d'autres  documents  émaaés  du  capitaine  ou  des  armateurs  indiqueraient 
un  tonnage  inférieur.  G.  Brux.,  13  aoAt  1878 I.  —  322. 

2.  Debiteur.  — Action.  —  L'action  en  payement  de  surestaries  doit  étre 
dirigée  contre  les  destinataires,  qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchandises 
en  déans  le  délai  de  starie  ;  sauf  k  ces  destinataires  k  ezercer,  le  cas 
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échéant,  leur  recours  en  garan:ie  ,  contre  ceux  qui  ont  entravé   Ie  débar- 
quement.  Anvers,  6  juin  1878 I.  —  238. 

3.  Délai.  —  Interprétation  de  la  charte-partie.  —  Usage  du  port  de 
charge  OU  de  décharge.  —  Running  days.  —  En  matière  de  jours  de 
starie  et  de  surestarie ,  il  faut  suivre  ,  selon  les  circonstances ,  les  usages 
du  ])ort  de  chai'ge  ou  ceux  du  port  de  décharge  (a  défaut  de  convention 
contraire)  et  non  pas  ceux  du  port  oili  Taffrétenient  a  été  conclu ,  et  oü  la 
clause,  relative  aux  staries  et  aux  surestaries,  ne  doit  pas  recevoir  son 
exécution. 

La  signification  naturellede  running  days  est  jours  courants.  Anvers, 
15  juin  1878 I.  —  235. 

4.  Jour  initial.  — Avis  d  donner  par  Ie  capitaine.  —  Lettre  missive. 
—  Date  d'envoi  et  deréception.  —  Fête  communale  d'Anvers.  — Quand  il 
a  été  convenü  que  Ie  délai  de  starie  ne  prendrait  cours  que  Ie  lendemain 
dn  jour  oü  Ie  capitaine  donnerait  avis  au  destinataire  que  Ie  navire  est 
pret  k  débarquer,  Ie  délai  ne  prend  cours  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  la 
lettre  d'avis  est  parvenuc  au  destinataire. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  du  délai  de  planche  les  aprës-midi  des  lundi  et 
mardi  de  la  fête  communale  (Kermesse)  d*Anvers,  pendant  lesquels  Ie 
chomage  est  général  aux  bassins.  Anvers,  6  juin  1878 I.  —  231 . 

5.  Mise  en  demeure.  —  Action  en  garantie  des  réceptionnaires.  —  Les 
surestaries  ne  commencent  è  courir  qu'après  une  mise  en  demeure. 

Un  destinataire  tenu  des  surestaries  vis-è-vis  du  capitaine,  n'est  pas  re- 
cevable  è  agir  en  garantie  contre  un  autre  destinataire ,  si  ce  dernier  n'a 
pas  été  mis  en  demeure. 

Le  capitaine  ne  doit  signifier  une  mise  en  demeure  qu'aux  réception- 
naires qui  n'ont  pas  débarqué  leurs  marchandises,  avant  Texpiration  de  la 
starie.  Anvers,  7  janvier  1878 I.  —  92. 

6.  Lettre  missive.  —  Une  mise  en  demeure  est  indispensable,  pour  que 
le  créancier  puisse  se  prévaloir  de  la  clause  pénale  stipulée  dans  une 
charte-partie.  (Art.  1139  et  1230  du  Code  civil.) 

La  mise  en  demeure  exigée  pour  faire  courir  les  surestaries  ne  peut 
résulter  d'unesimple  lettre ,  par  laquelle  le  créancier  avertit  son  debiteur 
qu'il  le  considère  comme  étant  en  demeure. 

Le  destinataire  n'est  pas  en  demeure  de  plein  droit ,  par  cela  seul  que 
les  jours  courants  stipulés  pour  Tembarquement  et  pour  le  débarquement 
ont  été  absorbés  complètement  au  port  de  charge.  Anvers ,  15  février  1876. 

I.  —  88. 


XLVIII  SUWOGATIO». 

7.  Recours  de  defiHnaiMifte  a  deetinataire.  •<*•  Pctyetfmnt  du  fret .  ^ 
Absence  de  reserves,  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  Is  destinatair^  qui  obtient 
du  eapitaine  une  quiitance  du  fret  saos  aucune  réserve  est  èTabri  de  toutes 
réclawationB  du  cbel  de  surestaries  de  la  part  du  eapitaine  ;  mais  un  co- 
deetinataire ,  a^slionaé  ap  payemant  de  sorestaries ,  peut  encore  recourir 
ea  garantie  contra  ^Mi  >  malgré  la  quittaace  donpée  par  Ie  eapitaine,  bien 
entend u  si  Ie  garanti  sVst  mis  en  règle ,  en  dénonoant ,  en  temps  utile, 
au  garant  la  róclamation  du  eapitaine,  tendant  au  payem^t  dea  surestahee. 
Anvers ,  16  septembre  1878 I.  —  308. 

8.  Suspension  du  délai.  —  Déplacement  du  mwire.  -^  Le  délai  de 
starie  doit  étre  prolongé  si  pendant  le  débarquement  de  la  cargaisoa,  le 
navire  est  déplacé  d*après  les  ordres  du  eapitaine  du  port.  Anvers , 
1  marsl878 1.  —446. 

9.  Starie  et  surestarie.  —  Fixation*  —  üsages.  —  Quand  le  délai  de 
starie  n'a  pas  été  fixé  lors  de  raffréteinent,il  y  a  lieu  de  le  fixer  a  10 jours 
peur  un  navire  Jaugeant  257  tonneaux,  cbargé  de  cuirs  salés  et  débarquant 
au  mois  de  décembre.  Anvers,  9  oetobre  1877 , 1.  —  22. 

10.  Starie^  —  Délai.  —  Prolongation.  —  Lenteurs  du  eapitaine,  — 
Allégation  tardive.  —  Le  reprocbe  de  lenteur  dans  le  débarquement,  fait 
au  eapitaine,  ne  doit  pas  étre  pris  en  considération ,  si  le  destinataire a 
garde  le  silenee  k  ee  sujet  jusqu'au  lendemain  de  rexpiration  du  délai  de 
de  starie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  dans  ees  eireonstanees  la  preuve  par  témoins 
de  eette  lenteur.  Anvers,  9  oetobre  1877 I.  —  22» 

11.  Surestaries  encourues  au  port  de  destination,  —  Non  recevabilité 
conire  le  ciiargeur.  —  N'est  pas  recevable  eontre  le  ebargeiu*,  une  de- 
mande  de  surestaries  encourues  au  port  4e  destination,  parle  fait  du  des- 
tinataire. 

La  demaqde  e&t  epoore  non  recevable  par  le  seul  fait  qu^  le  eapitaine 
n'a  pa^  protesté  confre  le   destinataire.   Anvers,  14  novembre  1877. 

I.  —  121. 

12.  Traviêü  du  ditnanche.  --  A  défaut  de  convention  spéciale,  Ie  capi- 
Viine  n'est  pas  tenu  de  travaillar  au  débarquement  Ie  dimanebe. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dimanebe  était  un  des  jeurs  de  sures- 
tarie. Anvers,  15  février  1878 I.  —  88. 

SUaROGATION,  —  V.  Connjiissement  ,  4. 
TÉLÉGRAPHE.  —  V.  Responsabiuté  ,  6  et  7. 
TEJIME.  —V.  Obligation,  2,  3. 
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THÉATRE. 

i .  Droits  d'auleur,  —  Contrat,  —  Inteqpréiation.  —  La  somme  qu'un 
directeur  de  thééLtre  s*est  engagé  è  payer  k  un  auteur  draixiatique  après 
un  certain  nombre  de  représentations  d*une  pièce ,  n*est  pas  acquise  k  ce 
dernier ,  si ,  par  suite  de  Tinsuccès  de  la  pièce ,  Ie  directeur  s'est  vu  obligé 
de  la  retirer  avant  qu*elle  ait  atteint  Ie  nombre  de  représentations  déter- 
mine.  Gomm.  Bruxelles,  i6avril  1874 II.  —  il6. 

2.  Engagement  d'artiste,  —  Congé.  — Mots  d'esaai.  — Interprétation. 

—  L'équité  et  la  bonne  foi  doivent  présider  &  Texécution  des  contrats  qui 
lient  les  artistes  des  tbé&tres  &  la  direction.  (Argument  de  Tarticle  1134 
du  Code  civil.) 

Le  directeur  d'un  thé&tre  ne  peut  se  prévaloir  pour  Ie  congédier  sans 
motifs,  de  la  clause  de  Tengagement  contracté  avec  un  artiste-musicien 
faisant  partie  de  Torcbestre,  par  laquelle  celui-ci  cc  a  accordé  é  la  direction 
un  mois  de  service  comme  essai,  è  Texpiration  duquel  la  direction  pourra 
résilier  Tengagement,  sans  aucune  indemnité  pour  Tarti'ste.  »  Gomm. 
Bruxelles ,  10  septembre  1874 II.  —  114. 

TRAITE  INTERNATIONAL. 

1.  Dr oits  des  particulier 8,  —  Exemptions  des  taxes,  —  Traite  du 
i7  juillet  1857  avec  les  États-Unis.  —  Service  régulier  de  navigation,' 

—  Pouvoirs  du  gouvernement.  —  Les  particuliers  ne  peuvent  invoquer  la 
clause  d'un  traite  diplomatique  méme  approuvé  par  une  loi^  par  laquelle 
le  gouvernement  s'est  engagé  envers  le  gouvernement  co-contractant  k 
exempter  les  steamers ,  faisant  un  service  régulier  entre  les  deux  pays,  de 
certaines  taxes  spécifiées  dans  le  traite. 

Spécialement  Tart.  4  du  traite  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
17  juillet  1857  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis ,  et  approuvé  par  la  loi 
du  12  mai  1859,  ne  crée,  au  profit  des  armateurs,  aucun  droit  absolu  è 
Texemption  des  taxes  énumérées. 

G*est  au  gouvernement  seulqu'il  appartient  dedéterminer  les  conditions 
qui  constituent  le  service  régulier  dont  parle  Tart.  4  du  traite  du  17  juil- 
let 1857.  T.  civ.  Brux. ,  4  décembre  1877 II.  27. 

TRAVAUX  PUBLIGS.  —  V.  Privilege,  2. 

UNION  DU  GRÉDIT.  —  V.  Faillite,  7. 

USAGES.  ^ 

1.  Assurances  maritimes.  —  Assurance  sur  fret.  — Frats  de  nour- 
riture.  —  Taux.  —  Un  usage ,  méme  constant  et  invariable ,  ne  peut  être 

IV 


L  VENTE. 

invoqué  que  pour  interpróter  des  conventions  et  poiir  y  suppleer ,   jamais 
pour  les  anéantir. 

En  conséquence ,  dans  une  assurance  sur  fret ,  l*o(Tre  de  preiive  faite 
par  les  assureurs  ,  que  ,  suivant  un  usage  ,  les  frais  de  nourriture  du  ca- 
pitaine  et  des  homraes  de  Téquipa^'e ,  doivent  être  calculés  é  nn  taux  Gxe, 
inférieur  au  taux  réel,  est  irrelevante.  Sent.  arb.  16  avril  1878.     1.  — 215. 

2.  V.  CONNAISSEMENT  ,  3  et  5.  —  PROPRIÉTÉ  1NDUSTRIELLE  ,  1,  —  Sta- 
R1E  ET  SURESTARIE,  3,  9. 

VENTE. 

1.  Acceptation  des  traites  contra  remise  des  documents  d'expédition, 
—  Doutes  sur  la  qualité.  —  Exécution  nojwhstant  appel  et  sans  eau- 
tion, —  Lorsqu*il  a  été  stipulé  que  racheteur  devra  accepter  les  traites 
du  vendeur  contre  remise  des  documents  d'expédition ,  Tacbeteur  ne  peut 
se  soustraire  k  Texécution  iramédiate  de  son  obligation  ,  en  prétendant  que 
la  marchandise  ne  répondra  pas  aux  conditions  du  marché ,  quand  cette 
affirmation  est  dénuée  de  preuves  et  de  présomptions  sérieuses.  Ne  con- 
stitue  pas  une  présomption  suffisante ,  Ie  fait  qu'un  char^ement  precedent 
faisant  partie  du  même  contrat ,  était  défectueux ,  quand  cette  contestation 
a  été  terminée  a  Tamiable  entre  parties. 

Un  jugement  prononcé  dans  ces  circonstances  ,  doit  être  rendu  exccu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution ,  quoique  Ie  demandeur  soit  étran- 
ger.  Anvers,  18aoüt1877 l.  —  124 

2.  Agréation,  —  Manipulation  de  la  marchandise.  —  Absence  defor- 
malités  judiciaires .  —  fin  de  non-recevoir .  —  Le  vendeur  dont  la  mar- 
chandise a  été  désagréóe ,  peut  de  sa  propre  autorité  et  sans  intervention 
dejustice,   la   faire  roanipiiler,    et  ensuite  la  représenter  a  Tagréation. 

En  agisHanI  ainsi ,  il  ne  se  rend  pas  non  recevable  è  exigcr  Tagréation. 
Anvers,  25  mars  1878 I.  —196. 

3.  Claiise  :  Environ.  —  Interprétation.  —  La  vente  de  «  enmron  » 
telle  quantitü  de  marchandises ,  autorise  le  vendeur  è  livrer  jusqu'a  10  % 
de-  plus  OU  de  rooins  que  la  quantité  stipulée ,  pourvu  qu'il  prouve  que 
cette  augmentation  ou  cette  dirainution  provient  d'un  fait  qui  lui  est 
étranger. 

L'acbeteur  est  fondé  è  réclanier  des  dommagcs- interets,  lorsque  la 
diminution  ou  Taugmentation  provient  uniquement  du  fait  et  de  la  volonlé 
du  vendeur.  Ajivers  ,  25  juin  1877 1,  —  5. 

4.  Interprétation.  —  La  vente  de  «  environ  •   telle  quantité  de  mai^ 


VENTE.  ^ 

chandise ,  n'autorise  jamais  Ie  vendeur  a  dépasser  10  %  en  plus  ou  en 
moins  que  la  quantité  indiquée. 

Le  vendeur  peut  livrer  jusqu'a  10  Vo  ^^  plus  ou  de  moins  que  la  quan- 
tité stipulée ,  pourvu  qu'il  prouve  que  Taugmentation  ou  la  diminution  ne 
provient  pas  uniquement  de  son  fait  et  de  sa  volonté.  Anvers ,  13  juin 
1878 I.  —  351. 

5.  Clauses  :  Expédition  tel  mois ;  livraison  tel  mois;  embarquement 
tel  mois,  —  Mise  en  alléges,  —  Dans  un  contrat  de  vente,  la  clause, 
expédition  tel  mois ,  signifie  que  la  marchandise  doit  étre  embarquée  a 
bord  d'un  navire  pret  è  partir  avant  Texpiration  du'délaÜndiqué. 

Il  importe  peu  que  le  vendcur  ait  employé  le  terme  livraison ,  et  non 
celui  d' expédition. 

La  clause  embarquement  tel  mois,  signifie  que  le  vendeur  prend 
l'obligation  de  mettre  la  marchandise  é.  bord  du  navire  dans  le  mois  sti- 
pulé  ,  mais  sans  garantir  que  Ie  navire  sera  pret  a  partir  endéans  le  délai 
fatah 

La  clause  livraison  tel  mois  ,  ne  s'emploie  que  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises  disponibles  sur  place. 

Dans  une  vente ,  expédition  tel  mois ,  le  vendeur  ne  remplit  pas  ses 
engagements  en  se  bornant  è  mettre  la  marchandise  en  alléges  ,  qui  doi- 
vent  la  transporter  dans  un  autre  port,  oü  elle  doit  étre  embarquée  ,  si  la 
marchandise  quoique  mise  en  alléges  dans  Ie  mois  stipulé ,  n'est  pas 
embarquée  sur  le  navire  dans  le  courant  du  dit  mois.  Anvers,  29  mars 
1878 I.-  198. 

6.  Clause  :  franco  d  bord.  —  Livraison  avant  la  mise  d  bord,  —  La 
clause  franco  d  bord  n'a  pas  toujours  pour  effet  de  n'opérer  la  livraison  a 
Tacheteur  qu'a  bord  du  navire.  La  livraison  s'opère  quand  la  marchandise 
est  déposée  en  magasin  pour  attendre  l'embarquement ,  et  que  ce  dépót 
est  fait  d'après  les  instructions  de  Tacheteur.  En  ce  cas  la  clause  :  franco 
d  bord  n'a  d'autre  effet  que  de  mettre  è  la  charge  des  vendeurs  les  frais 
jusqu'a  Tembarquement.  Anvers ,  20  mars  1878 L  —  257. 

7.  Coton.  —  Ma7iquant.  —  Température.  —  Le  coton  étant  une  ma- 
tière  trés-hygrométrique,  un  manquant  de  48  kilos,  constaté  le  28  juin 
sur  une  livraison  de  3000  kilos  ,  faite  le  30  mai  precedent ,  peut  résulter 
exclusivement  des  chaleurs  du  mois  de  juin.  T.  comm.  Gand, 30 mars  1878 

1    -161.' 

8.  Défaut  de  retirement,  —  Droit  du  vendeur.  —  Exécution  du  con- 
trat. —  L'art.  1657   du  Code  civil ,   (aux  termes  duquel  en  matière  de 
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ven  te  de  den  rees  et  effets  mobiliers  ,  la  résolution  de  la  ven  te  a  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  des  vendeurs  après  Texpiration 
du  terme  convenu  pour  Ie  retirement) ,  consacre  seulement  une  faculté 
pour  Ie  vendeur,  mais  nullement  une  obligation,  Ie  vendeur  pouvant  con- 
formément  au  principe  général  de  Tart.  il84  préférer  Texécution  du  mar- 
ché  &  sa  résiliation.  Tr.  comm.  Gand ,  12  février  1878 I.  —  8. 

9.  Droit  de  l'acheteur.  —  L'acheteur ,  comme  tout  successeur  é  titre 
particulier ,  jouit  de  tous  les  droits  et  actions  que  Ie  vendeur  avait  acquis 
dans  rintérét  direct  de  la  chose  vendue.  T.  civ.  Bruges,  14  juillet  1873. 

II.  -134. 

10.  Détermination  de  la  chose  vendue.  —  Droit  de  propriété,  — 
Réüolution  de  la  vente,  —  Droits  des  tiers.  —  Revendication.  —  L'ache- 
teur devient  propriétaire  de  la  chose  vendue  ,  dès  que  celle-ci  a  été  indi- 
vidualisée  ,  par  exemple  par  Tagréation  ,  bien  qu*elle  ne  soit  pas  encore 
délivrée  a  Tacheteur,  ni  Ie  prix  payé.  Mais  ce  droit  de  propriété  est  un 
droit  résoluble,  qui  retourne  de  plein  droit  au  vendeur,  si  celui  ei  deman- 
de  et  obtient  la  résiliation  du  contrat  de  vente  pour  inexécution  des  obli- 
gations  de  Tacheteur. 

L'acheteur  peut  imméd  ia  temen  t  transmettre  è  un  nou  vel  acheteur  son 
droit  de  propriété ,  mais  ce  tiers  ne  peut  combattre  Taction  en  résolution 
eten  restitution  du  vendeur  primitif,  que  sMl  se  trouve  dans  Ie  cas  de 
Tart.  2279  du  Code  civil ,  c'est-è-dire  s'il  est  en  possession  de  la  chose. 
Anvers ,  12  janvier  1878 1.  —  37. 

11.  Divisibilité,  —  Linde Russie.  — classement.  —  Actionen  résilia- 
iion,  —  Dommag eS'intérêts,  —  Lorsque  Ie  vendeur  lui-même  divise  Ie 
marché ,  en  expédiant  la  marchandise  vendue  par  deux  navires ,  il  n'est 
plus  reccvable  k  opposer  è  Tacheteur,  agissant  en  résiliation  de  la  vente 
d'un  des  chargements,  Ie  principe  consacre  per  Tart.  1220  et  1224  du 
Code  civil. 

Lorsqu'une  maison  de  Russie  a  vendu  des  lins  de  sa  braque ,  il  ne  lui 
suffit  pas  de  prouver,  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise ,  que  celle-ci  aurait  été  classée  dans  ses  magasins  ;  il  faut  que  cette 
marchandise  soit  conforme  aux  types  reconnus  dans  Ie  commerce  ;  la 
.stipulation  invoquée,  bien  loin  de  livrer  Tacheteur  a  la  merci  du  vendeor 
quant  a  la  qualité,  a  pour  hut,  au  contraire  de  garantir  que  Ie  classement 
de  la  marchandise  aura  lieu  avec  Ie  soin  que  Ie  vendeur  apportc  habituel- 
tement  dans  ce  classement. 
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La  braque  d'une  maisoa  se  détermine  parce  quVlle  est  dans  1'usage  de 
livrer  sur  la  place  ou  sar  Ie  marché  oa  elle  vient  faire  des  ventes. 

11  n'existe  aucun  classement  officiel  pour  les  lins  de  Russie. 

Ed  cas  de  résiliation  de  la  vente  d*une  marchandise  livrée  et  payéc  , 
Tacheteur  a  droit ,  k  titre  de  dommage8*intérêts  ,  è  Ja  différence  entre  Ie 
prix  facturé  et  Ie  priz  de  la  marchandise  au  jour  oü  la  résiliation  est 
devenue  dcGnitive.    (Résolu  implicitement).   G.  Gand,  13  février  1875. 

IL  -  122. 

12.  DommageS'intérèts.  —  Éléments,  —  Résiliation.  —  Le  domraajje 
dont  Tacheteur  peut,  en  cas  de  résiliation  du  marché  pour  inexécution  des 
obligations  du  vendeur,  demander  Ia  réparation,  consiste  dans  la  réfusion 
de  la  différence  entre  le  prix  facturé  et  celui  du  jour  oü  la  livraison  devait 
se  faire  et  non  de  la  différence  entre  le  prix  facturé  et  le  cours  du  jour 
oü  le  marché  est  défmitivement  résilié. 

L'acheteur  qui  obtient  la  résiliation  du  marché  ne  peut  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts,  la  ditl'órence  entre 
les  interets  légnux  qui  lui  sont  bonifiés  sur  le  prix  de  vente  et  les  interets 
plus  élevés  qu'il  a  pu  avoir  è  payer  en  compte-courant  chez  son  banquier, 
par  suite  du  taux  de  Tescompte. 

Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  k  Tacheteur  de  Tentrave  que  la  non- 
exécution  du  marché  a  occasionnée  a  sa  fabrication  et  des  démarches  et  f' 

frais  extraordinaires  qu*il  a  dü  faire  ou  exposer  pour  la  poui'buite  de  ses  • 

droits.  Gomm.  Gand,  1  avril  1874 11.  —  117. 

13.  Époque  de  livraison.  —  Retard  du  vendeur.  —  Résiliation.  —  • 
Leretard  du  vendeur  k  livrer  dans  le  délai  indiqué  du  conlrat ,  ne  donne 
a  Tacheteur  le  droit  de  demander  la  résiliation  qu'après  unc  mise  en 
demeure  formelle ,  a  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  méme  de  la  con- 
venlion  que  le  veudeur  est  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 
(art.  1139  du  Gode  de  commerce). 

il  en  est  ainsi  dans  les  marchés  k  livrer  par  navire  ,  expédition  dans  un 
délai  indiqué.  Anvers ,  24  aoüt  1877 l.  —  47. 

14.  Facturé.  —  Délai  de  réclamation.  —  Tardivité.  —  üne  ruclama-. 
tion  tardive  admise  une  fois ,  n'entraine  pas  renoncialion  pour  toujours 
au  délai  de  ri;^ueur  stipulé  dans  une  facturé. 

Une  réclamation  faite,  sur  une  livraison  subséquente,  aprcs  le  délai  de 
8  jours  stipulé  dans  la  facturé ,  doit  iHre  déclarée  non-recevable,  T.  com.  - 
G  a  n  d ,  3ü  ma  rs  1 878 11.  — .  1 61 , 

15.  Marchés  successifs.  —  Les  marchés  portant  sur  des  livraisons  süc- 
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cessives  comprennent  autant  de  marchés  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres  qu'il  y  a  de  livraisons  &  effectuer.  Comm.  Gand,  16  mars  4878. 

II.  -  163. 

16.  Titres  au  portexir.  —  Vol.  —  Opposition.  —  Action  en  résiliation 
de  Vaoheteur.  —  Doit  étre  déclarée  résiliée,  Ia  vente  en  Belgique  de  titres 
au  porteur  volés  en  France,  qui  sontfrappés  d'opposition  dans  ce  pays, 
en  vertu  de  la  loi  fran^aise  du  15  juin  1872,  bicn  qu'elle  ait  eu  lieu  a^ant 
la  publication  de  cette  loi  et  que  Tacheteur  n*ait  pas  été  actionné  en  reven- 
dication  par  Ie  propriétaire  des  actions. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  Ie  vendeur  ignorait  lors  de  la  négociation 
que  ces  titres  provenaient  de  vol.  G.  Gand,  30  juillet  1874. . .     II.  —  138. 

17.  Vente  aupoids.  —  Risques.  —  Pesage. —  Dans  une  vente  aupoids, 
la  marchandise  n*est  aux  risques  et  périls  de  Tacheteur ,  que  quand  elle  a 
été  individualisée  par  Ie  pesage  (art.  1585).  Mals  la  loi  nVxige  pas  un  pe- 
sage contradictoire.  Anvers ,  23  janvier  1878 I.  —  137. 

18.  Vente  au  poids.  —  Vente  en  bloc,  —  N*est  pas  une  vente  en  bloc, 
régie  par  Tart.  1586  du  Godc  ei  vil,  mais  une  vente  au  poids  ,  régie  par 
Tart.  1585 ,  la  vente  d'un  cerlain  nombre  de  kilos  de  sirop  devant  prove- 
nir  de  la  raffinerie  du  vendeur.  Anvers,  23  janvier  1878 I.  —  137. 

19.  Vente  d'une  épave.  —  Étendue  de  l'objetde  cette  vente.  —  Lorsque 
dans  la  vente  de  Tépave  d'un  navire,les  termes  dont  les  parties  se  sont  ser- 
vies pour  indiquer  Tobjet  vendu  laissent  des  doutes  sur  Ie  point  de  savoir 
si  la  vente  comprend  non  seulement  Ie  navire  et  son  annement,  mais  aussi 
toutes  les  marchandises  qui  pourraient  encore  s*y  trouver  ou  quelque 
valeur  que  ce  soit,  on  peut  considérer  comme  circonstance  pertinente  pour 
établir  que  la  vente  a  porté  sur  Tun  et  Tautre  objet,  Ie  fait  que  Tacheteur 
avant  de  conclure ,  a  exprimé  l'espoir  de  retrouver  encore  des  marchan- 
dises lors  du  sauvetage ,  et  que  les  agents  des  vendeurs  Tont  encouragé 
dans  cette  idéé. 

Il  en  est  de  méme  de  la  circonstance  que  les  agents  des  vendeurs  char- 
gés de  la  vente  auraient  olTert  Tépave  avec  toutes  les  marchandises  qu'elle 
contenait.  C.  Bruxelles,  8  mars  1877 I.  —  139. 

20.  Vente  du  produii  d'une  fabrique  déterminée.  —  Perte.  —  Dom- 
mageS'intérêts.  —  Quand  Ma  vente  porte  que  le^rproduit  doit  provenir 
d'une  fabrique  déterminée  ,  Je  vendeur  est  affranchi  de  tous  dommages- 
intéréts^  s^il  se  trouve  dans  1'impossibilité  de  délivrer  la  chose  vendue ,  par 
suite  de  la  destruction  par  cas  fortuit  de  cette  fabrique.  Mais  raême  dans 
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ee  cafi  la  marehandise  périt  pour  compte  du  veDdcur ,  si  eWe  n'a  pas  été 
pesée.^nvers,  23  janvier  1878 1.  —  137. 

21.  Vices  rèdhihitoirea.  —  Chose  hors  du  cornmerce.  —  Stomatiie 
aphte%ise.  —  Nullité,  —  Sont  hors  du  commeice  les  animaux  atteinU  ou 
suspects  d'une  des  ra&ladies  contagieuses  détt'rminées  par  Tart.  1  de 
Tarrété  royal  du  31  décembre  1867. 

La  nullité  de  la  vente  d'une  chose  hors  du  conmierce  existe  indépen- 
damment  de  la  question  de  savoir,  si  Ie  vendeur  avaitou  non  connaissanco 
du  vice  qui  en  rendait  Taliénation  impossible.  T.  dv.  Bru^^es,  14juillet 
1878 11.  -  134 

22.  Vices  rédhUntoires,  —  Délai  lég  al.  —  Action.-^  Déchéancc—  Cita- 
tion  deuant  un  tribunal  incompetent, — La  décbéance  n'est  pas  enco.urue, 
si  Taction  résultant  des  vices  redhibitoires  a  été  intcntée  ,  dans  Ie  délai 
Jégal,  devant  un  juge  incompetent.  T.  Dinant,  10  mai  1874..     11.  —  132. 

23.  Vices  rédliibitoires.  —  Dol.  —  L'action  en  résiliation  de  la  ven  Ie 
d'un  cheval  ne  doit  pas  étre  déclarée  non  recevable,  par  cela  seul  que  Ie 
vice  dont  Tanimal  est  atteint  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  énumérés 
dans  les  arrêtés  royaux,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  28  janvier  1850. 

Il  y  a  lieu  a  résiliation,  quand  Ie  consentement  de  Tacbeteur   a    été 

surpris  par  dol.  Anvers ,  10  mai  1878 1 .  —  28. 

V.  Arbitrage,  1.  —  Faillite,  19.  —  Responsabilité ,  3  et  8. 

VICES  REDHIBITOIRES.  —  V.  Ve.nte,  21  è  23. 

VOITURIER. 

1 .  Chemin  de  fer.  —  Liynes  intermédiaires.  —  Délais  réy Lemen tair es. 

—  Retard  d'un  intermediaire.  —  Remise  dans  Vensemble  des  délais.  — 
Action.—  Acceptation  sans  réserves  écrites.  —  Fait  de  VudminLstration. 

—  Lorsqu'une  marchandise  expédiée  par  chemin  de  fer  doit  eire  succes - 
sivement  confiée  a  diverses  lignes  intermédiaires  et  est  remise  a  de^tina- 
tion  avant  l'expiration  de  Tensemble  des  délais  réglementuiies  qui  concer. 
nent  les  div(>rses  lignes,  Ie  destinataire  peut ,  en  cas  d'avarie  résultant  de 
la  durée  du  voyage,  agir  en  réparation  du  dommage  coiUre  la  compagnie 
intermediaire  qui  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  observé  les  délais  qui  la 
conci  rnent. 

L'absence  de  toute  mention  de  réserves  sur  les  documents  de  l'admi- 
ni.stration  qui  constatent  la  remise  au  destinataire  den  marchandi^es 
expédiées  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  a  Tapplication  de  Partiele  105  du 
Code  de  commerce  ,  s'il  ost  établi  que  lors  de  cette  remise  une  expertise 
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était  déjè  réclamée,  et  que  l'administration  s'est  opposée  i  la  mention  des 
réserves  faites.  G.  Liége,  5  aodt  1874 Ik  —143. 

2.  Chemin  de  f  er.  —  Livret  réglementaire.  —  Perte.  —  Indemnité. 
—  La  clause  du  livret  réglementaire ,  par  laquelle  TÉtat  fixe  rindemnité 
è  payer  au  cas  de  perte  de  la  marchandise  est  obligatoire ,  méme  lorsque 
la  cause  de  la  perte  est  demeurée  inconnue.  Gass.  belg.  27  déceinbrel877. 

I.  —  202. 

3.  Transport,  —  Livret  réglementaire,  —  Acceptation  par  Vexpédi- 
ieur,  —  Responsabilité,  —  Faute,  —  Preuve,  —  La  clause  d'irresponsa- 
bilité  en  cas  de  transport  de  produits  chimiques  par  chemin  de  TÉtat,  sur- 
tottt  lorsque  Texpéditeur  y  a  expressément  adhéré  ne  permet  pas  d*ad- 
mettre  contre  TÉtat ,  en  cas  d'avarie  ou  de  bris  de  la  marchandise ,  une 
présomption  de  faute ,  et  ne  dispense  pas  T expediteur  reclamant  d*établir 
ia  faute  dans  Ie  chef  de  Tadministration.  (Code  civ.  art.  1784;  Code  de 
comm.  art.  103).  Gass.  belg.,  19  novembre  1874 II.  — 145. 

4.  Responsahilité,  —  Réception  des  oh)et8,  —  Paiement  du  prix  de  la 
voiture,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  L*article  105  du  Gode  de  commerce 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  Tadministration  du  chemin  de  fer,  lorsqu'elle 
exige  du  destinataire  la  décharge  de  la  marchandise  et  Ie  payement  du  prix 
de  la  voiture ,  préalablement  k  Texamen  et  k  la  prise  de  possession  des 
objets  transportés.  T.  comm.  Verviers,  2  novembre  1871 II.  —  150. 

5.  chemin  de  fer.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Art.  i05  du  Code  de 
commerce.  —  Toute  action  contre  Ie  voiturier  est  éteinte  dans  Ie  chef  de 
Texpéditeur  de  la  marchandise ,  lorsque  Ie  voiturier  jubtifie  quUl  a  remis 
Ia  marchandise  au  destinataire  qui  lui  a  été  indiqué  par  i'expéditeur ,  soo 
mandant ,  et  que  Ie  destinataire  lui  a  donné  décharge  et  payé  Ie  prix  du 
transport. 

Si  Ie  destinataire  connu  du  voiturier ,  ne  remplit  pas  Ie  mandat  que  lui 
a  confié  Texpéditeur ,  ce  dernier ,  n'a  pas  de  recours  contre  Ie  voiturier, 
et  Ie  voiturier  n'a  d*action  contre  Ie  destinataire  que  pour  obtenir  Ie  prix 
du  transport.  T.  comm.  Brux.,  3  septembre  1874 II.  — 141. 
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id.                  1. 

25    id. 

id.                  1. 

28    id. 

Gass.  belg. ...  11. 

9  Juillet. 

Anvers 1. 

14      id. 

T.  com.  Gand.  11. 

14      id. 

id.           11. 

19      id. 

Anvers 1. 

23      id. 

id.                  1. 

27      id. 

id.                  1. 

11  Aoüt. 

T.  com.  Gand.  11. 

11      id. 

Anvers 1. 

11      id. 

id.                  1. 

13      id. 

id.                  1. 

13      id. 

id,                 1. 

23      id. 

id.                  1. 

24      id. 

id.                  1. 

31      id. 

id.                  1. 

31      id. 

id.                  1. 

17  Septemb 

id.                  1. 

20      id. 

id.                 1. 

9  Octobre. 

id.                  1. 

9      id. 

id.                  1. 

13      id. 

id.                  1. 
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PAGE. 

152 

27  Octob. 

T.  com.  Gand. 

Al* 

39 

11 

31 

id. 

Anvers 

M  • 

119 

11 

31 

id. 

id. 

M  m 

55 

208 

3  Novemh 

1.      id. 

25 

3 

id. 

'id. 

28 

3 

id. 

id. 

1  • 

29 

16 

14 

id. 

id. 

1  • 

121 

342 

16 

id. 

C.  Brux 

60 

347 

19 

id. 

Anvers 

31 

139 

4  Décemb.T.  civ.  Brux. 

•A« 

27 

287 

6 

id. 

C.  Brux 

220 

156 

13 

id. 

Gass.  belg. . . . 

102 

42 

14 

id. 

C.  Brux  

115 

17 

15 

id. 

Anvers 

64 

281 

17 

id. 

id. 

68 

44 

21 

id. 

id. 

m  ■ 

94 

39 

27 

id. 

Gass.  belg 

202 

108 

31 

id. 

Anvers 

155 

105 

31 

id. 

id. 

48 

5 

31 

id. 

id. 

50 

158 

1878. 

7 

7  Janvier. 

Anvers 

92 

22 

10 

id. 

id. 

147 

33 

11 

id. 

id. 

90 

109 

11 

id. 

id. 

100 

38 

12 

id. 

id. 

57 

117 

12 

id. 

id. 

65 

36 

12 

id. 

G.  Brux 

■          la 

73 

20 

12 

id. 

Anvers 

74 

24 

12 

id. 

id. 

349 

54 

15 

id. 

G.  Brux 

330 

124 

18 

id. 

Anvers 

154 

123 

23 

id. 

id. 

97 

47 

23 

id. 

id. 

134 

126 

26 

id. 

id. 

239 

102 

4  Février. 

id. 

129 

35 

8 

id. 

id. 

76 

32 

15 

id. 

id. 

m 

22 

15 

id. 

id. 

88 

112 

28 

id. 

id. 

84 

51 

1 

Mars. 

id. 

146 
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2  Mars. 

Gom .  Gand ...  1 

4    id. 

Anvers 1 

7    id. 

Civ.  Anv 

8    id. 

Anvers 

8    id. 

id. 

15    id. 

id. 

15    id. 

id. 

16    id. 

GoiD .  Gand ...  I 

16    id. 

C.  Brux  

16    id. 

Anvers 1 

18    id. 

id. 

20    id. 

id. 

20    id. 

id. 

22    id. 

id. 

22    id. 

id. 

25    id. 

id. 

25    id. 

id. 

28    id. 

Civ.  Anv. 

29    id. 

Anvers 

29    id. 

id. 

30    id. 

C.  Brux 

30    id. 

Gom.  Gand ...  1 

5  Avril. 

Anvers 

8    id. 

id. 

10    id. 

Sent.  arb 

13    id. 

Anvers 

13    id. 

G.  Brux 

13    id. 

Anvers 

15    id. 

id. 

19    id. 

id. 

4  Mai. 

Gom.  Gand  . . .  1 

6    id. 

Anvers 

10    id. 

id. 

PAGE. 
174 

291 
98 
149 
299 
158 
261 
163 
193 
267 
259 
256 
257 
203 
205 
196 
295 
130 
198 
260 
273 
161 
272 
134 
215 
151 
342 
328 
250 
223 
167 
224 
218 


PAGE. 

13  Mai. 

Anvers I 

293 

14    id. 

id.                  1. 

217 

15    id. 

Gom.  Gand. . .  11. 

171 

17    id. 

Giv.  Anvers.. .    1 

161 

18    id. 

Anvers 1 

144 

18    id. 

Gom.  Brux  ...  11 

160 

18    id. 

Gom.  Gand. . .  11 

i66 

1  Juin. 

Anvers 1 

213 

6    id. 

id.                  1 

226 

6    id. 

id.                  1 

228 

6    id. 

id.                  1 

230 

6    id. 

id.                 l. 

.      231 

6    id. 

id.                  1 

233 

6    id. 

id.                  1 

238 

10    id. 

id.                  1 

237 

13    id. 

id.                 1 

351 

15    id. 

id,                  1 

.      235 

20    id. 

id.                 l 

304 

22    id. 

id.                  1 

301 

22    id. 

id.                 1 

302 

26    id. 

G.  Brux 1 

277 

5  Juillet. 

Anvers 1. 

242 

5      id. 

id.                  1 

249 

6      id. 

id.                  1 

306 

12      id. 

id.                  1 

247 

22      id. 

G.  Brux 1 

320 

7  Aoüt. 

id.                  l 

286 

12    id. 

Anvers l 

284 

12    id. 

G.  Brux 1 

322 

6  Septeint 

►.Anvers   1 

311 

16      id. 

id.                   1 

.      308 

16      id. 

id.                  1 

310 

17      id. 

id.                  1 

.      312 

'Si 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


.Aaiis,  cap 1 

Alainne II 

Allard&C* I 

Andersen,  cap I 

Antheunis .......  II 

Anthony I 


Aetrup  &Go I 

Avril  et  cons II 


PAOE. 

909 
133 
69 
63 
56 
247 
12 
66 


Baartmans I.  77,  95 

Baesens,  cur I.     217 

Baloise I.     74,140 

Baltischer  Lloyd  en  liq. . . .     I.     286 
Banque  beige  du  comm.  et 

de  rindustrie II.      87 

Banque  Centrale  Anv 1 .     221 

Banque  franc.  Hollandaise.  II.      87 
Banque  popul.  de  Term..     I.      36. 

Barnes,  cap I.     91,  197,  277 

Bartech I.    118 

Basile  D.  Thkhas I.    199 

Bassompierre 1 .     148 

Bauwens,  Louis II .     163 

Boels  et  Gonsorts I .     '92 

Berckmans 1 .     38, 

[85,  116,  240,  313 

Berte-Delattre,  Henry II .     1 71 

Boland^  cur II .      46 

Boland,  épouse II.      46 

Boelen,  G  H I.     254 

Boltinck I.     146 

Born,G.  etfils I.      17 

Borremans-Van  Gastel ....     1 .     204 


PAGE. 

Borvrey 1  •  89 

Boucher-Feyerick II.  118 

Braas I.  112 

Bradbury  et  Hirscb I.  213 

Breuer II.  92 

Brenta,  G.,a!né .  I.  285 

Brizbe  et  Go,  G.  J.  L II.  150 

Brown-Roden II.  92 

Bulens,  cur 1 .     85,  116,  240 

Buttain,  cap I.  306 

G. 

Galliess,  cap I.  129 

GambieretG* II.  15 

Gandeilh II.  114 

Garpentier,  F 263 

Ghantzy I.  228 

Gbemin  de  fer  de  TEst. ...  II.  144 
Ghem.  de  fer  de  Tarragona 

è  Barcelone I.  58 

Gbevalier,  cap I.  237 

Gbevassu I.  149 

Glaes,  Paul II.     8.  23 

Glaeys,  Ferd II.  12 

Claeys,  Pierre II .  12 

Glaeys,  Victor II.  12 

Glery II.  70 

Goevoet I.  204 

Gollie,  H I.  129 

Gollignon,  frères....     I.  196,  238 

Gomère,  Wrelle I.  123 

Gomp.  d'assur.  La  Baloise.  I.  215 

Gomp.  d'assur.  La  Gaule..  I.  151 

Gomp.  d*assur.  L'Escaut.. .  I.  251 
Gomp.  anon.  du  chemin  de 
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PAGE. 

ferduNord II.  141 

Comp.    du   Grand    central 

beige I.  205 

Comp.  des  bassins  houillers 

du  Hainaut  et  Pbilippart 

et  consorts II .  87 

Gomp.de  Medino  del  campo 

a  Salamanque II.  66 

Gomp.  du  West-end  et  con- 

sorls II.  42 

Gomp.  d*assurancesdePans    I.  14 

Gomp.NorddeutscheLloyd.    I.  31 

Goppenrath  et  C^  A 1 .  44 

Cumrun  et  Co JI.  118 

D. 

Daele,  cur II .  59 

Danneels,  Isabelle II .  98 

Dart,  cap 1 .  230 

Dassonville,  cur II .  70 

David  Verbist  et  C«>.    I.  103, 121, 317 

De  Browne  Menzel  et  C». . .     1 .  268 

DeCacq I.  294 

De  Clercq  frères I.  235 

Dehnicke,  E. ,  cap 1 .  286 

De  Grand'ry I.  26 

DelaHayeetC» II.  168 

De  Landsheer  fils  et  C». . .    II.  80 

De  I^euw 1 .  69 

DeLey I.  50 

DeLhonneuxLinonetCOjA.    I.  263 

Delvil il.  114 

Deman  et  C»,  cur 1 .  225 

Deroanet I.  101 

De  Meuter,  Louis 1 .  151 

Derailliano,  Thïe II.  12 

Dent,  cap I.  127 

Deny-Steyaert,  cur II .  64 

Deny-Steyaert  et  consorts..  II.  64 

De  Pratere ,  Natbalie II .  37 

De  Ridder,  Louis 1 .  218 


PAGE. 

Descamps I.      49 

De  Roos I.     119 

De  Schutter,  cur I.     77,  95 

De  Smedt,  Paul 11 .      33. 

DeSübri I.     38,99' 

Dethy..   II.        6 

De  Vleeshouwer,  B. . .     1 .  31 ,  286 

De  Volder II.     16a 

De  Vos II.     110 

De  Vries  et  C» I.     254 

De  Wael,  Raoul I.     151 

Dixon  et  Co,  cur I.  221,282 

Dörner  frères,  A 1 .         5 

Dreyfus  et  C%  Louis I.     127 

Dreyfusfrères I.     323 

DrionetCo II.     106 

Dubois II.     106 

Dubreucque II .       63 

Dugein II.      98 

Duraont II .       51 

Dustin,  cur II.     160 

E. 

Echevarria,  cap I.     134 

Eckenslein 1 .     225 

Ehrensperger 1 .     225 

Engels I.     323 

Erikson If.     174 

Essing 1.     310 

Etat  beige Ih      28 

[135,  141,  146,  150;  I.  202,  343 

EugsteretC* I.     351 

Everaerts,  J 1 .      69 

F. 

Faignart II.     106 

Fayckmager 1 .      69 

Fhilippsen 1 .      69 

Flandre  occidentale II .     135 

Flinn,  cap I.  .    54 
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Franckenfeldt,  Ludwig. 

Fribourg 

Freeraan,  cap 

Frère,  A 

Fretin,  A 

Fritz  et  consorls 


G. 

Galliard,V.  el  F.Carpertier. 

Garantie  federale 

Gan'ick ,  cap 

Garro,  cap 

Garros 

Gaule,  laC'c  d*assurances  . 

Gehr,  Thora.  M^e 

Geiseler  et  Flameng 

Gelper  et  Bertrand 

Giani  et  Muller 

Gibbs,  cap 

Giller,  D 

Giller,  Victor 

Gislain  et  Co 

Gladulich,  cap 

Gonjon,  Glotilde 

Gonjon,  frères  et  scpurs — 

Gordon,  cap 

Gordon,  Wm 

Graves,  cap 

Gross  et  Qo 

Guillon 

H. 

Haghe II.  139 

Hansen,  cap I.  331 

Hartmann  et  Go,  Jul I.  56 

Hayes,  cap 1 .  87,  97 

Hazard,  frères II ,  77 

Hellendael,  Evelina 1 .  285 

Hellendael,  Sara I.  285 

Hellendael,  Simon I.  285 

Helvelia...' I.  74,  140 

Henry II.  6 


1 

II 
I 
I 
I 
I 

I 

II 
I 
I 

II 
1 
I 

II 
I 
I 
I 
T 
I 
II 
I 

II 
II 
I 
1 
I 
I 
I 
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144 
235 
18 
312 
209 

263 

77 

106 

9 

66 

151 

154 

18 

343 

209 

349 

251 

251 

48 

29 

73 

73 

28 

306 

108 

351 

149 


PAGE. 

Herreboudt,  Ad.  &  C» II.  12 

Hertels,   bat I.  271 

Heughebaert,  Justin II .  162 

Heyman,  Paul 11.  39 

Hill,  frères II.  122 

Hiilenberg  et  Stein Il .  141 

Hodgson,  cap I.  310 

Holloway,  brothers I.  288 

Honnay II .  75 

Hudson 1.  159 

Hurst,  cap 1 .  65 

Hutginson,  cap 1 .  260 

Huygens 1 .  140 

Huynen,  cap 1.  328 

Huysmans  et  Bulcke I.  260 

I. 

Intern.    Navig.     Gompany 

de  Philadelpbie 1.  112 

Italia I.  74 

J. 

Jacobs,  frères  &  Go II.     54,  98 

Jacquet-Chavée I.  247 

Jansson,  cap 1 .  304 

Jeanne,  Érnile II .  57 

Jobson  &  Co I.  163 

Jones,  cap 1 .  56 

Jones  et  Co I.  282 

Jordon II.  166 

Jossie,  cap 1 .  108 

K. 

Kasel, Wilhelm II.  174 

Kausler,  W.C 1.  134 

Kernkamp,  frères I.  263 

Kohier I.  157 

Koninckx,  G I.  137 

Konings-Gunther  &  Co.     I.  23,  309 

Korpes,  Emm 1 .  155 

Kraemer,  cap 1 .  92 

Kreglinger,  G.  &  C I.  296 

Kryn-Huybrechts I.  155 
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PA.6E. 

Lambo  et  Matthys I.  154 

Lambrechls,  veuve 1 .  50 

Lancsweert TI .  18 

Landraesser,  Fried II.  33 

Landmesser  &  C© I.  304 

Laneel I.  118 

La  Ruche II.     8,  23 

Lasalle,  P I.  31 

Lauffs  &  Co,  cur IT.  152 

Lauwers-Kemna 1 .  95,  313 

Lefèvre,  Parvs  &  C« 1 .  291 

Léonard II .  146 

Lepaj,'e II.  103 

Le  Prevost,  Max II.  146 

Lerche,  cap 1 .  238 

Lftroy,  H.  et  R II.  50 

Leruth II.  98 

Loquet 1.  99 

Leyland,  F.,&  Co I.  299 

Lowener  &  C» 1 .  118 

Lissnyder I.  28,  301 

M. 

Marmiilanet,   rils,Ach....  I.  40 

Maes,  J.  B I.  14 

March ,  cap 1 .  9 

Marquer,  H I.     40,  51,  299 

Mathieu II.  135 

Matthys I.  47 

Meek,  John I.  119 

Mellens I.  151 

Meunier 11.  98 

Meyer,  G II.  139 

Minerva 1 .  294 

Missiant 1 .     87,  89 

Molfino. I.  259 

Moller,  cap I.  232 

Mollier II.  50 

Momville II.  63 

Moreels,  Max 1 .  42 


PAGE. 

Muller,  CE I.  118 

Munro,  cap I.  148 

Muzio I.  130 

N. 

Navez ,  cur I.  24,  36 

Nimal  et  Dailly I.  233 

Nolterman,Ch II.  12 

O. 

0'brien I.  112 

Ocket I.  328 

Odberg,  J.  O II.  37 

Ogier,  bat I.  349 

Oostendorp  et  C^ 1 .  28 

Ossendryve.r 1 .  285 

Ottevaere,  Aug II.  15 

P. 

Pascual  Torrens  et  C» l .  286 

Paternostre,  Mme  Éraile ...  11.  98 
Paternostre,  Me'ie  Marie  Eu- 

doxie 11.  98 

Paternostre,  Gustave 11.  98 

Paternostre ,  Léopold 11 .  98 

Pecher,Ed 1.  91,  109 

Pecher  et  Co,  Ed 1.  277 

Pendo 1.  227 

rétrie,cap I.  296 

Phénix  espagnol 1.  294 

Philippe I.  49 

Pitoudit  Delvil 11.  446 

PooletCo,Sam 1.  306 

Potts 1.  121 

Pourrailly  frères 1.  349 

Preston    Adelphi  loan  dis- 
count  disposit  Cio    limi- 

ted  et  Anderton  et  cons.  1.  51 

Prowse ,  cap 1 .  223 

Psomadès 1 .  i2i 

Pypaert 11.  166 
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PAGE. 
Q. 

Ouadagnini  Merletti  et  0».  11.  150 
Quartier  Royal  de  Koeckel- 

berg IJ-  *^ 

R. 

Kaü  Van  den  Abeele  et  C».  1.  54 

Renningholz  et  G® 1 .  7 

Réunion H.  i41 

Réunion      des     assnreurs 

d'Anvers 1 .  74 

Reynen,  J 1.  129 

Ridhey  Hall  brothers 1 .  303 

RieberetCo 1.  163 

Rieth,  H.P 11.  37 

Roach,   (!ap 1 .  268 

Roberts,  cap 1.  91,109 

Roberte 1.  277 

Roeder 1.  202 

Romf 1.  226 

Rosendahl,  B 1.  129 

RuysetCo i.  58 

S. 

Samman,  cap...  1.  33,  60,  103,  317 

Sannes 1.  87,  97 

Schatsaert,  Julien. ........  11 .  57 

Scbools,  cur 1 .  274 

Schuil,  Jean 1.  125,  232 

Schryver,  hér 11.  59 

Scaly,cap 1.  233 

Sécurité  Générale l.  157 

Segers,  P.  J 1.  196 

Servais,  Ph.  et  B I.  47 

Serigiers,  E.,  et  Go 1.  257 

SifferetGo 11.  171 

Société  Anonyme  des  houil- 

lères  réunies  du  bassin 

deGharleroi 1.  213 

Société  anonyme  la  Yestale.  1.  294 
Société  anonyme  de  Marci- 

* 
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nelle  et  Gouillet 1 .  347 

Société    de    Monceau    sur 

Sambre 11.  66 

Sociétédesaciéries  duRhin.  1.  58 

Société  Jouguemberg  et  Go.  11.  75 

Société  John  Gockerill..  h  288,  349 

Société  Le  Lion  Beige 1 .  257 

Société  Li nière  Gantoise...  11.  122 
Société  Sangbrugs  Forenin- 

gen 1.  101 

Société  Sucrerie  de  Schoo- 
ien   1.  205 

Soetens,  Ch 1.  40 

Solomon,  A 1.  285 

Steenackers-Van  de  Raey.  .1.  24 
Steinmann  et  Ludwig.  1. 17, 140, 215 

[11.  28 

Steppe  et  consorts^ 1 .  273 

Slielemans 1.  218 

Storm,Gonrad 1 .  303 

S tursberg ,  Herm .  ,et  G® . . . .  1 .  268 

Suisse ; 1.  74 

Sussenaire  Ghi7santhe,  Ye  11.  98 

Svendsen,cap 1.  144 

Swicker 11.  114 

Taebaerts,  deU<» l.  43 

Tamigniau U.  103 

Telghdys .' 1.  259 

Thiéry  &  Go U.  152 

Thiéry,  Fran^ois  et  Félix. .  1.  149 

Timmermans II  •  163 

Tison,  Frères  8c  O II .  106 

Thomas,  cap 1.  23,  328 

Thomas,   E I.  58 

Thomas,  Gehr  &  Go 1 .  7 

Tbomée  &  G» 1.  26 

Transatlant.  Guter  transp. 

vers.  Gesel,  de  Berlin. . .  1.  74 

Triebsecs 1,  118 
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ü. 

Untucht,  Carl.  &  Co 1 .     291 

üitborck,  F 1.     347 

V. 

Vallin,cap 1.    301 

Van  Beylen,  Jules 1.     33,  (30 

Van  der  Heyden,  Gust. ...    U.     162 
Van  der  Laet,  Jul.,  &  C»   1.  230,  257 

Van  der  Straeten 11.     51 ,  80 

Van  der  Straeten,  cur 1.      21 

VanderTaelen 1.     65,89 

Van  den  Eynde,  J 1 .     312 

Van  de  Velde,  bat 1.     144 

VandeWalle 1.      21 

Van  Baelen  &  Go 1.     271 

Van  Bun 1.     349 

Van  Gastel  et  Fumière. ...     1.      12 

VanGend,  J.  B.,  &Co 1.     263 

Van  Han-Pottier 11 .      39 

VanHerck 1.     328 

Van  Honsebroeck,  E.,  &  Go    1.     118 

Van  Hoorickx....; 11.      48 

Van  Keulen,  H 1.    249 

Van  Melle-Stallins 11.     168 

VanMuylder 11.     106 

Van  Parys 1.     77,  95,  313 

Van  Peborgh 1.     140 


Van  Pee,  Paul 

Van  Put,J.C.,  &  Co. 

Van  Santen 

Van  Tichelen 

Velghe,  P 

Velghe,  P.  cur 

Vercammen 

Versaille,  cap 

Verspreeuwen,  Ad 

Von  der  Becke 

Von  Emster,  cap. .   . . 
Von  Franz,  Robert . . . 

Vos 

Voswinckel,  H.,  &  Co. 

W. 

Wahï,  Paul,  &  Co... 
Walckiers-Eelen. . . . 
Walther  &  Co '. . . . . . 

Warman,  cap 

Willekens,  M.  et  L. 

Wilkinson,  cap 

Wood 


11. 

I. 

11. 
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18 

63 
98 


l.     137 
11.      54 


11. 
11. 


.54 
94 


1. 


1. 


1.  159 
1.  237 
130,  331 
1.  159 
74,  123 
11.  110 
1.      44 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


125  ' 
254 
199 
106 
5 
223 
146 


X.,  cur 11.      56 

Z. 

Ziesmer,  Robert l .     228 


L 
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négociant,  tous  deux  è  Anvers  ;  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente 
de  cigares.  —  Firme  :  Charles  Van  den  Driessche-Van  Mellaert  &  C»«. 
—  Siége  :  è  Borgerhout-Anvers.  —  La  signature  appartient  aux  deux 
associés.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  17  janvier  1878. 

28.  —  Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  Ed.  Pecher  &  C>«  annoncent 
que  Henri  Wohlgemuth  devient,  &  dater  du  20  janvier,  leur  associó  com- 
manditaire, et  que  E.  Cobbaert  aura  la  procuration  au  lieu  et  place  de 
José  Malheiros. 

CaRCÜLAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Gérard  Ivan  Servais  annonce 
qu'il  vient  d'établir  k  Anvers  une  maison  d*agence  et  de  commission  sous 
la  firme  de  :  Gérard  Ivan  Servais, 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  C,  Deweerdt  annonce  que  Ie 
décës  de  son  associé,  Emile  Michel^  n'apportera  aucun  changement  è  ses 
afiEaires  qui  se  fevont,  i  dater  du  Ir  octobrel 877, pour  son  compte  exclusif, 
sous  la  firme  :  Mickel  et  Deweerdt. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Victor  De  Haes  annonce  qu'il 
vient  de  fonder  é.  Anvers  une  maison  de  commerce  pour  les  drogueries , 
épiceries  ,  couleurs,  vernis,  etc.,  sous  la  firme  Victor  De  Haes. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  W.  Dean  &  C^e  annoncent  qu'ils 
ont  cédé  k  Jacquea  De  Deken  fils,  leur  maison  de  commission  et  d'expé- 
dition  k  Anvers. 

^.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  De  Coninck  et  Selb  annoncent 
que  Hippolyte  Selb  se  retire  des  affaires  et  que  De  Coninck  établit  sous 
la  méme  firme :  De  Coninck  et  Selby  une  maison  de  commerce,  conjointe- 
ment  avec  son  petit-fils ,  Octave  Selb^  leur  collaborateur  et  porteur  de 
procuration. 

6.  —  Du  7.  —  Procurations  données  réciproquement'par /ule5  Lemn 
k  Jules  Sohers  et^&r  Jules  Sohers  k  Jules  Lewin^  tous  deux  agents  et 
commissionnaires  k  Anvers,  pour ,  en  cas  d'absence  ou  d'empéchemeut  de 
Tun  d*eux ,  gérer  et  administer  leurs  affaires  respectives. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Ohlendorff  &  C»®  annoncent 
que  Gustave  Leser^  leur  collaborateur,  a  quitte  leur  maison  et  qu'ils 
retirent  la  procuration  donnée  conjointement  k  lui  et  k  J.  Van  der  Pot  ei 
que  Ie  pouvoir  de  G,  Leser  passé  k  Emest  Haase^  qui  signera  coUective- 
ment  avec  Van  der  Pot. 
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8.  —  Du  47. —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  14  janvier  1878 
devant  Ie  tribunal  civil  de  première ^instance  d'Anvers  par  C éline- Marie- 
Comélie  Lauwer  $  ^  sans  profession,  contre  son  époux  Henri^Clément' 
Marie  Govers ,  commissionnaire  k  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Jugement  du  5  janvier  1878,  du  Tribunal  civil  de  1» 
instance,  d' Anvers,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Louise 
Kissing  ,  sans  profession,  contre  son  mari  Henri  Thamée,  sans  profession, 
k  Anvers. 

10.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Robert  Lühdorff^  annonce 
que  Ia  liquidation  de  sa  maison  de  Lima,  Lühdorff,  Eltzinger  et  Cm,  étant 
terminée ,  il  a  établi  une  maison  decommissionet  d'agence  principalement 
pour  les  marchés  de  üma ,  Arequipa  et  Tacna ,  k  Anvers,  sous  la  firme : 
Rohert  Lühdor/f. 

11.  ^  Du  18.  -*  Circulaire  par  la  queWeEd.  PecheretC^^  annoneent 
que  Henri  Wohlgétnuih  devient  k  dater  du  lir  janvier  leur  assoeié  cobih 
manditaire  avec  un  capita!  de  500,000  francs ,  et  la  retraite  de  leur  colla- 
borateur José  Malheiros ,  qui  est  remplacé  par  G.  Cobbciert ,  qui  aura  Ia 
procuration  de  leur  raison  sociale. 

12.  —  Du  22.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  1^  instance  d'Anvers, 
en  date  du  10  janvier  i878,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  benefice 
de  Marie-Adolphine  Gilon,  sans  profession,  contre  son  époux  Jean-Lonu- 
Paul-Emile  Tschoffen,  capitaine  du  train,  k  Anvers. 

13.  —  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  W«^  Goody  annonce  qiie  la 
firme  de  Good  et  O^  a  cessé  d*exister  k  dater  du  1  janvier  1878. 

14.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Roths  et  C>e,  ^  Anvers, 
k  C,  Yon  Góckel,  commls  k  Anvers,  pour  représenter  leur  maison ,  signer 
en  leur  nom  les  lettres  et  quittances ,  accepter  des  commandes  ,  les  exé- 
cuter ,  etc. 

15.  —  Du  28.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  25  janvier 
1878,  devant  Ie  tribunal  de  1»  instance  d' Anvers  par  Anne  Martinn,  sans 
profession  k  Anvers,  contre  C.  Van  Goekel^  commis  k  Anvers,  son  époux. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  29.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mi- 
nem^Pierre-Jean-Baptiste-Marie  Van  Halle,  pour  faire  Ie  commerce. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  5.  —  Entre  Guillaume-Auguste'Louia'Marie  De  Brouwer , 
négociant  ,  et  Augusta-Marie-Hubertine  Wouters  y  sans  profession,  tous 
deüx  k  Anvers.  —  Commuhauté  d^acquêts. 

2.  Du  5.  —  Entre  Juste-Xavier  Rinbaux ,  agent  d'affaires ,  et  Marie-' 
Antoinette  Fontaine  ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d^acquéts. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Lambert- Charles  Rombaut^  fabricant,  et  Marie- 
Élisabeth'Barbe  De  la  Garde,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquêts.  ^  -*.^ 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Corneille  Vloeberghy  cabaretier,  et  Marie  '■■'^ 
Spanjard,  veuve  de  Jean-Baptiste  Pittoors,    ouvrière.  —  Exclusion  de 
commnnauté. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Auguslin  Marckx,  forgeron,  k  Rumpst,  et 
Nathalie-Christine  Van  Brussel  ,  couturière  k  Saint-Nicolas.  —  Gom- 
munauté univeraélle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Louis-Marie-Comeille  Fannec/; ,  droguiste ,  et 
Anne-Marie  Arckens ,  sans  profession^  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté legale . 

7.  —  Du  42.  —  Entre  Jean-Baptiste-Florentin  Verhoeven  ,  agent d^af-  * 
faireSyCt  Marie- Anne-Joséphine  Dorens,  couturière,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Gommunauté  legale. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre-Édouard  JanssenSy  tapissier,  è  Borger- 
hout, et  Jeanne-Van  Mechelen ,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

9.  —  Du  42.  —  Entre  Jean-Franfois-Grégoire  Van  Coolput ,  commis 
et  Hortense-Élisabeth-Jeanne  Veddeleer,  particuliere,  tous  deux  &  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

40.  —  Du  42.  —  Entre  Benri-Ignace  De  Bucky  horloger,  et  Jeanne^ 
Marie-Caroline  Van  Opdorp ,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

44.  —  Du  42.  —  Entre  Pierre- Augus tin  Franckj  veuf  de  Anne  Jus- 
tine  Hoegaerts,  bouliquier,  ei  Anne-Catherine  Danis,  boutiquière  ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

42.  —  Du  47.  —  Entre  Victor-Michel  Dieghens,  commissionnaire  en 
marchandises,  et  Eugénie-Marie-Félix  Breekpot ,  négociante,  tous  deux 
k  Anvers.   —  Gommunauté  d*acquéts. 

43.  —  Du  2è.  —  Entre   Jean  Jurgenbarens  ^  capitaine  de  navire,  et 
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Caroline-Nicolas-Josine  Jepaetij  sans  profession^  tous  deux  è  An vers.  — 
Gommunauté  universelle. 

44,  —  Du  25.  —  Entre  Léon^Jules-Eugène  LdcroiXj  cultivateur  et 
propriétaire,  et  Marie  Nees  ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Westmalle.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

i5.  —  Du  25.  —  Entre  Henri  Moewinkel,  forgeron,  et PétroniWe  Bi6c 
OU  Riberson  ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

16.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph' Fr ariQois  MichieUy  veuf  d'Élisabeth 
Deckei>s  et  d'Anne  Gatherine  Van  Gamp^  briquetier,  et  Marie  Thérèse  De 
Decker^  veuve  d'Amand  Muyshondt,  cabaretier,  tous  deux  k  Boom.  — 
Exclusion  de  communauté. 

47.  —  Du  29.  —  Entre  JeanConstant  De  Ridder,  courtier-négociant, 
k  Anvers,  et  Marie-Thérèse  Lestrade,  sans  profession,  k  Thuli.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

48.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Baptiate  Van  Rooyen ,  boutiquier,  et 
Marie-Louise  Klinckhamers ,  fille  de  boutique.  —  Gommunauté  uni- 
verselle- 

49.  —  Du  34.  —  Entre  Charles -Désiré  Moens,  sans  profession,  et 
Anne-Célestine  Van  Hoomissen,  sans  profession,  tous  deux  ét  Puers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

Mois  de  Février. 

SOGIÉTÉS. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  AdolpheDyck- 
hoff,  négociant  k  Osnabrück  (Prusse)  ;  Otto  Dyckhoff,  Ferdinand  Dyck- 
hoffei  Emest  Dyckhoff,  négociants  k  Anvers ,  tous  les  quatre  commandites ; 
Bemhard  Hartmann ,  fabricant  k  Hilter ,  prés  Osnabrück ,  Charles 
Wieman ,  négociant ,  k  Osnabrück  ,  et  veuve  Charles  Lüpke  ,  renlière  a 
Osnabrück,  commanditaires.  —  Siége:  è  Anvers.  —  Firme  :  Dyckhoff 
frères  et  C««>.  —  La  signature  sociale  et  la  gestion  appartiennent  k  Otto, 
Ferdinand  et  Emest  Dyckhoff ^  exclusivement.  —  Durée  :  4  ans,  k  dater 
du  4r  janvier  4878.  —  Gapital :  200,000  francs  apport  des  commanditaires. 

2.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  existant  entre 
Fran^ois  Thiéry,  négociant  k  Anvers,  Félix  Thiéry ,  négociant  k  Liége, 
Ignace  Bugnoty  commis  i  Anvers,  et  Marie  Einmahl,  demoiselle  de 
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magasin,  a  Anvers,  prononcée  par  jugcment  du  Iribunal  de  commcrcii 
(rAnvers,  en  date  du  22  janvier  1878.  —  ƒ.  Dirickx  ^  complable  a 
Anvers,  est  nommé  liquidateur. 

3.  —  Du  7.  —  Société  en  nom  collectif  Govaerls  ^  Verachtert  et  C'»e  ^ 
établie  k  Anvers  sous  la  dénominalion  de :  Kaloennatie.  Acte  constatant, 
la  retraite  de  5  membres,  et  Tadu^ission  de  24  nouveaux  nio.mbres  ;  ainsi 
que  la  nomination  de  Jean-hodeste-JosephGovaerls^  comme  doycn,  et  do 
Charle»  Verachtert,  comme  sous-doyen.  —  La  firme  sera  désormais 
Govaerts^  Verachtert  et  C>c,  au  lieu  de :  De  Jongh,  Le  Jour  et  C>e. 

4.  —  Du  7.  ■—  Actemodificatif  des  slatuts  de  ?a  CoïMpaf/njec/'u.v'swran- 
ces  VOcêan,  établie  k  Anvers.  —  La  société  aura  désormais  pour  bui :  l®  d'as- 
surer  contre  les  risques  de  mer,de  navigation  intérieure,de  transport  par  tei  ie 
etpartoutes  les  voics  et  tousmoyens, ainsi  que  contre  les  risques  de  guerro, 
lesnavires,  leurs  chargements ,  marchandises  elc ;  de  même  que  tous  autrcs 
^ntérêts  exposés  auxdits  risques;  2o  d*assurer  contre  les  risques  d'incendic, 
d'explosion  etde  foudre,  les  batiments,  effets  mobiliers,  marcbandisps  etc. 
Capital  social :  8i 6,000 frs.  ,  représenlés  par  272  actions  nominalives  de  3000 
francs  chacune  sur  lesquelles  20  pour  cent,  soit  600  francs .  ont  élé  versés.  — 
L'administration  sera  faite  par  un  conseil  de  trois  membres ;  les  commissaires 
prennent  letitred'administrateurs.  La  surveillance  de  la  société  est  confiéea 
un  comrai.ssaire  éligible  pour  six  ans.  —  La  gestión  journalière  sera  dcléguée 
a  un  directeur  qui  aura  la  signature  sociale  pour  les  assignations ,  acquits, 
endossements  de  valeurs,  contrats  d'escompte,  de  même  que  pour  tous  autres 
titres.Les  administrateurs  et  le  commissaire  ferment  le  conseil  général;  celui- 
ci  fixe  les  appointements  des  employés  de  la  compagnie. —  Ghaque  année^ 
déduction  faite  de  tous  frais  et  charges  sociales ,  il  sera  faite  sur  les  bénèfices 
nets  un  prélèvement  au  profit  du  fonds  de  réserve  de  cinq  pour  cent. 

5.  —  Du  12  —  Circulaire  par  laquelle  H.  J.A,  Telghuys  informe  que  son 
neveu  Raymónd  De  Keyser,  k  dater  du  1  février  1878,  est  intéresse  dans 
sa  maison  et  a  la  signature  sociale. 

6.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  HenriJoseph- 
Arnold  Tclyhtiys  et  Haymond-Pierre-Louia  De  Keyscr,  tous  deux  cour- 
tiers  maritimes  k  Anvers ,  avant  pour  objet  le  courtaije  maritime,  raffréte- 
ment,  Tachat  et  la  vente  de  navires ,  ainsi  que  les  expédilions  maritimes 
et  les  alfaircs  de  coramcrce  en  général.  —  Firme  :  II.  J,  A.  Telghuys.  — 
Siége :  a  Anvers.  —  Signature  :  chacun  des  associés  aura  la  signature.  — 
Pierre  Ilornicky  Jos,  Jensenei  Adolphe  Mowinckel,  tous  los  trois  commis 
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è  Anvers,  sont  maintenus  dans  leurs  pouvoii*s  par  les  deux  «issociés.  -> 
Durée  :  3  ans  d  dater  du  i  février  1878. 

7.  —  Dii  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Uermes  el  Wolf^  k 
Anvers.  -•  La  dite  Hrrae  est  dissoute  i  dater  du  1  janvier  1878,  Hennes 
continuera  seul  pour  son  propre  compte  les  affaires  de  la  société  et  sous 
la  raéme  raison  sociale. 

8.  —  Du  21.  —  Acte  de  socit«lé  en  nom  coUectif  entre  A.  Van  Aert^ 
fabricant,  et  Frangois  Beuckelaera ,  négociant,  tous  deux  é  Berchem, 
ayant  pour  objet  Ie  conimerce  et  la  fabrication  de  ci;;area  et  tabacs.  — 
Firme;  Van  Aert  et  Beuckelaers,  —  Siége  :  &  Berchem.  —  Lasignature 
ot  la  gestion  appartienncnt  k  Frangois  Beuckelaers.  —  D\irée :  Qans^a 
dater  du  8  février  1878. 

9.  —  Du  23.  ~  Acte  de  société  en  commandite  entre  Anioine  De 
Bruyn,  négociant  4  Saint-Gliislain  ;  Louis  Tellier^  propriétaire,  è  Élouges, 
commandites;  et  Julie  Poisson^  veuve  de  Frangois  Tellier,  propriétaire  a 
Élouges,  Adèle  Tellier  y  propriétaire  &  Élouges,  Émile  Notté  y  rtk^Üre 
de  carrières  k  LessiAes,  Heuri  Bockstael,  avocat ,  k  Mons ,  Alène  Fran- 
gois ,  veuve  de  Alfrcd  Dejardin ,  propriétaire  k  Mons ,  Louis  Vaiet , 
directeur  de  sucrerie ,  k  Leuze ,  Narcisse  De  Hove  et  Charles  De  Hove , 
tous  deux  marchands-brasseurs  è  Eïou^es  y-Auguslin  Hupez^  propriétaire, 
Gustave  Hupez^  pharmacien,et/lu(;{is£m  Erculisse^  docteur  en  médecine, 
tous  trois  k  Élouges,  Charles  Thiéhaut-Roucou ^  huis.4er,  k  Paturages, 
et  Émile  Reboux,  directeur  de  sucrerie,  k  Beiren d recht  >  commanditaires ; 
tous  actionnaires  de  la  société  en  commandite  Telliier^  Reboux  et  C^^^dont 
ie  siége  est  k  Beirendrccht.  il  a  été  convenu  en  assemblee  générale  que 
Ia  société  en  commandite,  primitivement  constituéesous  la  raison  :  ifenri 
Tellier  filsei  Cio  etensuito  sous  ccUe  do  Tellier ,  Reboux  el  Cie  continuüm 
d'exister,  ayant  lAn^otne  De  Bruyn  ei  Louis  Tellier  comme  associés  en 
nom  et  gérants  respon^^ables.  —  Objct  :  la  fabrication  du  sucre  de  betfe- 
rav€s  et  accessoires.  —  Firme:  /l.  De  Bnojn^  L.  Tellier  et  C»e.  —  Siége  : 
éBeirendrecht(province  d' Anvers).  —  Durée  :  20  ans,è  daler  du  34  mars 
1870.  —  Capital :  fr.  050,000,  composésde  65  aclionsde  fr.  10,000  chacune. 

CIRCULAIRES  ET  PROGURATIONS. 

1.  —  Du  2.  —  Action  ensi'paralion  debiensintentée  devant  leTribunal 
de  Ireinstanced'Anvcrs,  j»ar  Jeunne-Catherinc  Covers  ,sans  profession,  a 
Anvers,  conlre  son  époux  Jean-hrungois  Verschaev^  ci-devant  négociant,  a 
Anvprs. 
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2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Franken  feldt ,  négociant 
a  Anvers,  A  Edmond  Janssens,  commis-négociant  d  Anvers. 

3.  —  Da  7.  —  Jug^raent  de  séparation  de  biens  prononcó  par  Ie  Tri- 
bunal  de  i»  instanoe  d'Anvers,  en  date  du  26  janvier  1878,  en  cause  de 
ïUisabeth-Cornélie-Vicloire  De  PooW^r,  sans  profession,  contreson  mari 
Antoine- Pierre-J ean  Schmier ,  autrefois  négociant ,  tous   deux  è  Anvers, 

4.  —  Du  28.  —  Acte  par  lequel  Ed.  Malfuison ,  négociant  k  Anvers , 
fondé  de  pouvoirs  delafirme  C  Ltcèacr^,  A  Anvers,  déclare,  qu'a  dater  du 
20.février,  It  firme  C.  LiehaeH  csl  dissoute  el  que  Edouard  Malfaison 
et  Maurice  Steinert  sont  chargé»  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  28.  — Circulaire  par  laqnelle  E.  A/a//a/son  ,  fondé  de  pouvoirs 
de  la  firme  C  Licfra^r/ , -annonce  que  la  firrae  C.  Liehaert ,  tant  k  Ostende 
qu*A  Anvers,  Ti'existera  plus  que  pour  ea  liquidation  è  dater  du  20  février 
1878,  qui  se  fera  par  E.  Malfaison  «t  Maurice  Steinert^  qui  signeront 
coUectivemexit.  —  Les  sommes  dües  A  la  succursale  d'Oütende  sont  payablt  s 
en  ladite  Tille. 

6.  —  Du  28.  —  Circulawe  par  laqwelle  C.  J,  Ifasaert ,  orfèvre  k  Anvers, 
annonce  que  sa  fiHe  Marie  aura  Ia  signatare  par  procuration  pour  les  affaires 
commerciales. 

AUTÖRISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

-i.  —  Du  29.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  Ie  mineur 
Pierre-Jean-Baptiste-Marie  Van  Hal  Ie ,  è  Anvers,  5  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  5.  —  Autorisation  donnée  par  Eulalie-Marie-Josèphe  De 
Coster,  Tsans  profession,  &  Anvere,  vcuvc  de  Désiré  Fran^ois-Joseph 
Bogaerts  d  Louis- Fr an^o is -Jeanne- Marie  DogaertSy  son  fils  mineur,  pour 
feire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  21.  —  Autorisation  donnée  par  L.  Walckiers-Eelen  k  aoh 
épouse  Émilie  Eelen ,  pour  faire  Ie  commerce  en  deurées  coloniales  sous 
la  firme  :  épouse  L.  Walckiers-Eeten, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  HemH-Marie-Gérard  Brosens ,  brasseur  d  lIoOp^- 
straeten,  et  Marie-Thérèse-Clolildc  De  lacf^sans  profession,  d  Niel.  — 
Gommunauté  legale. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Louis-Jean-Marie  Van  Huffel ,  docteur  en  mr- 
decine,  d'Boom,  et  Marie- Eugénie  De  Laet ,  sans  profession,  a  Nicl.  — 
Gommunauté  legale. 
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3.  —  Du  7.  —  Entre  Louis  Weyns^  marchand  de  bétails,  a  Deurne,  et 
Murie-Louiae  Tach,  cultivalrice  è  Meir.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  7.  -—  Entre  Charles  Verept  fCOcheT  ei  Anne-M ar ie-Catherine 
Mirteïis ,  .sans  profcssion  ^  vciive  de  Charles  De  Becker,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-ilaihieu  Gerrits  ,  boucher  el  aubergisto,  et 
TltcvL'se  Kersschot ,  sans  profession,  tous  deux  A  Anvers.  —  Communauté 
d'a«:qut}t.s. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Léopold  Baugnée  ^  chapelier,  a  Bruxelles,  et 
Xurie-Théri'se-lluherlinü-Florenihine  De  Waele ,  négociante,  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Claessens ,  sous-chef  de  bureau  et 
èrcffjer-adjoint  du  conseil  de  prud'hommes,  et  Marie-J eanne-Laurence 
GoosscnSy  marchande,  toutes  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  15.  —  Entre  Fran^ois-Edouard  Vereycken,  briquetier,  é 
Niel,  et  Anne  Catheriue  Van  Goethem,  veuve  de  Frangpis-Édouard  Schur- 
weghs,  auborgiste,  k  Boom.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre-Jean  Nuyts^  aubergiste,  è  Schilde,  et 
PhUippine-Amelberye  Van  Santvoort ,  servante,  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

40.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Baptiste  Claessens,  boulanger  et  auber- 
giste,  a  Lillo,  et  Jeanne-Calherine  Bastyns ,  sans  profession,  a  Putte.  — 
Communauté  universelle. 

11.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Gommaire  Van  den  Bergh,  charron  a 
Borgerhout,  et  Marie-Cornélie  Seghers ,  aubergiste  a  Contich. —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Frangois- Louis  Snacken,  géomètre  du  cadastre 
et  Marie-Philippine-Josèphe  JanssenSy  boutiquière,  tous  deux  a  Contich. — 
Communauté  universelle. 

13.  —  Du  14.—  Entre  Henri- Franco  is  Ddvillej  cordonnier,  a  Anvers, 
veuf  de  Anne-Catherine  Simons,  et  Jeanne-Matltea  Gouwaris,  sans  profes- 
sion, k  Yenroy  (Limbourg).  — Communauté  universelle. 

14.  Du  26.  —  Entre  Corneille-Frédéric  Leeman,  cordonnier,  veuf  de 
Anne-CatherineDcnissen,  et  Marie-Anne  Boot,  sans  profession,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  26.  —  Entre  Alphonse-Marie-Adrien  Bibbens,  marchand, 
a  Anvers,  et  Anne-Josèphe-Stéphanic  Bypens^  sans  profession,  A  Boom  — 
Communauté  d'acquêts. 
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Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Émile  Fleck  et 
Hippolyte  Langlois ,  tous  deux  particuliers  a  Anvers ;  ayant  pour  objet 
les  affaires  de  commission  en  change  ,  fonds  publics  et  banque ,  toutes  opé- 
rations  de  spéculation  restant  expresse  ment  interdites.  —  Firme  :  Fleck  et 
Langlois.  —  Sié<^e  :  é.  Anvers.  Signature  :  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée:  5  ans  è  dater  du  15  février  1878.  *^ 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Jacques  et  Victor 
Hannesse,  i  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  16  février  i878, 
Victor  Hunnesse  est  chargé  de  la  liquidation. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  James  Hoskin. 
ingénieur,  Archibald  Black,  ingénieur,  Philippe  PruseaUy  ancien  capi- 
taine  de  navire,  courtier  commandites  eiJean-Antoine  Verryck-Fleetwood, 
photographe,  commanditaire ,  tous  k  Anvers  ;  ayant  pour  objets :  Ie  travail 
du  fer,  cuivre,  étain  ,  etc,  la  fabrication  de  tous  engins  nécessaires  k  la 
navigation  et  k  la  construction  de  navires  et  spécialement  de  bateaux  k 
vapeur,  Tachat  et  la  vente  des  navires  et  objets  forgés,  fondus  ou  fabriqués. 
Siége:  a  Anvers.  —  Firme:  Hoskin,  Black,  Pruseau  é  C»e.  —  Dénomi- 
nation:  Britiannia  Engine  Works.  —  Signature:  Archibald  Black  aura 
la  signature,  et  en  casd'absence  Pruseau,  qui  signera  par  procuration.  — 
Durée :  8  ans  k  dater  du  45  février  1878,  pour  finir  Ie  15  février  1886. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société :  Albert  Gysen  frères 
et  sceur,k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  27  février  1878.  — 
La  liquidation  se  fera  par  Maurice  Steinerk  et  Albert  et  Frédéric  Gysen. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Amold-Fran^ois- 
Alexandre  Aerts,  graveur  sur  bois,  et  Edmond  De  Groot,  employé  de 
commerce  ,  ayant  pour  objet :  Tachat  et  la  vente  d'objets  de  fantaisie.  — 
Firme :  Aerts  et  C'»®.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Signature  :  chacun  des  as- 
sociés aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  6  ans  pour  finir  Ie  20  février 
1884. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif: 
Hertog  frères  et  C»e.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mars  1878.  — 
Ferdinand  Torfs ,  est  chargé  de  la  liquidation  de  la  société. 

7.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  Van  de  Kerckhove,  Hye  et  Verdonck, 
annon^nt  qu'ils  continuent  k  dater  du  1  mars  1878,  Ie  commerce,  sous 
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la  firme :  Van  de  Kerckhovey  Hye  et  Verdonck^  au  lieu  de  Franssen  frères. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Franssen  frères.  —  La 
firme  est  dissoute  k  daler  du  i  mars  1878.  —  Pierre  Hye  est  chargé  de 
la  liquidation. 

9.  Du  il.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis-Henri  De 
Cock  et  EmmanueUVietor  De  Cock,  tous  deux  marchands  de  bois ,  i 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois.  —  Siége:  è  Anvers.  — 
Firme :  De  Cock  frères.  —  Signature :  chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  sociale.  —  Capitale:  15,000  francs.  —  Durée:  10  ans  k  dater  da 
15  féYrier  1878. 

10.'  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Maurice  Lorem 
ei  Oscar  Bitsch^  tous  deux  commis,  A  Anvers,  ayant  pour  objet  :  Texpé- 
dition.  Firme :  Lorenz  et  Bitsch,  —  Siége :  è  Anvers.  —  Signature :  chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  — Durée :  10  ans  k  dater  du  15  février 
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11.  — Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Lagrange  et  Léopold  Claeys  fils^  tous  deux  agents  d'assurances,  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tagence  d'assurances  sur  lavie,  les  risques  d*incendie  et 
maritimes,  plus  Ia  commission.  — firme  :  Lagrange  et  Claeys  fils.  — 
Siége :  k  Anvers.  —  Signature  :  chacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée :  10  ans  k  dater  du  1  janvier  1878. 

12.  ^ Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société:  Van  Genechten  et 
Vervoorty  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  5  mars  1878.  — 
La  liquidation  se  fera  par  Van  Genechten  et  Vervoort, 

13.  ^  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif :  Jules 
RypenSf  k  Boom.  ^  La  société  est  dissoute  k  dater  du  12  décembre  1877.  — 
La  liquidation  se  fera  par  Rypens. 

14.  —  Du  11.  -^  Acte  de  dissolution  de  la  société  ayant  existée  entre 
Joseph'Jean  Goemans  père,  et  Joseph-Alhert  Goemans  fils,  tous  deux 
tailleurs,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mars  1878.  — 
La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

15.  —  Du  19.  —  Acte  de  la  société  anonyme  :  L'ünion  du  Crédit 
d' Anvers,  constatant,  en  date  du  5  mars  1878,  la  nomination  de  M.  Louis 
Elskamp,  comme  administrateur,  et  deM.  Edmond  Bruynseraede ,  Cor- 
neille^oseph  Bal  et  Louis  Fiévé,  comme  commissaires  de  la  société. 

16.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Émüe 
Van  den  Heuvel  et  Eugène  Janssens,  négociants,  k  Anvers,  commandites, 
et  Mélanie  Dierckx,  propriétaire>  k  Anvers,  commanditaire;  ayant  pour 
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objet  Tachat  et  la  ven  te  de  tabacs.  —  Firme  :  Van  den  Heuvely  janssens 
et  Ci«.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée :  5  ans  è  dater  du  1  mars  1878. 

17.  —  Du  21 . —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Salomon  et  Philippe 
Hartog ,  négociants,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  commeree  - 
de  tabac  et  la  fabrication  des  cigares.  —  Firme  :  Hartog  frères,  —  Siége : 

&  Anvers.  —  Signature:  chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 
Durée ;  10  ans  è  dater  du  1  mars  1878. 

18.  —  Du  21.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme :  Prudenfta,  d  Esschen^ 
ayant  pour  objet  Tassurance  contre  incendie  des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles  situés  dans  Ie  canton  de  Brecbt.  —  Siége  :  è  Esscben.  ^  Firme  : 
Naamlooze  Maatschappij  :  Prudentia  te  Esschen.  —  L'administration 
de  la  société  est  confiée  k  5  administrateurs  et  5  commissaires.  -—  La  sur- 
veillance est  spécialement  confiée  k  5  commissaires  qui  en  outre  sont 
cbargés  d*autres  missions  sociales.  •—  L'administration  est  nommée  pour 
5  ans.  — -  Durée  :  30  ans  è  dater  du  6  mars  1878.  —  GapiUl  :  100,000  fr. 
en  200  actions  de  500  francs. 

19.  ~  Du  23.  ->  Acte  de  société  en  commandite  par  actions,  établie 
é  Anvers,  entre  Henri  Van  der  Ghote,  ingénieur  civi],è  Anvers,  et  divers 
autres  souscripteurs  d'actions ,  ayant  pour  objet  :  la  fabrication  et  la  vente 
de  produits  obtenus  par  la  manipulation  et  la  cuisson  des  terres  glaises , 
dites  de  Boom,  k  Rumpst.  —  Siége  :&  Anvers ;  toutefois  les  établissements 
de  fabrication  sont  é  Rumpst.  —  Firme  :  H.  Van  der  Ghote  et  0«;  déno- 
mination  :  Société  des  produits  de  terre  glaise  de  Boom,  d  Rumpst.  — 
Signature  :  Henri  Van  der  Ghote  est  seul  agent  responsable  et  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  15  ans  è  dater  du  1  avril  1878.  —  Capital : 
100,000  francs  représenté  par  200  actions  de  500  francs  chacune.  —  Il  y 
aura  en  outre  200  actions  de  jouissance  sans  valeur  déterminée. 

20.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Jean-Franpois 
ServaiSy  industriel,  commandité^  et  Léopold  de  Wael^  négociant  comman- 
ditaire ,  tous  deux  è  Anvers ;  ayant  pour  objet :  la  continuation  de  Tex- 
ploitation  d'une  amidonnerie  de  riz  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  a  cette 
industrie.  —  Siége  :  é  Anvers.  —  Firme  :  J.  Servais  et  C>«.  —  Jean- 
Fran^ois  Servais,  commandité,  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  la 
société  existera  du  22  mars  1878  au  31  décembre  1882.  —  Capital  : 
160,000  francs;  dont  125,000  francs  k  verser  par  Jean-Frangois  Servais 
et  35,000  francs  par  Léopold  de  Wael  qui  ne  pourra  étre  tenu  au-delè. 

21.  _  Du  24.  —  Acte  de  dissolution   de   la  société   en  commandite 


^* 
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E.  Van  Honsebroeck,  k  Anvers.  —  La  sociétó  est  dissoute  k  dater  du 
18  mars  1878.  L,-J.-L.  Baril ,  employé  de  commerce,  est  chargé  de  la 
liquidation. 

22.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif , 
E.  Van  Honsebroeck,  —  La  société  est  dissoute  &  dater  du  18  mars  1878. 
—  P,  Vet'beek^  junior,  employé  de  commerce,  est  chargé  de  la  liquidation. 

23.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Pitton 
et  Vincent  Meeus  y  tous  deux  courtiers,  è  Anvers.  Firme  :  L.  Pitton  et 
V.  Meeus.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  6  ans  a  dater  du  i  avril  1878. 

24.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Melchior-Antoine 
Venkeleer  ^  particulier,  è  Anvers,  et  30  autres  personnes.  —  Firme: 
Venkeleer  et  Compagnie.   —  Dénomination  :   Vereeniyde  Stouwers.  — 

Siége  :  è  Anvers.  L'administration  de  la  société  se  composera :  d'un  direc- 
teur en  chef,  d*un  directeur ,  d'un  caissicr  ,  d'un  secrétaire  ,  d'un  comniis- 
saire.  La  signature  appartiendra  au  directeur  en  chef  ou  a  son  rempla^nt 
et  jusqu'è  concurrence  de  5,000  francs.  —  Le  capital  de  la  société  se 
compose  de  tous  les  matériaux  nécessaires  k  Texploitation  du  commerce 
social.  —  Durée  :  6  ans  è  dater  du  1  avril  1878. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  etc. 

1.  —  Du  7.  —  Jugement  du  tribunal  de  l»  instance  d*Anvers,  en  date 
du  23  février  1878  ,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  CclineMarie- 
Cornélie  L«uiücrs,sans  profession,  d'avec  Henri-Clément- Marie  Govers, 
courtier ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Jugement  du  tribunal  de  1»  instance  d' Anvers  en  date 
du  2  mars  1878,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  de  Jeanne-Catherine 
Corvers  ,  sans  profession ,  d'avec  Jean-Francois  Verschaer ,  autrefois, 
négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  14.  —  Jugement  du  2  mars  1878, du  tribunal  de  1«  instance 
k  Anvers,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  de  Anne  Martin ,  sans  profes- 
sion, d'avec  Charles  VonGóckel,  autrefois  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  19.  —  Jugement  du  tribunal  de  le  instance  d'Anvers,  en  date 
du  1  février,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Marie-Thcrcse 
Peclaert ,  sans  profession  ,  d'avec  Aphonse  Soete^xs  ,  chef  de  corpora  lion , 
Ws  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  C.  J,  llasaert    annonce  que  sa 
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iille  Marie  aura  sa  signature  par  procuration  pour  les  affaires  commer- 
ciales. 

CONTRATS  DE  MARIAGES. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph-Constantin-Jean  Saucressig ,  orfèvre,  a 
Anvers,  et  Julie-FrariQoise  Sanders  ^  sans  profession,  è  Lierre.  —  Com- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Richard- Louis- Adolphe  Pelegrie^  commis,  et 
Adèle-Catherine-Constance  De  Groof,  négociante,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Fran^ois-Alotse  Kuypers ,  négociant ,  è  Rotter- 
dam, el  Fr angoise-Émilie-Honorine' Marie  Bauduiriy  sans  profession , 
a  Cappellen,  communauté  d'acquèts. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  C4harles  Daems ,  boulanger ,  è  Borgerhout ,  et 
Isabelle  Van  den  I^randen^  servante,  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  CorneiUe  Verheyen ,  aubergiste ,  veuf  de  Jeanne 
Uendrickx  et  Marie- Ca therine  Schilders^  servante,  èi  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre-Frangois  Goossens,  voiturier,  et  Jeanne- 
Catherine  Goujon ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Frangois-Xavier-Philippe-Marie  Reynwit ,  com- 
mis- négociant,  et  Mélanie  Portig^  négociante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Sé- 
paration de  biens. 

8.  —  Du  11.  —  Entre  Piei^re-Frangois  Reypens,  industriel,  a  Mortsel, 
et  Victoire  De  Schutter ,  propriétaire ,  d  Heyem ,  (canlon  Heyst-op-den- 
Berg).  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  15.  —  Entre  Alphonse-Guibert-Marie-Antoine-Joseph  De 
Visser,  fabricant  de  vernis,  et  Octavie  Schuybroek,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  Charles-Vital  Gilles,  boulanger,  ei  IsahelU- 
Clara-Philippine  Taeymans ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
communauté  universelle. 

11.  —  Du  19.  —  Entre  Gérard-Antoine  i?i/ssacfc,  mécanicien,  veuf  de 
Mane  Josèphe  Beukelaer,  et  Anne-Catherine  Stevens,  marchande  de 
sucreries,  veuve  de  Jean  Frangois  Vermeulen ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  22.  —  Entre   Pierre  Uendrickx,   aubergiste,  k  Niel,  e^ 
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Marie-Joséphine  Grange^  modiste,  i  Boom.  —  CommuDaaté  unWeraelle. 
13.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre  Exsteen^  boucher,  &  Borgerhoat,  et 
Jeanne  WynSj  tailleuse ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acqaêts. 
^'^  14.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Brandt ,  sacristain-organiste  ,  et  /o«é- 
phina  Aerts ,  sans  profession ,  tous  deux  i  Hemixem.  —  Gommunauté 
universelle. 

Mois  d'Avril. 

SOGIÉTÉS. 

1-  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Van  Ruyssevelt  et 
Soulié ,  établie  è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  27  mars 
1878.  —  Ch.  Soulié  est  chargé  de  la  liquidation. 

2.  —  Du  8.  —  Société  Anonyme  :  Banque  de  crédit  commercial  ^ 
établie  a  Anvers,  —  Nomination  d'administrateurs  et  de  commissaires , 

•sout  nommés  Ie  26  mars  1878:  Fran^ois-Antoine  Dumercy-Heirman  ei 
Charles  Lechat-Francotte,  Ie  premier  négociantf  è  Anvers,  Ie  second  i 
Liége ,  administrateurs ,  et  Mathieu  Beyne ,  rentier  a  Liége ,  Jacques 
Cuylits^  avocat  è  Anvers,  Ie  Baron  Charles  Del  Marmol,  avocat  è  Ldége 
Athanase  De  Meesier  de  Terwangne ,  particulier  è  Anvers.  —  Mathieu 
Herry  de  Cocquéau ,  rentier  k  Bruxelles,  Emile  Lagrange ,  particulier,  a 
Anvers,  Adolphe  Laloux-Lelièvre,  industriel,  k  Ldége.  —  Victor  Meert, 
directeur  de  la  société  immobilière  d*Anvers ,  tous  commissaires. 

3.  —  Du  11 .  —  Acte  modificatif  de  société  en  nom  collectif  :  De  Cock 
frères ,  k  Anvers.  —  Gontrairement  k  ce  qui  est  dit  k  Tarticle  2  de  Tacte 
constitutif  de  la  société,  Louis-Henri  De  Cock,  déclare  donner  k  son 
co-associé  Emmanuel-Victor  De  Cock,  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  13.  —  Compagnie  des  docks ,  entrepóts  et  magasins  géné- 
raux  d* Anvers.  —  L 'Assemblee  générale  du  2  avril  1878  nomme  Gode- 
froid'Victor  Meert ,  k  Anvers,   administrateur  de  la  société. 

5.  —  Du  15.  —  Retraite  d'associée  :  A  dater  du  15  avril  1878,  la 
veuve  C-  Steyaert,  cessera  d'étre  associée  de  la  firme  :  C.  Steyaert  et  fils 
k  Anvers ;  laquelle  sera  continuée  par  Réné  Steyaert  pour  son  compte  seui. 

6.  —  Du  15.  —  Circulaire  annon^nt  la  fondation  k  Anvers  d'une  mai- 
son  de  commission  et  d'expédition,  sous  la  firme  de:  Messageries  intema- 
lionales  par  G.  A.  Rui/s,  et  dont  la  gestion  est  confiée  k  Joseph  Van 
Ruyssevelt  qui  signera  comme  directeur. 

7.  —  Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  /.  C.  Peeters  etO»,k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  dn  31  mars  1878. 
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(ilRGÜLAIRES  ET  PROGÜRATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Procuration   donnée   par    la    Compagnie   Lyonnaise  h; 
d'assurances  maritimes,  établiea  Lyon,  è  Stanislcts  H.  Haine^  k  Anvers, 
pour  signer  toutes  polices  d^assurance,  en  regier  et  arréter  les  conditions, 
recevoir  toutes  primes,  en  donner  quittance,  signer  tous  bons  de  ris- 
tourne,  etc. 

2.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Van  Honsebrouck  annonce 
que  Victor  Selle  cesse,d  dater  du  18  mars  1878,  de  faire  partie  de  la  mai- 
son  E.  Van  Honsebrouck  d' Anvers;  qu'il  continue  pour  son compte exclusif 
les  affaires  de  courtage  maritime  et  d'ezpédition  et  qu'il  a  donné  sa  pro- 
curation è  P.  Verbeek,  junior. 

3.  —  Du  8.  •—  Circulaire  par  laquelle  E.  Van  Honsebrouck  d' Anvers 
annonce  que  sa  maison  cesse  d'exister  et  que  Baril  est  chargé  de  la  liqui- 
dation,  &  dater  du  18  mars  1878.  •    ..;. ,   - 

4.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  E,  Van  Honseb^^ouck  annonce 
qu*il  continue  pour  son  compte  propre  les  affaires  traitées  ci-devant  par    : 
les  maisons  E,  Van  Honsebrouck  et  E.  Van  Honsebrouck  et  C^^. 

5.  —  Du  8.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  i^slt  Henrietter 
Josèphe  Ducat,  sans  profession,  contre  son  époux  Georges-Joseph^Alexan- 
dre  Van  Nuffel,  ci-devant  négociant,  tous  deux  k  Anvers,  Ie  4  avril  1878; 
devant  Ie  Tribunal  de  Ira  instance  d' Anvers. 

6.  —  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  J,  C,  PeeterSy  annonce  qu'il 
continuera ,  k  Anvers ,  Ie  même  genre  d^affaires  que  celles  traitées  par 
J.  C.  Peetere  <fc  c»«. 

7.  —  Du  20. —  Circulaire  par  laquelle  la  vcuve  Berger ^  née  joséphine  . 
Fortamps ,  annonce  qu'a  partir  du  15  avril  1878,  elle  donne  sa  procura- 
tion k  Godefroid  Furst ,  négociant ,  k  Anvers ,  pour  Texploitation  du  café 
Grand  eomptoir  de  la  Bourse ,  k  Anvers ,  et  qu'elle  retire  sa  procuration 

k  son  Ms  Edmond  Berger. 

8.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Berger ,  née  Joséphine 
Fortamps ,  a  Anvers ,  k  Godefroid  Furst ,  négociant ,  k  Anvers ,  pour  en 
son  nom,  régir,  gérer,  administrer  activement  et  passivement  toutes  ses 
affaires  etc. 

9.  —  Du  29.  —  Procurations  données  par  la  Aziendra  assécuratrice 
de  Trieste  et  la  Deutsche  A  llgem^ine  Versicherungs  Actiën  Gesellschaft 
fur  See,  Fluss  et  Landtransport,  de  Stettin  ,  k  constant  Van  Pelcom ,  k 
Anvers ,   pour  signer  toutes  pièces  relatives  aux  affaires  des  compagnies 
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d'assurances  susdites ,  faire  des  encaissements ,  dirigeer  des  poursuites , 
prendrejugement,  signifier,  exécuter  et  faire  des  actes  de  transaction,  etc. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

4.  —  Du  6.  —  Autorisation  donnée  par  la  veuve  Jacques-Jeanne  Nelen, 
née  Jeanne-Margueriie  NoelSy  sans  profession  k  Anvers,  è  sa  fille  mineure 
Jeanne-Catherine  Nelen,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGES. 

1.  — Du  6.  —  Entre  Constant-Georges-LouU  Rousseaux,  marbrier,  et 
Marie-Élisahêth-Charlotte-Léopoldine  Bardoue ,  sans  profession,  lous 
deux  èt.  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquc^ts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Jacques-Constant  SchiUemanSj  bouianger,  el 
Marie-Élisaheth  Claes  y  servante,  tous  deux  k  Viersel.  —  Gommunauté 
universelle. 

3.  —  Du  7.  >-  EniT^Édouard'Égide  Leys,  commissionnaire  en  denrées 
colonia]cs,  et  Sophie-Marie-Joséphine-Fran^oise  Lechère ,  particuliere , 
tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4. — Du  13.  —  Entre  Jeanne-Corneille^Donaventure  Lomans,  sans 
iproïession,  ei  Jeanne  Antonisseriy  boutiquiëre,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

Mois  de  Mai. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  i .  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collcctif  entre  \ictor  Selh, 
négociant,  et  Wilhelm  Iluverstuhl ,  employé  de  commerce  ,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime,  les  affrétemcnts ,  expédi- 
tions,  contrats  de  transport  et  commissions.  —  Siége  :  è  x\nvers. — 
Firme  :  Selb  et  HuverstuhL  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  iO  ans ,  è  dater  du  9  avril  1878. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  Anonyme  des  Tram- 
ways  d'Alger^  k  Anvers.  -—  La  société  estdissoute  k  dater  du  19avrill878. 
Sont  nommés  liquidateurs  :  juies  Carrette,  Charles  Faider  y  Armand 
CaieauXy  Louis  Weber  de  Treuenfels  et  Frédéric  DelvauXj  k  Anvers. 
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3.  —  Du  9.  —  Act&  de-  sodéfeé'  eir  nosv  coUectif  entre  Victor  Lynen , 
Henri  Mistler  et  Alfred  Schuchard^  tous  trois  négociants  k  Anvers,  ayant 
pour  objetlet  commsvce  de  marchandises  db'  tcartüa  natalie y  ainsi  (|Xie 
Ibs-affiaresdeoommisBionv  con^gnation',. bsnque  ou  autï^es-.  -^  Siëgé  :' $ 
invers.  —  Firme:  Kioioif*  Lywcn  &  C^^  —  Ghacun'de^^assodés^aül^la 
signature  sociale.  —  Durée  du  1  mai  1878  au'  3t  d^cembre  1881 . 
_  4.  —  Du  iO.-  -—  Aic\».  modificatie  des  statuta  de  la  Sooiété  anonyme 
dtsi  tramways-^  ontwnffots.  —  Le  Ir^pamgraplie  de  Ta^title'  4  ,•  dei^  statut^ 
doit  étre  remplacé  par  ce  qui  suil  :  Le  capital  social  se  compose  de'3>00Ö 
actions  ;  1,600  au  porteur*  valöur  50G'fnailc»chtfca)i%:;.406  d^  jbuissance 
au  porteur  ;  lüntérét  dë  chaque  actiomestide  5:  «'/o  ^'-pn^eVöT- aprös- le- ser- 
vice des  obligationsé  Les-droits'des  porteunsides  aotiütls  d^  joulss^tse^  sótlt 
dët^ininés  par  lëa  articlè»23  8t:37.  desslatutsi 

5.  — Du  10;  — Aciedesodéié'en>c<>mnïWtidiieeMï!iQLé(/pöW6i€u^ 
sens  et  Jean  Van  den  End€ns. ayant  pour:  ol^c^^  lit'  oottllD&ift^oM ,  lés >e:^é- 
ditiön»  at  les-alfh&tementsi  —  Siége* :  èi-An^tetei.  -^- Firme  :•  Clhesvev&i  et 
Vanden  Efiden,  —  La  signattire  soetale  &'p^^Hi^t\ét6i'MeCm  Van-  dèh 
Enden ^  coinmimdité.  —  Léopoid  Qlaesê&n9%f  coiilMal)ditMr&  fóumSfa  lè 
capital  social  üxê  è^O^OO  fl'ancs;  Il  aura  Iftipropriétóeflfeltfsihre  dii  beurt 
s«r  LouYain.  —  Diirée  :  lO^ans,  èr  déitèr'dli1'iiMa46f8: 

6;  — Du'13l  —  Abtëinodificatif^delafjaociété  eif  nömcollèctff :  i1^/»'. 
Mertens^  k' Anvers»  —  La  durée  de<  la  se<ciété  est'proloitgée'pouf'  tfn  tèvtjie 
illimité. 

7.  — Dti'>16'.  —  Acte'^de-  socié^è' en 'lïort  colléètif' entre  Pièrf8-/èan 
Ds' Bèere^'PiefTe'Jéan-Baptistèr  Dè  Bétere \  fitsi,  tólw  d'ètix' eWtfeprë- 
neurs  dé't^avaux-ii  Mérxem  ,  ayanfpour  oljet'rólAétttien>etl>éxéctfliontli 
toutes  entreprises  de  travaux  publics.  —  Siége-i'i'Mterxeïtf.— ^^  Fii^tóe': 
P.  J.  Dé-Bderci  fif$v  —  ^Z7e'BA€»?e  pèreaata  sêuna^ignatuï-ê'iBoclale.  — 
Dm»éé-:  4- ans  ^  dater  dti  (^.mai  1878. 

&;.—  Dü'  27;  —  A^te  'dë  -sociéfé'en  noia 'aoïiéctSVenir e  Mcerie^Jeannè 
Vdn  Buffel  •,  sans  proféssion,  Awgtcstin  Van  Duffel ,  négoci^nt  en  fei^- 
ronneries  et' AhnB'-CtotiHé  Van  Duffel,  épouse'  de  Mdihieu  Feyt\ 
horloger,  tous  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet,  Texploitation  en  commün  dü 
commeree  de  'fér ,  exiatant  sous  Isi ' fifme  :  C  Van  Duffel  j  è' Anvers,-  et 
dont  ils'sont  proprrétsiires.  — Siége  :  d'Ahvdrs.  — »^-Fïrhie  :  Van  Vviffèi 
&  C»e.  —•  Chacun  des  associés  aura  ia  signature  sodalé.  —  Durée  :  20  hnfe; 
èdaterxlü15:mail878; 
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cmcüLAiRKs  ïrr  procüraticws. 


1.  ^  Du'^.  «^  DfM&aiMe  «n  fiéftaratiDn  dö  hiens  léntentée  lei>tiiai 
1978  devant  Ie  Tribanal  de  i^  f nstMiee  d'^AnvcTB,  par  Madêkikw-iM^iMma 
B^rchmans  ,  saais  profMsion,  oontrte  son  4p<mx  /ean-FVwi^ota  B^rvoels, 
négociant,  tous  deux  A  'AnYefv. 

9.  •>—  Du  4.  —  Gircttlaine  par  la^foélle  F.'/é;|9Mn,-aniiiiioe  qu'iLeon* 
fiime  lant  k  Aitrers  qu'ji  Loii^«fti  Ie  oonmieroe  «Msla  flroM  «FVédéric 
/epaa». 

8.  "^  Du  4.  -^  Oittftttaife  f«r  laqueDe  FVMéric  /eptnn, «Bnoncêf^ifUa 
éteUi  une «nccfurealede  Sa  maifldn  4e «Mnmeroe  è  LouTain  qoi  «era gévée 
par  seik  pètie  O.F.Jepêen^  4equel8igiieva  par  f  roeufatM», 

4.  —  Du  4.  —  Procuitaftien  dennée  pBir"Frédéric  Jepsen  ,  eourtuiriet 
ajAréléttr  de-aavires  è^Antwrs^A  Mm  époxme  Marie  Helsêm^ur  f^rer  en 
son-Bom  ses  i^fÉines  coinniereiales,  è  Anvert. 

5.  -^ 'Du  7.  ^ 'PreourarMön  ëonnée  v^r  ia  Gmmpagmie  L^fmmaiêe 
>  é^aêturaneeê  fnariHftVBs  de  iApan ,  è  JJ^^oMand  Bórmehe ,  >a88aFeor ,  i 
AüTdrSy  poar  signerpar  délégvtionde  l'agent  StanMae  M,Haine  toutes 
•pièees  rekrtHrëa  «ux  epéawlioiis^dela  compagnie  i  .Anvers. 

6.  —  Du  14.  -^  JugMient  par  défaut  du  9  mai  1878, ^u  Trib«iial-4e 
1«  ioüstanoe  d'Anvers ,  pronon^nt  la  aéparation  de  ^ens  de.  Henriette- 
Jwèpke  Bucat,  sans  profession,  d'avec  G^erge-Ji^seph-Aiexanére  An 
Nuffel,  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

7.'^>— Ihi  45.'  —  Circulaire '  par  laquelle  /*  DeDeeher^  anaonee-qu^il  a 
.repria  pour -son  cotnpte  TexploiUtion  des  calea^idmitiertfdelaiSesStMcs 
Caleê  ei  Chaniiiers  de  l'EeemU^ei  qu'ii  en  a  oonié  FagBnoe  gèDéraie-  é 
Jules  Ze/etma,'  k  Afirers. 

8.  —  D«r  S8.  ^  ProMration  donnéeipar  \tt  Compagnie  N^rd^Deutgahe 
Feuêrüersicherungs  Gesellschaft ,  k  Hambonrg ,  è  \Af .  ÜMtkd ,  k  kemiKS , 
pour  en  quaüté  d'agent  général  k  Anvers  vreprésenter -la  cüie«ompagxiie, 
contracter  des  assurances  maritimes  contre  ineendie,  rédiger  le«  polifles, 
conférer  avec  les  autorités  au  nom  de  la  compagnie ,-  snnreiUer  Jes:  aan- 
rances,  etc. 

9.  —  Du  S)5.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  devont  .Ie 
Tribunal  de  1«  Instance  d- Anirers,  par  Julxe  Ürbigy  aans  pcofeaaioa,  ooalre 
Jean  Dillen^  son  époux,  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

10.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Charlee  Coriy ,  négociant, 
faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  Corty  &  C<» ,  &  Anvers ,  k  GutZZaume- 
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>Henri  Vteut^féls ,  employé  de  commerce  &  Anvers ,  pour  en  son  nmn  con- 
tinuer  et  furetoates  opémtiöns  die  son  commerce,  acheter,  vendre,  se 
«hqtrger  dee  coaunissïons,  passer  Ums  marchés  ,  les  exécoter,  souscrire 
tous  biUefs  A  ordre,  etc. 

li.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  d^vant  Ie 
Tribnnai  de*f«  iMtanced'Aimrs,  j^^r  ^Elüabéth  Büehner^  aans  profession 
ootttre  0oa  mtiti-Ntoe^laa^of^oth  Jier.$)e»>  r^ataurafteur,  tous  deoz  é  Anyers. 

AUTOHISATIQN  DE  FAIRE  LE  €OMU£HCE. 

1.  — 'DU'i^.  —Autorisation tionnée  par  Adèle^eanne-^MatMlde  Neu-* 
renberg ,  sans  profession ,  &  Anvers ,  veuve  de  Pierre  Retsin ,  &  son  fijs 
mineur,  PiertB-^urleB^TietsinyAQ  faire  Ie  commerce. 

•^.  —  ^f>u  21.   —  Atttorisation  donnée  par  Jlf^/iieu  Feyf  »  horloger ,  & 
Anvers,  k  son  épouse  Cloiüde  Van  Duffel^  pour  conjointement  avec  Marie 
-et  Augttflfte'Van  Dv^l ,  exercerft  Anvers ,  Ie  commerce  sous  la  firme  : 
Van  Dt$lf^  &  Co. 

:  CaNTaATSri;»E,MAflJAG£. 

.■4. — Durl.  -rt^-Eüitre  /aan^-CorncifJe^  2)e  ife«*<lf ,  Uquoriste,  et  Af^m- 
j€Bithèirine  Be  Smedt^  boatiquiëre  „  tous  deux.è  Anviers.  —  Gommunafiié 
d'acquêts. 

'2.  -^ Dui« -^Entre^OMan-ATaHtn FcUcon^ négocjiint, et M^e-L^uiae' 
tJeanné  GuiMtie^  rsans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gpmmunauté 
d'acquêts. 

'v3.   --«'Dnl.  -^  Entre  Maurice^Emmanuel-'Franpoiie^Pifirre  Etsen y 
-néifoioiant,  ei  FlorehMarie-fosèphe-^Hubertine  Dkanis,  sans  profession , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

•  4.  -**Du  i.  —  Entre  Édoiuird^Antoinê'Verbeeek^  boii^anger  jeiAnne- 
laabelle  'Waf/efnans^  servante^  tous  deux- 4  Cappelen.  —  Gommunauté 
universelle. 

>  5.  --«  Da  3. »  Entre /fion-^Fran^ota  Van  Aer»choiy  chef  de  corporation, 
ft  Anvers ,  «et  Jeanne-'Sopkie  Hellemans ,  sans  profession,  i  Hoholien.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  EnXTeComtant'Godefwd'Joeeph  ;Sc/iMt^an  y.et:Mart6- 
'Thérèa&'LouUe-JiUiêKoyeny  ious  deux  sans  profession  ,  &  Anyors. — 
Gommunauté  d'acquêts. 
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Is  —  Du  &.  —  Entre  Louis  Auania,  boucbec,  è  ^emi^em,,  et  Ro&alie^ 
Pae^huySy  saina  proiéssion,  sLHoboken.  —  Gommifnauté.ooiveiy^Ue. 

8.  —  Dp.  9»  —  EfUre  Henri^MarierCharUfi.  Sxibbe.y  négociant*,  eb 
Marguerite-Louise-Jeanne  Grisar^  sans  profession.,  touA  deux  è.  ^s^v», 
—  Gommunauté'  d'acquêt&. 

9.  —  Dl)  10.  — .  Entre  F^iia;i)e.Li6,veuf:deMarieEs«ackjer8,cordonmer 
elBaulineGoossens^  saiu.prüfessiou,  tous.deuxit*Stabcoeck..  —  Gommu* 
nauté  legale. 

10.  —  Du  10.  —  ISiïitXA  BenaiUÏ}é9ir.é\  Blanoqua^i ^  marchand,  veuf 
de  Octavie-Albertine-Heusmans ,  et  de  Marie-Louise  Van  den  Bosch  et 
Séképh(mi^M€iry^rAntêjixieTFlore, ,  Vftf^ecl^m^  safis  jprpfessioi^.tQup  dei|z  è 
Mvers,  —  GoQimunauté  d'acquéts, 

11.  —  Du  14.  —  Ehitr^  Éd9\it,(;^r4,iIley,tZy  compii93iqv^i^sdr«Texpéditeuri^ 
el  Berihe.S^iffen^  sans  prpfesigioni,  tou8  4fiu?t  i  Anv^ra.  — r.^éparation.de 
hiens, 

ia.  —  Du  14*  —.  Entre  .tfii6«y^r^arw(e.JlfacAurA,pw^tre>  et- ^'i^^ 
Deplechin^  boutiquière,  tous  deux  Anvers.  —  Séparation.d^  hioof^ 

13.  —  Du  14.  —  Entre  Félix-Polydore  Van  de  Velde  y  pbarmacien  ,  et 
Jeanne-Josèphe  Goy,  sans  profession,  teus  deux  &  Anvers.  — Gommu- 
nauté universelle. 

14.  —  Du  15.  -:  Entre  HenrifrJoteph  Vnn  Mecbêleriy  veof  de  Jeanne- 
Gathérine  Soheats,  laitier.,  ó^-Anvers.,  eJt.  Atme-Catheritie  De  Voehi^  saus 
profession,  k  Schootcn.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

15«  —  Du  15.  — ;  Entre:,  Jeqn  Pehrsson^  bdtelier^  veuf-de  J^séphiae- 
Pétconille  Hosten,  ei*Théifèse''AfUoineUeRibe^  sans  profession^,  tous 
deux  k  Anvers. —  Gommunauté  d'acquêts. 

16^  —  Du  15*  -7  En\re  Guüiaume  De  Caioddery  chei  de  coFporation, 
k  Anvers  ,  et  -  Caihérine  Van  Looek^  saa^  profession ,  k  Boi^erhout.  — 
Gommunauté  universelle. 

ili^  —  Du.  15.-  —  Entre  Fran^oii-Jean^Miirie  Abel,'  gar^on-  pSitissier, 
ei  Léonie-Marie-Roae-Charloite -Beyns ,  sans  profsssion  ^ .  tous  déux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

18. —  Du  18.' —  Entre  Jean-FrangQU-Chaplea  Reyniers-^  briquetier^ 
veuf  de  Marie-Gonstance  Van  Reeth>>i  el  Murie-Frangoisie->Emérence  ^an 
Reethy  briquetière,  tous  deux  a  Boom.  —  Gommunauté.d'aequét»^- 

19. —  Du  21.*  —  Entre  Léon-Jean-^Winoa^Huh^i  Winders^  entrepre- 
neur, et  Marie-Leuue-Norhertine^osèphe  Calkiey,  sans  profession^  toos 
deux  k  Anvers.  ~  Gommunauté  d'acquêts. 
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20.  —  Du  23.  —  Entre  Alfred  Goemaere ,  courtier  d'assurance,  A 
Anvers,  et  Berthe  Cdbany ,  sans  profession,  &  Malines.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Frangois-Joseph  Mattheys^  bdtelier,  et  Marie- 
Henriette^Rosalie  De  Moyef* ,  sans  profession ,  tous  deux  è.  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

22.  —  Du  24.  —  Entre  AloïS'Franpois-Joseph  Merlin ,  négociant ,  et 
Emèrence'Louise'Marie''FranQ0i8e  De  Vo$ ,  sans  profession ,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  29.  — >  Entre  Félix-Fran^ois  Raeynuickers ,  serrurier,  et 
Marie-Élisabeth  Moes,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Olivier-Jean-Martin  ServaxB^  négociant  en 
charbons,  et  Marie-Josèphe  BogaerUy  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

25.  —  Du  31.  —  Entre  Fran^oiS'CharleS'Maurice  Bulcke,  commis- 
sionnaire  en  marchandises,  et  Marie-Jeanne-Phillippine  Van  den 
Bemden^  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUecüf  entre  Jean-Frangois 
Mompaey  et  trentre  autres ,  tous  chefs  de  Corporation ;  ayant  pour  objet 
Ie  chargement  et  Ie  déchargement  de  navires,  Ie  transport  et  la  surveil- 
lance des  marchandises  ,  etc.  —  Siége  :  d  Anvers.  —  Firme  :  Daglinchx , 
Gaethofs  et  Ci«  —  Dénomination  :  Valkeniers  Natie.  —  La  société  est 
dirigée  par  un  doyen ,  un  caissier  et  un  doyen  des  chevaux ,  qui  auront  la 
signature  sociale  pour  les  affaires  de  la  société.  —  Durée  indéterminée. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  col! ectif  entre  Mathilde  Dumony 
épouse  Lomerlinck,  k  Anvers,  et  Louise  Dumon ,  particuliere  k  Breedene , 
ayant  pour  objet  la  vente  en  détail  de  denrées  coloniales.  —  Siége  :  k 
Anvers.  —  Firme :  Louise  Dumon  et  C^®.  —  Louise  Dumon  aura  seule  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  15  mai  1878. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  7.-B.  Ruitens  et  C>«, 
k  Anvers,  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  16  mai  prochain.  —  Jean 
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Ruitens  oantinuera  en  son  propre  nom  et  pour  son  compte   aeul  Je  oom- 
merce  de  draps  et  d*habillement8  confectiotonés . 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  De  Houwer  et  O , 
è  Anvers,  la  société  est  dissoute,  é  dater  du  20  waï  }878.  --JDe  Houyyer^ 
^t  chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sQciété  en  npin  ooUectif  : 
Meinertzhcigen  &  Delderenne^iknyers.  -^Lasoci4ltéest  dissoute,  è  dater 
du  BO  juin  1878.  —  Delderenne  est  chargé  de  la  liquidation. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles  Hekkers, 
agent  de  change ,  et  Fran^ois  Etienne ,  commis ,  tous  deux  k  Anvers  , 
ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  coxmntssion  de  fonds  pubUcs.  —  Firme  : 
Charles  Hekkers  et  C^e.  —  Siége :  è  Anvers.  —  Les  deux  associés  auront  la 
-fiignature  sociale.  Durée  5  ans,  k  dater  dul  juin  1878. 

7.  —  Du  10.  —  Procès-*verbal  de  rasseniblée  générale  jd/e  la  Société 
Anonyme  Miniere  de  la  Province  de  Murcie ,  A  Anvers.  —  Bricouvt  et 
'Dhanis ,  :$ont  réélus  re^pectivement  admioistrateur  et  cpmipissaire  de  la 
dit  e  société. 

8.  —  Du  9.  ^  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  : 
Aackerlin  et  C»e,  é  Anvers.  —  La  socióté  est  dissoute  k  dater  du  31  mai 
1878.  Van  der  Weyden^  est  chargé  de  la  liquidation. 

9.  —  Du  19,  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Êdouard 
fierherts ,  rentier,  è  Anvers,  commanditairt^  et  Ernest  Herberts^  négociant 
et  Jean-Godefroid  HerbeiHs ,  tous  deux  A  Anvers ,  commandites ,  ayant 
pour  objet  Ie  coraraerce  et  la  commission  en  général.  —  Firme  :  J.-G. 
Herherts  et  fils.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Ernest, ei  Jean-Godefroid  Her- 
berts  auront  la  signature  sociale.  —  Capital  :  170,000  francs,  donl  110,000 
francs  versés  par  Edouard  Herberts ;  15,000  francs  par  Ernest  el  45,000 
francs  par  Jean-Godefroid  Herberts.  —  Durée  :  8  ans  k  daler  du  1  janvier 
1879. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Fran^ois  Thièry» 
négociant  è  Bruxelles,  Félix  Thiéry ,  négociant  k  Verviers ,  faisant  ensem- 
ble Ie  commerce  sous  la  firme  Fr.  Thiéry  et  C»e  k  Verviers ,  commandi- 
taires ,  et  Jean  Delbecq ,  négociant ,  Wilhelm  Van  Dyck  et  Pierre  Van 
Dyck,  particuliers,  toustroisé  Anvers,  commandites.  —  Siége  :  4  Anvers. 
—  Firme  :  Van  Dyck^  Delbecq  et  C>«.  —  Les  trois  commandites  auront 
la  signature  sociale  qui  ne  pourra  étre  employee  que  pour  les  afifoires 
sociales  et  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  10,000  fi*ancs.  —  Capital  : 
100,000  francs.  —  Durée  :  6  ans  et  5  mois  k  dater  du  1  juin  1878. 
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il .  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Isen- 
bctert  de  Hanovre,  et  Guiüaume  Schwab  de  Gaiisruehe ,  qui  entre  comme 
as80cié  dans  la  firme  Isenhaert  et  O? ,  dont  Charles  Isenbaert  avait  la 
gérance ;  ayant  poar  objet  la  commission  et  Vagence.  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aura  Ia  signature  sociale. 

12.  —  Du  49.  —  Acte  .de  di&solution  de  la  société  AerU  et  Cf«,  ^ 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  1  juin  1878.  —  Edmon^  De 
Groot  est  chargé  de. la  liquidattpp. 

13.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Van  den  Noetelaer  et  D.ermondy  é  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è 
dater  du  15  juin  1<878.  Charles  DfirmQ^d  est  chargé  de  la  liquidatipn. 

14.  ~  Du  25.  —  Acte   de  société  en  commandite  entre  Guillaume 
Linzen  ,  commandité  et  Adolphe  Deppe,  commanditaire,  tous  deux  négo-  ' 
ciants  i  Anvers.  —  Siége  :  è  Anvers,  —  Firme  :   G.  Linzen  et  Cï«.  — 
Linzen  a  seul  la  signature  sociale.  —  Capital  :  40,000  fi*ancs.  —  Durée  : 

5  ans  è  dater  du  15  avril  1878. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Eecloo  d  Anvers  ^  société  anonyme,  établie  è  Anvers.  —  La  société 
est  dissoute  &  dater  du  14  juin  1878.  —  Van  Branteghem  et  Victor  Masy   . 
sont  nommés  liquidateurs  de  la  société. 

16.  —  Du  30.  —  Acte   modificatif  de   la   société   N.  Josson  et  C>o, 
établie  è  Anvers.  —  En  cas  de  décès  de  Tun  des  associés ,  avant  Texpira- 
tion  du  terme  stipulé  pour  la  dissolution  de  la  société ,  Tassocié  survivant  . 
aura  Ie  droit  de  continuer  seul  et  pour  son  compte  exclusif ,  les  affaires 
de  la  société ,  sous  la  méme  raison  sociale ,  etc. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Anonyme  de 
Réassurance  de  Londres^  A  C.  Lidon,  &  Anvers,  en  qualité  d'agent  d'as- 
surances  ,  fondé  de  pouvoir  et  représentant  pour  la  Belgique,  Ia  Hollande 
et  la  France ,  afin  de  conclure  pour  elle,  et  en  son  nom,  des  contrats  avéc 
des  compagnies  d'assurances  respectables  et  solvables  dans  les  dits  pays , 
faire  des  réassurances  contre  incendies ,  etc. 

2.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tri- 
bunal  de  1«  instance ,  k  Anvers ,  Ie  5  juin  1878 ,  par  Marie-C  har  lot  te 
Groetaers,  sans  profession,  contre  Pierre-Jean-Eugène  Duermans^  né- 
gociant,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  15.  —  Jngement  du  tribunal  de  1o  instance,  &   Anvers  en 
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date  du  6  juin  1878 ,  prononcant  la  séparation  de  biens  de  Madeleine- 
Emma  Boschmans ,  sans  profession ,  d'avec  son  époux  Jean-Fran^is 
Baervoeis ,  autrefois  entrepreneur^  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  Van  den  Noetelaer  el  Der- 
mond,  k  Anvers,  annoncent  la  dissolution  de  leur  firme  k  dater  du  15  juin 
1878  ;  Dermond  est  chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  Ch.  Dermand ,  k  Anvers ,  an- 
nonce qu*il  continuera  pour  son  compte  les  aftaires  de  la  firme  :  Van 
den  Noetelaer  et  Dermond. 

6.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  A,  Hoger  ei  C>«,  k  Anvers, 
annoncent  qu'ils  ont  donné  procuration  générale  pour  ce  qui  conceme 
leurs  affaires  k  Henri  Damd,  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  è 
Delphine-Jeanne-Andréa  Verheirhruggen,  fiUe  mineure,  sans  profession, 
k  Anvers,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  21.  —  Autorisation  donnée  par  Romain-Franfoxs  Black  ^ 
capitaine  au  Ir  regiment  de  ligne  en  gamison,  k  Anvers,  è  son  fils  mineur 
Albert-ClèmenUThéadare  Block,  sans  profession,  pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  26.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  la  mineure 
Marie-Guillaume  Garissen ,  sans  profession ,  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  ^  Du  1.  —  Entre  Riehard-Ferdinand  Boeking^  négociant,  et 
Marie-Thérèse-Eléanore  Kónigs ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

2.  — >  Du  1 .  —  Entre  Constant  Cloofy  peintre  en  bd.timents,  k  Anvers, 
et  Thérèse  Lemonche ,  couturière ,  k  Saint-Gilles-lei-Bruxelles.  —  Com- 
munauté d^acquèta. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste-Désiré-Charles  Vaerewyck,  négociant, 
et  Marie-Louise  Van  Roey ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Jean^Franfois  Van  den  Maegdenbergh ,  cul- 
tivateur ,  veuf  de  Anne-Catherine  Aertsen  et  Marie-Elisabeth  Van  Mevr, 
cultivatrice,  tous  deux  k  Santvliet.  ^  Communauté  d*acquéts. 

5.  ^  Du  7.  —  Entre  Joseph-Martin  Aertssens,  charpentier,  k  Eecke- 
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ren,  et  Julie  Jansêens^  sans  profession  ,  èt  Austruweel.  —  Gommunauté 
universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Gommaire  Doekx^  fabricant  de  meubles^ 
et  Marie-Isabelle-Joséphine  Knapen ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Bor- 
gerhout. —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Fran^ois-Louis  Bo^mans,  auberg^iste,  è  Anvers, 
et  Régine  Van  Hoyweghen,  sans  profession,  4  Borgerbout.  —  Gommunauté 
universelle. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Théodore-Otto-Guillaume-Alexandre  Kra- 
wehl^  négociant,  et  Camélie-'Anne'Chrisiine  Van  der  Stucken,  sans 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Jean  Wynands ,  boutiquier,  è  Borger- 
hout, et  Marie-Caiherine  Deelen,  servante,è  Anvers.—  Gommunauté  uni- 
verselle. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  Maurice-Charles  Hager,  négociant,  et  Calhé- 
rine^Justine  Ludvrig ,  particuliere ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

11*  —  Du  18.  —  Entre  Édouard-Joseph-Adolphe  De  Roubaix,  ingé- 
nieur industriel,  et  Mar  ie- Julie- Émilie-Adèle  Pecher ,  sans  profession  , 
tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Edmond  Grenade ,  courtier  en  laines,  k 
Anvers,  et  Marie-Eugénie  Dethiony  sans  profession,  a  Verviers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

13.  —  Du  24.  —  Entre  ChMtave-Lucien  Demanet^  négociant,  et  Élise 
Cathérine-Joséphine-Marie-Caroline  Van  den  Wyngaert^  rentiëre,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  24,  —  Entre  Emest- Charles -Sahir^Bartholomé  Van  de 
Vin^  négociant,  k  Anvers,  et  Anne-Marie-Christine  Caspers^  sans  profes- 
sion, k  Goblence.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

15.  —  Du  26.  —  Entre  Uonoré-Joseph  De  Maerachalk,  libraire,  et 
Uahelle  Thirion ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

Mois  de  Juillet. 

SOGIÊTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  raodificatif  de  la  société  formée  entre  E.  Jossion, 

ƒ.  Josson^  A.  De  Lanyle,  G,  De  Langle  et  Alfred  De  Langle y  k  Anvers. 

6 
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—  La  ftcalté  est  donnée  i  chacnn  des  associés  de  se  retirer  de  la  sodété 
avant  Texpiration  des  cinq  ans  en  prévenant  six  mois  d'avance,  etc. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  sodété  en  nom  collectif  entre  Antoine  De  Gruy- 
ter  et  Adolphe  Verhciegh^  toos  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  et  la  commission  en  tabac.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  A.  De 
Grutter  et  Verhaegh, —  Ghacun  desassodés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  6  ans  et  6  mois  k  dater  du  Ir  juiliet  1878. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  A.  De  Grityter  et 
Zegersy  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1'  JuUlet  1878.  — 
La  liquidation  se  f  era  par  les  deux  associés. 

4.  —Du  11. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Xavier  De 
Beauney  particulier,  et  Pierre  Brouwers^  agent  de  camionnage,  tous  deux 
è  Anvers ;  ayant  pour  objet  tout  travail  et  entreprise  de  chargement,  de 
déchargement ,  de  camionnage  et  de  manipulation  quelconque,  en  gares, 
a  quais  ou  en  magasins  et  dans  les  bassins ,  sur  la  place  d* Anvers.  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  P.  Brouwere  et  C^.  —  Ghacun  des  assodés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans  k  dater  du  1  aoüt  1878. 

5.  —  Du  19.  -  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  veuve  Verellen- 
Somers ,  marchande,  et  Marie  De  Corty  marchande,  toules  deux  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  magasin  d'articles  blancs.  ^  Siége  : 
k  Anvers.  —  Firme  :  Veuve  Verellen-Somers  et  Af.  De  Cort.  —  Ghacune 
des  associées  aura  la  signature  sodale.  —  Dui'ée  :  9  ans  k  dater  du  Ir 
aoüt  1878. 

6.  —  Du  20.  —  Acte  contenant  la  déclaration  que  la  liquidation  de  la 
société  en  nom  collectif,  ayant  existé  k  Anvers  sous  la  firme  Vdn  Gee- 
truyen  pXs^  est  cluturée. 

7.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sodété  formée  entre  Joseph- 
Jean  Goemans  père  et  Joseph-Albert  Goetnans  file ,  marchands-taiUeurs 
k  Anvers ;  Ia  sodété  est  dissoute  a  dater  du  Ir  juillet  1878.  —  Joaeph- 
Albert  Goemans  est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  26.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  des  terrains  militaires  de  Nieuporty  autorisant  Ie  conseil  d*ad- 
ministration  a  conclure  avec  la  Caisse  Hypothécairey  k  Bruxelles ,  un  em- 
prunt  de  100,000  francs ,  pour  Ie  terme  de  quinze  ans ,  remboursables  par 
annuités ,  payables  tous  les  six  mois. 

9.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société ,  ayant  existé  entre 
Pierre  Lefeoery  Henri  Claes  y  Fran^ois  Beylemansy  Félix-Laurent  De 
Wagenaers ,  Hubert  Gosse ,  tous  chefs  de  Corporation  k  Anvers,  et  veuve 
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Fratn^ois  Buygens ,  née  Marie  Lefever ,  sans  profession,  è  Anvers.  — •  Ia 
société  est  dissoute  A  dater  du  ir  juillet  1878. 

10.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  colleetif  entre  Pierre  Lefever , 
Héttri  CUies ,  Fran^is  Beylemans ,  FéliohLatêrent  De  Wctgemiera ,  Hu- 
hert  Gosse ,  chefs  de  Corporation  k  Anvers ,  et  Marie  Lefever ,  ^euve 
Frangois  HuygenSj  sans  profession  è  Anvers  ;  se  constituant  en  Corpora- 
tion onvriëre.  —  Firme  :  P.  Lefever  é  Cie.  —  Dénomination  :  ds  Jonge 
Kooidragers  Natie.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  La  gestion  de  la  société  se  fera 
par  un  doyen ,  un  sous-doyen  et  un  teneur  de  livres.  —  La  signature  so- 
ciale quisera  précédé  de  :  Voor  de  jonge  Kooldragere  Natie  y  appartien- 
dra  au  doyen  et  au  sous-doyen. — Durée  :  60  ans,  k  dater  du  1  juillet  1878. 

11.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  veuve  Eulalie 
Bogaeria  née  De  Coster ,  propriétaire  k  Anvers ,  commanditaire,  et  Louis 
Bogaerts  et  Gaspar  Niessen ,  négociants  k  Anvers ,  commandites ,  ayant 
pour  objet  les  affaires  d'agenceetdecommission.  —  Siége  :  k  Anvers.— 
Firme  :  Bogaerts  et  Niessen,  —  Chacun  des  commandites  aura  Ia  signa- 
ture  sociale.  —  Capital  :  50,000  frs.,  qui  seront  versés  par  la  commandi- 
taire. —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  15  juiliet  1878. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  8.  —  Jugement  par  défiaut  de  la  1'^  chambre  du  Tribunal  de 
1o  instance  d'Anvers,  en  date  du  29  juin  1878,  pronongant  Ia  séparation  de 
biens  de  Julie  ürbig  d'avec  son  époux  Jean  Dillen ,  négociant ,  tous  deux 
k  Anvers. 

2.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  Pros.  Costey  annonce  que  les 
opérations  de  son  bureau  ont  cessé  Ie  31  mai  1878  et  que  la  procuration 
donnée  k  J.  Baert ,  Ie  15  avril  1874  ,  a  cessé  ses  effets. 

3.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Michiels-Loos  annonce  qu'A 
dater  du  11  juiliet,  il  donne  sa  procuration  k  George  Dhanis  ^  iils  de 
Fran^ois  Dhanis. 

4.  —  Du  13.  -—  Action  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie  Tribu- 
nal civil  de  1o  instance  d' Anvers  ,  Ie  10  juiliet  1878  par  Anne-'Tkérèse-- 
Isahelle^Banaventure  Van  Ryswyck  ,  sans  profession,  contre  Raymond 
Coppens^  ex-négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  13.  —  Révocation  par  les^héritiers  de  Pierre-JosephPeellaert, 
ayant  exercó  Ie  commerce  sous  la  firme  de  ios,  Peellaert^  k  Anvers,  de  la 
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procuraüou  par  lui  donnée  de  é  Gommaire  PeellcLertj  marchand  de  char- 
bons  è  Bruxelles  et  è  Louis  Peellaerty  nég^ociant  &  Anvers. 

6.  —  Du  i8.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ir  instance  d' Anvers ,  en  date 
du  12  juillet  1878,  prononcant  la  séparation  de  biens  de  Marie-Charlotte 
Groetaers ,  sans  profession,  d*avec  son  époux  Pierre-Jean-Eugène  Buur- 
mansj  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Marte^eanne-Thérèse  Gillis, 
veuve  de  Auguste  Van  Hoorde  ,  &  Anvers ,  &  son  fils  ainé  Gtistave  Van 
Hoorde,  k  Anvers  ,  pour  diriger  Texploitation  de  son  atelier  de  decors  et 
de  peinture  en  b&timents. 

.  8.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  l'Alliance  Britisch  and  Fo^ 
reign  Life  and  Fire  Assurance  Company ,  établie  &  Londres ,  &  Charles 
Willems,  A  Anvers,  pour,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  légal ,  accepter 
et  effectuer,  au  nom  de  la  compagnie,  des  assurances  &  Anvers  et  ailleurs 
en  Belgique  sur  des  édifices,  biens  et  autres  propriétés^  sis  et  se  trouvant 
è  Anvers  ou  en  Belgique  contre  perte  ou  dommage  par  incendie,  etc. 

9.  —  Du  29.  —  Action  en  séf^aration  de  biens  introduite  devant  Ie  tri- 
bunal de  !•  instance  d'Anvers ,  Ie  27  Juillet  1878,  par  Julie-Marie-Flore 
Pauwels y  sans  profession,  contre  Auguste-Louis  Frankenfelt ,  négociant, 
tous  deux  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERGE. 

1.  —  Du  11.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  &  Marie- 
Cathérine  Van  der  Velzen ,  mineure ,  de  faire  ie  commerce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  ^  Du  1 .  —  Entre  Comeille-Joseph  Bosson ,  chef  de  Corporation ,  et 
Anne-Cathérine-Eulalie  Van  Dingen^  sans  profession,  tous  deux  é 
Deume.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Gommaire- Louis  Waroquiers ,  ouvrier-boucher,  & 
Anvers ,  et  Adrienne-Marie^Antoine  Van  Biel ,  boucbère,  è  Iderre.  — 
Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Joseph-Henri  J?emaerto,cultivateur,  eiJoséphine 
Nauwelaerts ,  boutiquière .  tous  deux  è  Santhoven.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 
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4.  —  Du  5.  —  Entre  Marie- Louise-Oscar  Van  der  Molen  ,  industriel  k 
Anvers  ,  et  Anne  Povyn^  sans  profession,  k  St.-Gilles-lez-Bruxelles.  — 
Ck)mmunaaté  d'acquêts. 

5.  •—  Du  6.  -—  Entre  Louia  Brants ,  jardinier,  et  Marie-Catherine  De 
Voghi ,  jardinière ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph-Hübert    Van  Antwerpen ,  zingueur ,  et  • 
Marie-Élüabeth  Van  der  Sanden ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  legale.   • 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-Henri  TrouJblè ,  commissionnaire  en  mar- 
chandises,  et  Marie-Joséphine-Antoineite  Bortele ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  11.  —  Entre  Jean^Fran^ie  JesperSy  capitaine  de  navires,  et  - 
Marie-Catherine  Van  Hoorenbeke ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Léon  PollariSy  négociant,  et  Marie-Jeanne 
Coninx ,  veuve  d'Alexandre  Van  Kerckhoven  ,  cabaretière  ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  Louis  Portecarrero ,  boücher,  et  Jeanne  Brou- 
wers,  aubergiste,  tous  deux  k  Wilmarsdonck.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre  Wouters  ^  boucher,  veuf  de  Gathèrino 
Van  der  Sanden,  et  Pétronille-Catherine  Dockxy  sans  profession,  tous 
deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Edmond  De  Man^  négociant,  k  Anvers, 
et  Arcadie-Julienne  Marinnej  modiste,  k  Fosses. —  Séparation  de  biens. 

13.  —  Du  26.  — ■  Entre  Antoine  VanMeir,  laboureur,  k  Santvliet,  et 
Jeanne-Catherine  Mertens^  cultivatrice,  k  Beirendrecht.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  26.  —  Eoire  Antoine  Van  Kuyck,  mattre  charpentier,  et 
Jeanne-Marie  De  Cort ,  demoiselle  de  magasin ,  tous  deux  k  Anvers.  -^ 
Gommunauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre  Verbraak^  tailleur,  et  Isabelle-Catherine 
Smolders ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Gommunauté 
legale. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre-Fran^ois  Daels ,  pharmacien ,  k  Anvers , 
veuf  de  Elvire-Marie-Gécile-Garoline-Hubertine  De  Geuleneer  et  Marie- 
Joséphine-Catherine  Verellen ,  sans  profession  k  Herenthals.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

17.  — •  Du  26.  —  Entre  Henri  De  Moor  ^  cordonnier  et  Flavienne-Pé-  ■ 
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tranüle  Gielis  ^  sans  professios ,  toiu  deux  k  Hoboken.  —  GommuDaaté 
d'acquéts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Alexandre-Jules-Jean-BaptUte  XartMUe^  Uqno- 
riste,  veuf  de  Catherine-Philomène  Van  dea  Bogaert,  et  Marie-Agnès  De 
Vuyst ,  sans  profesaion ,  tous  deux  èt  Anvers.  —  Gommuiiauté  d'acquéts. 

19.  —  Du  30.  —  Entre  Pierre-Joseph  Goosêent ,  Hienuisier,  el  Marie- 
Louise-Adrienne  Moelans  ^  boutiquière  ,  tous  deux  &  Borgerhout. — 
Gommunauté  universelle. 

« 

MoiB  d'Aoüt. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  frères  Shoené' 
man,  négociants,  et  Auguête  PeUheimerj  tous  k  Anders.  —  AugusU 
Fellheimery  A  partir  du  1'  juillet  1878,  fait  partie  de  la  firme  Frères 
Shoeneman.  — Siége  :  è  Anvers.  ^  Il  aura  la  signature  sociale  avec  les 
aatres  associés.  —  Durée  :  minimum  deux  ans  ;  passé  ce  délai.la  société 
continuera  de  plein  droit  d'année  en  année. 

2.  —  Du  3.  — ^  Acte  de  dissolution  de  fa  société  en  nom  collectif 
Eim.  Brahm  et  €<•,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoote  &  dater  du 
20  juillet  1878. 

3.  —  Du  7.  -^  Acte  de  dissolution  de  la  maison  de  commission  :  G'ne 
Lmzen-Clessens  y  k  Anvers.  —  La  société  est  dissou  te  k  dater  du  17  juil- 
let 1878.  —  Linzeti'ClesseHS  est  chargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  7.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire  du 
4  juillet  1878,  remettant  la  délibération  sur  la  dissolution  et  la  nomlnatfon 
de  liqutdateurs  de  la  société  en  commandite ,  établie  è  Anvers ,  sous  la 
dénomination  :  Raffinerie  Anversoise ,  et  sous  la  firme  :  /.  Segers^Baée 
<fcCi6,au  18  juillet  1878. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  eommandite ,  établie 
k  Anvers ,  sous  la  dénomination  :  Rafflnerie  Anversaisef  et  sous  la  firme : 
/.  SegerS'Baée  &  C>e.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du  Ir  aoüt  1878* 

~  Jsidore-Joseph-Jean  Segers ,  directeur-géraiYt  de  Ia  société ,  est  nommé 
liquidateur,  sous  Ie  controle  de  Fran^ois  Gits  et  Pierre-Jean  Segers. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Emesio  T&mqai$t 
et  Reinhold  Lynen ,  tous  deux  négociants,  k  Anvers ,  commandites ,  e>t 
Robert'Auguste  Ferber^  négodant,  é  Montevideo,  et  onze  autf es person. 
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nes,  tous  commanditaires  ;  ayant  potir  objet  de  continuer  &  dater  da  Ir  jan. 
yier  1879 ,  les  affkiree  de  la  firme  :  Emesto  Tomquüt  et  Ci«,  actuelle- 
ment  &  Buenos-Ayres.  —  Siége :  Buenos-Ayres.  '—  Firme  :  Emesto 
Tomquist  é  Cie.  —  Emesto  Tomquisi  et  Reinhold  Lynen  aoront  setüs 
Ia  signatore  sociale.  —  Vietor  Lynen  &  C»»,  k  Anvers,  seront,  avec  pro- 
curation  générale ,  les  représentants  officiels  en  Europe  des  interets  finan- 
ciers de  la  maison  de  Buenos-Ayres ,  k  dater  du  ir  janvier  1879.  —  Durée  : 
du  ir  janvier  1879  au  31  déoembre  188a.--  Capital :  fr.  1,250,000 ,  qui  de 
vra  étre  verse  intégraJement  au  Ir  janvier  1879 ,  par  les  divers  comman- 
ditaires. 

7.  —  Du  7.  —  Acte  contenant  Textrait  de  la  procuration  générale,  don- 
née  paria  firme  :  Smasto  Tomquist  et  C®,  de  Buenos-Ayres ,  k  la  firme 
Vietor  Lynen  et  Co^k  Anvers ,  en  date  du  27  juillet  1878. 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collecüf  entre  Frangois-Atha- 
nase  Bessems  et  vingt-huit  au  tres,  tous  membres  de  la  Corporation  ^'raan- 
Natie,  è  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des 
navires  ,  Ie  transport  et  la  manipulation  des  marcbandises  tant  sur  la  voie 
publique  qu'en  magasin ,  etc.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme :  De  Herdt 
&  Broek.  —  La  société  est  gérée  par  un  doyen ,  un  sous-doyen,  un  tré- 
sorier  et  un  doyen  des  chevaux,  qui  auront  k  deux  la  signature  sociale  la- 
quelle  devra  étre  précédée  de  ia  dénomination  :  Voor  de  Kraan-Natie,  Le 
doyen  et  le  trésorier ,  pourront ,  soit  k  deux ,  soit  seuls ,  encaisser  des 
valeurs  et  donner  quittance.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  Ir  aoüt  1878. 

9.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  John  Proctor 
et  Cie,  a  Anvers.  —  Cha/ries  Eisen  cède  sa  part  d'associé  commanditaire 
de  la  firme,  k  Alfred  Osterrieth. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectÜ  entre  Charles  Her- 
mans,  commis ,  et  Félix  Hermans ,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  brasserie  de  bierre  et  vinaigre  et  le  commerce  deeerceaux,déjè  exploités 
dans  la  braxsene  dite  De  Drie  Koningen ,  k  Anvers.  —  Firme  :  Hermans 
frères.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Charles  Hermans  aura  seul  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  9  ans  k  dater  du  Ir  janvier  1879. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  modifiicatif  des  statuts  de  la  société  Goemans  et 
Boddaerty  k  Anvers.  —  La  société  existant  sous  la  firme  :  Goemans  et 
Boddaert  est  transforoi^ée  en  une  société  en  commandite  sous  la  firme 
Goemans  et  C^.  —  Comeille  Goemans  aura  seul  la  signature  sociale. 
—  Af.  W.-R,  Boddaert  versera  è  titre  de  commanditaire  la  somme  de 
fr.  45,000. 
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11.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Frédêric  Dier- 
gardty  commis-négociant,  et  Armand  Ben^é^  courtier  en  marchandises, 
tous  deux  i  Anvers  ,  ayant  pour  objet  les  opérations  d*agence  et  de  com- 
mission.  —  Firme :  F.  Diergardt  et  C»«.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Ghacnn 
des  associés  aura  la  signatnre  sociale.  —  Durée  :  6  ans  k  dater  du  15 
aoüt  1878. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  ei  vil  de  !•  instance 
d'Anvers ,  en  date  du  20  juillet ,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de 
Elisabeth  Buchner^  sans  profession,  d*avec  son  époux  Nicohis-Joteph 
Jergen ,  restaurateur ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Frédêric  Montigny^  négociant, 
è  Anvers ,  A  Martin  Schuermans ,  commis  k  Anvers  ,  pour  Ie  représenter 
et  traiter  en  son  nom  et  pour  son  compte  toutes  opérations  relatives  i 
son  commerce. 

3.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'Assuraneeg 
Thuringia  &  Erf  uil ,  k  H.  Heidehroeky  k  Anvers,  pour  contracter  en 
Belgique  des  assurances  sur  des  transports  par  riviëre  et  par  terre, 
d*après  les  conditions  de  sa  propre  police. 

4.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  la  Foneière^ 
k  Paris ,  k  Harry  Jones ,  agent  d'assurances  k  Anvers  ,  pour  en  Belgique , 
souscrire  les  assarances  contre  incendie ,  signer  en  son  nom  toutes  poli- 
ces  ,  recevoir  Ie  montant  des  primes ,  donner  quittanca ,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  — -  Autorisation  donnée  par  Jean-Louis  Verstraeten^  k  Mo- 
lenbeek-Saint-Jean  k  sa  fille  mineur  Marie-J osèphe  Verstraeten ,  de  faire 
Ie  commerce. 

CONTRATS  DE   MARIA6E. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre-ioseph^Jean  Lamienê ^  négociant,  et 
Marie- Louise-Comélie  Carrier^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 
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2.  —  Du  23.  —  Entre  Guülaume  Jucheiniy  architecte  de  jardin  ,  & 
Anvers^  et  Marie-Louise  De  Rooy^  sans  profession,  è  Mortsel.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

3.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Franpois  De  Marteau,  boulanger,  k 
Gappellen,  veuf  de  Jeanne  De  Schutter,  et  Marie  Lambrechts,  serrante,  fa 
Brasscbaet.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph-Arnold^ean  Leemans^  peintre,et£mtlte- 
Marie-Thérèse  Luyckx,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

5.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Louis  Celis^  aubergiste,  et  l/eanne-Con- 
stance  Hellemans,  sans  profession ,  tous  deux  è  Yremde.  —  Communauté 
legale. 

6.  —  Du  31 .  —  Entre  Joseph  Janssens ,  boulanger ,  et  Antoinette  Van 
der  CTuy&sen^  boutiquière,  tous  deux  4  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  31.  —  Entre  Jean-Baptiste-Joseph  Daniël ,  tailleur  de  dia- 
mants,  veuf  de  Cécile  Windey,  et  Anne-Marie  lioo9es/^liquoriste ,  veuve 
de  Jean-Baptiste  Windey,  tous  deuxè  Anvers.  — {Communauté  d*acquêts. 

Mois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  dissolution  de  lasociété  en  commandite  simple 
Léon  Polaris  et  /.  5^eena. Lasociété  est  dissoute  k  dater  du  16  aoüt  1878, 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  James  Mac 
Grath,  et  A,  Bertrem,  tous  deux  voiliers  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  toile  k  voile  etc.  —  Firme  :  James-Mac  Grath.  —  Siége 
a  Anvers.  —  Durée  :  5  ans. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société,  Loobuyk  et  Ryné. 
La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Jules'-Jacques 
Lewin  et  Jules  Sohr,  ayant  pour  objet  les  agences  et  la  commission.  — 
Firme  :  Lewin  et  Sohr.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'au  31  de- 
cember 1879. 

5.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  lafsociété  Stelier  et  Blockhuys, 
La  liquidation  se  fera  par  les  soins  des  deux  associés. 

6.  —  Du  24.   —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Af  are  Denia,. 
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entrepreneur  de  travaux  publics ,  et  Luc  Hocque ,  ag^ent  coniptable  ,  tous 
deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  entreprises  de  travaux  publics.  — 
Firme  :  Af.  Denis  et  L.  Hocque,  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Durée  :  la  so- 
ciété  prendra  fin  au  terme  de  rachèvement  complet  des  travaux  en  exécution. 

7.  -*  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  Peelaerl^ 
négociant,  Louise  Peelaert  et  Joséphine  Peelaert ,  sans  profession ,  tous 
trois  k  Anvers,  ayant  pour  objet ,  l'exploitation  d*une  fabrique  d'huile  , 
etc. —  Firme  :  Louis  Peelaert  et  C^,—  Siége  :  k  Anvers.—  Louis  Peelaert, 
aura  seul  la  signature  et  la  gestion  sociale.  —  Durée  :  5  ans. 

•  8.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif,  entre  Émile  Meugens, 

sans  profession,  et  Comeille  De  Wandeleer ,  commis,  tous  deux  k  Anvers; 

'ayant   pour  objet,    Ie    commerce   de  bois  de  construction. —  Firme: 

E.  Meugens  et  C.  De  Wandeleer.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée :  6  ans. 

CIRCULAIRES  ,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Oscar  Stelter  eiJean  Blockhuys 
annoncent  que  la  société  Stelter  et  Blockhuys  cesse  d*exister.  J.  Block- 
huys continue  les  affaires  pour  son  compte  sous  la  firme :  Jean  Blockhuys 
'et  O, 

2.'  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  Berlin-Köln  Feuerver- 
sicherungs  Actiën  Gesellschaft  k  Richard  Boeking,  pour  contracter  des 
assurances ,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  17 .  —  Acte  par  lequel  Antoine  Van  de  Wettering  déclare 
autoriser  son  flls  Théodore  Van  de  Wettering  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  6.  Entre  Fran^is  Goderts,  ouvrier,  k  Brasschaet,  ei  Anne- 
Marie  Verherck ,  veuve  de  Pierre-Josepb  Stevens .  cabaretière.  —  Com- 
munauté  d*acquöts. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  iidri^n  Doms,  voiturier,  et  Joséphintf  Withaekx 
veuve  de  Comeille  Suis  et  de  Frangois  Jeunes ,  cabaretière ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  -«  Du  9.  —  Entre  Romain^Jean-Michel- Louis  Donas,  agent- com^ 
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missionnaire ,  et  Julienne^Marie'-Florentine  laenbaert^  particuliere,  tous 

deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens.  ^ 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Ferdinand-Henri-Joseph-Stanislas  Le  Grelle , 
banquier,  a  Anvers  et  Clara-Philippine-Marie-Ghislaine  van  Pottels-  I 
berghe  de  la  Potterie,  propriétaire,  è  Desteldonck.  —  Séparation  de  biens.  ; 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Hatehrand-Comeille  Van  Berckelaer^  voyageur  ^ 
de  commerce,  et  Élise'Marie'Charloiie'Antonine  Verdonck ,  sans  profes- 

sion  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  ii.  —  Entre  Frédértc   Frenz^  charpentier   du   navire,   ét 
Anne'Marie'Catherine  Jacobs  ^  veuve  de  Chrétien  Wiebe,  tailleuse,  toufe      « 
deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  14.   —  Entre  Pierre-Joteph  Yan  der  Horst  ^  veuf  de  Gathe- 
rine  Van  Dyck,  fabricant  de  cbaises,  et  Marie-Comélie  Van  Caneghem , 
veuve  de  Josse-Jean  Senten,  ouvrière,  tous  deux  &  Anvers. -^  Gommu*     '-■ 
nauté  d'acquöts. 

8.  —  Du  14.  —  Entre    Auguste   Van    WcLssenhove^    négociant,    et  ^ 
Anne-'Phüofnène  Faes ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Thiel^ Herman- Alexandre  Brckhm,  nêgociant,    . 
et  Marie-C aiherine-Louise  Moens ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Séparation  de  biens ,  sauf  cependant  qu*il  y  aura  une  communauté 
d'acquéts. 

10  —  Du  21.  —  Entre  Augustin  Van  Ballaerty  veuf  de  Gatheiine 
Glaes,  cordonnier,  a  Scbooten,  et  Marie-Thérèse  Giebens^  sans  profes- 
sion ,  k  Wynegbem.  —  Gommunauté  universelle. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Alois-Prosper  Hendriekx^  commis,  et  Marie 
Thérèse  Castermans,  veuve  de  Pierre-Fran^ois  Garpentcrs ,  modiste ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Comeille  Van  Staey,  menuisier,  a 
Schilde ,  et  Marie-Colleite  HeriogSy  servante,  k  Borgerhout.  -—  Gommu- 
nauté universelle. 

Mois  d'Octobre. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  socié té  en  nom coUectif entre  Con«<an«  HyneH*  ' 
fabricant  de  tabacs  et  cigares,  et  Eugène  Van  Craenenbroecky  particulier, 
tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  le  courtage  des  sucres.  —  Siége  : 
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è  Anvers.  —  Firme :  Hynen  et  Van  Craenenbroeck,  —  Signature :  chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  neuf  ans,  è  dater  du 
12  septembre  1878. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Frangois-Joseph 
DupuiSy  statuaire^  Francais  Laureys  ^  chaudronnier ,  Rudolphe  Horsch, 
voyageur  de  commerce,  tous  trois  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation  et  Ie  commerce  de  cuivre  repoussé  et  de  bronzes.  —  Siége  :  a 
Anvers.  —  Firme  :  Dupuis^  Laureya  et  C^«.  -^  Ghacun  des  associés  aura 
la  signature,  mais  pour  toute  obligation  de  fr.  1000,  il  faudra  les  trois 
signatures.  —Durée  :  5  ans,  k  dater  du  25  septembre  1878.  —  Capital : 
10,000  francs. 

3.  -*  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois-Jean 
Lefebvre  et  Antoine  Ferrando ,  tous  deux  entrepreneurs  de  lestage  a 
Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  lestage  et  Ie  délestage  des  navires  dans 
Ie  port  d' Anvers.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Firme  :  F.  Lefebvre  et  Cie.  _ 
Lefebvre  aura  la  signature  sociale,  mais  en  la  faisant  appuyer  de  la  signa- 
ture particuliere  de  Antoine  Ferrando.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du 
1  septembre  1878. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wilhelm  Both, 
négociant,  Anne  Charlotte^Martin ,  sans  profession,  épouse  séparée  de 
biens  de  Charles  von  Göckel,  commis  k  Anvers,  Joseph  Collette^  né- 
gociant,  et  Auguste  De  Graux^  négociant,  tous  quatre  k  Anvers  ; 
ayant  pour  objet  :  i»  Ie  commerce  de  charbons,  de  briquettes ,  de  fers  et 
métaux  en  général ;  2^  la  commission ,  les  expéditions ,  les  affrétements , 
les  assurances  et  les  exportations.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  La  signature 
sociale  appartiendra  k  Roth^  De  Graux  et  Collette ,  inviduellement ,  mais 
pour  les  sommes  qui  excëdent  fr.  18,000  il  faudra  les  quatre  signatures.  — 
Durée  :  25  ans  &  dater  du  15  octobre  1878. 

5.  —  Du  18.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Schoïers  frères  ,  k  Anvers.  —  Théodore  Schoïers  est  chargé  de  la  liqui- 
dation  et  continuera  pour  son  propre  compte  et  en  son  nom  personnel  les 
affaires  exploitées  par  la  firme. 

6.  —  Du  24.  -•  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
/.  ƒ .  CoppenS'  Van  Essche ,  établie  k  Anvers.  —  La  liquidation  sera  faite 
par  Étnile  Coppens ,  négociant ,  et  Jules  Rigidiotti ,  avocat ,  tous  deux 
k  Anvers. 

7.  —  Du  29.  —  Acte  modificatif  de  la  société  Rau^  Van  den  Abeele  et  O» 
k  Anvers.  —  Par  dérogation  k  Tarticle  l^  la  faculté  d'établir  en  Belgique 
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des  succursales  est  étendae  è  Ia  France.  En  conséqnence  les  associés  gé- 
rants  sont  autorisés  a  établir  une  maison  de  commerce  è  Dunkerque,  sous 
la  méme  finne  :  Eau,  Van  den  Aheele  et  O^  ;  ayant  pour  objet  les 
mémes  opérations  que  la  maison  établie,  è  Anvers,'conforménient aux 
statuts  de  celle-ci  et  notamment  Tagence  de  la  Peruvian  Guano  Com- 
pany  Limited, 

8.  —  Du  29.  —  Modifications  è  Tacte  de  dissolution  de  la  société, 
ƒ.  /.  CoppenS'Van  Essche^  établie  a  Anvers.  Par  dérogation  &  Tarticle  2, 
les  traites  qui,a  leur  écbéance,  devraient  étre  renouvelées  pour  Tavantage 
et  la  facilité  de  la  liquidation,  afin  de  donner  aux  liquidateurs  Ie  temps 
nécessaire  pour  réaliser  Tavoir  social ,  porteront ,  k  dater  du  10  octobre 
1 878 ,  la  signature  seule  du  liquidatear  Émile  Coppen$ ,  précédée  toute- 
fois  des  mots  :  Pour  la  firme   J.  J.  Coppens-Yan  Essche  en  liquidation. 

9.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  par  actions  entre 
Auguste  Van  derGhote^et  son  éipoMse  Adèle  Van  der  G/io/e,propriétaires, 
tous  deux  è  Anvers,  Joseph  Van  der  G/iote,  particulier,  sans  profession 
k  Anvers,  Mathilde  Van  der  Ghote^  propriétaire,  k  Anvers,  tous  com- 
manditaires  et  Alfred  Van  der  Ghote^  brasseur  et  propriétaire  k  Anvers, 
gérant  commandité  ;  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  vente  des  pro-» 
duits  ordinaires  de  brasserie ;  il  pourra  y  étre  joint ,  d'autres  industries 
installées  ou  exercées  dans  Ie  méme  immeuble.  —  Siége  :  k  Anvers.  — 
Firme  :  Alfred  Van  derGhoie  et  CU;  dénomination  :  Société  de  Brasserie 
VEspérance ,  d  Anvers.  —  Alfred  Van  der  Ghote  aura  la  signature 
sociale.  —  Duréee  :  30  ans  k  dater  du  1  novembre  1878.  -^  Capital  : 
200,000  fr.  représentés  par  400  titres  ou  actions  ne  portant  aucune  dé- 
signation  précise  de  valeur  ;  Ie  capital  se  compose,  d*immeubles,  ustensiles 
machines  k  vapeurs,  créances  actives  se  rapportant  k  la  clientèle  de  la 
brasserie,  etc. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ETC. 

1.  >•  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Augusfe  Schuit,  constructeur 
de  navires,  k  Burght,  a  son  épouse  Anne-Catherine  Anderson,  demeurant 
avec  lui  a  Burght ,  pour  en  son  nom ,  continuer  et  faire  toutes  les  opéra- 
tions de  commerce  de  construction  ,  acheter  et  vendre  toutes  marcbandises 
se  charger  de  toutes  commissions,  passer  tous  marchés,  etc. 

2.  —  Du  8.  —  Deraande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie 
Tribunal  civil  de  Ie  instauce  k  Anvers,  par  Marie-Thérèse  Schoonhoven , 
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sans  profession ,  contre  Gustave^Alphonae-Hyppolite  Van  Malder^  négo- 
ciant ,  tous  deux  k  AnTers. 

3.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie 
Tribunal  cWil  de  1«  instance  è  Anvers,  par  Lèonxe-Marie^Thèrète  Be 
Kemel ,  sans  profession ,  contre  Édouard  Muzio ,  constructeur  de  naTires, 
tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Alphonse  Dirickx^  k  Anvers, 
annonce  qu'il  vient  d'établir  en  cette  ville  une  maison  d'agence  et  de  com- 
mission. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Pauline-Catherine  Franeis^ 
▼euve  de  Pierre  Van  Meir  et  ses  enfants  :  Maihüde-Isabelle-Marie  Van 
Meir ,  autorisée  par  son  époux  Edmcnd-Joseph  Van  Noten ,  Constant 
Jean^ComeilU  Van  Meir  et  Victorine-Pauline-Marie  Van  Meir,  a 
Antoine  Van  Meir ,  particulier  k  Anvers ,  pour  en  leur  nom  et  pour  leur 
compte  poursuivre  la  liquidation  des  affaires  de  feu  Pierre  Van  Meir  ; 
firme  :  P.  Van  Meir. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  Charles  Van  den  Bergh, 
annonce  qu*il  vient  d'établir  k  Anvers  une  amidonnerie  de  riz  sous  la  rai- 
son  de  Charles  Van  den  Bergh  et  C>« ,  et  la  dénomination  de  :  AnUdon- 
nerie  Anversoise. 

7.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Wilhelm  Roth,  négociant; 
Anne-Charlotte  Martin,  épouse  C.  von  Góckel ;  Jos,  Collette,  négociant; 
Auguste  de  Graux ,  négociant ,  tous  quatre  4  Anvers  ,  a  C.  Von  Góckel , 
commis  k  Anvers ,  pour  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  traiter  toutes  les 
opéralions  relatives  k  leur  commerce. 

8.* —  Du  22.  —  Circulaire  par  laquelle  S.  P.  Ceurvorst,  négociant  a 
Anvers ,  informe  qii'il  a  retiré  Ie  11  octobre  1878  sa  procuration  a  Aug. 
'De  Graux, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Philippe  Hartog^  négociant  en  tabacs,  a  Anvers, 
et  Lucie  Picard,  sans  profession  k  Lyon.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Guillaume' Louis  GovaertSy  boulanger,  et 
Marie-Christine  Van  Beekhoven ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

.3.  —  Du  3.  Entre  Oscar-Marie-Louis-Joseph  De  Lescluze ,  9:geni  d'tiS' 
surance,  et  Léocadie-Marie-Thérèse  De  Swert,  sans  profession,  tous  deux 
&  Bercbem.  ~  Communauté  d'acquêts. 


I 
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4.  —  Dn  3*  —  Entre  Pierre  Bu^Ierftotten ,  veuf  de  Mélanie-Élisabeth- 
Thérèse  De  Winter,  sans  profession,  et  Louise  Delausnay ,  modiste ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jean  Ratnael,  cabaretier,  et  Catherine-Léocadie 
Vereyckeriy  ouYrière  ,  tous  deux  èNiel.  —  Gommunauté  d'acqudts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  Dille,  houiiquier ^  ei Clémence ClaessenSy 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  iean-Baptiste  Daghelinckx,  boucher,  k  Bor- 
gerhout, et  Marie  Simons,  sans  profession,  è  Anvers.  —  Gommunauté  • 
universelle. 

8.  —  Du  5.  —  Entre  Émile-Jacques-Henri  Van  den  Bemden ,  cour-  . 
tier  d'assurances ,  et  Lydie-Marie-Comélie  De  Wit ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Henri-Alphonse  Satter,  coiffeur,  k  Anvers,  et .' 
Marie-Joséphine  Mertens ,  sans  profession ,  k  Borgerhout.  «-  Gommunauté 
legale. 

40.  —  Du  11.  —  Entre  Victor-Isidore  De  Pro  ft,  briquetier  é  Boom , 
et  Jeanne-Isahelle-Hélène  Van  de  Walle ,  sans  profession ,  k  Puers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

11 .  —  Du  1 1 .  —  Entre    Jean-Baptiste-Edmond    Van    Heymh^ck  , . 
négociant  et  industrie!,  et  Marie-Clothilde  Maes ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Boom.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  11.  —  Entre  Adrien  Lamhrechts ,  boutiquier,  k  Gappellen  ,  . 
veuf  de  Anne-Gatherine  Nagels,  et  Marie^Thèrèse  Thienpont,  boutiquière, 
k  Putte,  veuve  de  Longin- Vincent  Herdewel.  —  Gommunauté  universelle . 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Léon-Guillaume  Hekkers,  agent  de  change, 
k  Anvers ,  et  Marie-C atherine-Philomène  De  Vos ,  particuliere ,  k  Bor- 
gerhout. —  Gommunauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Guillaume-Eugène  Verschueren,  négociant, 
et  cé^ile-Mathilde-Jeanne-Octame  Van  Montfort ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  ~  Gommunauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  16.  —  Entre  Louis- JeanrBaptiste  IKercXur; ,  négociant-quin- 
caillier,  veuf  de  Marie-Élisabeth  Marens,  et  Léonie  Van  Hagendoren  ^ 
lingère,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Louis  Smet,  domestique,  et  Marie-Philo- 
mène-Thérèse  De  Smedt,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté legale. 
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17.  —  Du  19.  —  Entre  CaW  Jn^eno/il ,  négociant ,  a  Anvers ,  et  Marie 
Sauerbechj  sans  profession,  è  Mannheim.  —  Communauté  d'acquöU. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Charles-Pierre  Van  Rooy^  poêlier  et  mar- 
chand  d*aunages  et  Adrienne  Takx ,  servante ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Gaspard-Henri-Hugo  Hütz ,  négociant,  et 
Fanny-Sophie  Boeking ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquéts. 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Corneille-Joseph  Van  Dyek,  chef  de  Corpo- 
ration ,  è  Wommelghem ,  et  Anne-Catherine  Van  Noyen ,  sans  professioO) 
è  Edeghem.  —  Communauté  universelle. 

21.  —  Du  29.  —  Knire  Léon-Marie-Ghislain-Xamer-AlphonseMaus, 
sans  profession  ,  k  Bruxtflles*,  et  Emma-Marie-Joseph  Van  Wynveerschy 
fabricante,  k  Renaix.  —  Communauté  legale. 

22.  —  Du  31.  —  Entre  Frangois-Comeille  Van  den  Berge,  boucher, 
veuf  de  Marie-Cornélie  De  Roeck  ,  et  Marie-Louise  Van  den  Bergh  ,  sans 
profession ,  tous  deux  è  Mortsel.  —  Communauté  universelle. 

Mois  de  Novexnbre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  7.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  Tranways  du  Nord 
d' Anvers  ;  ayant  pour  objet  Tacquisition ,  la  construction  et  Texploitation 
de  chomins  de  fer  dits  américains  (tranways  k  traction  de  chevaux ,  de  io- 
comotives  ou  d'autres  moteurs)  dans  la  viile  et  province  d'Anvers  et 
notamraent  celui  d'Anvers  k  Merxem  en  traversant  Ie  Dam.  —  Siége :  a 
Anvers.  -  Dénomination  :  Société  anonyme  des  Tramways  du  Nord 
d' Anvers.  -—  Capital  300,000  francs  divisé  en  600  actions  de  500  francs 
chacune.  —  La  société  est  administrié  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  membres ,  ceux-ci  nomment  entre  eux  un  président  et  un 
secrétaire.  —  La  surveillance  de  la  société  est  confiée  k  trois  commissaires. 
—  La  gestion  journalière  des  affaires  est  déléguée  k  un  directeur.  — 
Durée  :  45  ans,  a  dater  du  30  juillet  1878. 

2.  —  Du  11.  —  Acte  dissolution  de  la  société  en  nom  collecüf  Adendw 
et  De  Brouwer  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  30  octobre 
1878.  —  Guillaume  De  Brouwer  est  chargé  de  la  liquidatioD. 

3.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Rosalie-Léonie- 
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Louise  Nyssen ,  épouse  de  Charles-Jean-Baptiste  Lauwers^  sans  profes- 
sion  ei  Marie- Louüe-IIortense  Nysaen^  veuvede  Alphonse-Frédéric-Marie 
Wildiers ,  négociante ,  tous  deux  &  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'aunages  et  nouveautés.  —  Si^ge  :  è  Anvers.  —  Firme:  L,  et  H,  Nyssen. 
—•  Ghacune  des  associées  aura  ]a  signature  sociale. — Durée  :  2ans  k  dater 
du  i  novembre  1878. 

4.  —  Du  11.  —  ijodifications  i  Tacte  de  société  F.  Pallester  et  C>e, 
k  Anvers  :  1«>  Frédéric  Portalis,  se  retire  de  la  gérance  de  lé  société 
F.  Pallester  et  Cie  et  demeure  commanditaire  de  ia  dite  société  pour  son 
apport  aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  les  soussignés,  en  date  dn 
1o  mai  1877 ;  2o  Maurice  Brochot,  commanditaire  de  la  société,  accepte  la 
gérance  conjointement  avec  Ferdinand  Pallester. 

5.  —  Du  11 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Fran^ois  Van  den 
Bossche  et  Cie ,  è  Anvers  ;  Ia  société  est  dissoute  k  dater  du  1  octobre 
1878.  —  FranQois  Van  den  Bossche y  est  chargé  de  la  liquidation. 

6.  ~  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Brusselairs  frères, 
k  Anvers.  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  novembre  1878.  —  La 
liquidation  se  fera  par  tous  les  associés. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  KenniSj 
commis,  et  Théodore  Stabel^  magasinier,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  poul* 
objet  Ie  commerce  de  bois  du  Nord.— Firme :  Kennis  et  Stabel.  —  Siége : 
k  Anvers.  —  Kennis  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans  k  dater 
du  1  novembre  1878. 

8.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Van  Haelen  et  Blon- 
deel ,  k  Anvers.  La  société  est  dissoute  k  dater  du  31  octobre  1878.  — 
Ch.  Van  Haelen  est  chargé  de  la  liquidation. 

9.  ^  Du  22.  —  Acte  modificatif  de  la  société  veuve  Bullerkotten , 
k  Anvers.  —  A  dater  du  4  novembre  1878,  Louise  Delausnoy ,  négociante, 
k  Anvers ,  continue  comme  propriétaire  Ie  fonds  de  commerce  et  fabrication 
de  tabacs  de  la  veuve  /.  Bullerkotten  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  firme. 

10.  —  Du  22.  —  Acte  modificatif  de  la  société  Oude  Marktvoerlieden- 
Natie ;  firme  Adriaensens  et  C^«,  k  Anvers.  —  La  firme  est  changée  k 
dater  du  11  novembre  1878  en  celle  de  Van  Ham  et  C*».  —  La  société 
garde  la  méme  dénomination. 

11 .  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Charles-E. 
Whitmore ,  négociant  k  Anvers ,  commandité ;  Auguste  Staesens ,  négo- 
ciant    k  Ostende  et   Bridges ,  négociant  k  Anvers ,  commanditairès.  — 
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Firme  :  C.-E.  Whitmore  et  C'e.  —  Sié^e :  &  Anvers.  —  C.-E.  Wbitmore 
aura  seul  Ia  si^aature  sociale.  —  Capital  :  10,000  francs.  —  Durée  :  5  ans 
é.  daterdu  11  noverobre  1878. 

12.  —  Du  25.  — Société  anonyme  miniere  de  la  prouince  de  Murcie.  — 
A^émbiée  générale  du  8  novembre  1878.  —  Modifications  aux  statuts.  — 
Il  sera  £ait  uui;  notivelle  émission  d'actions  jusqu*&  concurrence  de  300,000 
francs,  ce  qui  porU;ra  Ie  capital  d  500,000  fr.',  représenté  par  500  actions 
de  1,000  francs.  —  L'administration  de  la  société  est  confiée  a  un  conseil 
composé  de  six  membres. 

CIRCULAIRES  ,  PROCÜRATIONS  ,  ETC. 
•» 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  substitution  fait  par  Albert  Boey  ^  commis  ,  a 
Anvers ,  porteur  de  procuration  de  la  maison  Falk  et  Rohlsen ,  de  la 
Havane,  au  profit  de  Henri  Greinn,  employé,  A  Anvers,  pour  gérer  toutes 
UB' affaires  de  la  susdite  maison  ,  k  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Jugement  du  Tribunal  de  lr«  instance ,  k  Anvers,  du 
26octobre  1878,  pronon^nt  la  séparation  de  biens,  de  Julie-Marie-Flore 
Pauwels,  particuliere ,  d*avec  son  époux  Auguste-Louis  Frankenfeldt , 
tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
Tribunal  de  ir*  instance ,  k  Anvers,  Ie  6  novembre  1878,  par  Henriette 
Gysen  ,  sans  profession  ,  contre  FranQois-Gommaire  De  La  Haye ,  sans 
profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Dn  21 .  —  Jugeroent  du  Tribunal  de  Ir»  instance  d' Anvers,  en 
date  du  9  novembre  1878 ,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de  Anne- 
Thérèse-Isabelle-üonaventure  Van  Ryswyck,  sans  profession,  contre 
Raymond-Fran^ois-Joseph'Marie  Coppens ,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers. 

5.  —  Du  21.  —  Jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  1«  instance 
d'Anvers,  en  date  du  14  novembre  1878  pronongant  la  séparation  de  biens 
de  Marie-Thérèse  Schoonhoven,  sans  profession,  contre  son  mari  Gustaüe- 
Hyppolite  Van  Malder ,  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

ö.  —  Du  21.  —  Jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  1«  instance 
d* Anvers,  en  date  du  14  novembre  1878  pronongant  la  sépai-ation  de  biens 
de  Léonie-Marie-  Thérèse  De  Kemel ,  sans  profession  ,  d*avec  son  mari 
Édouard  Muzio ,  constructeur  de  navires^  tous  deux  k  Anvers. 

7. '—  Du  27-.  —  Procuration  donnée  par  Alphonse  Bouillencourt , 
librairè ,  k  Anvers ,  k  Fran^oise-Élisabeth  Heuts ,  épouse  de  Guillaume 
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Neven,  sans  profession ,  è  Anvers;  pour  en  son  nom  régir,  gérer, 
administrer ,  tant  activement  que  passivement  les  afTairos  de  sa  niaison 
commerciale  de  librairie  et  papeterie ,  è  Anvers,  sous  la  firme  :  A-  Bouil* 
lencourt. 

8.  —  Du  27.  —  Procuralion  donnée  par  Ia  société  La  Seine 
firme  :  E,  Senre  et  O^ ,  établie  è  Paris ,  è  Auyuste  Hebhelinck,  agent ,  a 
Anvers ,  pour  la  représenter  en  qualité  d'agent  général  dans  la  \il\e 
d*Anvers,  pour  toutes  opérations  d*assurances  contre  les  accidents  de  voi- 
ture  que  E,  Senre  auraiile  droit  de  faire  en  qualité  de  directeur-gérant 
de  la  dite  société. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE.  ^  • 

1.  —  Du  4.  —  Autorisation  donnée  par  Lucien  fZamoir,  commissionnaire 
en  marchandises ,  è  son  épouse  Caroh'ne  ^ossoers ,  tous  deux  è  Anvers.  - 
pour  faire  Ie  commerce  d'articles  d'aunages.  "!  * 

2.  —  Du  8.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  aux  mineurs  ' 
Marie-Louis-Eugène  Verbeeck  et  Marie- Sophie-Eugénie  Verbeeek^  tous 
deux  sans  profession  è  Boom  ,  pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  8.  —  Autorisation  donnée  par  Pauline  Gillis ,  aubergiste  k 
Anvers ,  veuve  de  Frangois  Gollin ,  k  sa  fiUe  mineure  Pauline- Marie- 
FrariQoise  CoUin ,  pour  faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  14.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  è  la  mi- 
neure  Marie-Cégile-Joséphine  MichieUens  ,  a  Anvers ,  pour  faire  Ie  com- 
merce. 

5.  ~  Du  25.  —  Autorisation  donnée  par  Roelofs-Viervant ,  négociant  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Théodore  Viervant ,  de  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre- Adolphe-Henri  Denduyts ,  agent  commer- 
cial,  et  Léonie- Marie- Fr angoise-Caroline  Ledelier,  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  4.  — •  Entre  Médard- Modeste  Matthys ,  négociant ,  a  Anvers , 
et  Marie-Pulchérie  Verbruyghen,  particuliere  ,  k  Hautin-Saint-Liévin.^- 
Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Baptiste-Louis  Pauwels ,  chef  de  Corpora- 
tion a  Anvers ,  et  CathMne  Verbist,  sans  profession^  a  Berlaer.  —  Com- 
munauté  legale.  ;'    . 
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4.  —  Du  8.  —  Entre  Edmond  Steppe ,  né^ociant ,  i  Anvers  ,  et  Marie 
Hancart,  sans  profession ,  è  Molenbeek-St.-Jean.  —  Communauté 
d*acquêts. 

5.  — Du  il.  —  Rntre  Louiê-Franpois  Hcye  ^  auberg:iste,  et  Jeanne- 
jQséphine  Van  Peteghem ,  sans  professisn  ,  tous  deux  è  Anders.  ~  Com- 
munauté unWerselle. 

6.  —Du  11.  —Entre  Joseph  Maity  chef  de  Corporation,  et  Anne- 
Caiherine-Philomène  Toen ,  rentière ,  tous  deux  é  WilrycH  •  —  Commu- 
nauté universeUe. 

7.  —  Du  13.  ~  Entre  Charles-Valentin  Scholier ,  né^ocizni  y  ei  Claire- 
Jeanne-Élise  Hoddich ,  sans  profession  è  Langenberg  (Prusse  Rhénane). 

—  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph-MathieuBerghs^  maitre  cordonnier,  vcuf 
de  Henriette-Pétronille  Weelen ,  et  Anne-Caiherine  TielemanSy  sans  pro- 
fession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Charlea-Emmcuiuel  Dekkers ,  mareband ,  et 
Êlisaheth-Mathilde-Marie  Sele^  boutiquière ,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  d'acquêts. 

10.—  Du  22.  —Entre  Jean-Eugène  PellenSy  plombier,  et  Jeanne- 
Lucie  Wouters ,  particuliere ,  tous  deux  è  Aqvers.  —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  22.  —  Entre  Louis-Jean-Léonard  Plottier,  briquetier,  a 
Hemixem ,  et  Clémence  JfHondt,  sans  profession ,  è  Basele.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Bernard  CovelierSy  cultivateur,  èMerxem,  et 
Amélie-Sophie  De  Pret ,  marebande ,  veuve  de  Fran^ois  Nusbaum ,  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

13.  —  Du  25.   —  Entre  Constanlin-Jean^Baptiste-Marie-Joseph-Her' 
man  De  ^otn ,  agent  d'assurances,  et  Éléonpre-Hannah  Bobbins ,  sans^ 
profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Frangois-Jean  Arckens ,  ouvrier 
marbiier,  et  Marie-Isabelle  Braumans^  verduriöre,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle^ 

15.  —  Du  28.  —  ^nire  Henri'Jean-Joseph  LauwerSy  droguïste,  et 
Caroline-Uenriette-Marie  Leys ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Conamunauté  universelle. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Louis  De  Meuter^  affréteur  de  navires,  et 
Marie  Slaghmeulen^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d*acquéts. 
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17.  —  Du  29.  —  Entre  Thomofi-Charles  Vloeberg^s^iuciev^r^  a  Anyers, 
el  Anne-Philomène  Van  Akelyen,  particuliere,  i  ^opm.  —  ConQ^mui\auté 
uniyerselle. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Ociave-tquis-Buhert  Mavie  S^lh,^  n^gociaqt, 
et  Marie-Joséphine-ljOuise-Antoinette  VanHumbeeck,ren\y^re^io\is  deux 
è  Anvers.  --  Cominunauté  d'acquéts. 

Mois.  de  Décexnbre. 

SOCIÉTÉS. 

i .  —  Du  2.  —  Acte  de  dissohition  de  Ia  société  Burlet  et  Van  der 
Heyden,  établie  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  é.  dater  du  16  novem- 
bre  1878  et  la  Hquidation  terminée. 

2.  —  Du  10.  —  Proces-verbal  de  Passemblée  générale  de  la  société 
anonyme  dite  :  Compagnie  d'assurances  maritimes,  Agriculture  et  Com- 
merce^  étabHe  è  Anvers,  du  23  novembre  1878.  —  Le  président  prévient 
qu'une  nouvelle  assemblee  générale  aura  lieu  le  21  décerabre  187^  &  11 
heures  du  matin  et  délibérera  valablement  quelque  soit  le  nombre  des 
actionnaires  presents  et  la  portion  du  capital  représentée. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  J.  De  Broêta  et  C**. 
—  La  société  est  dissoute  k  dater  du  23  novembre  1878.  —  Jvseph  Aerts- 
Labours  est  chargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Natits , 
Femand  Nauts  et  Gustave  Reuver.—  Siége  :  a  Anvers. —  Firrae  :  Nauts 
frères  et  C»®.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
du  1  décembre  1878  au  31  décembre  1881. 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Verschueren-De 
Smedt  fréres.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  23  novembre  1878.  — 
Eugène  Verschueren  est  chargé  de  la  liquidation. 

6.  —  Du  15.   —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Russell  et  Des  Ruel- 
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les  ,  établie  &  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  28  novembre 
1878.  —  Aibert  Des  Ruelles  est  chargé  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  5i(/i«6eW- pierre 
Ceurvorsi ,  négociant ,  a  Anvers  et  Désiré-Marcel-Joseph  Berten  ,  néj^o- 
ciant  è  Roulers;  ayant  pour  objet  le  commerce  des  fers  et  métaux,  tarit  en 
Belgiaue  que  dans  les  pays  limitrophes.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  : 
Ceurvorst  et  Berten,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Capital  :  200,000  francs.  —  Durée  :  10  ans  a  dater  du  1  février  1879, 


—    50    — 

S.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  établie 
é  Anvers,  sous  la  firme  :  Wm  Van  Bomberghen  et  Maas.  —  La  société 
est  dissoute  è.  dater  du  30  novembre  1878.  —  Désiré  Maas ,  est  charj^é 
de  la  liquidation  et  aura  seul  la  signature  pour  la  liquidation. 

9.. —  Du  15.  —  Acte  de  société  eti  nom  collectif  entre  Jean-Fran^is 
ifendrickXy  artificier,  è  Anvers,  Edmond-Fran^is-Jacques  HendrickXy 
artiGcier,  &  Wommelghem ,  Frangois-Jean-Pierre  HendrickXy  artificier, 
è  Wommelghem  et  Rosalie-Jeanne-Marie  Hendrickx^  ménagère,  k  An- 
vers ,  ayant  pour  objet  la  pyrotechnie.  —  Firme  :  /.  F.  Hendrickx,  — 
Siége  :  k  Anvers.-—  Edmond-Frangoü-Jacques  HendrickXj9um  la  signa- 
ture V>ciale ,  mais  pour  les  engagements  au-delé  de  mille  francs ,  il 
devra  se  faire  assister  par  son  père  et  son  frère ,  ou  tout  au  moins  par 
un  des  deux.  —  Durée  :  15  ans,  k  dater  du  1  janvier  1879. 

ló.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Isidore-Louis 
De  Bruyne  ei  Camille  Coppens ,  tous  deux  entrepreneurs,  è  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tentreprise  de  toutes  sortes  de  travaux  publics  tant 
pour  compte  de  particuliers  que  pour  compte  de  toutes  administrations. 
— '  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  De  Bruyne  et  Coppens.  —  Cbacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale-  —  Durée  :  6  ans,  k  dater  du  1  décem- 
bre  1878. 

11.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  coopérative  entre  Victor  Warot, 
fort  tenor  et  dix-sept  autres  artistes  du  Thé^tre  royal  d'Anvers  tous  y  de- 
meurant  et  domiciliés,ayant  pour  objet  la  continuation  de  l'exploitation  du 
ThéAtre  Royal  d'Anvers ,  commencée  par  Coulon.  —  Siége  :  è  Anvers.  — 
Firme  :  Société  des  Artistes  réunis  du  Théatre  Royal  d' Anvers.  —  La 
société  désignc  comme  administrateur-gérant  Félix  Potel^  qui  est  chai^é 
de  tous  les  rapports  de  la  société  avec  la  ville  et  les  abonnés.  Il  aura  la 
direction  du  personnel.  —  Warotj  Choppin ,  Galli^  De  Vries  y  Lafant  ^ 
sont  hommes  commissaires  pour  arréter  Ie  service  du  ThéMre  et  la  mar- 
che  du  répertoire.  —  Toute  dépense  devra  être  justifié  par  un  bon  signé 
de'  Tadministrateur  et  de  trois commissaires.  —  Quant  aux  encaissements 
éventuellement  k  faire  pour  compte  de  la  sociótó ,  il  sera  donné  quittance 
par  Tadminislrateur  et  un  commissaire.  —  Durée  :  du  1  décembre  1878 
au  30  avril  1879. 

12.  —  Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  entre 

« 

Van  Nylen  et  Bekkers ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du 
12  décembre  1878.  —  La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  associés. 

13.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  George  Cupérus 


—     Sl- 
et Jean-Baptiste  (hh  ^  tous  deux  commis  ,  demeurant  é.  Anvers ,  ayant 
pourobjet,  toutes  les  opérations  de  chanj^e  et  de  fonds  publiés.  —  Firme  : 
Cupérus  et  Gils.   —   Siége  :   è    Anvers.  —  Ghacun  des  associés  ainra  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  iO  ans,  è  dater  du  1  janvier  1879. 

14.  —  Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Gustave  Van  Wint 
&  Cio,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  15  décembre  1878. 
—  Van  de  U  alle  est  seul  chargé  de  la  liquidation. 


.ƒ 


CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS ,  ETC. 

•* 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Lebens  Versicfierung  Mnd 
Erspamiss  Bank  (banque  d'assurances  sur  la  vie  et  d'épargnes),  .établie 
k  Stuttgart,  è  Carl  Maibücher,  négociant  è  Anvers,  pour  conclure  des' 
assurances. 

2.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Rosalie-Anne  Laeneny  veuve 
de  Louis  J.  Van  de  Wicle ,  sans  profession,  &  Anvers,  è  Alfred^Louis 
Auguste  Van  de  Wiele,  courtier  en  grains,  è  Anvers,  pour  continuer  sous 
la  firme  de  L.  Van  de  Wiele ,  les  affaires  commerciales,  faites  par  feu 
son  mari ,  k  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  ,  formée  devant  Ie  tri- 
bunal  de  1«  instance  k  Anvers ,  par  Marie  Van  Aerden ,  boutiquière  k 
Anvers ,  Ie  16  décembre  1878,  contre  Pierre  Cautereels,  courtier  en  mar- 
chandises ,  k  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  maison  Poingdestre  et  Mes- 
nier ,  a  Swansea ,  a  Charles  Wenseleers ,  négociant  k  Anvers ,  pour  la 
représenter  tant  k  Anvers  qu'ailleurs. 

5.  —  Du  21.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  la  20  décem. 
bre  1878  devant  Ie  tribunal  ei  vil  de  lr«  instance,  k  Anvers,  par  Marie- 
Catherine  Sandon,  ménagère,  contre  son  mari  Pierre-Joseph  Gosséy 
cabaretier,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  24.  •—  Jugement  du  tribunal  ei  vil  de  Ire  instance  d' Anvers 
en  date  du  14  décembre  1878,  pronongant  la  séparation  de  biens  de 
Henriette  Gysen^  sans  profession,  contre  Frangois-Gommaire  Delahaye^ 
sans  profession ,  k  Anvers. 

7.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Alexandre  de  Laski^  k 
Brighton ,  associé  commanditaire ,  de  Rau ,  Van  den  Abeele  et  C^® ,  k 
Anvers,  k  W.  A.  RaUj  de  la  maison  Rau^  Van  den  Abeele  et  Cie^our  se 
présenter  k  Tassemblée  générale  extraordinaire  du  4  janvier  1879 ,  déli}}é- 
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rer  iiurj^s  diverses  questions  qui  seront  soumises  parles  ^érdnU  etconsen- 
tir  A  l^augmentation  de  25  pour  cent  sur  )e  capita!  originairement  souscrit. 

8.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  anonyme 
d'assurances  marititnea ,  Nouveau  Cercle  Maritime ,  établie  è  Marseille  , 
A  Éugène  Van  den  Wyngaert ,  assureur  maritime  ,  A  Anvers  ,  pour  sous- 
crire  $ur  la  place  d'Anvers,  tous  contrats  d'assurances  pour  risques  mari- 
times,  de  Havigation  intérieure  et  pour  risques  de  transport  par  terre, 
pour  autant  qu'ils  se  rattachent  è  des  assurances  de  navigation  contractées 
par  la  dito  société,  aux  primes  pour  clauses  et  conditions  en  usage  sur  la 
dite  place ,  etc. 

9.  —  Üu  31.  —  Circulaire  de  la  Société  de  navigation  d  vapeur 
Êscaul  et  Dunne  service  régulier  pour  marchandises  et  pasBagers  entre 
Anvers -et  Üamme^  raison  sociale  J.  C.  Janssens  et  Cie,  A  Anvers,  conté- 
nant  les  conditions  générales  de  transport. 

-  iO.  —  Du  31.  —  Circulaire  de  la  Société  de  navigation  a  vapeur 
Eacaut  ét  Durme  service  régulier  pour  marchandises  et  passagers  entre 
Anvers  et  Hamme ;  firme  :  J.  C.  Janssens  et  Cie,  è  Anvers,  contenant  un 
•nlodèle  des  lettres  de  voiture  de  la  dite  société. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  donnée  par  Céline-Thérèse-Josèphe  Mor- 
lighem^  veuve  de  Polydore-Josepb  Heughebaert,  particuliere,  &  Anvers,  & 
son  fils  mineur  Adolphe-Henri-Dorothée  Heughebaert^  sans  profession  ,  k 
Aiivfers  ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.!,— Du  17.  —  Autorisatiou  donnée  par  Jean-Frangois  Cochet,  k  An- 
vers, 4  son  épouse  Marie- Eer  nar  dine  Cochet^  née  Van  Es  ^  pour  faire  en 
son  nom  et  pour  son  compte  séparé  Ie  commerce  de  tabacs  et  cigares. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Jean  Brouwers  ^  aubergiste  k  Wilibarsdonck  et 
Anne-Comélie  Goris  y  sans  profession ,  &  Eeckeren.  —  Gommurfauté  uni- 
verselie. 

2.  —  Du  5.   —  Entre   Victor^-Michel    Wouters ,   aubergiste,  veuf  de 

•        •  •  ■ 

Régine-Catherine-CéQÜé  Vereist,  aubergiste,  &  Anvera  et  Anne-Vietoire 
Verbeeckj  couturière,  k  Nicl.  —  Gommunauté  d'acquéts. 
3«* —  Du  9.  ^- Entre  Louis-Jean  Alexandre  y  entrepreneur,  k  Anvers, 
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ot   Lonise- Marie- Joséphine    Dierckx ,   sans  profession  ,  i   Berchénr.  .— 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  1i .  —  Enire  MaX'Wolfgang  Muller,  négociant ,  aAnvei*s, 
et  Clémentine-Élisabeth  Nothwangy  domiciliéea  Francfort-sur;Méin.  — 
Communauté  legale. 

5.  —  Du  13.  —  Entre  Pierre  Osselaer,  chef  de  Corporation,  k  Anvers, 
eiClémentine-Anne  Sanders,  négociante,  a  Alost.  — -  Communauté  uni- 
verselle. 

6.  —  Du  13.  —  Entre  pierre-Jean  Cïae^sens ,  charpentier  et  aübe^'- 
giste,  a  Anvei*s  ,  veuf  de  Anne-Catherine-Pauline  Theunen  et  Rebecca  Den 
Hauwer,  servante ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts.  ^ 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Cochet,  négociant,  et  Marie- 
Bernardine  Van  Es  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 'Séparation 
de  biens. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre  Tabary ,  bateiier ,  veuf  de  Joséphine 
Bodeyn  et  de  Joséphine-Justine  Bodeyn  et  Marie  Sison ,  sans  profession  , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre- Jean  Grootjans  y  négociant  en  bois,  et 
Rosalie  Bogaerts,  entrepreneur,  veuve  de  Jean-Baptiste  Van  Aelst,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  jean-Louis  Stuyckj  employé  de  la  poste,  el 
Marie-Constance  Janssens,  sans  profession,  tous  deuxa  Wilryck.  —  Com- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  27.  —  Entre  Gustave-Marie-Constant  De  Beukeleer^  bou- 
cher,  et  Barbe-Louise-Virginie  Storms,  sans  profession^  tous  deux  k  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  31 .  —  Entre  Laurent-Jean-Clément  De  Cort ,  imprimeur , 
et  Thérèse-Léonie  pauli,  veuve  de  Frangois  Van  der  Vloet,  aubergiste, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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